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AVANT-PROPOS DU TOME CINQUIÈME
Le droit de Tétranger ne serait qu'une illusion r décevante, s'il n'y avait pas en tout pays, à Paris ^ et k Londres aussi bien qu'à Berlin, des juges pour ^ le dégager, pour le reconnaître, pour mettre à son i- service toutes les voies de poursuite, d'exécution et de contrainte, dont disposent les nationaux euxmêmes. L'étranger a droit à la justice, en quelque lieu qu'il se trouve, en quelque lieu qu'il ait des intérêts à défendre; il y a droit, comme à la vie, comme à la lumière, comme à l'air qu'il respire, parce qu'il est un homme ; il y a droit, parce que son état, ses relations de famille, sa propriété, en un mot sa personne juridique tout entière, se réduiraient sans cela à une formule théorique. Refuser
VI AVANT-PROPOS
à celui qui n'est pas membre de la cité, l'accès et la protection des tribunaux, ce serait le livrer désarmé à toutes les entreprises et à toutes les embûches, en faire le jouet désigné de toutes les fraudes, et donner à la mauvaise foi une scandaleuse excuse : ce serait reprendre d'une main les facultés qui ont été conférées de l'autre, et faire de cette générosité même la pire des hypocrisies; ce serait dire aux étrangers : Venez, vivez, agissez, contractez librement parmi nous et avec nous; mais, dès que vos droits seront contestés, dès que les engagements pris envers vous seront méconnus par un débiteur peu scrupuleux, nous ne vous connaîtrons plus, vous n'aurezà compter que sur vous-mêmes. La justice, notre justice, n'est pas faite pour vous.
L'intérêt de l'État, qui est d'appeler, de retenir sur son territoire les capitaux et l'industrie des autres peuples, d'ouvrir sans cesse à l'activité nationale des marchés et des débouchés nouveaux, et d'écarter de ses ressortissants émigrés, par une large et prévoyante hospitalité, tout prétexte de violence o u de rétorsion, ne proteste pas moins que la logique et que l'équité contre un pareil langage; il réclame l'égalité de l'étranger et du régnicole dans le prétoire comme devant la jouissance des
AVANT-PROPOS. Vil
droits privés; il veut qu'au triple point de vue de la compétence judiciaire, de la procédure etdeTexécntion des sentences, l'étranger soit traité comme le national.
Sans doute, la loi française et la jurisprudence française sont encore bien éloignées de ce but élevé ; mais un mouvement d'opinion se dessine, qui ne tardera pas, nous en avons l'espoir et la conviction profonde, à emporter les dernières barrières, à forcer les dernières résistances, à faire triompher chez nous, comme par delà nos frontières, cette idée que, si les juges et les justiciables ont une patrie^ la justice n'en a pas, qu'elle n'est ni française, ni étrangère, mais simplement et d'un seul mot la Justice.
Paris, le 31 mai 1905.
Andbé WEISS.
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Denhart, v» Étranger, § III, n* 1.
NOTIONS HISTORIQUES
L'histoire des temps priinilifs nous montre l'étranger vivant en marge de TÉtal dont il habite le sol, exclu de toute participation à son culte et à ses institutions, sans lien juridique avec les nationaux, séparé d'eux par d'infranchissables abîmes, abaissé, ou peu s'en faut, au rang d'un esclave V La perspective d'un sort si misérable était sans doute un faible- appât pour Témigration venue du dehors.
1 V. ci-deesusy tome deuxième, Le droit de V étranger y p. 7 et s. W. — V. 1
Chacun reste d'abord chez soi et s'y trouve mieux que partout ailleurs. Les étrangers sont une exception dans la cité antique; ils y forment une quantité presque négligeable, et l'on comprend que, pour les rares droits qu*une législation parcimonieuse leur mesure, ils soient soumis à l'autorité des magistrats ordinaires, de ceux qui rendent la justice aux citoyens : un tribunal spécialement organisé pour les étrangers, n'ayant d'autre clientèle que celle des étrangers, aurait eu pour principale fonction l'inaction.
Ce n*est qu'à une époque relativement avancée, lorsque les exigencesdu commerce et les progrès des relations entre les peuples eurent modifié les conditions de la vie internationale, et créé un va-et-vient de cité à cité, que l'on voit instituer ici et là, parallèlement aux magistratures dont les nationaux relèvent, et à leur décharge, certaines juridictions particulières, ayant pour mission de connaître des difficultés intéressant les étrangers et de leur dire le droit.
A quelle utilité ces juridictions sont-elles venues répondre? Peut-être quelques-unes d'entre elles, celles qui ont leur origine dans les traités, procèdent-elles d'une vue de protection pour les étrangers, dont les intérêts devaient trouver chez un magistrat n'ayant affaire qu'à eux, et bien vile familiarisé par sa fonction même avec leurs lois et leurs coutumes, une tutelle autrement efficace et vigilante que celle que le juge des citoyens pouvait leur offrir? Mais presque toujours leur création s'explique par des raisons infiniment moins désintéressées : la nécessité de simplifier les rouages administratifs, de diviser entre plusieurs un travail devenu écrasant pour un seul, y a plus de part qu'une pensée généreuse.
C'est qu'en effet les étrangers avaient fini par devenir légion dans toutes les grandes villes du monde ancien; ils y avaient conquis des droits importants; une grande partie du commerce était entre leurs mains; et l'examen des litiges, chaque jour plus nombreux, auxquels ils étaient mêlés^ aurait singulièrement retardé la dispensation de la
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justice aux nationaux, si un judicieux partage d'attribu* tions n'avait fort à propos prévenu l'encombrement des prétoires.
On a cru trouver chez les Hébreux, sous le régime de la loi mosaïque', et encore chez d'autres peuples d'une lointaine antiquité^, quelques vestiges d'un tel partage; nous nous contenterons de l'étudier dans la Grèce et à Rome : c'est là que la juridiction spéciale aux étrangers parait avoir reçu sa forme la plus complète et la plus heureuse : c'est là que les législateurs modernes pourraient, sur plus d'un point, chercher d'utiles leçons.
Section I. — La Grèce.
U est pour la première fois, croyons-nous, question en Grèce de juges pour les étrangers, dans une convention mlervenue, à une époque très reculée, entre deux bourgades de Locride, Oeanthéa et Chaleion'. Tout en réglementant la pratique du brigandage et en légitimant dans Qoe large mesure les actes de violence et de pillage commis contre des étrangers, cette convention avait garanti à ceoi-ci, dans chacune des villes contractantes, certain^
* Selden, De Synedriis et Prœfedurie veterum Ebraeorum Uhri duo, Undres, 1663, t. II, p. 79-81.
- Rodière, Du préteur pérégrin et de l'existence plue ou moine latente d'une ÎKiUbttion analogue à la sienne chez tous les peuples, dans le Recueil de r Académie de législation de Toulouse, 1868, t. XVII, p. 339-351 .
3 Inseriptiones graeeae ahliquissimae, 322. V. aussi J. N. Oeconomidès, PMeation d'une inêcripOon locrienne inédite (en grec moderne et en franco), Corfou, 1850; Rangabé, Antiquités helléniques, t. II, n<» 356 h; Daresfa. Du droit de représaillesj dans la Bévue des études grecques, II, 320. Des juridictions analogues se rencontrent à Ephèse (Dittenberger, Sylhge ÎMseriptionum graecarum^ 344), à Mylasa {Bull, corr. hellén., V, 102), à Stîris (Dittenberger, op. cit., 294); Enfin, Thncydide (IV, 118) 001» parle également d'nn traité entre les Athéniens et les Lacédémo- BÎeos, dont ane claose attribuait à deux juges, Tnn athénien, l'autre lacéàérnooien, la connaisflance des conflits qui s'élèveraient entre les deux litioiH.
droits d'ordre privé, et, pour trancher les contestations dont Teiercice de ces droits ne pouvait manquer d'être I& source ou Toccasion, elle avait créé des magistrats spéciaux^, des Xénodiques (ÇsvcStxai)*, formant un tribunal, sur le fonctionnement duquel nous possédons de précieuses informations*.
Mais ces magistrats, ébauche locale de juridiction internationale, sont loin d'avoir eu l'importance et d'avoir tenu la place qui devaient appartenir au Polémarque de la République athénienne, au regard des étrangers confiés à sa garde.
Le Polémarque (icoXéjjiapxcç) ' était un des principaux personnages d'Athènes. Sa nomination se faisait par le sort; elle était soumise aux mêmes règles et entourée des mêmes garanties que celle des archontes. Avec l'archonte éponyme et l'archonte-roi, il occupait l'un des trois premiers rangs parmi les neuf archontes, les six derniers formant, à côté de ces magistrats supérieurs, un groupe entièrement distinct : celui des Thesmothètes. Le titre même de sa dignité indique qu'il avait commencé par être un
^ La juridiction des Xénodiques se limitait aux étrangers proprement dits. Quant aux métèques — et cette qualité s'acquérait par une résidence de plus d'un mois — originaires de l'une des deux cités, leurs litiges devaient être soumis aux tribunaux ordinaires, par l'intermédiaire de leurs proxènes. Clerc, DicL des antiq. grecques et romaines de MM. Daremberg et Saglio, v°^ Métoikoi, p. 1884.
^ Egger, Etude historique sur les traités publics chez les Grecs et chez les Romains^ Paris, 1866, p. 36 : <]c Le jugement des causes où la personne de rétranger est intéressée appartient & des magistrats, les ^Evo^^xai, qui ne sont pas sans ressemblance avec celui que les Romains appelaient le préteur des étrangers. Pour ces mêmes procès, la convention distingue deux degrés de juridiction, d'abord celle de ces Xénodiques^ puis, en cas de partage de voix dans leur tribunal, un autre tribunal, formé soit de quinze, soit de neuf membres, suivant l'importance de l'objet en litige; et ces nouveaux juges sont choisis parmi une classe particulière de citoyens ». V. aussi Femand Faure, Etude historique sur le préteur romain, Parie, 1878, p. 94, note 21; de Boeck, Le préteur pérégrin, Paris, 1882, p. 196.
* V. Georges Peirot, Le droit public de la Républiqus athénienne^ Paris, 1867, p. 258 et s.; Clerc, Les mMèques athéniens, Paris, 1893, p. 80 et 8.
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chef militaire. Avant de revêtir la toge du juge, il avait porté Fépée du soldat; il avait longtemps commandé en chef les armées de terre et de mer de la République (ttJç «ioT,; «irpoTia; if;Y£ii.wv) ; et même à Marathon, il avait encore voix aa conseil des stratèges^ Le rôle extérieur ainsi dévolu au Polémarcfue le mettait en rapports incessants avec les autres nations, soit à la guerre, soit dans la négociation desalliancesquî en préparaient le succès, ou des traités qui en marquaient le terme. Aussi, lorsque le besoin se fit sentir de donner un protecteur et un juge aux étrangers qui, invoquant le respect des traités ou les droits de Thospitalité, accouraient en foule à Athènes pour y exercer leur commerce ou leur industrie, pour s'initier aux raffi- Déments de sa civilisation, aux séductions de ses arts et à la doctrine de ses philosophes, parut-il tout désigné pour cette haute mission*. Le Polémarque fut pour les isotèles, pour les proxènes, pour les métèques, même pour les étrangers de passage, et d'une manière générale pour tous ceux à qui le droit de cité était refusé, ce que Tarchonte éponjme était pour les citoyens*.
11 ne faudrait pas croire cependant que le Polémarque ail exercé une juridiction absolue et exclusive sur tous les étrangers eten toutes matières, que toutes les difficultés, que toutes les contestations soulevées par eux. ou contre eux, aieot du nécessairement et indistinctement aboutir à son
' Hérodote, VI, 109. 111, 114.
* Le moment où s'opéra cette transformation dans les attributions du Polémarqae n'est pas facile à déterminer. Le scoliaste de Démosthène se borae à nous dire : « eicijjLEXerTO Bâ tôv xarà ;c(0.£[jlov * 5<TT£pov 8à a^TjpiOr) xa\ spoE'.9Ti[x£i TKÛy Çfvcov xai Tcov {ACTO^xeuv. f (^BulL oorr» hellén,f I, 147).
' l'Mu. Si XoY/ivovTai irpo; aùtov Ifdiai [làv ai te toT; (asto^xoiç xa\ toT; laoïeX^ai UB îOl{ TcpoÇiyoïç '^yy6[uvati * xa\ SsT Toutov Xa6<$VTa xal 8tave{[jLavTa d^xa fiipT}, Tilayév îxi^tri x^ ^oXi] {lipoç TcpooOetvat, touç 8à tï)v <puXT)v ôixal^ovia; lotç Siocttifntfç dbcodo tSvxi' Aùto< te Etaayei ^Uolç xaç te tou ànoTcoiaiou xat aTcpooraa^ou Ttâ xXifsfov xat £3CtxXi{pcuv ToTç [AETO^xoiç xat xàXXa oja xotç KoV.xalç ô ap)(^cov, T»T« TOî; uLSzoiTtoti Ô «oX^jiap)(^oç. (Texte d'Âristoto, 'AOtjvocicov ;:oXiTE^a, cité jw Harpocration, v* 3:o>ijiapx.Oî).
tribunal de rEpilykioQ. S'il intervient toujours à la prestation des cautions mises dans des cas nombreux à la charge de rétranger^ s'il veille à Taccomplissement des obligations spéciales que la loi impose à ce dernier en échange de sa tutelle, s'il connaît des actions dont elles sont Torigine, si, en particulier, il a seul qualité pour recevoir l'accusation (YpaçY) àTCpo(jTa(j(ou) portée contre le métèque, faute de s'être choisi parmi les citoyens un répondant (icpocrcaTYjç) chargé de le représenter en justice^ et d'acquitter pour lui, en cas d'insolvabilité, la taxe personnelle ([j.eTo(xwv) qui lui incombe, la compétence civile et criminelle du Polémarque est loin d'être illimitée.
Il ne suffit pas, pour qu'il puisse juger un procès, que l'un des plaideurs soit de nationalité étrangère; il est encore indispensable que le droit menacé ou violé soit celui de l'étranger, quel que soit au demeurant le rôle que ce dernier joue dans l'instance, qu'il y soit demandeur ou défendeur'. C'est à ce titre que les contestations, auxquelles donne lieu la succession d'un métèque, rentrent dans la compétence du Polémarque, bien que des citoyens figurent au nombre de ceux qui. prétendent à la recueillir : on considère sans doute que le défunt a un intérêt posthume à la désignation de ceux qui présideront après lui à son culte domestique, ainsi qu'à la transmission régulière de son patrimoine, ou encore que ce patrimoine, investi d'une sorte de personnalité juridique et empruntant fictivement la nationalité étrangère de son dernier maître, comparaît en quelque sorte lui-même au procès : c'est le
* Suidas, \'^ noXijxap^oç ; Harpocratioa, eod, «», DemoBthèaeB, c. Zctiotkemid,, 29; e. Neaeramy 40, 49.
^ SI les étrangers ordinaires n'avaient pas en principe le droit de comparaître devant le tribunal du Polémarque, sans être représentés par un prostate, il semble que les métriques pouvaient — c'était • un privilège de leur titre — recourir directement à sa justice. V. lep raisons de cette opinion dans Clerc, Les métèques aikéniens, p. 270 et s.
» G. Perrot, op. cit., p. 262.
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droit da decujus étranger, ou tout au moins celui de l'hérédité étrangère, et non pas le droit des héritiers athéniens qui est en cause.
D*autre part, certaines matières sont, par leur nature même, soustraites à la juridiction du Polémarque. Pour ne parler que de celles qui touchent à Tintérèt privé des personnes (Bixai t$(ai\ les seules qui rentrent dans le cadre de cet ouvrage, il est incompétent, ratione maleriœ^ au regard de tous les litiges commerciaux (àjjiTuopixal 3(xai)^ Ces litiges n'ont jamais ressorti au Polémarque, encore que des métèques y fussent mêlés' : nous avons sur ce point le témoignage formel de Démosthène, qui fait figurer ce magistrat dans la nomenclature de ceux. « devant lesquels on oe peut songer à porter un contrat commercial' ». H existe poor juger les contestations de cette nature un tribunal de commerce, qui statue, sans acception de nationalité S Encore toutes les affaires commerciales ne sont-elles pas uniformément du ressort de ce tribunal. Pour instruire les causes intéressant le négoce de mer, Athènes possédait, à l'époque de Lysias, un tribunal d'exception, un tribunal maritime (vauTcîixai), et ce tribunal, institué en vue de résoudre les différends nés du commerce^ maritime, avait même qualité pour juger l'accusation portée contre un étraoger inculpé d'avoir usurpé le titre de citoyen (YpaçYj ^vi2{). Une aussi singulière prorogation de compétence a quelque peine, sémble-t-il, à se justifier. M. Perrot en a parfaitement dégagé la raison probable : « Voici sans doute, écrit le savant auteur, la liaison secrète, Tidée qui avait fait porter cette question d'état devant ce tribunal spécial : c'était surtout parmi ces trafiquants amenés au
' Sur les ep.;;optxat S{xai, et la procédure spéciale qui leur était applicable à Âthènea, v. Th. Reinach, dans le Dictioimaire des antiquités grecqmseiromaineê de MM. Daremberg et Saglio, hoc verbo,
* Clerc, op.ciL, p. 95.
' DémoBthènefly c. Laeriios^ 47-48.
* G. Pem>t, op. eiL, p. 276-277, note 1; De Boeck, op. cit., p. 199.
s DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ.
Pirée par le négoce, qu'il devait se trouver plus d'un étranger, à qui sa fortune, ses relations et des complicités intéressées inspiraient le désir de s'attribuer la qualité de citoyen et l'espoir d'y réussir sans trop de difficulté. Or^ qui donc était plus à même de contrôler les allégations des parties, et de vérifier l'authenticité des pièces citées et des témoignages produits dans le cours du procès, que ceux qui avaient sans cesse à examiner et à terminer des contestations où étaient engagés, tantôt comme acteurs principaux, tantôt comme témoins, des marchands de toutes les nations, des barbares du Pont et de la Ghersonèse taurique, des Phéniciens, des Grecs insulaires, Italiotes, Siciliens* ».
Mais ce ne sont pas seulement les contestations entre commerçants qui échappent à la compétence du Polémarque. Dans l'ordre civil proprement dit, cette compétence se limite pour les métèques, ainsi que pour les citoyens celle de l'archonte éponyme sur laquelle elle se modèle, aux questions qui sont relatives à l'état des personnes, aux relations de famille, au régime des successions. Tous les procès qui se rattachent au droit de propriété ou à l'exécution des contrats ressortissent à la juridiction des Thesmothètes, aussi bien lorsque les plaideurs sont étrangers que lorsqu'ils sont citoyens d'Athènes.
Maintenant, de quelle manière le Polémarque rend-il la justice dans le cercle restreint de ses attributions? Juge-t-il par lui-même, ou bien après avoir été saisi du procès, le renvoie-t-il à l'examen d'autres juges ou d'un jury?
A cet égard, deux périodes doivent être distinguées dans rhistoire de la République.
Au cours de la première, qui précède la constitution des grands jurys athéniens au v^ siècle avant l'ère chré-
' G. Perrot, op, ct7., p. 312-313. Après la disparition des Nautodiqoes, au quatrième siècle, ce sont les Thesmothètes qui recueillirent vraisemblablement tout d'abord leurs attributions, aussi bien pour les afiEaires commerciales que pour les actions Çevfaç. Cf. Clerc, op, eit, p. 94.
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tieoDe, le Polémarque, de même que les archontes» est maître du litige qui lui est soumis; il est maître de le juger lui-même, soit seul, soit avec le concours d'assesseurs qu'il a librement choisis; mais de bonne heure on le ?oit déléguer sa juridiction à un tiers, à un arbitre public désigné ou tout au moins agréé par lui; cet arbilre (îutTT^Tï;;), à la différence du judex romain, ne reçoit ni instructions ni formule limitant son pouvoir et sa liberté d'appréciation : c'est lui-même qui, après avoir entendu les explications des parties, précise la nature de la difficulté qui les sépare, et qui fixe la solution que cette difficulté comporte : ceci marque une dissemblance profonde entre le système judiciaire athénien et la procédure formulaire romaine, dissemblance que les auteurs n'ont peut-être pas suffisamment aperçue* : en réalité, le jus et le judicium u'élaient pas distincts à Athènes^.
Dans la seconde période, qui coïncide avec l'organisation des jurys dont la réunion forme l'iléliée, la force des choses^ bien plus que l'interventian d'une loi nouvelle dont rien oc nous révèle l'existence, introduit dans ce mode de procéder des changements importants. Sans doute le Polémarque conserve tout d'abord le droit de juger soit par lui-même, soit par ses délégués; mais les sentences ainsi rendues en matière civile ne sont plus souveraines; elles sont désormais susceptibles d'appel devant le tribunal populaire des héliastes, délibérant sous la présidence d'un magistrat : dans le cas particulier, ce magistrat était, à raison de la condition étrangère des parties ou de Tune d'elles, le Polémarque lui-même. Mais les plaideurs ne (ardèrent pas à trouver plus expédient de s'adresser immédiatement au juge d'appel, au jury, dont les décisions étaient en dernier ressort; ils évitaient ainsi les lenteurs du premier degré de juridiction, et en même temps ils
* G. Perrot, op. ciU, p. 286, 286.
• De Boeck, op. cit., p. 202.
satisfaisaient Tinstinct démocratique qui les portait à rechercher le jugement de leurs pairs.
Telles sont sans doute les raisons qui amenèrent et qui expliquent l'abandon par le Polémarque de son droit de juger en première instance. Ce haut magistrat finit par n'avoir plus qu'un rôle purement extérieur; il se cootente d'instruire sommairement la cause, d'en saisir, après convocation, le jury qui doit en connaître, de présider aux discussions de ce jury, de promulguer son verdict et de lui donner la force exécutoire.
Et dès lors il est bien vrai de dire qu'il n'existe plus de différence véritable dans l'administration de la justice athénienne, suivant la nationalité des parties : pour les étrangers comme pour les citoyens, la justice vient du peuple et est rendue directement par le peuple.
Section II. — Rome.
Le vieux droit quiritaire romain refusait aux étrangers, avec une rigueur jalouse, l'accès des tribunaux. Placé en dehors du droit*, le pérégrin est également laissé aux portes du prétoire. La protection sociale ne s'étend pas sur lui. Toutes les violences contre sa personne sont licites; l'impunité est promise à tous les attentats dirigés contre son patrimoine; de quelques entreprises qu'il soit victime, actes de brigandage ou de justice sommaire, il doit tout subir, il doit tout supporter. La legis actio appartient au jus civile,; l'étranger en est exclu aussi bien que l'esclave. N'ayant aucun droit qui puisse être violé, pourquoi seraitil admis à faire entendre d*inutiles récriminations? A quoi servirait-il, d'autre part, au citoyen romain dont il a lésé les intérêts, de mettre en mouvement contre lui l'appareil judiciaire, d'affronter les lenteurs et les complications de
' V. CL-de88i28, tome deuxième, Le droit de Vétranger, p. 20.
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la procédure? Il est si simple de se faire justice à soi-même, d'ioToquer la raison du plus fort, le Civis sum romanus, qui est à lui seul la meilleure des démonstrations ' !
Hâtons-nous de le dire, ce système d'une brutalité toute primitiye n'avait pas tardé à trouver un adoucissement dans la pratique de Vhospitium et du patronat, dont nous aTOOsdéjà caractérisé le rôle et expliqué le fonctionnement chez les Romains'. Grâce à ces deux institutions, l'étranger voyageur ou proscrit avait un moyen facile de se soustraire aux Toies de fait et aux exactions des membres de la cité, d'obtenir pour sa personne et pour ses biens une sécurité relative. Il lui suffisait pour cela de faire choix d'un hJ^te ou d'un patron qui, devenu théoriquement son mattre, prenait ses intérêts en mains comme il l'aurait fait d'un fils ou d'un esclave, et défendait en justice des droits, désormais confondus avec les siens. En apparence, le patron plaidait pour lui-même: en fait, c'est le client qui recueillait l'enjeu du procès.
Ce n*était là sans doute qu'un expédient destiné à déjouer les sévérités égoïstes d'une législation fondée sur le mépris de l'étranger. Mais ces sévérités elles-mêmes avaient été atténuées d'une manière singulièrement efficace par les stipulations des traités de paix, d'alliance et de commerce, conclus entre Rome et les nations voisines. Par cela seul qu'ils reconnaissaient aux fœderaii des droits importants sur le sol de la République, ces traités avaient dû nécessairement se préoccuper de leur en garantir le libre exercice et la sanction officielle; ils avaient dû les mettre à l'abri de l'arbitraire et des abus de la justice privée; ils avaient dû leur donner des juges. Et les juges ainsi créés pour con-
' P. F. Girard, Hiêtoire de r organisation judiciaire deê Romains , t. I, 1901, p. 97.
* V. ci-dessoB, tome deuxième, Le droit de Vétranger, p. 21, et les auteoiB cités ibid^ p. 22, notes 5 et 6. Cf. aussi P. F. Giranl, op. et loc» cit.^ p. 97, et la note 4 ; Marquardt, La vie privée des Romains (crad. fr. par y. Heory), t. I, p. 229 et s.
nailre des litiges auxquels pouvait donner lieu Tapplicalion des traités, ce sont les Récupérateurs^
La mission des Récupérateurs a été parfaitement définie par ^lius Gallus, dans un passage qui nous a été conservé par Festus *, et que nous avons déjà eu Toceasion de mentianner dans un précédent volume': ce Reciperatio esi, ut ail Gallus iElius, cum inter populum et reges nationesque et civitates peregrinas lex convenu^ quomodo per reciperatores reddantur res i^eciperenturque resque privatas inter se perseqvantur ». De cette définition, il résulte que deux rôles distincts étaient ouverts à l'activité internationale des Récupérateurs; leur compétence était double. Préposés à l'observation des traités, ils étaient à la fois juges du droit public et juges du droit privé. D'une part — et c'est là sans doute l'origine du nom qu'ils portent — ils sont appelés à statuer sur les restitutions à opérer entre les cités contractantes, et à liquider ainsi, par mesure accidentelle et transitoire, les suites de la guerre qui les avait opposées Tune à l'autre*; puis, à trancher dans l'avenir, par les voies et suivant les formes judiciaires, les conflits dont, en se jurant une paix et une amitié éternelles, elles se sont engagées à ne plus demander la solution au hasard sanglant des batailles [Res reddantur et reciperentur). D'autre part, les contestations d'ordre purement privé, survenues entre les nationaux respectifs, ressortissant également à leur tribunal {Res privatas inter se persequantur) : le droit de l'étranger, de certains étrangers, devient donc une réalité,
^ Sur TiDstitution des Récupérateurs, v. notamment Sell, Die Recuperatia der Roemer^ 1837 ; Huschke, dans les Kriiische Jahrbûcher de Richter, 1837, p. 861 et s.; Otto Karlowa, Legisaktfonen, p. 218 et s.; G. Fusinato^ Le droit international de la république romaine (extrait de la Revue de droit international); V. Saverot, Les récupérateurs (thèse de Dijon), 1885 ; P. P. Girard, op. cit., p. 99 et s.
* Bruns, Fontes juris Romani antiqui, 1890, II, p. 31. ' V. tome deuxième, Le droit de l'étranger , p. 24.
* Lîv. XXXIV, 67 : « Tune enim repeti reddique per conventionem res, et si quarum turbata bello possessîo sit, eas aut ex formula juris antiqui, aut ex partis utriusque commode componi i>.
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et il n'est plus permis de le méconnaitre impunément. C'est à cette dernière attribution, la seule qui intéresse directement notre sujet, que se réfère le célèbre traité d'alliance signé en 261 entre les Latins et le peuple romain, doot le texte, encore gravé au temps de la jeunesse de Cicéroa, sur une colonne d'airain placée derrière les rostres*, nous a été transmis par Deoys d'Halicarnassc'; elle était également rappelée par un autre traité tout semblable, conclu en 268 par Rome avec les Herniques'. Et tout porte à croire que d'autres conventions, antérieures par leur date, rayaient déjà consacrée.
Mais quels étaient exactement les différends d'intérêt privé, dont la connaissance entre étrangers ou entre Romains et étrangers était réservée à la juridiction des Récupérateurs? C'est aux traités qui avaient institué cette juridiction qu'il appartenait de le dire. Il semble bien notamment que le traité de 261 avait limité la compétence des Récupérateurs romains aux difficultés provoquées par des marchés conclus sur le territoire romain, et reconnu, daus l'hypothèse inverse, celle des Récupérateurs étrangers*.
Quant à la procédure qui devait être suivie devant les Récupérateurs, une chose est certaine, au témoignage de Denys d'Halicarnasse, c'est que la sentence était nécessai-
' Gicéron, Pro Balho^ 23, 53 : c Quoquidem nuper in columna ahenea meminimos post rostra incisum et perscriptum f aîsse :d.
' Den. d'Halic, VI, 95 : < Il y aura paix entre les Romains et les Latins, tant que le ciel et la terre seront à leur place. Nul des deux peuples ne fera d*invasion chez Tautre ; nul n'appellera Tétranger ni ne lui accordera passage pour attaquer son allié. Si Tun des deu^ peuples est frappé d'une calamité ou souffre un dommage, l'autre lui donnera fidèlement protection, secours, assistance. Ils partageront également le butin et ce qulls aurout conquis en commun. QuavU à ce qui concerne les plaintes des particuliers^ elles seront jugées dans les dix jours et dans le pays où Va/faire aura été conclue. Il ne doit rien être ajouté à ce traité, il no doit lien en être retranché que du consentement commun des Romains et des Latins > (Niebahr, Hist, romaine (trad. de Golbéry), t. V, p. 52). ' Den. d'Halic, VIII, 77.
♦ P. P. Girard, op, et loe. cit., p. 102.
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rement rendue dans un délai de dix jours MVIais ThistorieD ne nous dit pas, si le litige était porté directement devant les Récupérateurs ou s^il devait parcourir les deux étapes que le droit commun d'alors imposait aux contestations entre citoyens.
Il nous paraît très vraisemblable que la distinction du jus ,et du judicium recevait ici son application '. La première phase du procès se déroulait devant une autorité supérieure, à laquelle il incombait de l'organiser et de désigner les juges. L'intérêt national était- il en jeu, s'agissait-il d'une rerum repetiiio, c'étaient sans doute les Fétiaux, préposés par leurs fonctions au soin des relations extérieures', qui siégeaient injure; dans le cas d'une contestation purement privée, d'une rerum privatarumpersecutio^ le magistrat ordinaire intervenait pour dire le droit et nommait les Récupérateurs appelés à statuer injudicio^.
Nécessairement impair, le nombre des Récupérateurs exigé pour la validité d'une sentence, était en principe, croyons-nous, de trois *, correspondante la division primitive du peuple romain en trois tribus; exceptionnellement, on en mentionne cinq *; et il est permis de supposer que le magistrat ne s'en tenait pas au minimum de rigueur, mais
* Den. d'Halic, VI, 95 : tôjv oe îBiwnxwv oufiSoXaicuv al xpiaEi; sv f^fx^caiç yEv^arcuaav Zir.a, 7:ap' oTç «v Ysvrjai tô au[i6oXaiov. — Le point de départ de ce délai de dix jours, dont Texpiration entraînait selon toute probabilité la perte du droit déduit en justice (P. F. Girard, op, et lœ. cit,^ p. 102, note 3), était, suivant les uns, la désignation des Récupérateurs par le magistrat (Hartmann-Ubbelohde, Ordo judiciorum, p. 258, n. 45), suivant d^autres, l'introduction initiale de la demande (Otto Karlowa, p. 229 ; Eisele, Beitrâge zur roemischen Rrchtegeschichie, 1896, p. 43, n. 9; P.P.Girard, ioc. cit,),
2 P. F. Girard, op. cit., p. 102. Cf. Plante, Bocc/if^M, 2,3, 36 : Liv. XLIII,2.
8 Cf. notre étude sur Le droit féiiaî et les fétiaux à Rome, Paris, 1883.
♦ Cf. P. F. Girard, op. cit. p. 102. Il est probable que les fonctions de Récupérateurs n'étaient pas inaccessibles aux plébéiens. De Boeck, Le
préteur pérégrin, p. 11. V. cependant V. Saverot, op. ei(., p. 56. » Cicéron, in Verrem, III, 12, 21, 50, 60; Liv. XXVI, 48. « Liv. XLIII, 2.
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qa'il le majorait toujours, de manière à faciliter l'exercice du droit de récusation reconnu aux plaideurs.
Par quels moyens la comparution des parties devant le magistrat, et celle des témoins * propres à éclairer la religion des juges, étaient- elles assurées dans \e judicium récupératmum? Les textes ne résolvent pas la question avec uoe entière certitude; mais il n'est guère douteux que les règles ordinairement suivies dans lesprocès entre citoyens n'étaient pas applicables. On a remarqué très justement que Tinjonction faite par la loi des Douze Tables à Vin jure vocatus de suivre soQ adversaire ou de fournir un mW^^rsolvable n'avait rien d'obligatoire pour les étrangers, et que d'ailleurs les moyens violents par lesquels le vocans était admis à triompher de la'résistance du défendeur se seraient mal conciliés avecles égards dus aux nationaux d'une cité alliée; le magistrat devait donc recourir à d'autres procédés, peut-être à uoe sommation donnée au défeudeur de se présenter au jour fiIé^ à une condictio dans le sens primitif de ce mot^De même, il semble bien que la comparution des témoins était garantie par des règles particulièrement efficaces : ils étaient appelés devant les Récupérateurs par une denuntiaiio testimoniiy à^laquelle ils étaient tenus de déférer\ Ce mode de citation, que le droit commun n'autorisait que dans les procès criminels, constituait ainsi pour les contestations civiles auxquelles un étranger était partie, un privilège important; c'était une faveur faite aux justicia-
' AIofB que, dans les procès ordinaires, il suffisait de deux témoins (V. L. 2, L. 3, §§ 1 et 2, L. 12, L. 21, § 3, au Dig., De iestihw (XXII, 5), IflB témoins cités devant les Bécupérateurs étaient nécessairement au nombre de dix. y. L&D Julia agraria (Loi Mamilia Boscia Peducaea Alliena Fabia des Gromatici), chap. V ; Lex Coloniœ Genetivœ Juliœ^ chap. XCV ; Valeriue Probns, 5, 8). Sur la raison de cette différence, V. Saverot, op, ciL, p. 67 et les antenis cités k la note 1.
* Sisele, op, dt, p. 269 et s.
' Gains, IV^ 18 : € Condicere autem denuntiare est prisca lingua ». Cf. Eooife Jobbé-Dnval, Etudes sur l'histoire de la procédure àvile chez le» Bomains, 1 1, 1896, p. 125 et s.
* V. Husclike, loc. dt.^ p. 897 et s.
bles (les Récupéraleurs; el cette faveur était inspirée par rintérêt des plaideurs pérégrins, par la crainte qu'il ne leur fut plus difficile qu'aux Romains de trouver des personnes disposées à leur apporter volontairement l'appui de leur témoignage ^
C'est une question encore très obscure que celle de savoir quel était le système de la procédure par laquelle se liait devant le magistrat le procès soumis au jugement des Récupérateurs. Nous pensons que ce n'était pas, comme entre citoyens romaius, la procédure des actions de la loi : le caractère strictement national des legis actionés ne permettait guère d'en accorder l'usage régulier à des étrangers; et d'ailleurs cela semble résulter de ce que plus tard, à l'époque de la procédure formulaire, lejudi-cium /e^i/îmt/m, dont les règles paraissent avoirété empruntées à celles des actions de la loi, supposait l'interveulion d'un juge unique, et chez toutes les parties la possession du droit de cité romaine; il y a là tout au moins un argument d'analogie très sérieux pour soutenir que le judicium recuperalorium, impliquant la pluralité des juges el Textranéité de l'un des plaideurs, était demeuré en dehors de ce système".
Ce qui n'avait été tout d'abord qu'un privilège pour les étrangers bénéficiant d'un traité de récupération ne tarda pas à devenir la règle. La concession unilatérale de droits privés importants et nombreux aux pérégrins, sur lesquels Rome avait exercé l'attraction de son commerce et de sa civilisation, eut pour conséquence nécessaire deleurouvrir toutes grandes les portes du prétoire. Et l'affluence des plaideurs fut telle que le magistral unique, qui jusqu'alors avait exercé la juridiction pour tous sans distinction de nationalité, ne put suffire à une tâche que chaque jour rendait plus écrasante. Pour lui venir en aide, on dut créer
* P. F. Girard, op. ci7., p. 103.
^ Cf. cependaut P. F. Girard, op, cir., p. 103 et 104.
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un magistrat oouveau, uq magistrat spécial, ayaot pour foDctioQ de dire le droit dans les litiges auxquels un pérégrin était intéressé*. Ce fut le préteur pérégrin^.
' Que la création du préteur pérégrin ait été dae à la nécessité essentitllement pratique de soulager le préteur, que le plébiscite de Licinins avait investi, en 387, de la juridiction enlevée aux consuls, cela ressort d'un texte de Pomponius souvent cité (L. 2, § 28, De origine juriê, au Digeste, I» 2) : c Post aliquot deinde annos, tum tufficiente eo prœtore^ quod multa tnrba etiam peregrinorum In civitatem veniret. creatus est et alius prœtOT,qmperegrinu8 appellatus est, ab eo, quod plerumque inter peregrinos JQ8 dioebat ». Il est vrai que Niebuhr a proposé une autre explication et a assigné à cette création une cause différente. Pour le célèbre historien {Hiêioire romaine, trad. fr., par M. de Golbéry, t. VI, p. 411), le préteur pérégrin a été tout d'abord, comme le Polémarque athénien, un cbef militaire, commandant une armée de réserve destinée à protéger ntalie contre un débarquement ; et ce n'est que plus tard quMl aurait reçu pour attribution principale de dire le droit aux étrangers ; encore, en la hu conférant, aurait-on été dominé surtout par le dénir de retirer aux patriciens rinHuence que leur valait la clientèle des étrangers, désormais assoies d'une protection officielle {ibid,, t. VI, p. 401). Mais ce ne sont U que des affirmations et des conjectures. A l'époque où la préture pérégrine fut instituée, la clientèle, si elle n'avait pas complètement disparu, Kwii cessé d'être dangereuse et de porter ombrage à la plèbe (Femand Flore, op. eit.^ p. 93, note 19) ; il n^est donc pas permis de voir, dans la juridiction donnée au magistrat nouveau, une arme de guerre contre la puisfiioce patricienne. Peut-être celui-ci a-t-il été nommé, pour la première foi», au moment des graves difficultés extérieures que Rome traversait alors et a-t-il à raison de ces difficultés, été appelé à un commandement militaire? Cela est possible; cela peut très bien se soutenir (V. Momrasen, Droit public, trad. par P.-F. Girard, t. III, p. 223, note 2: p. 224, note 4) ; mais, dans tous les cas, il n'y aurait eu là qu'une cause occasionnelle ; et rien ne démontre que la juridiction n'ait i)a8 appartenu dès le premier jour an préteur pérégrin. Le motif allégué par Pomponius conserve donc tonte 6a valeur ; aucun témoignage sérieux ne vient l'infirmer.
* La dénomination officielle de ce magistrat paraît avoir varié. Sous la
BépnbL'qne, les textes l'appellent OTàmairement prœior qui inter peregrinos
JMtdicU : il en est ainsi dans, la lex (^Acilia) repetundarum : c pr(aetor)
qnei inter peregrinos jout» deicet i>, dans la lex Rubria de GaUia cisalpina,
c. 21 : c is quel Romœ inter peregreinos jus deicet 2>, dans la lex Julia
inidpaliê : € euro pr(»vtorem), quoi inter peregrinos jus deicet. » Sous
l'Empire, on voit apparaître dans les documents épigraphiques, d'abord le
thn de prœtor qui jus dieit inter cives et peregrinos (V. les inscriptions de
L Jonios Siianus Torquatus (Mommson, Ephem. epigr,^ I, p. 62-63), de
butins Priscus Licinius Italiens (Borghesi, Œuvres épigr,, II, p 249), de
Titas Qiesemias Quinctîanus (Léon Renier, Mélanges d'épigraphie^ Paris,
VV. — V
L'iostitution de la prélure pérégrioe remonte iocontestablement aux premières années du vi* siècle de la fondation de Rome; VEpitome de Tile-Live la mentionne, entre un événement qui s'est passé en 507, et d'autres faits de Tan 512* ; et tout porte à croire que c'est au cours de celte dernière année 'ou de la précédente* qu'il convient de la placer*.
1854, p. 78-80), de L. Annins Italicus Honoratus {Corpus inscript, la^ tin., III, 2, n® 6154), enfin redit de Venafrum, I, 62 (MiOmmsen^ Inêcripi» neap.^ n^ 4061), pu», mais seulement à partir de Vespasien, et encore pas toujours, la désignation abrt^gée àe prœtar peregrifms (Inscriptions de Ti. Clodins Eprius Marcellus (Corpus inscripL latin., X, n^3853), de C. Oppius Sabinus (Orelli, n^ 3306), de C. Julius Asper (Borghesi, Œuvres épigr., VII, p. 95). que les juribconbultes de l'époque classique semblent avoir préférée, à raison de sa commodité (Gains, 1, 6; IV. 31; Pomponius, rexte cité à la note précédente). — Quant à la fonction même du préteur ])érégrin, on la voit indifféremment qualifiée de peregrinajurisdietio (Liv. XXXII, 28; XXXIV, 43; XXXVIII, 35: XL, 1; XLI, 8), de junsdictio inier pertgrmos (Liv. XXXVII, 50; XLI, 1; XLI, 15 et 21; XLII, 10, 31; XLV, 16), àe Jurisdictio inter cives et peregrinos (Liv, XXII, 25; XXXIII, 21, 26; XXXIX, 8; XLII, 1; XLV, 21), daprorincia ou sors peregrina (Liv. XXIII, 30 ; XXIV, 44; XXVII, 7 ; XXVIII^ 10; XXIX, 13;XXXII1, 43; XXXIV, 65; XXXV, 3 et 20; XXXVII, 2; XXXVIII, 42), de peregrina sors in juridictione (Liv. XXIII, 30)^ enfin de Romœ juri dicundo sors inter cives romanos et peregrinos (Liv. XXII, 35). -» V. sur ces diverses appellations, de Boeck, op. ciU, p% 14 et s.; P.-F. Girard, op. cit., p. 208 ej; les notes 1 et 2.
* Liv. EpitomCf 19 : « Duo primum praetores tunccreati ». .
* Zumpt, Das Criminal-Recht der rômischen Republik, 1,2, p. 108,. note 33; Willems, Le droit public romain, 3* éd., p. 261; Mommsen, Droit public, trad. par P.-F. Girard, t. III, p. 223, note 2 ; p. 224,. note 4 ; P. -F. Girard, op. cit., p. 207, et note 2, in fine.
' Becker-Marquardt, Manuel des antiquités romaines, II, 2, 1846, p. 183- 184, notes 421-423 ; Labatut, HiH.de lapréturê, Paris, 1868, p. 46; de Boeck, op. cit.y p. 5.
^ Nombre d auteurs, se fondant sur le témoignage de J. Lydus, De magistr., I, 38, assignent Tannée 507 comme date à la préture pérégrine. Voy. Sell, Die recuperatio der Eo€mer,lS^7 ,p. 406; 'Wà\ieT,Ge8chichted€ê rum. Rechts, I, n° 116; Puchta, Jntstttuiionen, I, § 83; Maynz, Cours de droit romain, 4« éd., Bruxelles, 1876, 1. 1, p. 112, note 17 ; G. Humbert, De la condition des pérégrins chez les Romains, dans les Mémoires de VAcad. delégisl. de Toulouse, 1870, p. 13; Accarias, Préciê de dr.romain, 4* éd., t. II, p. 663, note 1 ; Ortolan, Explic. hisior. des Instituts de Justinien, t. I, p. 191, note 1 ; Démangeât, Coitrs dedr. romain, t. II, p. 471;
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Le DoaTeau préteur a la même origine élective que les autres magistrats romains. Gomme son collègue, le- pnetcT urbanuSy qui demeure exclusivement chargé de la jurisdiciio intercives^ il est désigné, tous les ans, parles comices ce n tu riates, au lendemain même de l'élection des coosals; mais, pas plus que son collègue, il ne reçoit des comices l'attribution spéciale dans laquelle il devra se renfermer : il est investi, non pas de la préture pérégrine, mais de la préture, et c'est une répartition ultérieure, le plus souvent effectuée par la voie du sort, au moment de la sortilio provinciarum, qui lui assigne son département et ses justiciables ' ; il n*est arrivé que très exceptionnellement que le Sénat se soit réservé la faculté de pourvoir lui-même à cette répartition; parfois il l'exclal d'une manière complète, réunissant sur la même tête, avant tout tirage au sort, la double j\ir\d\ciioti {Jurùdictio uiraque)^ et conservant ainsi pour des besoins particuliers la libre disposition d'un préteur'; parfois enfin, à la suite du tirage, il invite le magistrat auquel la sors peregrina est échue, à déléguer sa compétence au préleur urbain, et à partir lui-même pour s'acquitter de telle ou telle mission lointaine^
Le préteur pérégrin occupe, dans l'échelle des magistratures, le même rang que le préteur urbain. Néanmoins, si tous deux comptent au nombre des magistrats majores, si tous deux ont qualité pour suppléer les consuls absents, si tous deux jouissent du privilège de Téponymie,
Petit, Traité élém. àe dr, romain, 3^ éd., p. 28. — Enfin l'an 510 a rénoi autrefois quelques partisans, Voy.Hotinan,Z)e magistraiihu» Romawrun eontmque îrvttftuti (me (Opéra f t. III, 1600, col. 262); Nieupoort, Biimtm qui olim apvd Romanoê ohtinuerunt succincta interprétation Argentorati, 1743, p. 112; Mylius, De prœtore peregrino, § 3, TheaphiL Pa- Tufh., éd. fteitz. t. II. p. 1082.
' Liv. XXII, 36; XXII Î,,W; XXXII, 28. Cf. iMomniBen, Droit pvhUc nMiuwi,trad. par P.-F. Girard, t. III, p. 238 et s.
» Liv. XXV, 3; XXXVII, 22. V. aussi Moramsen, loc. cit., p. 241, note 5.
' Lit. XXIII, 30; de Boeck, op, cit., p. 45.
si tous deu]c siègent au comitiumy avec le même apparat, et revêtus des mêmes insignes ^ il eiiste entre eux certaines différences qui semblent avoir consacré en fait la primauté hiérarchique du préteur urbain. Cette primauté, dont témoignent plusieurs textes formels*, se manifeste notamment en ce que c'est au préteur urbain qu'était dévolu en première ligne l'exercice des droits consulaires, en l'absence des consuls, et que le préteur pérégrin u'y était appelé que subsidiairement, pour le cas seulement où son collègue lui-même aurait été éloigné de Rome'. Une autre prérogative assurait au préteur urbain la présidence de certains sacrifices (sacrifices en l'honneur d'Hercule à l'Ara maxima^) et le monopole de la célébration des jeux apollinaires et piscatoriens' ; c'était là, au temps de la République, un avantage dont il n'était pas permis de méconnaître Timportance. Et ces attributions spéciales expliquent que la préture urbaine ait^été la plus appréciée, que le préleur urbain ait été le prœtor major^^ le prœtor
^ Le préteur pérégrin a, aussi bien que le préteur urbain, la chait»e curule, la prétexte, les apparitores et les faisceaux. C'est k tort qu*on a prétendu que ces derniers insignes lui étaient refusés (Ortolan, op, cît.^ t. I, p. 191). Il n'y a, à ce point de vue, aucune différence à établir entre les deux préteurs. P. F. Girard, op. cit,, p. 211, note l.
* Appien, De b. c, 2, 112; Plutarque, Brutus^ 7.
' Ce caractère subbidiaire de la suppléance exercée par le préteur pérégrin ressort nettement en particulier de la lex Julia municipalis (lignes 1 et 8.)« lorsqu'elle présent de faire les déclarations exigées en matière de distributions de grains au consul, en cas d'absence du consul, au préteur urbain, enfin, mais seulement si le préteur urbain est absent luimême, au préteur pérégrin. Voy. P. F. Giiard, (p. cit.f p. 210, note 3. Au surplus, le préteur urbain étant astreint à rébider à Rome et ne pouvant sVn éloigner pendant plus de dix jours (Cicéron, /'A/Z. , II, 12), la faculté laissée à Eon collègue était surtout théorique ; en fait, c eht presque exclusivement au préteur urbain qu'il appartenait de remplacer le consul. De Boeck, op, cit., p. 24.
* Varron, De Ungva La^iwa, VI, 54; P. F.Girard, op. c//., p. 210, note 5. ^ Liv. XXV, 12 ; Macrob., Sa/., î, 17. V. sur ce monopole, Mommsen,
DrcHpuhJic romain, trad. par P.-F. Girard, t. lil, p. 271.
•^ L. Caesar, dans Fesius, v° Majorem consukm : « Praetorem majorem (dici) urbauum, minores ceteros ».
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honoraius, que la considération publique l*ail placé audessus de son collègue, malgré la communauté de leur origine, malgré Tégalilé apparente de leurs pouvoirs et de leur dignité.
Les fonctions dévolues au préteur pérégrin étaient aussi nombreuses que variées. En dehors de sa fonction normale, qui était, nous allons le voir, de dire le droit dans les litiges réser?cs à sa compétence, les missions les plus honorables lai étaient offertes; le Sénat avait recours à lui dans les coojonctures délicates, et lui confiait volontiers le soin de représenter la République, dans ses relations pacifiques avec les rois et avec les cités du dehors, ou môme dans la conduite des armées.
C'est le préteur pérégrin qui introduit au Sénat, en 571, les dépotés de la Gaule transalpine ' ; c*est lui que le Sénat charge, en 582, de veiller à l'installation du fils du roi Ariarathe et de sa suite'; en 573, il transmet aux Liguriens la réponse équivoque du Sénat à leur demande de paix perpétuelle'; après avoir envoyé, en 574, une députation ao roi dlllyrie, Gentius, pour se plaindre des actes de brigandage que ce prince avait tolérés ou commis, il est invité à procéder lui-même à une enquête sur le bien fondé de ces griefs*; plus tard, on le voit investi par une loi du mandat de se rendre en Numidie, auprès de Jugurtha, et de le ramener à Rome' ; c'est encore le préteur pérégrin qui, le cas échéant, décide, sur Tordre du Sénat, de l'expulsion des étrangers dont la présence sur le territoire romain paraît dangereuse ou gênante '.
On retrouve le préteur pérégrin sur tous les champs de
' Liv. XXXÎX, 54.
* Piphins, Annalêê magistrcUuum et provinciarum^ S. P. Ç. R. Anvers, 1599-1600, t. Il, p 367 ; de B)eck, op, cit., p. 56.
» Liy. XL, 18.
*Uy. XL, 37-46.
* Salloste, JaffuHha, 32.
•LW. XXXIX, 3; Aulu-GeUe, Noctes atticœ, III, 18; VII, 19; XV, ll:VaL.MM., I, 3.
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bataille : il lève des troupes* ; il commande des légioDs'; il équipe des navires'; il réprime des soulèvements d'esclaves*; parfois même il a le pénible devoir d*informer le peuple des éclipses qu'a subies la fortune de ses armes*. Enfin le préleur pérégrin n'est pas seulement, dans les circonstances qui viennent d'être rappelées, un agent de la diplomatie romaine ou un chef d armée; il puise encore dans la confiance du Sénat ou dans une délégation de la loi d'importantes attributions administratives. Tantôt on le charge de frapper des monnaies, de veiller à Talimentation de la cité et aux distributions de blé [frumenta- /lo/ics); tantôt on le prépose à Tentrelien des temples et des monuments publics*. El une loi Quijictia, de Tan 745 de Rome, généralisant une pratique dont le siècle précédent fournit déjà un exemple en la personne de Marcius Rex, qui fuf investi de la préture pérégrine en 610^, donne qualité à ce magistrat, à défaut du curai or aqua" runiy pour conserver les aqueducs et pour réprimer les dégradations et les empiétements commis par des particuliers, en prononçant contre eux des saisies ou des amendes*.
* Liv. XL, 18; XLII, 27; XLTII, 9.
^Liv.XXI,26,43;XXVII,7;XXVIII,10.
3 Liv. XXVII, 22; XLII, 27.
* Liv. XXXIII, 26.
^ Liv. XXII, 7 : u Magna pugna, Quirites, victi sumiis >.
^ Cicéron, II, in Verrem, I, 60.
' Frontin, De aquced., 7, p. 14 (édit. Dederich).
' Le teste de la loi Quinctia est rapporté ainsi qu'il suit par Frontin, cp. cit., 129, p. 129 et 6. : a Qnicunque qui post banc legem rogatam rivob, specus, fornices, fîstulas, tubulos, castella, lacus aquarum pablicanim, quse ad urbem ducuntur, sciens dolo malo foraverit, ruperit, foranda, rumpenda cura^erit pejorave fecerit, quo minus eœ aquïe earumve quaeque in Urbem Romam ire, cadere, fluere, pervenire, duci possint, quove minus in Urbe Roma et in iîs œdiHciis quœ Urbi continentia sant, erunt, in bis hortis, prœdiis, locis, quorum hortorum, prffîdiornm, loconim dominis possessoribusve aqua data vel attributa est, vel erit, salia, distribuatur, dividatur, in castella, lacus immittatur : is populo romano cautum millia dare damnas esto. Et qui clam quid eoruro ita fecerit, damnum sarcire, refîcere, restituere, œdifîcare, ponere et celere demolire
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Mais c'est de la compétence judiciaire assignée au préteur pérégria à Rome que sa magistrature tire son origine et sa Téritable signification; il est avant tout le magistrat des étrangers, chargé de dire ie droit dans les contestations auxquelles un étranger est mêlé; et sa juridiction s*étend aassi bien à celles qui mettent aux prises un pérégrin et un citoyen, qu*à celles où des pérégrins sont seuls en cause : aiosi s'explique le double titre qui lui est donné par les inscriptions [prmtor qui jus dicit inter peregrinos^ praetor qui jus dicit inter cives et peregrinos *).
On a cependant contesté que le préteur pérégrin ait eu, tout au moins au temps de la République, à connaître des litiges entre pérégrins et citoyens. Les mots i7Uer cives et peregrinos ne peuvent-ils signifier que te préteur pérégrin rendait la justice, tantôt entre les citoyens romains, tantôt entre les pérégrins*? Dans tous les cas, ce n'est que sous l'Empire que le titre officiel de sa fonction s'est élargi, que les cives ont commencé à y figurer à côté des peregrini; o'est-on pas en droit de conclure de là que ce changement àt nom correspond à une extension de pouvoirs, que la juridiction du préteur pérégrin, d'abord limitée aux étrangers, avait fini par s'étendre aux procès dans lesquels ceuxci pouvaient se rencontrer avec des citoyens romains?'. Ce
dimoas esto, sine dolo maXor atqae omnia ita, ut quiconque curator aquarum «t, erit, aut «i curatcr aquarum nemo erity tum is prœtor qui inter tirot et pcregrinoê jus dicit multa pignorihus cogito coerceto eique curatori «ni ù curator non erit tum et prœtori eo nomine cogendi coercendi muUœ ikendœ nve piguoris capiendi jus potestasque estn. Si quid eorum servus fecerit, domious ejus HS centum millia populo det d. Cf. aussi l'Ëdit de Venafrum (Mommsen, Inscript neap,, n«J 4061, 1. 62), qui attribue va prétear pérégrin la connaissance des difficultés qui pourraient s'élever entre la cité de Venafrutn et les particuliers, en ce qui concerne la distrîbotioD des eanx; et sur la compétence générale de ce magistrat en matière d aqueducs, de Boeck, op, cit., p. 57 et s.
* V. ci-deseofiy p. 17, note 2.
' Hugo, Ilisi. dudr, romain (trad. Jourdan), î, p. 249, note 1.
' Gradenwitz, Zeiischrifl der Savigny'Stifiungfur Rechtsgeschichte, IX, 1888, p. 192 193.
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ue sont là que des hypothèses; une modification aussi importante n'aurait sans doute pas passé inaperçue; et les textes n'auraient pas manqué de nous la signaler. Or, Tite- Ltve n'en fait aucune mention, et il se sert indifféremment, pour désigner le préteur pérégrin, des deux, expressions praetor inter peregrinos oixprœtor inter cives et peregrinos.
N'existe-t-il pas d'ailleurs un sérieux argument en faveur de la compétence du préteur pérégrin dans les procès mixtes, dans ce faitqu*à diverses reprises, sous la République, des pérégrios ont traduit devant ce magistrat des gouverneurs de province, sortis décharges, à raison des exactions ou des mesures arbitraires qu'ils leur imputaient? '.
Tenons donc pour certain que la juridiction du préteur pérégrin ne se renfermaitpas exclusivement dans les litiges entre pérégrins, et que, dès Torigine, elle s'est exercée même au regard des citoyens engagés dans un procès avec ces derniers'.
Mais le préteur pérégrin était-il toujours et nécessairement compétent, pour connaître des contestations qui pouvaient s'élever entre un pérégrin et un citoyen romain? Le rôle que le citoyen romain jouait au procès était-il indifférent à Cet égard?
Quelques interprètes se sont refusés à l'admettre. Les uns ont fait remarquer qu'aucun texte formel ne dit que le préteur pérégrin était set// ^com pètent dans les procès entre pérégrins et citoyens, et ils partent delà pour soutenir que la juridiction respective des deux préleursdevaitsé déterminerd'après VàTh^X^Aclorseqiiitur forum rei, Demandeur, le citoyen devait traduire son adversaire devant le préteur pérégrin ; défendeur, il était justiciable du préteur urbain'. D'autres ont prétendu que le préteur pérégria
' V. notamment, Senaius consultum de Thiêbaeis^ 1. 46-49; 1. 50-52, dane Ephem. epigr.yly p. 295 et s. Cf. de Boeck, op. eit.j p. 77. ^ Rodiére, op, et loc. cU.^ p. 327.
3 Conradi, De praetor e peregrino, § 9.
n était compétent que dans le cas où l*aclion portée devant lai avait été intentée par un pérégrin *.
Il n*y a là, croyons-nous, que des affirmations dénuées de preuves et auxquelles les sources ne prêtent aucun appui. Magistrat des étrangers, le préteur pérégrina juridiction dans tous les litiges qui concernent des étrangers, que ces derniers soient seuls en cause, ou qu'ils aient en face d*eux, soit comme demandeur, soit comme défendeur, un citoyen romain. La maiime Aclor sequitur forum rei ne peut être invoquée pour délimiter sa compétence au regard . des personnes envers lesquelles elle s'exerce : elle n'a d'autre objet que de fixer le lieu où le différend doit être jugé el est étrangère à la détermination du magistral qui doit, iTeiLclusion de tout autre, connaître de ce diiîérend^.
Au surplus, un argument décisif est fourni à notre thèse, tout au moins pour Tépoque impériale, par la disposition ies Leges Julûs judiciariœ, qui avait permis aux plaideurs, également et uniquement investis du droit de cité, de saisir, par une sorte de prorogation de compétence, le préteur pérégrin des difficultés existant entre eux*. L'effet d'une telle prorogation était d*appeler ce préteur à dire le droit, aussi bien pour le citoyen qui jouait au procès le rôle de défendeur que pour le citoyen demandeur. Compétent en pareil cas inter cives, à plus forte raison devait-il l'être, et Tètre indistinctement, lorsqu'en présence d'un citoyen demandeur ou défendeur se trouvait un de ses justiciables ordioaires, un pérégrin.
Maintenant, la compétence qui appartenait au préteur pérégrin, dans tous les procès où étaient engagés, à quelque titre que ce fût, un ou plusieurs pérégrins, était-elle une compétence exclusive? Le préteur urbain n'avait-il pas, lai aussi, qualité pour connaître de ces procès, dans le cas où les plaideurs auraient eu la fantaisie de s'adresser à lui
• Myb'i», Depraet peregr., Faraphr. Theoph., II, p. 1083-1084. De Boeck, op. ciL, p. 75 à 77.
* Cf. P. F. Girard, op. dt., t. I, p. 211, Dote 2.
de préférence? Lui était-îl permis de retenir le litige, ou devait-il au contraire se déclarer incompétent et renvoyer les plaideurs devant son collègue?
M. Rodière est favorable à la dernière opinion^; mais il ne la fonde, semble-t-il, sur aucune raison bien sérieuse. H se borne à rappeler que, au point de vue de leur origine élective et de Vimperium dont ils étaient Tun et Tautre revêtus, le préteur pérégrin et le préleur urbain étaient, en droit sinon en fait, égaux, et que le sort seul décidait ordinairement entre eux du partage de leurs attributions: « Que résultait-il de là? conclut le savant auteur. Que souvent le préteur pérégrin pouvait être, à Rome, un personnage beaucoup plus considérable dans Topinion que le préteur urbain; que le préteur pérégrin, par conséquent, se serait certainement trouvé fort amoindri, pour ne pas dire offensé, si son collègue le préleur urbain, déjà plus honoré, déjà investi du rôle le plus important par Taltribution qui lui était faite de tousJes procès qui n'intéressaient que des Romains, eût voulu encore lui disputer une partie des affaires qui devaient naturellement lui revenir à raison de Textranéité de quelqu'une des parties ».
N'est-ce pas au contraire singulièrement offenser, amoindrir le préteur pérégrin que de lui prêter une susceptibilité si jalouse? Les citoyens romains ont pu à une certaine époque, nous Pavons vu, préférer la juridiction du préleur pérégrin à celle du préteur urbain; en leur en reconnaissant formellement le droit, les Leges judiciariœ n'avaient sans doute pas entendu humilier ce dernier magistrat. Pourquoi le préteur pérégrin se serait-il montré plus ombrageux que son collègue? La vérité est qu'il n'y eut jamais entre les deux préteurs, pas plus qu'entre les autres titulaires des magistratures romaines', un partage très net
* Rodière, op. et loc. cit., p 329. — V. aussi, Forster, De hîêtjar, civ, Rom., p. 208; Mylius, op. et loc. cit,; Mommsen, Epkem. eplgr., I, p. 296. ^ Cf. notamment, Dion Cassius, XLIX, 16; Liv. III, 16.
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d*aUribulioQs : la division et la séparation des pouvoirs et des fonctions sont des idées modernes. Le préteur unique avait tout d abord été investi de la juridiction tout entière, sans acception de personnes; et il serait bien surprenant que la création d'un magistrat nouveau, d'un coadjuteur, ayant pour mission de le décharger, de l'aider, ait eu pour résultat de diminuer son autorité^en même temps que d'alléger ses travaux, qu'elle lui ait retiré, non seulement, en fail, la connaissance de certains litiges, mais en droit, la possibilité d'en connaître.
Le texte de Pomponius n'est-il pas là d'ailleurs, qui, dé6nissant la compétence du préteur pérégrin, nous dit qae ce magistrat devait son nom à cette circonstance que <« pkrumque inter peregriuos jus dicebat » ? Plerumque^ cela laisse entendre que, si la plupart des procès auxquels les pérégrins sont mêlés aboutissent au préteur pérégrin, il en est cependant qui lui échappent; et ces procès, ce sont précisément, suivant nous, ceux dont le préteur urbain a pu être saisi par la volonté des plaideurs. Le préteur urbain n'était donc pas incompétent au regard des pérégrins, ralione patrûe ] il avait conservé, par rapport à son collègue, la plénitude de juridiction qui lui avait autrefois appartenu sans partage; il était, s'il nous est permis d'emprunter une comparaison à notre droit, dans une situation presque analogue à celle qui est faite par la jurisprudence française aux tribunaux civils, juges de droit commun, en présence et à côté des tribunaux de commerce ^
Mais, dans la mesure de la compétence dont il était investi, quel était le système et quelles étaient les formes de procédure en usage devant le préteur pérégrin ? Il est certain que les iegis actzones n'y ont jamais tenu qu'une place restreinte, puisque les pérégrins qui formaient la cileotèleordinaire, sinon unique, de ce magistrat, en étaient
' V. de Boeck, op. cit., p. 79 et s.; Liéuard, Le préleur pérégrin (thèse de Paris (1893), p. xxxvi et s.
28 DROIT INTERNATIOiNAI. PRIVÉ.
exclus en principe*. Dans l'intervalle assez court qui a séparé rinslitution de la préture pérégrine de la mise ea vigueur de la loi jEbulia^ le préteur pérégria eut donc pour premier devoir d'adapter à sa juridiction et à la condition de ses justiciables, une procédure nouvelle, moins rigide et plus souple que celle qui se déroulait devant le préleur urbain ; il ne faillit point à ce devoir, qui était une nécessité, et il est assez vraisemblable que les règles et les pratiques qu'il instaura de sa propre autorité, pour les litiges entre pérégrinsou entre pérégrins et citoyens, donnèrent naissance, en se généralisant et en se développant, au système formulaire qui, dans la seconde moitié du vi* siècle, succéda au système desactions de la loi. Les formules écrites furent sans doute employées par le préteur pérégrin, avant de trouver dans la loi Mbutia leur application définitive aux procès entre citoyens*.
Il n'est pas douteux d'ailleurs que, soit avant, soit après la loi jEbutiay le préleur pérégrin, pas plus que son coUègue, ne tranchait ordinairement par lui-même la difficulté dont il était saisi. Sauf les cas assez rares et assez mal définis où il en retenait l'examen et la solution, pour y statuer par voie de cognitio extra ordinem^ sauf encore les cas où il faisait acte de juridiction gracieuse, il se bornait, siégeant in jure, à organiser un judicium^ à renvoyer les parties devant des juges. Et ces juges n'étaient pas, croyons-nous, le judex unus devant lequel se liaient normalement les contestationsentre citoyens romains, et qui devaitêtre choisi, suivant les époques, dans Vordo senatorivs^ ou dans les listes annuelles des citoyens aptes aux fonctions judiciaires;
* V. ci-dessas, tome deuxième, Le droit de Véttanger. Cf. cependant P. F. Girard, op, cit., p. 213 et s.
* Huschke, Analecta Utteraria, p. 216; Ortolan, Ei^Zie. hist, des IiuHtats de Justinieriy I, p. 21l-'212; Démangeât, Cours de dr, romain^ t. Il, p. 470; Accarias, Précis de dr, romain, 4« éd., t. II, p. 689; Pachta, Institationen, I, §§83 et 163; Sohra, InsUtuUomn, § 36; Wiassak, Processgesetze, I, p. 165; II, p. 301. Mais voy. P. F. Girard, op. cit., p. 216, note 2.
celaient, siooQ toujours, du moins presque toujours, des reeupéraleurSj héritiers des juges ioteroalionaux de la Rome primitive, qui siégeaieut à plusieurs, et qui pouvaient être pris au hasard, dans toutes les classes de citoyens, parmi ceoi qui se trouvaient, au moment voulu, sous la main du magistrat, quasi repente apprehensiK
Lejudicitim recuperaiorium ne se recommandait pas seulement par sa facile organisation ; il avait encore, sur les ÎDslaoces suivies devant d'autre^s juges, le grand avantage de la célérité. Affranchis des délais et des formalités ordinaires, les récupérateurs rendaient une justice expédilive, àlaquelle de nombreux textes apportent leur témoignage*. EofiOfle droit dont l'application leur était confiée, dans les différends entre étrangers, ce n'était pas le droit rigoureux et formaliste des Quirites, c'était le jus çentium, dont les principales règles nous sont déjà connues', et dont Télaboration progressive a trouvé dans TÉdit du préleur pérégrin 00 instrument incomparable. Nulle part ne s'est manifesté aîecplusde bonheur et d'efficacité le concours prêté par les magistrats romains à l'œuvre législative; c'est le préteur pérégrin qui est le véritable créateur du jus gentium, itctjus genlium qui, d'abord « étranger aux rapports des citoyens entre eux, puis devenu le droit commun à tous les hommes libres qui ont accès aux tribunaux romains, earahil le domaine originairement régi par \q jus civile, engage avec lui un combat victorieux, le supplante et l'absorbe, et constitue, sous le nom de jus romanum, ce droit i la fois humain et universel, qui a traversé les siècles « *• L'avènement de l'Empire, tout en laissant subsister la
' Plin., Epnt., III, 20.
-Cicéron, Dirinatio in Ccecilium, 17 : <r Judicium dat atatim, si parent, eim se et ena Veneris eese dixisse. Judicant recuperatores j>. Pro Tul- /», II, 10, 11 : < Recuperatores dare ut quam primum res judicaretur ». OÙM, ÏV, 185 : « Ut qui non steterit, protwus a récupérât oribus ».
' V. ci-dessus, tome deuxième. Le droit de l'étranger^ p. 27 et s.
* De Boeck, op. dU, p. 210.
préture pérégrine, eut pour effet immédiat d'amoindrir son rôle et d*abaisser son prestige.
Des attributions politiques et administratives autrefois dévolues au préteur pérégrin, il ne lui reste presque plus rien ; c'est à peine si l'on en rencontre un dernier versUge dans sa participation aux jeux publics. Quanta sa juridiction proprement dite, l'institution par Auguste d'un magistrat nouveau, le prsefecius urbi, bientôt investi du droit de connaître en appel des décisions des autres magistrats, la réduit à une fonction subalterne.
Enfin cette fonction elle-même, magna olim po testas^ nunc inane nomen ', ne paraît pas avoir survécu à la constitution Antonine^ En appelant tous les habitants du monde romain aux avantages et aux charges du droit de cité, et en effaçant ainsi entre eux toute différence d'origine, de législation et de compétence, TempereurCaracalla avait enlevé au préteur pérégrin, avec sa véritable raison d'être, la plus grande partie de sa clientèle. Et en fait aucun document digne de foi ne révèle son existence à partir de cette époque; rien ne prouve que l'inscription de L. Annius Italiens Honoratus qui, au temps d'Alexandre Sévère, parle A'wwpraeior qui jus dixit inter cives et cives et peregrinos^^ ne se réfère pas à une magistrature contemporaine de Caracalla, et antérieure b. sa constilution^.
Section 111. — Ancien droit français.
Il semble bien que le droit à la justice n'ait jamais été refusé aux étrangers par les diverses législations qui se sont succédé dans notre pays, jusqu'à la Révolution française.
' Boèce, De consoL^ éd., Obb. lena, III, 4, p. 48. ^ V. ci-de88U6, tome premier, De h. nationalité^ p. 295; tome deuxième, Le droit de V étranger^ p. 38 .
3 Corpus inscript, latin., III, 2, n» 6164. ♦ De Boeck, op. cit.,^. 40.
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Dans le système des lois personnelles S les races diverses, que la conquêle franque avait amalgamées sur le sol gaulois, demeurent soumises à la loi de leur origine, et, poor donner à ce privilège toute sa valeur pratique, il avait été décidé en principe que la loi personnelle de chacon serait appliquée par des juges y ressortissant eux-mêmes*. Par son Capitulare missortim de 802, Gharlemagne fait UD devoir aux comités et aux judices de déclarer la loi soas laquelle ils vivent et d\ conformer leurs sentences'.
Si donc un litige vient à être déféré à un juge dont la loidifTere de celle des plaideurs, ceux-ci ont le droit d'argoerdeson incompétence, et d'obtenir leur renvoi devant on autre juge mieux qualifié. C*est ce qui s*est produit notamment au IX* siècle,dansun procès qui avait mis aux prises deux abbayes, celle de Saint-Denis et celle de Fleury-sur- Uise. Encore que les deux parties eussent pour loi comnuoela loi romaine, loi de TÉglise, le procès avait été introduit devant les juges de la loi salique : ces derniers durent renoncer à statuer, par application d*une loi qu'ils ne connaissaient pas : et ce sont les juges d'Orléans, des jagesde la loi romaine, qui furent appelés à résoudre le différend \ Enfin, c'était un usage très répandu de faire JQgerles contestations entre plaideurs relevant de lois différentes par des tribunaux composés de scabins ou de ra-
' V. ci-de68U8, tome denzième, Le droit de réiranger, p. 49 et s. ; tome troisième. Le eonfiit dtê lois, p. 126.
' V. rar ce point les intéressants détails donnés par M. Stouff, Étude ^ le principe de la personnalité des lois depuis les invasions barbares jssju'ou XII* siècle^ dans la Bévue bourguignonne de l'enseignenunt supérmr, 1894, p. 31.
' Capitulare missorum item spéciale (fioretius, I, 35, § 48) : «c Ut co- BÎtes et jndices confiteantur qua lege vivere debeant et secundum ipsam jniicsDt. >
* Mifocula BenedicU, Bolland, Acta sanctorum, VIII, p. 309 : « Sed euD Iftem in eo placito finire neqairent, eo quod Salicae legis judices ecdeâudcas tes sub Roroana lege constitutas non possent perfecte disceroere, risomest missis dominicis placitnm Âorelianis mutare. d
chimbourgs appartenant, eux. aussi, à plusieurs nationalités, Goths, Romains ou Saliens^
Plus tard, lorsque les lois personnelles eurent fait place dans notre pays à la territorialité des coutunnes, chaque seigneur acquiert un droit de juridiction exclusive dans toute rétendue de son domaine; la justice est pour lui un droit patrimonial, un droit lucratif inhérent à son fief; et ce droit, il Texerce, suivant sa loi propre', non seulement envers ceux qui vivent dans sa dépendance, mais encore au regard de ceux qui ne lui ont pas fait aveu. La qualité d*aubain n*est donc pas, sous le régime féodal, une cause d'exclusion du prétoire; toutefois Taubain n'y est en général admis qu'à la condition de fournir au préalable une caution ou pièges : « Quant aucuns plede en te cort d'aucun segneur, auquel il n'est ne bons ne ostes, il doit livrer pièges d'estre à droit et qu'il ne travaillera pasceli à qui il veut plédier en cort de creslienté ; et li pièges doivent estre tel que li Sires, en qui cort li pies est, les puist justi-
* V. f our Tannée 845, en Provence, Cartulaire de Saint-Victor de Marseille (Guérard), I, 26 : c In mallo fmblico ante Rothbertum vicariam de vîro illQHtri Adalborto comité et tam Bcayinis, tam i-omanis quam salicis d; pour Tannée 918, à Toulouse, Dom Vaissette, Histoire du Languedoc, V, 43 : € Cum resideret Aridemundus episcopus tedis Toloste civitatis, cum yiro venerabili Bernardo, qui est mibsus advocaiUM UaymuLdo comité Tolosfe civitatis. . . una cum abbatibus, presbyteris, judices, scaphioos et regimburgos tam Gotos quam Romanos, seu etiam et Salicos b ; pour Tannée 933, h Narbonne : a: In civitate Narbonœ, in prœsentîa domno Aymerico archiepiscopo et domino Pontione comité ... Tel judices qui jubsi suDt caubas dirimere... tam Golhos quam Komanos velut etiam 8alicos> (Stouff, op. cit., p. 32, note 2 injine); pour les années 967-968, en Provence : « Notitia guirpicionîs, vel diflinitionis, in Arelate civitate, \ ublice ante domno Viliemmo inlustrisi-imo comité et ante vabf^o8dominico8, tam Romanes quam Salicos, una cum plurimaium perbonarvm dîversis legibus viventibuB... £t si legibus factum etdiffînittm halui qualiter lez Homai.a commémorât. »
- Montesquieu, Esprit des lois, livre XXX, cliap. XX.
3 V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de Vétranger, p. 52.
* Beanmanoir, Cout.de Beauvoisis, XLIII, 32.
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L'ancien droit monarchique a-t-il modifié sur ce point la situation faite aux aubains^ en entendant par là, suivant la terminologie constamment usitée depuis le xvi*' siècle, les personnes étrangères au royaume de France? Il semble bien que, tout au moins dans les derniers temps, le droit d'ester en justice, soit en demandant', soit en défendant, ne leur était pas refusé, et que la compétence des tribunaux français était déterminée, en ce qui les concerne, par les principes ordinaires : en matière réelle, par la situation de rinimeuble litigieux; en matière personnelle, par la règle Actor sequitur forum rei. L'étranger domicilié en France pouvait donc être actionné devant la justice française, quelle que fût la nationalité de son adversaire ; il pouvait Vèlre même par un étranger. Et réciproquement, celui qui avait conservé son domicile à l'étranger demeurait justiciable des autorités de son pays, le demandeur fût-il lui-même Français'. Encore l'incompétence des tribunaux français,
^ Denisart, Collection de décisions nouvelles, t. VIII, yo Étranger, § V, n*l :« La justice étant due à tous les hommes, le souverain ne peut la refuser «Qx étrangers qui ont des demandes à former contre ses sujets. Tout.e «upèce d'actions doit donc être ouverte aux étrangers ».
^ Quatstiones Joannis GaUi per arresta Parlamenti decisœ, Quaestio CXLVIII : « Quis manens extra regnum non tenetur in J^arlamento respondere super personali actione, qnamvis 8uj>er hypothecaria sic pro rébus in regno existentibus ». 57« Plaidoyer de D'Aguesseau. dans l'affaire du iDftriage entre le duc de Guise et la comtesse de Bossu : » Lorsque ce sont des Français qui attaquent des étrangers, comment ])euvent-ils s'exempter de Bubir la loi commune de toutes les nations, c'est à- dire cette règle du droit des gens, plutôt que du droit civil, qui oblige le demandeur u 8ni?re la juridiction du défendeur » (Pigeau, La procédure civile du GhàUlet de Paris, 1787, t. I, p. 85). Merlin, Questions de droit, v« Éiran- ^«r, § 2 : « Le droit des gens, qui promet aide et protection à tout étranger, impose an souverain^ dans les États duquel il se trouve, l'obligation de Je maintenir, même contre ses propres sujets, dans le droit de n'être jugé que par les tribunaux de son pays ». — V. cependant un arrêt en sens contraire rendu par le Parlement de Bordeaux en 1713, et rapporté par Brillon, Dictionnaire des arrêts, v* Étranger, n" 14.
Toutefois, si un Français nouvait appeler un étranger devant la justice étrangère, il n'avait pas le droit de s'adresser à cette justice, dans les contestations qui b'élevaient entre lui et un de nos compatriotes même domicilié iioiB de France. L'édît de juin 1778, portant règlement sur les fonctions
au regard de Y élrsiuger domicilié à l'étranger ^ subissait-elle des exceptions Importantes :*
{"" C*est ainsi tout d'abord que le défendeur étranger domicilié hors de France était admis à renoncer à la compétence de ses juges nationaux. Rieu ne Tobligeait à se prévaloir de son domicile à l'étranger; il était maître d'accepter le débat sur le terrain où l'autre partie l'avait appelé, et cette acceptation de la juridiction française n'était assujettie à aucune forme sacramentelle; elle était tantôt expresse et tantôt tacite; elle résultait notamment de ce que le défendeur n'avait pas élevé un déclinatoire dMncompétence m limine liiis, c'est-à-dire avant d'avoir conclu au fond devant le tribunal français saisi du litige'.
2" D'autre part, nous l'avons déjà dit, en matière réelle immobilière, le tribunal français de la situation des biens était seul compétent, m/^me entre étrangers. Le domicile des plaideurs est indifierent en pareil cas, aussi bien que leur nationalité. La souveraineté territoriale ne peut se désintéresser des immeubles dont ^e compose le sol national ; et il ne saurait dépendre du caprice d'un étranger de se soustraire à son action légitime.
3^ De même encore, les contestations commerciales
judiciairoB et de police qu*exercent leR consuls de France en pays étranger, faisait en effet, dans son article 2, « très expresses inhibitions et défenses aux sujets français voyageant, soit par terre, soit par mer, ou faisant le commerce en pays étranger, d'y traduire, pour quelque cause que ce puisse être, d*autre8 sujets français devant les juges ou autres officiers des Puissances étrangères, à peine de 1.500 livres d'amende ». On admet communément que ce texte n'est plus en vigueur : V. Nîmes, 20 août 1866 (Sir. 1867. 2. 177 ;D. P. 1868. 2. 18); J.E.Labbé, note sous Cass., 19 décembre 1864 (Sir. 1866. 1. 217); Gary, De la condition juridique des Français à V étranger^ p. 604.
* Denisart, CoUecUon de décisions nouvelles, t. VIII, v*» Étranger^ § il^, n® 1. Guyot, Répertoire de juriêprudence, v® Souveraineté, § IV : w Si les deux parties (deux Anglais) réclament l'autorité de nos lois, nos tribunaux ont incontestablement le pouvoir de les juger : ce pouvoir leur est donné par le principe le plus sacré de tous les pouvoirs de la terre : le consentement de ceux qui s'y soumettent. C'est en quelque sorte un arbitrage de la justice : mais ses arbitrages ne peuvent être que des arrêts ».
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' étaient régulièrement portées devant les juges français — , el i] n'était pas permis au défendeur étranger de décliner leur compétence, en justifiant d'un domicile hors de nos frontières — , lorsque le contrai, objet du procès, avait été passé en France, ou lorsqu'il devait y recevoir son exécution, soit par la livraison des marchandises, soit par le paiement du prix. Cette règle remonte par son origine très loin dans le passé; elle apparaît notamment dans une ordonnance de Philippe de Valois, en date du 6 août (3i9, qui avait donné aux « Gardiens de foire » juridiction pour JQger, avec l'assistance de six ou huit marchands notables ayant voix consultative, les litiges auxquels don neraient lieu les marchés conclus dans les foires de Champagne et de Brie, SâQS qu'il y eût à distinguer suivant la nationalité ou le domicile des plaideurs *. Renouvelée et généralisée par Tédit de François I" du 4" février 1535, puis par la déclaration de Charles IX du 28 avril 1565*, elle avait trouvé sa formule définitive dans l'ordonnance sur le commerce de 1673, dont l'article 17, titre Xll, est ainsi conçu : « Dans les matières attribuées aux juges et consuls, le créancier pourra faire donner l'assignation, à son choix, ou au lieu du domicile du déBiteur, ou au lieu auquel la promesse a été faite et la marchandise fournie, ou au lieu auquel le paiement doit être fait ». Bien que ce texte, à la différence de cenx qui l'avaient précédé, ne fasse aucune mention directe des étrangers contractant en France, il n'a jamais été contesté qu'il ne leur fut applicable ainsi qu'aux régnicoles eux-mêmes; et BouUenois avait même proposé d'en étendre les dispositions aux litiges d'ordre purement civil ^
' Isambert, t. IV, p. 546. Cf Huvelin, Etatai historique sur le droit deê »archétet des/oires (Thèse de Paris, 1897), p. 383 et s.
' Isambert, t. XIV. p. 178.
^ Boollenois, Traité de la per807tnalîié et de la réalité des loix, coutu- ^* tttialutê, t. I. p. 608 : « Dans les deux cas, le bien des nations tti?elaméme chose : 1° des étrangers ne se trouvent ordinairement dan^ l« caide se pourvoir devant d'autres juges que ceux de leur nation que pvce qullg sont commerçants, et, s'ils n'avaient pas le choix accordé par
Enfln, en présence des termes généraux de rordonaance sur la nnarinede 1681, il n'était pas douteux que la justice française fût compétente en matière maritime, même au regard d'étrangers domiciliés à l'étranger, toutes les fois qu'il s'agissait d'un contrat passé en France : « Les juges de l'Amirauté, était-il dit à l'article 1" de cette ordonnance, connaîtront privativement à tous autres et entre toutes personnes, de quelque qualité quelles soient, tant en demandant qu'en défendant, de tout ce qui concerne la construction, les agrès et apparaux, armement, avitaillementet équipement, vente et adjudication des vaisseaux * ».
i'^Si les ordonnances de 1673 et de 1681 avaient fait place au forum contractus dans les litiges commerciaux, qui intéressaient des étrangers domiciliés hors de France, on avait également fini par reconnaître, même en matière civile, la compétence de la justice française pour statuer sur la saisie-arrêt pratiquée par un bourgeois ou habitant de certaines villes privilégiées, dites villes dC arrêt, sur les biens meubles de son débiteur forain. Cette compétence, qui trouvait son application naturelle aux débiteurs étrangers, avait été notamment proclamée par l'article 173 de la Coutume de Paris : '< Par privilège usité, portait ce texte, quiconque est bourgeois demeurant et habitant à Paris, et par an et par jour y a demeuré, il peut procéder par voie d'arrest sur les biens de ses débiteurs forains trouvés en icelle ville, posé qu'il n'y eust obligation ni cedule, et non sur autres débiteurs que forains ».
D'autres coutumes, par exemple celle de la ville et échevinage de Lille (tit. IX, art. 1"), ne s'étaient pas contentées, comme la Coutume de Paris, d'autoriser la saisie-
rordonnance, ils ne neraient pas souvent à portée d'avoir facilement justice et de se faire payer, et le commerce en souffrirait; 2" si on n*accordait pas encore ce choix à ceux niênieH qui ne iiont pas commerçants, on ne se trouverait pas disposé à soutenir un étranger, qui serait par \k exposé à périr de misère hors de sa patrie •».
* Valin, Souvenu commentaire sur V ordonnance de la marine du moiê d'août 76\v/, t. I.p. 113 et s.
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arrêt; elles autorisaient l'arrêt et Tincarcératioa du débiteur forain lui-même; mais tout le monde s'accordait à voir dans la prérogative ainsi accordée au créancier, un droit civil dont les étrangers n'avaient pas qualité pour réclamer le bénéfice*. Un édil de Louis XVI, du mois d'août 1786, vint unifier la législation sur ce point. Tout en révoquant le privilège de ville d'arrêt personnel, qui avait entraîné de très grands abus, et en déclarant « qu'aucun débiteur forain ni étranger ne pourrait désormais être arrêté 60 vertu de ce privilège », il soumit le privilège d'arrêt réel à une réglementation nouvelle, décidant en particulier, dans son article 4, que « ledit privilège n'aura lieu que poar les dettes qui soient établies par écrit et aient été contractées dans la ville privilégiée ou dans le territoire sur lequel le juge ordinaire de ladite ville exerce sa juridiction ». Ainsi le forum arresti se confond avec le forum contractus: le juge du lieu privilégié où sont trouvés les meubles du débiteur n'est plus compétent pour connaître de la saisie, à raison de cette seule circonstance; il faut encore que la dette ait été contractée en ce lieu.
Les tribunaux français étaient donc en général aussi largement ouverts aux étrangers qu'aux régnicoles euxmêmes; leur compétence ne distinguait pas le plus souvent suiiaot la nationalité des plaideurs; que l'action à juger fut personnelle ou immobilière, qu'il s'agit d'un litige commercial, elle se déterminait par les mêmes principes. Néanmoins l'infériorité de l'étranger se trahissait encore à UQ double point de vue :
' Anéts du Parlement de Douai, du 15 jaillet 1782 et du 24 décembw 1785. — Et voici en quels termes Merlin (Questions de droit, î* Étranger, § 2, n**" III et s.), justifiait la doctrine de ces arrêts : < Dftofi tous les Etats policés, un créancier peut agir contre £on débiteur; Bttîs il n*a point partoat, il n'a que dans un petit nombre de villes privilégiées le droit de commencer par Tarrêter; et, à coup sûr, ce privilège oe dérive point da droit des gens, de ce droit général et simple qui est commun à toutes les nations. Ce ne peut être qu'une concession de notre ^nU civil, coneension^ par cowséquent qui n^ est faite qu'aux Francis et ^ les étrangers ne peuvent pas se prévaloir y>.
a] L'étal de guerre entre le roi de France et le pays auqu e l cet étranger appartenait suspendait pour lui le droit d'agir eu justice. La déclaration de guerre en faisait un ennemi et le rendait incapable de plaider. L'assignation lancée par lui contre un régnicole ou même contre un autre étranger était de nul effet; défendeur, il était dans Timpossibilité légale de répondre à la demande dont il était Tobjet; il devait se laisser juger et condamner par défaut. L'ouverture des hostilités était donc pour cet étranger grosse de menaces et de périls; elle laissait son patrimoine en butte à toutes les convoitises, et l'exposait parfois à de véritables confiscations*.
b) Mais, même en temps de paix, l'étranger qui avait des griefs à faire valoir ne trouvait pas auprès de la justice française un accès aussi facile que les nationaux; il ne pouvait, dans la règle tout au moins, intenter une action ea France qu'à la condition de fournira son adversaire une caution. Celle caution, qui rappelle celle que le moyen âge imposait déjà aux plaideurs, en dehors des limites de leur seigneurie *, c'était la caution judicatum solvi; elle avait pour objet de garantir le paiement des dépens et autres condamnations pécuniaires qui éventuellement seraient mises à la charge du demandeur; mais elle ne répondait pas de celles qui seraient prononcées contre lui au profit du fisc*. C'est en effet dans l'intérêt exclusif du défendeur que la caution yWîca/MW solvi avait été établie; en l'exigeant de la partie qui avait pris l'initiative du procès, on avait voulu mettre obstacle à des poursuites téméraires; on avait voulu assurer à la condamnation encourue par le demandeur une sanction efficace, en empêchant ce dernier de se soustraire aux conséquences de sa légèreté par un
* Démangeât, Histoire de la condition civile des étrangers en Francs,
* V. ci-dessus, p. 3*2.
3 Bacquet, Droict d'aubeine, !£• partie^ ch. XVII, u? SJ ; Pothier, Traité des per»onnei, titre II, sec t. II, ii° 2.
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retour opporluQ daos son pays. Tel est le motif qui, vers le milieu du xvi* siècle \ avait fait introduire la caution judicatum solvi dans la jurisprudence de nos Cours de justice; Bacquet le constate en ces termes : « Parce que leiécution des jugements qu'on obtiendrait contre Tétran* ger serait fort difficile, et qu'en un moment il se peut re* Virer hors du royaume et faire par ce moyen rendre les jugements contre lui obtenus illusoires et sans effet, ainsi que le Français plaidant hors le royaume est tenu bailler caution de payer le jugé et qu'il y a pour le jour d'huy grande multitude d'étrangers, quorum fides valde suspecta «s/, etqui plaident hardiment contre les Français, on contraint à présent les étrangers à bailler caution judicatum solvi* ».
Onlevoit, en dépit du nom qu'elle porte, la caution judicatum solvi du droit français n'a rien de commun avec celle dont il est si souvent question dans les textes du droit romain. Avant Justinien, toute personne, défendant proprio nomine à une action virem^ était tenue de donner caotion de payer ce qu'elle aurait été jugée devoir [judicatum solvi)^ sous peine, en cas de refus, de voir transférer le bénéfice de la possession à l'autre partie, si celle-ci consentait à fournir la garantie réclamée; de plus, la caution yWica/MW solvi était due, aussi bien en matière personnelle qu'en matière réelle, soil par le défendeur, soit par le {/omme/5 litis^ lorsque le procès était soutenu alieno nomine par un defensor^ par un procurator ou par un co- ^itar. Dans le droit de Justinien, elle n'est en aucun cas ÇMgée du défendeur qui plaide alieno nomine '.
' Le premier arrêt qai fasse mention de la caution Judicatum soïvi est ctrld da Parlement de Paris, en date du 4 janvier 1562. Jaccoton, Benê de législation, 1852, t. XLIII, p. 180; R. de la Grasserie, De la oautionjudicatum <o/vi, dans le Journal du dr. int. pr.^ 1898, p. 842 et s.
* Bacquet, Droict d^aubeine, II* partie, chap. XVII, n<* 7.
' lobt. Justinien, IV, 11, pr. §§ 1, 2, 4 et 5; Paul, Sent, I, 11, § 1 ; Gains, IV, § 102; Accarias, Précis de dr, romain, t. II, n»" 937 et s. — U existait chez les Romains une autre caution présentant plus d'analogie
Ce n*est donc pas chez les Romaios qu'il faul chercher l'origine de la caution judicalum solviy insliluée par la jurisprudence de l'ancien régime. Si, en dehors de son in* contestable utilité pratique, qui est sans doute pour elle la meilleure des explications, il était absolument nécessaire de la rattacher au passé, de lui découvrir, par delà leMoyea âgé, une filiation et des titres de noblesse, c'est, crojonsnous, dans les lois de formation germanique qu'on pourrait en recueillir les premiers vestiges.
M. Démangeât incline à voir dans la caution à laquelle ont été astreints les plaideurs étrangers en France un reste de la fidéjussion universelle qui garantissait autrefois toute obligation dont pouvait être tenu un homme libre germain : « Dès ces temps reculés, le rachimbourg, qui avait pour garants tous les hommes libres du canton^ pouvait très bien refuser d'entrer en lice avec le warganetis qui réclamait justice et qui n'avait pas réussi à trouver un répondant^ *..
Et cette conjecture du savant auteur acquiert beaucoup de vraisemblance, si l'on remarque, avec lui, que dans le recueil des Lois anglo-saxonnes de Canut le Grand, remontant au xi' siècle, il est fait mention d'un étranger, qui, ne connaissant personne dans le pays et se trouvant par suite dans l'impossibilité de plaider, faute de pouvoir fournir un répondant, est hors d*état dès lors de poursuivre la réparation du dommage qui lui a été causé et de provoquer son adversaire à l'ordalie du fer rouge ou de l'eau bouillante*. Le même cas est encore prévu dans d'autres recueils, dans celui des lois de Henri P' et dans le traité de firacton'. Enfin, Littleton, reproduisant, dans ses //i5/t/u/e^,
avec la caution judicalum solvi du droit français : c'était la caution pro expensis, qui pouvait être imposée au demandeur, même citoyen, pour la sûreté des frais exposés. Novelle 112, cap. 2.
* Démangeât, Histoire de la condition cicile des étrangers en FraneSy p. 137.
'^ Leges Cnuti régis, tic. 32 et 37.
• Lib. I, tract. 2, cap. 8.
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les « ancieanes lois des Fraaçais conservées dans les coûtâmes anglaises », énamère un certain nombre de persoDoes contre lesquelles on n'est tenu de plaider que si elles ont troQTé un répondant, et, parmi ces personnes, il fait précisément figurer <( un alien que est née hors la ligeaoce nostre seignior le Roy : si tiel alien voile suer une action réall ou personnall, le tenant ou défendant poit dire qoe il fuit née en tiels pais que est hors la ligeance le Roy, et demande judgement si il sera respondu * )>.
La caution /udicatum solvi, en passant dans notre pratique judiciaire, sans qu'aucune ordonnance royale ou aucoQ texte législatif en ait directement sanctionné Tusage ', est donc loin d'avoir conservé l'objet et le caractère que lui assignait la législation romaine. Fondée sur une idée de défiance, elle cesse, sauf quelques cas exceptionnels',
» Littleton, JnsUtutes, liv. lï, ch. XI, § 198.
' Il en est cependant fait mention dans la coutume d'Abbeville, locale de PoQthieu, article 37, et dans une ordonnance du duc Léopold de Lornine, de novembre 1707, titre II, article 18.
' On assimilait en général aax étrangère, à ce point de vne, le Français expatrié et fixé hors du royaume. Merlin, Répertoire de jurispr,^ v^ Cautm Judicalum êolvi, n^ 7 et 10. — De même, dans les coutumes du Haine et de TAnjon, lee régnicoles eux-mêmes ne pouvaient intenter l'action en retrait, sans fournir caution de payer le jugé, au cas où ils succombeiaient. — Enfin, jusqu'à la fin de Tancien régime, une obligation sem- Uable était £kite a,ïix. déwdtUaires, Ce que c'était qu'un dévolutaire, Pothier Doosle fait connaître en ces termes (Traité de la proc. civ,, IP partie, ehap. III, art. 6, § 1^} : « Lorsque quelqu'un s'est fait pourvoir et mettre en possession d'un bénéfice pour lequel il n'a pas les capacités requises far les caoonB et les ordonnances de nos rois, on lorsque ses provisions nnt entachées de quelque vice, comme de simonie ou de confidence, ou lonqne le bénéficier est tombé dans quelque crime, ou a encouru quelque condamnation qui £ait vaquer son bénéfice de plein droit, il est permis à oeloi qui a lee capacités requises d'obtenir son bénéfice comme vacant : e'est 08 qui s'appelle obtenir un bénéfice par devolut. Ceux qui l'obtiennent de cette manière sont appelés dévolutairee, » Les dévolutaires étaient vus d'tsMz mauvais œil; on redoutait leurs vexations et leur cupidité indiscrète. Et c'est pour y mettre un frein que l'on crut devoir les assujettir i la prestation d'une caution. Déjà Bacquet atteste cet usage, et l'ordon- Oft&cenir la procédure civile de 1667, titre XV, article 13, après plusieurs utrei ordoniMinces, le consacre en termes formels.
d*être imposée aux oationaux pour deveair une charge ex.clusive des étrangers; et encore l'obligation de la fournir se ]imite*t-elle en principe au seul demandeur; le défendeur y échappe, à moins que son adversaire ne soit luimême étranger : « On conçoit très bien, disait-on pour justifier cette différence, que le sujet d'une domination étrangère qui vient, dans nos tribunaux, former une demande contre un citoyen français, ne doit pas être écouté, tant qu1l n'a pas donné à celui-ci des sûretés pour le recouvrement des condamnations qu'il essuyera, si la demande est rejetée. Mais, si, au lieu de demander, il ne fait que se défendre, si, au lieu de venir troubler le repos des sujets du roi, il se borne à repousser leurs attaques, si, au lieu du rôle toujours défavorable d'agresseur, il n'emploie que la faculté si juste et si naturelle d'écarter par ses réponses la condamnation que l'on provoque contre lui, alors plus d'obligation pour lui de tranquilliser son adversaire sur le recouvrement de ses frais; plus de canxiionj udicalum solvi. Cette vérité n'a pas besoin de preuves; la loi naturelle Ta, pour ainsi dire, gravée dans tous les cœurs, et chacun de nous en porte avec soi la conviction ^ ».
Au surplus l'étranger demandeur lui-même n'est pas toujours tenii de fournir la caution judicatum solvi: il ne l'est pas, s'il offre d'autre part une surface et des garanties telles que son adversaire victorieux n'ait rien à craindre de sa fuite, s'il a consigné une somme d'argent suffisante pour mettre ce dernier à l'abri de toute éventualité, ou s'il possède en France des immeubles assez importants pour répondre du payement des frais et des dommages-intérêts auxquels il pourra être condamné*; il est également affranchi de celte obligation, sinon en matière criminelle*, du
' Guyot, Répertoire de jurisprudence, v* Caution judicatum solvi. V. aussi Bacquct, op, cit., !!• partie, ch. XVII, n« 3; Pothier, Traité des personnes, l'* partie, titre II, sect. II, n^ 49, et un arrêt du Parlement de Paris du 13 février 1581.
* Pothier, op. et loc, suprà cit.
' Arrêt de la Tournelle du Parlement de Paris, 10 février 1742. —
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moios en malière de commerce' ou daas les causes alimeDtaires\ Eafia on fait bénéficier d'uoe dispense semblable les nalionauK des États avec lesquels le roi de France a conclu des traités à cet effet: c*est le système de la réciprocité. Mais, suivant lopinion qui a fini par prévaloir, il 08 suffit pas que le traité ait stipulé uniquement l'abolilioQ du droit d'aubaine ou admis Texécution, sur simple parealiSjàes décisions de la justice française; il faut que rexemption de la caution judicatum solvi ait été formellement prévue; elle ne peut pas être implicite '•
Le rang social ou la situation du demandeur n'est jamais poar lui une cause de dispense; Tégalilé la plus absolue règoe à ce point de vue entre les étrangers. Nobles et roturiers*, princes et sujets*, 'les ambassadeurs eux -mêla qoestioQ était cependant controversée. V. en sens contraire Brillon, DicHfnmairê de$ arrêts^ y^ Étranger^ n^ 10, et un arrêt du Parlement de Dijon da 11 janvier 1612.
' Arrêts da Parlement d'Aix, des l®*" juin et 22 octobre 1617 ; Arrêt da Parlement de Paris, du 12 août 1758; Arrêt du Parlement de Bor* d»nx, du 1« mars 1777.
* Le Parlement de Toulouse avait jugé, en ce sens, le 3 février 1730, qu'un Espagnol n^était pas tenu de fournir la CAMiioa judicatum aolvi pour le procès qu'il avait intenté au sujet d'une bourse d'étudiant à la Faculté àt médecine de Montpellier (Serres, Insiit. au droit français, liv. IV, tit. II).
' Spécialement, les Genevois avaient été déclarés, en vertu du principe de la réciprocité, exempts de la caution judicatum, aolvi en France. Arrêts du Parlement de Dijon des 8 août 1679 et 8 juillet 1697. Mais d'autres arrêts lee avaient an contraire assujettis à la fournir. Arrêts du Parlement de PWs da 6 février 1630 et du Parlement de Dijon du 28 juillet 1649. — D'ailieurs toute hésitation prit tin lorsqu'on 1715, un traité conclu par le roi de France avec la Suisse, et renouvelé en 1777, eut posé en principe qoe les Suisses seraient traités en tout comme les Français eux-mêmes sur ûotre territoire. Un peu plus tard le traité fmnco-sarde du 24 mars 1760 consacra une dispense analogue dans les rapports de la France et de la Sardaigne.
* Arrêt du Parlement de Paris du 7 juillet 1576. 'Jugement des requêtes de l'hôtel du souverain du 11 janvier 1777. < Pourqooi, s'écriait à cette occasion Tavocit général Séguier, pourquoi donc on souverain eeraitil exempt? Il n'est souverain que dans ses États, i^ qualité est au contraire un titre de plus pour exiger de lui la caution.
mes* sont soumis à la même obligation : les motifs qui ont fait admettre la cauiion judicatum sotvi sont eu effet généraux et excluent tout privilège de naissance ou de qualité. De même, la nationalité étrangère du défendeur ne permet pas à son adversaire, étranger comme lui, de se soustraire à la charge de la caution : le droit d'exiger celle caulion n'est pas une prérogative propre aux seuls Français; ce n'est pas une faculté du pur droit civil'; toutefois le défendeur étranger est, en pareil cas, lui aussi, tenu de donner caution, si le demandeur le requiert; un refus de sa part affranchirait ce dernier de sa propre obligation*.
Les étrangers trouvaient donc presque toujours un facile accès auprès des tribunaux de Tancienne France; la juslice leur était, sauf les réserves que nous venons de marquer, aussi exactement et aussi libéralement rendue qu'aux Français. Et, de plus que ces deruiers, ils avaient la ressource de s'adresser aux consuls institués sur noire lerrîtoire par les nations dont ils' étaient les ressortissants; la
puisqu'il ne serait pas possible de mettre à exécution dans ses États la condamnation qu'il aurait encourue ». V: aussi Tarrêt du Parlement de Paris du 23 mai 1781 (affaire de Ilohenlohe).
* Arrêt du Parlement de Paris du 15 mars 1732.
- Arrêt du Parlement ;de Paris du 23 août 1571 (Rec. de Papon^ liv. VIII, tit. I, no 7). « Les étrangers, dit en ce sens Raviot (sur Pêrisr^ Arrests notables du Parlement de Dijon, quest. 202, n*» 4), auxquels oa doit toute justice et protection, lorsqu'ils viennent l'implorer en France, n'auraient pas plus de moyen de se faire payer et d'exercer des contraintes l'un contre l'autre qu'un Français qui aurait obtenu des adjudications contre eux : les jugements rendus en France ne sont pas plus exécatoires dans les pays étrangers que ceux qui ont été prononcés dans ce pays n'ont de force et d'exécution eu France : ces étrangers qui plaident l'un contre l'autre peuvent être sujets de différents États; il n'est donc pas juste que l'un ni l'autre risque les frais d'une défense légitime et nécessaire ».
* Bacquet, Droict d'aubeine. II» partie, chap. XVII, p. 50 : « Si ce sont deux estrangers, demeurant en France, qui plaident l'un contre l'autre, ils seront condamnez bailler respectivement caution Tun à l'autre de l'événement du procès et de payer le jugé tant pour le principal que despens ». Potbier, 2V. des pers,, I'* partie, titre li, sect. II, n« 49 : « Lorsque deux étrangers plaident ensemble, si le défendeur l'exige du demandeur, il ne peut l'y faire condamner qu'il ne Toffre respectivement de son côté ».
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compétence de ces agents pour juger les contestations surrenues entre leurs nationaux, même en matière civile, était généralement reconnue \ Uétendue de la compétence coosalaire était fixée par les traités; il y était parfois stipulé qu^elle exclurait celle des tribunaux locaux, et de telles stipulations avaient pour résultat de soustraire d'une manière absolue à la juridiction de ces tribunaux tous les litiges entre les sujets étrangers, régis par le traité, encore <jue les parties fussent d'accord pour Taccepter. C'est ce qu'avait jugé notamment le Parlement d'Aix, par son arrêt du 22 avril 1742, faisant application de la convention anglo-espagnole de 1657 (étendue à la France par le traite des Pyrénées, arl. 6), dont l'article 19 portait que les Anglais commerçant en Espagne, et les Espagnols faisant le commerce en Angleterre, seraient justiciables de leurs consuls et ne pourraient sous aucun prétexte saisir la justice locale'.
TITRE II
DROIT FRANÇAIS ACTUEL
Le laconisme observé par la législation française, toutes les fois qu'il y a lieu de préciser les droits dont Tétranger peut être, sur notre territoire, le sujet actif ou passif, et de déterminer la loi qui doit présider à leur exercice, se retrouve lorsqu'il s'agit d'attribuer juridiction à tel ou tel tribunal, pour juger les contestations dont ces droits sont l'origine ou l'objet. A vrai dire, le Code de procédure civile est entièrement muet sur ce point ; et les très rares dispositions que le Gode civil a consacrées à la compétence des tribunaux français à l'égard des étrangers se limitent aux
' Denisart, op. cîU^ t. V, t** Consuls de la nation française «ft paya étranger et des étrangers en France , § II, n** 8. - DemhQgeat, op. cit.^ p. 184.
différends qui s'élèvent, en matière purement persoanelle, entre un national et un étranger. Des li liges qui sont relatifs aux immeubles, de ceux qui ne mettent eu présence que des étrangers, il n*est question dans aucun texte de loi. Pour résoudre les conflits dont ils seront Toccasion entre les autorités judiciaires françaises et celles qui ont leur siège au delà de nos frontières, aussi bien que pour suppléer aux lacunes de la loi positive dans les cas qu'elle a prévus, il est donc indispensable de recourir aux principes généraux du droit, et nous verrons bientôt que nos tribunaux ont usé largement, sinon toujours avec un bonheur égal, de cette faculté.
Caractère des lois de compétence. — Mais, dès à présent, une chose apparaît certaine et supérieure à toute controverse, c'est que les règles de compétence judiciaire édictées par nos lois sont liées à Vordre public intemationcU. Une fois l'étranger reconnu capable d'ester devant nos tribunaux, soit comme demandeur, soit en défendant, ces règles s'imposent à lui ainsi qu'aux magistrats dont elles proclament ou dont elles excluent le pouvoir de juger, à moins qu'un traité international ne les ait formellement écartées au regard des ressortissants de tel ou tel État : il ne saurait dépendre d'un législateur étranger de faire prévaloir, sur l'organisation que la justice a reçue chez nous, et qui y a paru commandée par l'intérêt public, par l'intérêt français, une organisation et des principes différents. En matière de compétence, la loi française est seule maîtresse chez elle; et les juges français n'ont d'ordres à recevoir que de la loi française. C'est donc la lex fort qui déterminera, suivant la nature du litige, l'ordre de la juridiction qui devra en être saisi; c'est elle qui dira s'il est du domaine de la juridiction civile, commerciale, administrative ou même répressive; c'est elle qui, parmi les tribunaux de chaque ordre, désignera celui qui est spécialement compétent pour en connaître, soit à raison du
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domicile des parties, soit à raison de la situation du bien litigieux, soit à raison du lieu où s*est passé le fait ou le contrat qui a engendré la contestation. A la lex fori enfin il appartient de fixer le taux de la compétence, de dire si le tribunal statuera en premier ou en dernier ressort, dans quels cas et sous quelles formes ses décisions pourront être attaquées ^
Tout le monde est d'accord sur le principe que nous TenoDS de rappeler; mais cet accord même est de nature à soulever dans la pratique internationale de sérieuses difficultés. Les tribunaux de plusieurs pays pourront se déclarer compétents pour statuer dans un même procès, en se fondant les uns et les autres sur la loi dont ils sont les interprètes officiels. Gomment parer au danger résultant de ces compétences simultanées, et des décisions contradictoires qui en résulteront souvent?
On a proposé d'avoir recours aux mêmes moyens que lorsqu'un conflit positif de compétence surgit entre tribunaui du même pays : des auteurs considérables ont soutenu en particulier que Texception de litispendance doit pou-
* Alpcr, 7 mare 1898 (D. P. 1899.2. 106, Journal du dr. int. pr., 1898, p. 1102) : € Les étrangère admis à plaider entre enx en France doivent poner leur action devant le tribunal compétent pour connaître entre Fran- C«6 d'une action semblable et se conformer, en ce qui concerne les règles de procédure à suivre, aux prescriptions du Code de procédure civile français ). V. aussi Fœliz et Démangeât, Tr, dedr. in^pr., 4«éd., t. l,nol26, p. 277; Afiser et Rivier, Éléments dedr, int, pi\, p. 147 et s.; Despagnet^ Priât de dr. inL pr,, 4«éd.. n*» 173, p. 379; Surville et Arthuys, Cours èUm. dedr. int. pr., 4^ éd., n*» 414, p. 507. — L'article 10 des dispositions générales du Code civil italien est formel en ce sens : « La compétence et les formes de procédure sont réglées par la loi du pays où a lieu le procès y>; etTarticIe II, § 1^ du projet de révision du Code civil belge ne Test pas BKH08 : € La compétence et les formes de procédure sont réglées par les lois do pays où l'instance est portée d. V. aussi le projet de Code civil IrésUfen de 1902 (art. 15). c La compétence, les formes de procédure et les moyens de défense sont réglés par la loi du lieu où Tinstance est portée, sans préjudice de la compétence des tribunaux brésiliens, pour les demandes formées contre des personnes domiciliées ou résidant au Brésil, ils suite d*obligation8 on de responsabilités nées, soit dans le pays, soit en debore i {Zeiischri/t fur iniem. Privât und vffentl Recht, 1903, p. 196).
voir être invoquée en France, même en Fabsencede traité, lorsque l'affaire est déjà pendante devant un tribunal étranger, exactement comme elle le serait si un tribunal français avait déjà été régulièrement saisi'. La jurisprudence s'est cependant refusée jusqu'à ce jour à entrer dans cette voie; et nous pensons que c'est avec raison. Quelque avantage qu'il y ait à prévenir la contrariété possible des jugements étrangers et nationaux, il ne rentre pas dans le pouvoir d'un tribunal français de renoncer à la compétence dont la loi française l'investit, au profit d'une juridiction étrangère; les lois sur la compétence sont A' ordre public
* Asser et Rivier, op. cit.^ip, 153; Surville et Arthuyg, op. cit., 4« éd., n*^ 415, p. 508; Phear, De r exception de îitispendance à raison éTwie iniftance pendante devant un tribunal étranger d'après la jurisprudence an^ glaise,ûsiUB le Journal du dr. int.pr., 1891, p. 459 et k.; Yscux, La Utiejtendance dans les relationa internationales, ibid.^ 1892, p. 862 et s.; Fiaischien, dans la Re'^me de droit international^ 1896, p. 665 et 8.
L'Institut de droit international s'est prononcé pour l'admission en principe de l'exception de litispendance entre les juridictions nationales et étrangëreH. Ses résolutions, votées dans la session de La Haye, en 1898, sur le rapport de notre savant collègue M. Sacerdoti, sont ainsi conçues :
Article premier : « Sauf les réserves qu'on pourra faire à l'article 2, il y a lieu d'admettre, dans les rapports avec les juridictions étrangères, les mêmes règles sur la litispendance que celles qui existent dans les rapports des juridictions nationales de chaque État.
Art. 2 : c II est nécessaire, pour l'admission de Tezception de litispendance étrangère que, en règle, les jugements prononcés dans le ];{ayB da juge saisi en premier lieu soient susceptibles d'être rendus exécutoires sans révision du fond, selon la loi du ) ays où l'on produit l'exception » (^Annuaire de V Institut de droit inteinaUonaly t. XVII (1898), pp. 290, 291).
Enfin la jurisprudence est également favorable à ce système, en Allemagne et en Autriche. Le Beichsgericht de Leipzig a jugé, le 26 janvier 1892 {Journal du dr. int.pr., 1893, p. 905), que, dans le cas d'une instance portée concurremment devant un tribunal allemand et devant un tribunal étranger, l'exception de litispendance doit être accueillie, mais seulement si U décision de ce dernier est susceptible d'être mise k exécution sur le territoire allemand. V. aussi Trib. rég. sup. Hambourg, 27 octobre 1900 (Journal du dr. int. pr.^ 1902, p. 861); Reicbsgericht de Leipzig, avril 1901 (Ze/tschrift Jûr intern. Privairecht, 1901, p. 426; Journal du dr. ini. pr., 1903, p. 188); — Cour suprême de Vienne, 28 mare 1882 (Journal du dr. int. pr., 1886, p. 461).
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international^ nous oe sauHoDs trop le répéter; elles doi- Tent être obéies et ne se prêtent à aucune abdication de la part du juge : seul un traité pourrait en écarter Tapplication au regard de telle ou telle nation ^ Ainsi que le proclament une longue suite d'arrêts, les prescriptions de Farticle 171 du Code de procédure civile, relatives au renvoi pour cause de litispendance, se limitent aux cours et tribunaux relevant de la même souveraineté; elles concerneot exclusivement les demandes portées à la fois devant deux tribunaux du même pays, ayant une compétence égale, au regard de la même loi*. L'exception de litispen-
* Cest ainsi que Tarticle 4, § !•' de la convention franco-belge da B jmllet 1899 admet, dans les rapports des deux pays, Texception de litispendaDce et de connexité : c Les tribunaux de Tun des États contractants renToient, si Tune des parties le demande, -devant les tribunaux de l'autre ]ttT8, les contestations dont ils sont saisis, quand ces contestations y sont déjà pendantes on quand elles sont connexes k d*antres contestations soumiseï à ces tribunaux. -» Cf. 'Sur cette disposition, de Paepe, Études sur kcos^tence civile à regard des étrangers, t. I, n° 19, p. 163; M. Beruid, op. cit., p. 115 et s., et ci-après.
* CasB., 7 septembre 1808 (Sir. chr.); 16 février Ï842 (Sir. 1842. 1. 714); Paris, 11 décembre 1865 (Sir. 1856. 2. 302) ; 29 juin 1858 (Sir. 1869. 2.292);Rouen, 9 février 1859 (Sir. 1860. 2. 25); Cass., 11 décembre 1860 (Sir. 1861. 1. 331; D. P. 1861. 1. 169); Trib. Seine, 29 mai 1873 (Jourhd du dr. int. pr., 1875, p. 21); Paris, 12 août 1873 (Le Droit des 18-19 août 1873); Cass., 6 février 1878 (Sir. 1880. 1. 79); 13 janvier 1882 (Sir. 1882. 1. 341); Paris, 15 juin 1883 (Journal du dr, int. pr., 1884, p. 65); 9 juillet 1884(i&/rf., 1884, p. 626) ; Trib. Verhailles, 21 avril 1886, joint à Paris, 29 juin 1888 (ibid., 1890, p. 323); Trib. comm. Seine, 17 jmllet 1886 (Journal trib. eomm., 1888, p. 33); Trib. comm. Dunkerqne, 16 mai 1887 (Journal du dr. int. pr., 1889, p. 640); Paris, 19 jan- ▼ier 1888 (ibid., 1889, p. 666); Trib. comm. b'eine, 26 juin 1888 (Le Droit du 22 juillet 1888); Trib. comm. Nantes, 25 juillet 1888 (Journal du dr. int. pr., 1889, p. 640) ; Paris, 20 mars 1896 (ibid., 1896, p. 402) ; OriéâM, 18 novembre 1896 (ibid., 1897, p. 326); Bordeaux, 30 novembre 18%(i6frf. 1897, p. 664); Alger, 15 octobre 1102 (ibid., 1904, p. 895); Brnxellcs, 29 décembre 1886 (Pasicrisie, 1888. 2. 286) ; Trib. comm. Anvers, 12 février 18£0 (Journal du dr. int. pr„ 1891, p. 1010); f'août 1890 {ihid,, 1893, p. 948); 28 janvier 1896 (ibid,, 1896, p. 897); Trib. comm. y^, 31 octobre 1896 (ibid., 1897, p. 844); Milan, 11 avril 1894 (•W., 1898, p. 783); Gênes, 28 juillet 1894 (ilid., 1898, p. 783); 5 septembre 1896 (ihid., 1899, p. 1047); 19 février 1897(?6id.,1901, p. 848); MiitD, 23 février 1898 (ibid., 1902, p. 909); Trib. civ. Tunis, 24 octobre
dance serait d'ailleurs sans applicatioD, dans le cas de conflit négatif, dans le cas où les tribunaux des divers pays seraient obligés, par la loi même qui gouverne leur compétence, de se dessaisir du procès qui leur est déféré.
Le remède à cette situation, si pleine d*inconvénients et de périls pour la bonne administration de la justice, doit être cherché, à notre avis, dans l'adoption de principes communs par les différents États : il serait utile qu'une entente intervint entre eux pour assigner à la compétence judiciaire des bases uniformes. « La compétence, disent très justement MM. Asser et Rivier ^ ne doit pas dépendre de théories arbitraires, mais de la nature même des procès et des circonstances locales concernant les parties litigantes et les choses qui font Tobjet de la contestation ». Et, ainsi que le remarquent les excellents auteurs, il ne serait pas difficile de déterminer pour chaque procès quel en est le juge naturel, et d'arriver sur ce point à un accord international*.
1896 (iWd., 1899, p. 378) ; Trib. civ. SouBse, 21 février 1889 {Journal des trib. français en Tunisie^ 1893, p. 304) et 28 novembre 1895 (ibid., 1896, p. 31). - Aubry et Rau, 4« éd., t. VIII, § 748 bis, note 27 injùte; •Massé, op. eit^ t. I, n® 692 ; Bonfils, De la compétence des trihunatas français à Fégard des étrangers^ n* 86 ; Gerbaut, De la compétence des tribunaux français à l'égard des étrangers^ p. 276 ; Glaseon, Précis ihéor. et prai, de proc. civ., t. I, p. 483.
* Op. cit., p. 163. V. aussi Pillet, Principes de dr. int. pr., p. 237 et 8.
s L'Institut de droit international a voté, dans sa session de La Haye, en 1876, les résolutions suivantes, en vue de donner satisfaction à ce vœu :
« Les règles uniformes concernant la compétence des tribanauz devraient avoir pour base les principes suivants :
Article l*' : « Le domicile (et subsidiairement la résidence) du défendeur, dans les actions personnelles ou qui concernent les biens meubles, et la situation des biens, dans les actions réelles concernant des immenbles, doivent, dans la règle, déterminer la compétence du juge, sauf Vadoption de fora exceptionnels, à Tégard d'une certaine catégorie de litiges.
Art. 2 : <E La règle poeée à l'article précédent aura pour effet que le juge compétent pour décider un procès n'appartiendra pas toujours au pays dont les lois régissent le rapport de droit qui fait l'objet de ce procès. Cependant, l'adoption des fora exceptionnels, mentionnés à l'article 1", devra
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Mais, en aiteadant qu'un tel accord, ayaot pourconségaence l'établissemeqt d'une législation uniforme sur la
sortont avoir ponr bat de faire décider, autant que possible, par les juges do pajB dont les lois régissent un rapport de droit, les procès qui concer- BeoC ce rapport ; par exempte^ les procès qui ont pour objet principal de fure statuer sur des questions d'état ou de capacité personnelle, par les tribananz du pays dont les lois régissent le statué personnel, etc.
Art 3 : c Dans les procès civils et commerciaux, ]a nationalité des parties doit rester sans influence sur la compétence du juge, sauf dans les easoù la nature même du litige doit faire admettre la compétence exclusive des juges nationaux de Tune des partie^.
Art. 4 : € Les tribunaux saisis d'une contestation doivent,- à Tégard de la compétence adoptée par les traités, statuer d'après les mêmes régies qui ont été établies, à l'égard delà compétence par les lois du pays. Ainsi, dans les pays où ce système est adopté pour l'application des lois natio- Biles concernant la compétence des tribunaux, ils ne se déclareront pas incompétents d'ofiîce, quand il s'agit de l'incompétence ratione personœ.
Art. 5 : c Les règles de droit international privé, qui entreront dans les bis d'un pays par suite d'un traité international, seront appliquées par ks tribunaux, sans qu'il y ait une obligation internationale de la part du goavemement de veiller à cette application par voie administrative :» (Âmaaire dé rinstitiU de droit intemcUionaly t. I, pp. 80 et 90).
Le traité de droit civil international, conclu à Montevideo, en 1889, entre les Républiques de l'Amérique du Sud, a pris soin également de délenniner les règles de compétence judiciaire qui devront être observées dans les litiges intéressant leurs nationaux respectifs :
Article 56 : « Les actions personnelles doivent être intentées devant le tnliuml du lieu à la loi duquel est soumis l'acte juridique qui fait Tobjet ia procès. Elles peuvent l'être également devant le tribunal du domicile dn défendeur >. Art. 57 : <c La déclaration d'absence doit être demandée derant le juge du dernier domicile du présumé absent d. Art. 58 : ce L'actioQ relative à la capacité ou à l'incapacité des personnes pour l'exercice des dimtB civils doit être intentée devant le juge de leur domicile t>. Art. 59 : € Les actions qui résultent de l'exercice de la puissance paternelle et de la tBtelle ou de la curatelle sur la personne des mineurs et incapables seront intentées devant les tribunaux du pays dans lequel sont domiciliés les pères, lestvteurs et les curateurs ^, Art. 60 : « Les actions se rapportant à la propriété, à l'aliénation ou à des actes relatifs aux biens des incapables, doivent être introduites devant le tribunal de la situation de ces biens d. Art. 61 : « Le tribunal du lieu dans lequel ont été déférées les fonctions de tuteur ou de curateur est compétent pour connaître de l'action en redditonde comptes >. Art. 62 : c L'action en nullité de mariage, en divorce, en disBoIntion, et généralement toutes les questions qui touchent aux rapports personnels des époux, doivent être intentées devant le tribunal du domicile conjugal 9. Art. 63 : c Est compétent pour résoudre les questions sonJevées entre les époux, relativement & laliénation ou aux autres actes
compétence, soit réalisé, le méaie résultat peut être obtenu partiellement dans les rapports de deux ou de plusieurs États par la conclusion d'un traité. C'est ainsi, nous le verrons, que la convention franco-suisse du 15 juin 1869, et celle qui a été signée entre la France et la Belgique, à la date du 8 juillet 4899 ^ ont résolu d'une manière plus ou moins heureuse les conflits de compétence qui mettaient si fréquemment aux prises les juridictions des Puissances voisines.
Les règles générales de compétence adoptées par la loi ou par la pratique judiciaire françaises, lorsqu'un ou plusieurs étrangers se trouvent au nombre des plaideurs, correspondent à trois hypothèses distinctes : ou bien un demandeur français est en présence d'un défendeur étranger. Ou bien c'est un étranger qui a pris l'initiative du procès, et c'est un de nos nationaux qui joue le rôle de défendeur. Ou bien enfin le débat ne s'élève qu'entre étrangers.
relatifs ans. biens matrimoniaux, le tribunal du lieu dans lequel ces biens sont situés ]>. Art. 64 : <i Les juges du lieu de la résidence dee personnes sont compétents pour connaître des mesures urgentes auxquelles se réfère Tarticle 24 (ce sont lee mesures urgentes relatives aux rapports personnels des époux, à l'exercice de la puissance paternelle, à la tutelle et à la curatelle) D. Art. 65 : <e Les actions relatives à l'existence et à la dissolution d'une société civile doivent être portées devant le tribunal du lieu du domicile de cette société ]>. Art. 66 : ^ Les actions auxquelles donne lien l'ouverture d'une succession sont du ressort des tribunaux des lieux dans jekquels sont situés les biens héréditaires }o. Art. 67 : < Les actions réelles et les actions qu'on appelle mixtes doivent être intentées devant les juges du lieu dans lequ < 1 existe la chose à laquelle elles ee rapportent. Si elles portent sur des choses situées dans des lieux différents, l'action doit être introduite devant le tribonal du lieu de chacune d'elles i> (Journal du dr. intpr., 1896, p. 447).
' Pour les cas non prévus, l'article 10 de cette dernière convention se prononce, conformément à la règle énoncée au texte, en faveur de la Ux fort : <L Pour tous les cas où la présenteP convention n'établît pas des règles de compétence commune, la compétence est réglée dans chaque pays, par la législation qui lui est propre 2>.
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Section I. — Français contre étranger.
Uo Français se trouve dans la nécessité de faire valoir ses droits en justice, à rencontre d*un sujet étranger.
Devant quel tribunal sa prétention devra-t-elle être portée? Cela dépend de son objet, et de la nature des intérêts qu^ellc met enjeu :
La contestation est-elle relative à un immeuble situé en Fraoce, il est hors de doute que le tribunal français de la situation (forum reisUae) a qualité pour en connaître, sans qu il y ait à distinguer suivant que Faction est réelle immobilière ou mixte, suivant qu'elle est pétiloire ou seulement possessoire. La compétence, qui est reconnue à cet égard aux juges de la situation par Tarticle 59, §§ 3 et 4 du Code de procédure civile \ est en effet basée, non sur la personne des plaideurs, non sur leur nationalité ou sur leur domicile, mais sur lanature du droit litigieux. C^estTimmeuble lui-même qui est en cause : les parties qui sont en désaccord à son sujet ne font pour ainsi dire que le représenter en juslice*. Et d'ailleurs la propriété foncière a une telle im(K)rtance, son régime se lie d*une manière si étroite à Texislence même de l'État, à l'intégrité de son territoire, qu'il n'est pas permis à la souveraineté locale de se désintéresser de ce qui la concerne. Si « les immeubles, même ceux possédés par des étrangers, sont régis par la loi française» (G. civ., art. 3, §2)', c'est aux tribunaux français, seuls juges de ce que réclame et de ce que comporte l'intérêt natiooal, qu'il échet tout naturellement de leur en faire
^C. proc. civ., article 59 : oc Le défendeur sera assigné : ..., § 3, en mtière réelle, devant le tribunal di la situation de Tobjet litigieux; § 4, n matière mixte, devant le juge de h eituation ou devant le juge da domicile du défendeur i>.
* M. Bernard, De li compétence des tribunaux français à l'égard des àimiçen, etc., p. 167.
' V. ci-deesoB, tome troisième, Le cot\flit des lois, p. 155 et s.
applicatioQ\ Et de nombreuses décisions judiciaires sont Tenues affirmer la compétence de ces tribunaux, soit qu^il s'agtl de contestations provoquées par le règlement d'une succession légitime^ ou testamentaire', portant sur des immeubles situés en France^ en particulier par i*exercice dudroitde prélèvement que Tarticle 2 de laloi du 14 juillet 1819 a institué sur ces immeubles au profit des héritiers français en concours avec des étrangers^, soit qu'il s'agît de litiges occasionnés par [une donation d'immeubles en France*, ou d'une action hypothécaire'. La convention franco-suisse du 15juinl869^ etla convention franco-belge
* Demolombe, t. I, no 261, p. 409 ; Bertauld, QuesL doctr, etprai.^ t. J, n» 143; Fœlix et Démangeât, o/?. ciL, 4« éd., 1. 1, n» 160,p. 336; Bonfile, De la compétence deë trilmnaux françaie à V égard des étrangers^ n<» 173 ; Aubry et Rau, 4« éd., t. VIII, § 748 bis, p. 143, note 31; Durand, Essai de droit int. pr., p. 439 ; Afieer et Rivier, op, cit., p. 150; Despagnet, op. cit.f 4* éd., no 173, p. 380 ; Surville et Arthuys, op. cit., 4« éd., n'» 408, p. 496 ; Gerbaut, De la compétence des tribunaux français à l'égard des étrangers, p. 7 ; Féraad-Giraud, dans le Journal du dr. int. pr. , 1880, p. 145 et leu autorités citées, p. 146, note 1 ; Glasson, ibid., 1881, p. 123.
« Paris, 23 thermidor an XII (Sir. chr.); Colmar, 12 août 1817 (Sir. chr.); Paçis, 28 juin 1834 (Sir. 1834. 2. 386) ; Cass., 14 mars 1837 (Sir. 1837. 1. 198); 26 janvier 1892 {Pand. fr.pér., 1892. 5. 42; sol. implicite); Trib. Seine, 31 mars 1892 (Le Droit du 23 avril 1892). — Il a môme été jugé que la conversion des immeubles héréditaires situés en France en valeurs mobilières, depuis l'ouverture de la succession, ne modifie pas la compétence des tribunaux français. Paris, 31 décembre 1889 (D. P. 1891. 2. 41 et la note de M. de Bœck).
* Oaes., 10 novembre 1847 (Sir. 1848. 1. 62 ; D. P. 1848. 1. 38) ; Paris, 29 mars 1862 (Sir. 1866. 1. 176; D. P. 1866. 1. 127) ; Aix, 1« juin 1885 (Journal du dr. int. pr., 1886, p. 727).
* C^ss., 29 décembre 1866 (D. P. 1856. 1. 471). Sur ce droit de prélèvement, V. ci -dessus, tome deuxième. Le droit de V étranger, p. 350 et s.
^ Cass., 4 mars 1867 (Sir. 1867. 1. 247; D. P. 1857. 1. 102); 22 mars 1866 (Sir. 1866. 1. 176; D. P. 1866. 1. 127).
« Bordeaux, 18 décembre 1846 (D. P. 1847. 2. 43); Trib. Seine, 22 décembre 1881 (Journal du dr. int. pr., 1882, p. 414).
^ Convention franco-suisse du 15 juin 1869, article 4 : « En matière réelle ou immobilière, Faction sera saivie devant le tribunal du lieu de la situation des immeubles. Il en sera de même dans le cas où il s*agira d*ane action personnelle concernant la propriété ou la jouissance d'an immeuble ]». Il résulte du protocole explicatif que la disposition finale de cet article prévoit le cas où un Suisse, propriétaire en France, ou bien réci-
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du Sjailiet 1899' sont inspirées parles mêmes principes, si ce n'est que celle-ci, par une disposition formelle, et même, suivant nous, la première, réservent la compétence des juges du lieu d'ouverture de la succession, pour conuai* Ire desaclioQs relatives aux immeubles qui en dépendent*. Laction introduite contre Tétrangér par un de nos nationaux est-elle mixte^^ et porte-t-elle sur un immeuble sis à rétranger\ le juge français est encore compétent, pour en connaître, mais seulement dans les cas et dans la mesure où il le serait, entre les mêmes parties, en matière parement personnelle*.
proijnemeQt QQ Français, propriétaire en Saisse, serait actionné en justice, aoit par des entrepreneurs qui ont fait des réparations à l'immeuble, soit pir an locataire troublé dans sa jouissance, soit enfin par toutes personnes qui, 8tD8 prétendre droit à Timmeuble lui-même, invoquent contre le propriétaire et en raison de sa qualité de propriétaire, des droits purement penonnels. Cette disposition concernerait donc, non pas les actions per- «mnelles immobilières, que la première partie de Tarticle 4 place déjà dans la compétence des juges de la situation, mais certaines actions persnoelles mobilières, en relation de connexité avec l'immeuble. V. Km. Roguin, Conflit de» loU suisses, n"" 561, p. 695; Trib. fédéral suisse, 6 mai 1903 (Journal du dr. int pr,, 1904, p. 224).
' ConTention franco-belge du 8 juillet 1899, articles 1 et 10 combinés.
'Convention franco-suisse, article 5; convention franco-belge, article 7.
*M. Glasson, Précis ihéor, etprat, de proc, civ., t. I, p. 141 et s., attri- U» le caractère à'fuUions mixtes : lo À celles qui tendent à la résolution, reflcisioD, réduction d'une aliénation d'immeuble ou d'une constitution de droit réel ; 2** à celles dans lesquelles une partie, se prétendant propriétaire d'an bien ou titulaire d'un droit réel, en demande la délivrance, parce qn'elie a acquis ce bien ou ce droit en vertu d'un acte translatif de propriété. L'éminent anteor se refuse au contraire à voir des actions mixtes dans l'action hypothécaire dirigée contre le débiteur lui-même, ainsi que dans l'action en pétition d'hérédité, par laquelle Théritier réclame à la fois hs biens de la succession et le paiement des dettes. Cf. Garsonnet, Tr. liésr. etprai, de prae. et«., 2e éd., t. I, p. 548 et s., § 325.
* Les tribunaux français ne sont pas compétents, même entre Français, poor JQger les actions purement réelles, qui sont relatives à des immeubles atnéieQ pays étianger. Cass., 6 janvier 1841 (Sir. 1841. 1. 24); Trib. 8ebe, 9 juin 1885 (Journal du dr, int, pr,, 1886, p. 596).
» Douai, 3 avril 1848 (Sir. 1848. 2. 625; D. P. 1848. 2. 187); Nancy, 10 juin 1871 (Sir. 1871. 2. 130); Trib. civ. Seine, 13 novembre 1874 (Journal du dr. inUpr.^ 1876, p. 268). V. aussi Trib. civ. Nice, 1« juillet 1876 (Gazette des tribunaux du 2 septembre 1876).
Enfin laction est-elle personDelle, — ou réelle mobi* lière — car il n*y a pas de raison, croyons-nous, pour dis* tinguer entre ces deux espèces d'actions au point de Tue de la compétence S il semblerait, à 8*en tenir aux. termes généraux de Tarlicle 59, § i du Gode de procédure ciTile, que le tribunal du domicile^ même étranger, du défendeur, doit en être nécessairement saisi en vertu de la règle Acior segtiiiur forum rei.
Toutefois, à cette règle si rationnelle, si équitable, qui s'applique sans difficulté, lorsque le débiteur poursuivi par un Français est lui-même Français, ou tout au moins
' Cette asdinilation est généralement admise dans notre droit interne, et les tribunaux du domicile du défendeur n'hésitent pas à se déclarer compétents pour juger les actions redits mobilières entre Français : a II est vrai, fait remarquer M. Qarsonnet, Tr. théor. et prat, ds proc. cip., 2* éd., t. II, p. 109, § 460, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 59 du Code de procédure civile, le tribunal compétent en matière réelle est celui de la situation de l'objet litigieux; mais cette disposition ne peut convehîr, par la force même des choses, qu'aux actions dont l'objet a une situation, c'est-à-dire aux actions réelles immobilières. Si l'article est ainsi rédigéi c'est que les adjectifs réel et immobilier sont synonymes dans le langage du Code de procéiure, et il est matériellement impossible de l'appliquer... aux actions réelles mobilières, dont l'objet dépend nécessairement de la personne qui les possède, et n'a d'autre situation légale que le lieu où se trouve celte personne : mobilia sequuntur personarn; mobilia ouibua tuhaerent ]>. Le même motif doit conduire à attribuer compétence, en matière réelle mobilière, lorsque c'est un étranger qui joue le rôle de défendeur, an tribunal qui aurait qualité pour connaître des actions personnelles dirigées contre ce dernier. V. cep. Aubry et Rau, 4* éd., t. VIII, § 748 bis, p. 143. Moins absolu que MM. Aubry et Rau, M. Féraud-Giraud (Journal du dr,int. pr,, 1880, p. 148) propose une distinction : S'agit-il d'une universalité de meubles, l'action réelle à laquelle elle donne lien doit être portée devant le tribunal du lieu où les meubles sont fictivement réputés être situés, c'est-à-dire devant le tribunal du domicile : les choses se passent donc comme si l'action était personnelle. Au contraire, le tribunal français de la situation est seul compétent, même au regard d'un plaideur étranger domicilié à l'étranger, pour statuer sur une action réelle ayant pour objet des meubles considérés ut singuli. Ce système nous paraît procéder directement de la théorie qui soumet les objets mobiliers pris isolément à la lex rei sitœ, laissant les universalités de meubles sous l'empire de la loi personnelle de leurs propriétaires (V. ci-dessus, tojie quatrième. Le conJUi des Uns, p. 169 et note 1); il a le grave défaut de confondre la compétence législative et la compétence judiciaire.
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domicilié ea Fraoce \ Tarticle 14 du Gode civil apporte une eiception iraporlaote, dans I*iQtérêt du Français qui plaide contre un défendeur étranger habitant hors de nos frontières : « L'étranger, même non résidant en France, pourra être ciié devant les tribunaux français, pour Texécution des obligations par lui contractées en France avec un Français; il pourra être traduit devant les tribunaux de France pour les obligations par lui contractées en pays étranger avec un Français ».
Ce texte, qui modifie profondément les principes libéraai jusqu'alors en honneur dans notre jurisprudence, qui permet au créancier français d'imposer à celui qu'il prétend être son débiteur les frais et les ennuis d'un procès soivi loin de son domicile, avec des formalités et des usages qu'il ignore, soulève des critiques très vives :
Remarquons tout d*abord que sa formule même est loin d'être irréprochable; il eût été facile de la simplifier, et de faire l'économie d'une des deux propositions qui y sont émises, en réunissant dans une seule phrase le cas où lobligation litigieuse a été contractée en France et celui où elle a tu le jour en pays étranger, puisque aussi bien ces deux obligations sont placées l'une et l'autre dans la compétence des juges français.
La prolixité de la loi s'explique par les remaniements qu'elle a subis au cours de la rédaction. Dans sa forme primitive, le projet distinguait soigneusement les deux hypothèses et leur appliquait un régime différent : L'obligation était-elle née en France, le débiteur étranger pouvait toujours être déféré aux tribunaux français, alors même qu'il
' Dans notre opinion (V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de Vétran- P^r, p. 374 et s.), rien n'empêche TétraDger, même non autorisé par le goQTeniement français, dans les termes de Tarticle 13 da Code civil, (i'acqnérir sur notre territoire un domicile légal : même ceux qui lui en refusent le droit, et la jurisprudence elle-même lui concèdent volontiers un domicile de/ait, produisant, au point de vue de la compétence des tri- Imiuaz, les mêmes effets que la loi attache au domicile des Français. V. tooe deuxième, p. 373.
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eût depuis longtemps quille notre pays, pour Q*y revenir jamais. Avail-elle au contraire été contractée à Tétranger, ce n'est qu'autant que celui qui en était tenu venait à être trouvé en France, qu'il était permis de le traduire devant la justice française. L'article 14 du Code civil n*a pas maintenu celte distinction : les mots s'il est trouvé en France ont disparu de son deuxième paragraphe : mais cette suppression aurait dû entraîner celle du paragraphe lui-même, devenu inutile, ou tout au moins sa fusion avec le précédent. Quoi qu'il en soit, la pensée qui a inspiré Tarticle 14 n a rien d'équivoque. Le changement apporté au te&te d'abord proposé, tout en nous rendant compte des inélégances et des complications qui le déparent, montre clairement que l'étranger, débiteur d'une obligation qui a pris naissance hors de nos frontières, peut être poursuivi de ce chef devant les tribunaux de France, bien qu'il ne se trouve pas sur notre territoire et qu'il n'y ait jamais paru. Vainement objecterait-on qu*en permettant seulement de traduire l'étranger devant les magistrats français, à raison des engagements qu*il a souscrits au loin, taudis qu'il permet de citer le débiteur dont l'obligation a été contractée en France, l'article 14 a sous-entendu dans le premier cas la possibilité d'une contrainte, et supposé dès lors la présence effective du défendeur sur le sol français. Ce serait prêter aux mots une importance qu'ils n'ont pas. Citer et traduire sont deux expressions synonymes; elles désignent une seule et même chose : l'appel du défendeur en justice; et, en admettant qu'elles aient eu dans l^esprit de ceux qui les avaient proposées un sens différent et la valeur d'une antithèse, leur emploi simultané dans le texte qui a prévalu n'a rien qui puisse nous surprendre, élant donné la modification que ce texte a reçue; on devrait y voir une survivance du projet dont Tarticle 14 a pris la place ^
« Cass., 7 Bepterabre 1808 (Sir. chr.).
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Mais, envisagée ea elle-même, la dérogation apportée parnotre article au droit commun, à la règle i4c/or sequitur forum rei, peut-elle invoquer en sa faveur quelque raison véritablement décisive?
Le principal motif qui est habituellement allégué pour le défendre, c'est que l'application au défendeur étranger des principes ordinaires de la compétence aurait pour effet de livrer le créancier français au mauvais vouloir et au parti pris déjuges étrangers qui, préoccupés avant tout de sauvegarder les intérêts de leurs nationaux, feront souvent bon marché de ses droits les moins contestables; dans tous les cas, « Téloignement, Tignorance des moyens pratiques d'engager et de conduire TafTaire, les dépenses éaormes qu'il faut risquer^ la multitude des démarches qu'il faut accomplir pour être renseigné sur les hommes elsur les choses, la nécessité de recourir à des interprèles pour expliquer son affaire à des mandataires inconnus, et pour rexpliquermal, les exigences des intermédiaires, tout est de nature à rebuter le créancier^ ». S'il devait être justiciable des tribunaux étrangers, dans tous les cas où UD sujet étranger aurait pris un engagement envers lui, le Français hésiterait à entrer en relations d'affaires avec les citoyens des autres États : le commerce international aurait vécu. Il importe donc qu'en traitant avec un étranger, même à Fétranger, le Français ait la certitude que seuls ses tribunaux nationaux seront, le cas échéant, appelés à juger ses réclamations.
Ou ajoute d*autres considérations :
A supposer que les magistrats étrangers, saisis d'un litige entre un de leurs ressortissants et son créancier français, fassent à ce dernier bonne et exacte justice, et que Tactioo portée devant eux ne rencontre aucune malveillance el aucune entrave, leur sentence ne sera pas de plein droit exécutoire sur les biens que la partie condamnée peut pos-
' De VareillesSommières, Synthèse du dr, ini. pr,, t. I, qo 630, p. 386.
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séder ea France; elle n'y emportera pas de plein droit hypothèque judiciaire; et, pour que ces effets lui soient attachés, le demandeur victorieux devra introduire en France une instance à 6n à'exequatur^. N*est-il pas plus simple et plus eipéditif de Tautoriser à porter directement ses griefs devant les juges français, à les faire consacrer par un jugement français^?
D'autre part, l'étranger puise dans l'article 45 du Code civil la faculté d'actionner son débiteur français devant les tribunaux français'. L'égalité ne serait-eJle pas violée à son profit, si le créancier français ne pouvait, lui aussi, saisir la justice française de ses prétentions? L'étranger aurait ainsi un véritable privilège de juridiction.
Enfin, ne peut-on pas affirmer que, par cela seul qu'il a consenti à devenir le débiteur d'un Français, l'étranger a renoncé à ses juges naturels et accepté implicitement la compétence française*?
Nous allons essayer de répondre à ces divers arguments, et, lorsque nous aurons établi qu'ils ne reposent sur aucune base sérieuse, nous aurons suffisamment démontré la nécessité d'une réforme législative que d'excellents esprits s'accordentà demander,et que nous voulons espérer prochaine.
^ Locré, LégislatUm civile, t. I, p. 236; Maleville, Analyse raiionnée de la discussion du Code civil au Conseil d'État, t. I, p. 30. Sur l'exécution des jugements étrangers en France, V. ci-dessous, chap. HT.
• De Vareilles-Sommières, op, cit., t. I, n*» 631, p. 387. ^ V. ci -dessous, section II.
♦ Carré, Traité des lois d^ l'organisation judiciaire, etc., Paris, 1833, t. III, p. 296 : <L La compétence des tribunaux français en cette matière doit être considérée comme une clause tacite du contrat intervenu entre un Français et un étranger d ; Sapey, Les étrangers en France, p. 211 : c La renonciation à la juridiction de son juge naturel est la première condition du contrat qu'un étranger passe avec un Français ]». La même idée se trouve également exprimée par Locré, lac, suprà cit. : <r La loi avertissait Tétranger que s'il contracte avec un Français, soit en France, soit à l'étranger, il se rend justiciable de nos tribunaux ; c'est par Teffet de sa seule volonté qu'il se trouve sous leur juridiction. II lui était libre de ne pas contracter d. V. aussi H. Rolin, De jurisdictione jadicum nostrorum in eztraneoSfQsiXidy 1827, p. 53.
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La déGaoce que les défenseurs de rariicle 14 témoignent à ]a justice élraugère est-elle bien de uotre temps? et dans tous les cas ne peut-elle être retournée, de Tautre côté de DOS frontières, contre nos propres juridictions? Pourquoi le juge français serait-il mieui disposé et plus impartial à l'égard des demandeurs étrangers, auxquels l'article 15 du Code ciTÎl lui donne cependant le droit de rendre justice? L'impartialité ne saurait être le monopole exclusif de la magistrature française; et, du moment que nous lui laissons le soin d'apprécier les griefs élevés par un étranger contre un de nos nationaux, il n'est que courtois, et surtout il nest que juste de reconnaître un droit égal aux tribunaux étrangers, par application de la règle Actor sequitur forum rei^ dans les contestations qui peuvent mettre aux prises un créancier français et un débiteur étranger. En admettant que les suspicions dont l'article 14 porte l'empreinte aient pu se justifier au lendemain de la Révolution française et des luttes dont elle avait été le signal ou le prétexte, elles ont aujourd'hui perdu toute raison d'être : u Les relations internationales se sont multipliées, et les conventions chaque jour plus nombreuses qui sont passées parles Puissances pour assurer l'exécution réciproque des JDgemeots étrangers indiquent que chacun renonce à glisser jusque dans la science du droit la préoccupation de rivalités que voudrait ignorer le jurisconsulte^ ». Il serait digne de la France qu'elle ne soit pas la dernière à le comprendre.
Et même, si nous faisons abstraction des raisons d'équité qui condamnent le système[de la loi française, il est facile de vojr que ce système est très défavorable à l'intérêt de ceux qu'il prétend servir. Souvent, en effet, les peuples étrangers rendront les Français victimes, f.ar mesure de rilarsiony de la compétence exceptionnelle que l'article 14
* Exposé de6 motifs du projet de loi de 1890 (J. of, du 1« mai 1890; Ci. 4et d^., Doc. parL, p. 443).
édicté contre les étrangers, et permettront d assigner nos nationaux, même résidant en France, deyant les juridictions de leurs pays^ contrairement à la règle Actor sequiiur forum rei. Cedroit de rétorsion est notamment invoqué par la jurisprudence italienne^; et de même elle refuse Veareguatur en Italie à toute décision des tribunaux français, rendue contre un sujet italien, sur le fondement de l'article 14».
(Joe vient-on dès lors nous parler des difficultés que rencontre en France l'exécution des sentences étrangères, et des avantages que le créancier français trouvera à faire sanctionner ses droits par les juges de sa patrie? Presque toujours, le débiteur condamné n'aura en France aucun bien que le demandeur puisse atteindre; ce dernier se verra donc réduit, pour donner au jugement dont il sera porteur quelque efficacité, à solliciter, et à solliciter eo vain de la justice étrangère, une déclaration à'exeqtiatur : ses embarras seront seulement reculés. Ne vaudrait-ii pas mieux pour le Français s'adresser directement au juge étranger du domicile de son adversaire, et, une fois le bien fondé de ses prétentions reconnu, poursuivre l'exécution du jugement qu'il aura ainsi obtenu, soit dans le pays étranger lui-même, où le patrimoine de son débiteur a son siège, soit subsidiairement en France? le concours et Yexequatur de la justice française lui sont assurés d'avance, sur les biens situés dans son ressort.
Est-il vrai, d'autre part, que Tapplication du droit commun de la compétence au défendeur étranger lui créerait, au détriment du Français, une situation privilégiée? Nous avons peine à comprendre qu'il puisse en être ainsi. L'article 15 du Code civil, en permettant à l'étranger d'actionner un Français devant le tribunal français, ne fait le plus souvent en définitive qu'appliquer à ce Français la
1 V. ci-de880uSy titre III.
* V. ci-dessous, chap. III.
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règle géoérale écrite dans Tarticle 59, § 1 du Gode civil français. A ce point de vue, la situation du demandeur étranger est égale à celle qui serait faite au demandeur français; il ne jouit d'aucun privilège. Quel besoin y a-t-il dès lors de rétablir un équilibre qui n'a pas été troublé, et d'enlever à l'étranger qui se défend la protection d'un droit commoo, qui n'est pas refusé à Tétranger demandeur? Si Tony regarde de près, l'article 44 ne fait pas disparaître nn privilège de l'étranger, il en crée un au profit du Français.
Dira-t-on que le débiteur étranger, en contractant une obligation envers un Français, a pris l'engagement implicite de répondre, devant les tribunaux français, des suites possibles de son inexécution? Pareil engagement pourrait à la rigueur se soutenir, si l'article 14 concernait uniquement les litiges occasionnés par un contrat passé sur notre territoire ;mdLis est-il raisonnable de le préler à un étranger qui s'est obligé, dans son propre pays, sous Vempire des lois étrangères qui y sont en vigueur, et qui igDore tout de notre procédure et de notre justice? Et pois, la première condition pour qu'un engagement, et à plus forte raison pour qu'une renonciation au bénéfice du droitcommun, produise ses effets, c'est qu'aucun doute ne plane sur son existence. Or il n'apparaît nullement que rélrangerqni a traité avec un Français, fût-ce même en France, ait eu Tintention, en le faisant, de renoncer à la juridiction de ses juges naturels, pas plus que le Français, de son côté, n'accepte tacitement la compétence des tribunaux nationaux de Télranger envers lequel il s'oblige. Si telle avait été la pensée du débiteur étranger, il n'aurait pas manqué de le dire ; cela lui était facile : il n'avait qu'à élire domicile au pays de son créancier. Mais il n'est pas permis d'induire de son silence une élection de domicile qui, dans l'immense majorité des cas, serait contraire à ses intérêts et à sa volonté certaine : c'est une règle de notre droit, que le doute s'interprète en faveur de
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celui qui s'oblige (G. civ., art. 1162). Gomment d'ailleurs justifierait- on la renonciation tacite que Ton impute aa débiteur étranger, lorsque c'est en dehors de tout fait personnel, de tout acte volontaire de sa part, qu'il se trouve obligé, ou encore si c'est Texistence même de l'obligatioD qui est en jeu et qui fait Tobjet du procès? De quel droit ferait-on découler de l'engagement que l'on veut faire peser sur le défendeur et qu'il conteste, racceptation implicite d'une juridiction autre que sa juridiction nationale, alors qu'il n'est pas sûr qu'il se soit jamais engagé? Personne ne doute au surplus que le Français ne puisse invoquer le bénéfice de l'article 14, même si l'étranger, en traitant avec lui, n'a pas connu sa nationalité* : ce qui exclut manifestement, de la part de ce dernier, toute idée de se soumettre à la compétence des tribunaux français.
Notons enfin que la prérogative dont bénéficient nos nationaux sous le rapport de la compétence, n'est pas faite pour encourager les étrangers à entrer en rapports d'affaires avec eux et à acquérir des biens sur un territoire, où ils seront toujours exposés à être saisis et vendus, en vertu de jugements rendus au mépris des règles les plus essentielles de la compétence^
. Il ne reste donc rien des motifs allégués à l'appui de la disposition exceptionnelle insérée à l'article 14 du Code civil. L'équité, les principes du droit, l'intérêt desnationaux français, l'intérêt économique du pays lui-même, s'accordent à en réclamer l'abrogation'.
« Paris, 3 juin 1872 (Sir. 1872. 2. 293; D. P. 1872. 2. 124). L moges, 19 juin 1886 {Gazette du Palais du 10 nov. 1885). — Néanmoins le tribunal delà Seine a jugé, le 21 février 1887, que Tétranger qui contracte avec un autre étranger, associé d*une société en participation, n'étant censé connaître que celui-ci, Taatre ascocié, de nationalité française, ne peut se prévaloir contre lui de l'article 14 du Code civil (Journal du dr. int.pr., 1887, p. 478).
- Pillet, Principei de droit international privé, p. 230.
■^ V. en ce sens, Bonfils, op. cit,^ p. 39 et s.; Laurent, Droit civil in- Umational, t. IV, p. 33 et s.; Gerbaut, op. cit., p, 167; Baudry-Lacanti-
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Depuis plusiears anaéea, un projet ea ce seas a été déposé SUT le bureau de la Chambre des députés^; mais il n'a pas ea jasqu'ici Thonneur d'une discussion ; nous ne saorioos dès lors nous dispenser d*cludier le foociionne/nent du prifilège dont ce projet poursuit la suppresflioo ; la réforme proposée ne parait pas encore à la veille d aboutir.
Nous rechercherons successivement :
r Par quelles personnes l'article 14 du Code civil peut être invoqué ; 2* A quelles personnes il peut être opposé; 3* A quelles contestations il s'applique; 4* Quels sont ses effets; 3' Enfin, si Tordre public est intéressé à son application.
aerô et Hoaqoes-Foarcade, Tr. des pereonneê, t. I, p. 429; Garsonnet, Tr, théorique et pixUique de proc. civ., 2* éd., t. II, § 475, p. 136; De Paepe, Étndes sur la compétence civile à l'égard des étrangers ^ t. I, p. 52 eti; Pillet, op. cit., p. 250.
' 0» projet a été élaboré par la commission extraparlementaire, que le décret dn 10 joillet 1883 avait chargée d'étudier la réforme du Code de procédure civile. £n princij>e, il replace le défendeur étranger sous Tempire et 80Q8 la protection de la règle Acfor sequitur forum rei ; toutefois, il maintient la compétence du tribunal français, lorsqu'il s'agit d'un fait ^ s'est produit en France, et, d'une manière plus générale, lorsque lobligition, objet du litige, y a pris naissance. D'autre part, il retire à Tétranger le bénéfice du droit commun et permet de l'actionner devant le mboml dn domicile dn demandenr français, même à rai&on d'obligations DM8 à l'étranger, dans deux cas : 1** lorsque, d'après la législation du pays dont il relève, les tribunaux qui y rendent la justice sont incompétents ; *2*Ior8qu'an Français pourrait, dans les mêmes circonstances, être cité defant ces tribunaux (Art. 9 du projet, titre des ajournements), — V. w lee dispositions proposées, l'exposé des motifs dont M. le garde des Seeaox Thévenet a fait précéder le texte du projet soumis à là Chambre (J.of.du. l" mai 1890; Ch. desdép., Doc. pari., p. 443; Journal du A*. inL pr,, 1890, p. 772), et les observations critiques de MM. Glas- 80D, dans la Revue générale du droit et sciences politiques de Bucarest^ 1886, p. 208; L. Beaachet, dans la GazeUe du Palais du 14 février 1886, «t Montier, dans le Journal du dr. irU. pr,, 1893, p. 331 et s.
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1* Par quelles personnes r article 14 du Code civil peut-il être invoqué?
Le privilège de juridictioQ établi par Tarticle 14 du Code civil appartient à tout Français, créancier^ d'un débiteur étranger. ^
Peu importe que ce créancier ait son domicile ou sa résidence en pays étranger M Peu importe que, étranger au jour de la création du droit dont il se prévaut, il n'ait obtenu que plus tard, mais avant de commencer les poursuites % la qualité de Français! son adversaire
* Il ne suffirait pas que le Français eût la qualité de demandeur aa procès, si. dans Tobligation qui a donné naissance à ce procèe, il joue le lùle é'ohUgé, Le tribunal de commerce de la Seine a jugé en ce sens, le 26 août 1891, que la dérogation aux règles ordinaires de la compétence consacrée par l'article 14 est inapplicable lorsque c'est comme créancier qu'un étranger, domicilié à l'étranger, défend à l'instance, qu'un Français, agissant en validation d'offres réelles, voudrait intenter contre lui (Journal du dr. int. pr., 1891, p. 1185; Revue praU de dr, int. pr., 1892. 1. 263, et les observations de M. Levillain).
2 Foelix et Démangeât, op, cit.y 4«éd., t. I, n*» 186, p. 377; Demolonabe, 1. 1, n* 249, p. 388; Aubry et Rau, 4» éd., t. VIII, § 748 bis, note 3, p. 136 ; Bonfils, op. cit., n? 61 ; Gerbaut, op. cit., p. 173 et s.; Hac, Comment du C. ctv., t. I, n* 279. — Cass., 20 janvier 1836(Sir. 1836. 1, 217) ; Trib. comm. Marseille, 29 novembre 1886 (Journal du dr. int. pr., 1888, p. 612). — V. cependant Delvincourt, Cours de C. civ.^ 1. 1, p. 30, notes; — Paris, 28 février 1814 (Sir. chr.; D. P. 1815.2. 10); 20 mars 1834 (Sir. 1834. 2. 159; D. P. 1834. 2. 132). Les raisons que l'on a fait valoir en faveur de ce dernier système reviennent à dire que, lorsque le créancier français est fixé lui-même à l'étranger, il n'y a plus d'inconvénient À l'obliger à assigner, sans déplacement de sa part, son débiteur dans le pays qu'il habite; que d'autre part, ce débiteur pourrait être trompé par le domicile de celui envers lequel il s'engage, et croire de très bonne foi que c'est le tribunal de ce domicile qui sera appelé à juger entre eux : € Mais, répond très justement M. Despagnet, op. cit., 4" éd., n® 178, p. 391, il n'y a pas lieu de se préoccuper de la question d'équité, à propos d'une disposition inique en elle-même. Il suffit de constater la généralité de ses termes, son esprit qui est d'attribuer aux tribunaux français seuls la connaissance des questions intéressant des Français, pour être convaincu qu'elle s'appliquera même dans cette hypothèse. Si d'ailleurs on décidait le contraire, le débiteur étranger n'aurait qu'à venir en France pour se soustraire À la condamnation des juges de son pays, et même à toute poursuite, puisque les tribunaux français seraient incompétents pour le condamner ». 3 c L'engagement de l'instance, écrit M. Garsonnet, Tr. théor. et
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n'a pas de droit acquis, au regard de dos juridictions, à èire jugé par les tribunaui de son pays : c'est un principe certain, que les formes de procéder en justice se règlent d'après la loi en vigueur au temps de la demande ^ Peu importe que le créancier soit personne phyâqoe ou personne morale! une société française, investie de la personnalité juridique', est exactement dans la même situation, au point'devue de l'application de l'article 14, qu'un individu de même nationalité'. Peu importe
pni, de prœ, civ., 2« éd., t. II, § 399, p. 8, fixe la compétence d'une namère invariable ... Il y a droit acquis pour les parties entre qui s'est fonné le contrat ou le quasi-contrat judiciaire, à voir Tinstance se dé- Mwer dans les conditions où elle s'est liée >. Et de ce principe incontestable, il faut conclure que la naturalisation obtenue en France par TétTaDger demandeur, depuis l'ouverture du procès qu'il a intenté contre on autre étranger, ne lui permet pas d'invoquer la compétence exceptinuielle de l'article 14. Bouen, 29 février 1840 (Sir. 1840. 2. 256).
* Foelix et Démangeât, op. cit., 4e éd., t. I, n* 176, p. 363; Bonfîls, tp. cil, n* 63; Baudry-Lacantinerie et flouques-Fourcade, Tr, des perunes, t. I, n» 651; Despagnet, op. cit., 4© éd., n« Ï78 m fine, p. 392. — GuB., 7 septembre 1808; Aix, 24 juillet 1826 (Sir. chr.); Paris, 7 mai 1861, et CasB., 9 mars 1863 (Sir. 1863. 1. 225, D. P. 1863. 1. 176); Ptois, 20 février 1864 (Sir. 1866. 1. 157, D. P. 18W. 2. 102); Trib. Seine, 10 avril 1878 {Journal du dr. ini. pr., 1878, p. 492). — Au surphs, le demandeur, tout d'abord déclaré non recevable à poursuivre son débiteur, étranger comme lui, devant les tribunaux français, à raison de la Badonalité étrangère qu'il possédait au début de l'instance, peut évidemtMDt, après avoir reçu sa naturalisation, introduire & nouveau son action èe^vDi les mêmes tribunaux, sans que l'autre partie puisse exciper de la ekee jugée sur [la compétence (Aix, 24 juillet 1826, précité; Foelix, lac. àL). — Plusieurs auteurs considérables soutiennent cependant que c'est « jour de la naissance de Tobligation, et non au jour du procès que l'on éni ee placer pour apprécier la nationalité du demandeur et l'application poBoble à son profit de l'article 14; ils se fondent principalement sur les exiiTeflûons dont cet article s'est servi, lorsqu'il exige que les obligations titigienaes aient été c< contractées envers un Français ». Cf. Massé, Dr. tw»., t. I, n" 682 bis; Bertauld, op. cit., t. I, p. 138; Aubry et Rau, 4' éd., t. VIII, § 748 bis, note 4, p. 136; Gerbaut, op. cit., p. 170; Unis Renault, sous Cass., 2 août 1876 (Sir. 1877. 1. 97); et quelques urèts de Cours d'appel s'étaient prononcés en ce sens. Paris, 5 juin 1829 (5r. chr.); 4 janvier et 11 décembre 1847 (Sir. 1849. 1. 535, D. P. 1847. 2. 34; 1848. 2. 49).
2 V. ci-deaaufl, tome deuxième, ZjC droit de V étranger, p. 415 et s.
'Aubiy et Rau, 4» éd., t. VIII, § 748 bis, p. 141; Hue, op. cit., t.I,
enfin que la créance litigieuse résulte pour le Français d'une stipulation pour autrui, faite dans son intérêt entre deux étrangers, et plus tard acceptée par lui^'
D*autre part, on est d'accord pour voir dans le bénéfice de Tarticle 14 un droit civil^ qui, bien que réservé en principe aux nationaux français, peut être revendiqué par les étrangers admis à la jouissance des droits civils en France par un décret du Chef de TÉtat (C. civ., art, 13)*, ou par
n*» 279 ; Lyon-Caen, Dt la cond. légale des $oe, étrangères en France^ n? 37; Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, op. cit., t. 1, b? 649. — Paris, 11 mars 1873, bous Cass., 23 février 1874 (Sûr. 1874. 1. 145). . Ml a été décidé en ce sens qa*une compagnie de chemins de fer espagnole, qui B*e8t engagée à transporter d'Espagne en France des marchandises reçues d'an expéditeur espagnol pour un destinataire qu'elle savait français, et qui d'ailleurs a accepté la stipulation faite à son profit par l'expéditeur, peut, si une difficulté s'élève relativement au contrat de transport, être assignée par le destinataire devant la justice française, conformément à l'article 14 du Code civil. Pau, 13 janvier 1896 (Sir. 1898. 2. 14) ; 12 avril 1897 (Sir. 1900. 1. 366).
« Aubry et Rau, t. P', 6« éd., § 79, p. 626, t. VIII, 4« éd., § 748 bu, note 39, p. 146; Demolombe, 1. 1, no 266; Foelix et Démangeât, op. c<<., 4« éd., t. I, n« 178, p. 366; Bonfils, op. cit., n» 68; Qerbaut, op. cU., p. 180. — Convention franco-belge du 8 juillet 1899, article 1~", § 2. — Cass.. 12 novembre 1872 (Sir., 1873. 1. 17; D. P. 1874. 1. 168); Trîb. comm. Le Havre, 27 mai 1874 {Journal du dr. int. |)r.,1876,p. 187); Trib. Seine, 28 décembre 1876 (Le Droit du 12 janvier 1876); Paris, 20 mars 1879 (Sir., 1880. 2. 49); Cass., 14 mars 1883 (Sir., 1883. 1. 259; D. P. 1883. 1. 377); Trib. Seine, 5 janvier 1887 (Le Droitàn 10 janvier 1887); 12mai 1887 (La DroU du 22 mai ll887); 26 avril et 14 juin 1887 (Jovmal du dr. int. pr., 1889, p. 104); Paris, 17 juillet 1890 (ibid., 1892, p. 901). Ce dernier arrêt va trop loin, ce nous semble, lorsqu'il décide qu'en cas de mort de l'étranger admis k domicile, la compétence privilégiée de l'article 14 peut être revendiquée dans l'intérêt de sa succession, collectivité morale qui le représente, par l'administrateur provisoire de cette succession. L'admission à domicile est, en effet, une concession purement individuelle, qui ne survit à celui qui Ta obtenue que pour faciliter à sa femme et à ses enfants mineurs Tacquisition de la nationalité française (V. ci-dessus, tome premier. De la iiationalité, p. 321). — M. Massé, op. cit., t. I^ n° 683, soutient, à rencontre des auteurs et des décisioofl judiciaires mentionnés ci-dessus, que l'article 14 ne peut être invoqué que par un Français ; selon lui, cet article constitue « un privilège, qui n'eut pas un droit civil, mais une prérogative attachée à la qualité de Français, et incompatible dès lors avec la qualité d^étranger j».
QQ traité international \ mais par ceux-là seulement ^,
1 V. Chansee, dans 1a Reviie eritique de législ. et de juriêpr,^ 1886, p. 679. — La claose da libre et facile accèe auprès des tribunaux, insérée dans an grand nombre de conventions signées par la France, n'autorise pas par elle-même, suivant l'opinion commune que nous croyons fondée, Us ressortissants des États étrangers qui ont pris part à ces conventions à assigner devant nos tribunaux, par application de l'article 14, et à mstraire ainsi À leors juges naturels d'autres étrangers non domiciliés en France. Gerbaat, ap, cit., p. 315 et 345; R. Vincent, Les étrangers devmt les tribunaux français {Clause du libre et facile accès)^ p. 17; — Paria, 18 février 1902 {Journal du dr. int. pr,, 1902, p. 513). Voy. cep. dans la même affaire, Trib. civ. Seine, 23 juin 1900, ibid., 1900, p. 673). Ce jugement fait remarquer que la convention franco -espagnole de 1882 ne se borne pas à accorder aux sujets espagnols le libre et facile mocks de nos tribunaux, mais qu'il leur concède d'une manière générale, à l'exception des droits parement politiques, tous les droits dont jouissent les Français eux-mêmes, ce qui peut s'entendre du droit institué au profit de ces derniers par l'article 14. — La convention franco-belge du 8 juillet 1899, après avoir dit, au § 1" de l'article 1", qae, c en matière civile et commerciale, les Belges en France et les Fran- ^ en Belgique sont régis par les mêmes règles de compétence que les aationauz >, prend soin d'ajouter, au § 2 : «c Toutefois les Belges ne paxeni incoquer en France Varticle 14 du Code civil pour traduire d'auirft étrangers devant les tribunaux français que s'ils ont été autorisés à éMirleur domicile en France, et tant qu*ils y résident, t> V. sur cette diipoflition, la Remàc de droit international, 1899, p. 378.
' Un grand nombre de décisions judiciaires ont cependant reconnu k bénéfice de l'article 14 à l'étranger établi depuis de longues années en France, même sans autorisation, y faisant le commerce et y payant lea impôts. — Casa., 24 avril 1827 (Sir. chr.); Trib. Rouen, 22 juin 1864 (D. P. 1865. 3. 13); Trib. Marseille, 7 janvier 1867 (Sir. 1873. 2. 266 ad •oton); 3 mai 1870 (D. P. 1873. 3. 37); Aix, 1er juin 1870; 28 août 1872 (8îr., 1873. 2. 265). Trib. comm. Marseille, 17 novembre 1875 {Journal éêdr, int.pr., 1876, p. 179); Trib. comm. Seine, 23 octobre 1877 {ibid., 1878, p. 38); Trib. comm. Marseille, 8 décembre 1896 {ibid., 1897, ^ 789); 29 avril 1897 {ibid., 1898, p. 745); 28 août 1900 {ibid,, 1902, p. 323). Cette jurisprudence est tout à fait arbitraire. Le séjour plus ou moins prolongé sur notre territoire ne peut tenir lieu, au point de vue de la jodflsance des droits civils, de l'admission à domicile prévue par l'article 13 do Gode civil (Y. ci-dessus, tome deuxième, Z^ droit de l'étranger, p. 377). y. aosd Merlin, Répertoire, v* Domicile, § XIII; Démangeât, sur Foelix, 1 1, p. 317, note a; Aubry et Rau, 4'» éd., t. VIII, § 748 bis, p. 145; Louis Ifenanlt, dans le Journal du dr. inLpr., 1875, p. 424; Surville, dans la iiene critique de légisL etde jurispr., 1903, p. 146; - Rouen, 29 février 1840 (8ir., 1840. 2. 256); Paris, 13 mars 1849 (Sir. 1849. 2. 637); I>oaai, 22 janvier 1890 {Journal du dr. ini, pr,, 1892, p. 903). —
et quelle que soit, dans tous les cas, la patrie de leurs adversaires au procès ^ Mais il va sans dire que la situation privilégiée que ces étraogers invoquent doit leur avoir été acquise, sinon avant la naissance du droit qu*ils se proposent de faire valoir', tout au moins avant le commencement du procès •.
A défaut d'admission à domicile on de stipalations internationales, l'étranger ne peat se prévaloir de rarticie 14. — Et iln'ya aucune distinction à établir, à ce sujet, entre Tétranger d'origine et le Français qui a perdo cette qualité, antérieurement au procès, par naturalisation ou de toata autre manière. Néanmoins les tribunaux français se déclarent ordinairement compétents, pour connaître de la demande en nullité de mariage, formée par une femme d'origine française contre le mari étranger dont elle a acquis la nationalité (C. civ., art. 19); ils se fondent, pour cela, sur ce que, pour admettre l'exception d'incompétence soulevée par le défendeur, il serait nécessaire de préjuger le fond du droit et de reconnaître ainsi par avance à l'acte de mariage la valeur qui lui est précisément déniée. Poitiers, 7 janvier 1845 (Sir., 1845. 2. 215) ; Paris, 13 juin 1857 (Sir., 1857. 2. 579) ; 2 mars 1868 (Sir., 1869. 2. 332); Trib. Seine, 2 juillet 1872 (Journal du dr. inl.pr., 1874, p. 71); Paris, 28 mai 1880 (i^ic^., 1880, p. 300). £n ce sens, Foelix et Démangeât, op, ct<., 4* éd., t. I, n* 175, p. 363 et note a; Aubry etRau, 4e éd., t. VIII, § 748 bis, p. 144, note 38 ; Féraud-Giraud, dans le Journal du dr, int pr, , 1880, p. 151 ; — V. cependant, Gerbaut, op. cit,^ p. 177 et s.; Trib. Seine, 4 juillet 1865 (Gazette des trib, du 6 juillet 1865). — Oomp. Haute-Cour de justice d'Angleterre, 24 janvier 1888 (Journal du dr. int. pr., 1889, p. 480).
' Alors même que le défendeur aurait la même nationalité que le demandeur admis à la jouissance des droits civils. — Cass., 12 novembre 1872, précité.
^ Il n'est pas nécessaire que la concession des droits civils à l'étranger ait précédé pour lui la naissance de l'obligation dont il poursuit l'exécution. Démangeât, sur Foelix^ t. I, p. 365, note a; Bonfils, op. cit., n» 68; Surville et Arthuys, op. ci<.,4« éd., n<» 398, p. 468. Cf. ci-dessus, p. 66 et note 3. V. en sens contraire, Foelix, op. cit., 4" éd., 1. 1, n* 152, p. 318 ; Aubry et Rau, 4«éd., t, VIII, § 748 bis, p. 145; Gerbaut, op. cit, p. 181 ; Paris, 6 août 1817 (S. chr.).
8 Cass., 18 mars 1818 (Sir. chr.). — Mais, dès que l'étranger demandeur se trouve en état d'admission à domicile, lors de l'ouverture de l'instance, il importe peu qu'avant que cette instance ait pris fin, le bénéfice de l'admission lui soit retiré par l'expiration du délai de cinq ans auquel la loi du 26 juin 1889 a limité ses effets (V. ci-dessus, tome premier. De la nationaliU, p. 322). Paris, 27 mai 1895 (Journal du dr. int. pr., 1895, p. 819). De Paepe, op. cit., 1 1, p. 70. Cf. notre étude sur Vadmisêion à domicile des étrangers en France et la loi du 26 juin 1889 rar h nationalité, dans le Journal du dr. int. pr., 1899, p. 5 et s.
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Jusqu'ici, nous nous sommes placé dans l'hypothèse où la créance, objet du litige, n'a cessé d'appartenir à ia même personne et de résider sur la même tête, dans l'hypothèse où le créancier, envers lequel l'étranger s'est obligé, est celui-là même qui l'actionne devant un^tribunal français.
M^s il peut se faire qu'au créancier originaire ait été substitué, dans l'intervalle qui sépare le fait générateur de l'obligation de l'ouverture de l'instance, un créancier Douveatf, soit par l'effet d'une succession légitime ou testamentaire, soit par l'effet d'un transport ou d'une subrogation, et que ce créancier nouveau n'ait pas la même nationalité que le premier ^ Cette substitution influera-tetle en quelque manière sur la compétence des tribunaux auiqoels le débiteur pourra être déféré?
Parcourons quelques espèces :
Un étranger souscrit au profit d'un autre étranger un effet traosniissible par endossement, une lettre de change, un billet à ordre. Le preneur endosse son titre au profit d'un Français; puis, au jour de l'échéance, le débiteur refuse le paiement. Devant quel tribunal ce dernier sera-t-il valablement actionné? Nous n'hésitons pas à dire qu'il pourra letre devant un tribunal français : « En effet, l'étranger qui a souscrit une lettre de change ou un billet à ordre au profit d'an étranger ne s'est pas seulement lié envers celuici : il s'est lié envers tous ceux au profit desquels son obligalion pourrait être endossée. 11 est par conséquent censé avoir contracté avec le Français qui, au moment de l'échéance de son obligation, s'en trouve porteur, et il est,
' Si le nouveau créancier eet Français comme celui au titre duquel il * «wcédé, l'article 14 s'applique sans difficulté. Le défendeur étranger ■« Morait évidemment se plaindre d'être déféré À une juridiction à la- ^velle il 88 trouvait déjà soumis ; sa situation ne se trouve en aucune ma- M^ modifiée ou aggravée par le changement survenu dans le titulaire ^1» tîréance. Casa., 5 novembre 1873 (Sir., 1874. 1. 433; D. P. 1876.
par uDe conséquence ultérieure, soumis de sa part à toutes les poursuites, à toutes les contraintes, qu'un Français peut exercer contre un étranger » '.
Cette solution est communément admise aujourd'hui*; elle convient également à la transmission manuelle des
* Merlio, QuewUonê de droite y Étranger, § IV, n* 4.
» Aubry et Rau, 4« éd., t. VIII, § 748 bis, p. 140, note 7; Démolombe, t. I, n» 160; Bonfils, op, ciL, n» 67 hU; Fœlix et Démangeât, op. cit., 4« éd., t. I, p. 352, n« 172; Bertauld, op, cit., t. I, p. 140* Gerbant, op. cit., p. 193; Lyon-Caen et Renault, Tr. de :dr. comm., 3*» éd., t. IV, p. 106, note 1; Deepagnet, 4* éd., n* 178, p. 390; Surville et Arthnys, 4* éd., no 398, p. 464. — Caaa., 26 janvier 1833 (Pand.fr. chr.; Sir., 1833.
1. 100, D.P. 1833. 1. 54); Aix, 5 juillet 1833 (Sir., 1834. 2. 143; D. P. 1834. 2. 24). Casa., 18 août 1856 (Sir., 1857. 1. 686; D. P. 1857. 1. 39); Paris, 28 janvier 1858 (D. -P. 1858. 2. 28); 14 avril 1860 (D. P. 1861. 5. 196); Aix, 30 décembre 1869 (D. P. 1872. 1. 293); Trib. comm. Seine, l" juillet 1875 (Journal du dr. int. pr., 1876, p. 356); Trib. comm. Marseille, 17 juin 1880 (ibid., 1880, p. 674); 9 mai 1882 (ibid., 1883, p. 278); Trib. comm. Seine, lO^^anvier 1883 (ibid., 1884, p. 180); Paris, 23 novembre 1883 (ibid., 1884, p. 284); Aix, 17 février 188S (Revue intem. de dr. marit., 1886-1886, p. 602); Paris, 30 juin 1888 (Pand. fr.pér., 1890. 5. 34; D. P. 1889. 2. 88); Trib. dv. Seine, 12 mars 1898 (Journal du dr. int pr., 1898, p. 1052); Paris, 26 janvier 1899 (iUd., 1899, p. 996). — V. cep. Bruxelles, 25 mars 1826 (D. A. v« Droit civil, n» 275); Douai, 27 février 1828 (Sir. chr., D. P. 1829.
2. 123) ; Poitiers, 5 juillet 1832 (Sir., 1832. 2. 441 ; D. P. 1832. 2. 166). — Il importe peu, selon nous, que l'endossement dont un Français est bénéficiaire ait été réalisé avant ou après Téchéance de l'effet. Qu'un tel endossement doive ou non être assimilé, au point de vue de ses conséquences, à la cession d'une créance à personne dénommée — ce qui est controversé — notre solution reste la même, puisque nous admettons même le cessionnaire ordinaire d'une créance à se prévaloir de l'article 14 du Code civil, s'il est de nationalité française. Trib. civ. Seine, 23 juin 1881 (Journal du dr. int. pr., 1882, p. 528). V. cep. Trib. comm. Seine, 7 septembre 1882 (Tournai trib. comm., 1883, p. 83); 13 décembre 1901 (Pand.fr. pér., 1903. 6. 24; Journal du dr. int. pr., 1902, p. 563, et les observations de M. Surville, dans la Revue critique de légisL et de juriëpr., 1903, p. 148). — Mais de toute façon l'endossement auprofitd'un Français du titre négociable n'autoriserait pas l'application de l'article 14 da Code civil, s'il résultait de l'examen des faits que cet endossement n'est pas sérieux et qu'il n'a été imaginé que pour rendre possibles en France les poursuites en recouvrement. Douai, 10 février et 2 mars 1863 (Sir., 1853. 2. 460, D. P. 1864. 2. 91); Paris, 8 mars 1863 (D. P. 1855. 2.76) ; Trib. civ. Seine, 9 juillet 1890 (Journal du dr. in. pr., 1895, p. 816).
l'étranger et la justice. 73
titres au porteur'; mais les auteurs et la jurisprudence ne s^eoleodent plus, lorsqu'il s*agit de l'appliquer au Français, héritier ou ayant cause, en vertu d^une cession ordinaire à personne dénommée, d'un créancier étranger. La raison de douter est qu'en principe un créancier ne peut aggraver par son fait la situation de son débiteur, et que, d'autre part, il ne peut transmettre à ses ayants cause des droits plus étendus que ceux qui résultent pour lui de Tobligation primitivement consentie. Nemo plus juris ad oHum transferre potest quam ipse hahet. Or, le créancier originaire, qui était de nationalité étrangère, n'aurait pu poursuivre son débiteur que devant les tribunaux étrangers, et si la cession consentie à un Français devait avoir pour effet de soustraire ce débiteur à ses juges naturels, sa condilioQ se trouvait empirée par le fait du cédant : « L'étranger, dit encore Merlin, en s'obligeant envers un étranger. Ta fait dans la confiance que ses propres juges auraient seuls le pouvoir de se prononcer sur les effets de TobligatioQ qu'il contractait. Ce serait donc se jouer de sa bonne foi que de le traiter par suite de la cession que son créancier ferait de ses droits à un tiers, comme s'il était obligé enfers un Français; et telle n'a été ni pu être l'intention de Taplicle 14 »'.
Ou peut objecter à ce système, qui refuse au cession-
oaire français d'une créance née au profit d'un étranger,
le bénéfice de l'article 14, deux considérations qui, à notre
avis, sont décisives.
L'uoe est tirée de la généralité de notre texte qui, parlant
' Pari», 9 ruare 1892 (D. P. 1892. 2. 284) ; A. Wahl, Tr. théor, et pnL de» titres au porteur français et étrangers ^ t. I, n* 798, p. 494.
^ Merlin, toc. eU. Aubry et Rau, 4« éd., t, VIII, § 748 bis, p. 139, iwto 6; Demolombe, op. cit., t. I, n* 250; Bertauld, op. cit., t. I, ^ 138; Gerbaut, op. ciL, p. 187; Louis Renault, dans 8ir., 1877. 1 .l97 ; De Pwpe, op. cit,, t I, p. 58. — V. aussi Cass., 26 janvier 1833, précité; PiTis, 27 mars 1835 (Sir., 1836. 2. 218); 24 avril 1862 {J. du Pal., 1852. ®1); 1" man 1856 (Sir., 1867. 2. 109); 14 avril 1860 (D. P. 1861. 6. 196); Trib. dv. Seine, 26 octobre 1895 (Journal du dr. int. pr,, 1896, p. 695).
du créaocier français, ne fait aucune distinction entre le créancier originaire et celui dont le droit résulte d'une transmission. La loi a voulu protéger le créancier qui est français, au jour où il porte son droit en justice, quelle que soit la provenance de ce dernier.
D*autre part, on ne saurait en principe regarder une per* sonne comme ayant un droit acquis, avant Touverture du procès, à être jugée par tel ou tel tribunal. Qu'un débiteur vienne à changer de domicile ; de droit commun, ce sera le tribunaldu domicile nouveau qui deviendra compétent pour connaître des poursuites dirigées contre lui, et lé créancier ne serait pas reçu, à moins d'une élection de domicile faite <]ans son intérêt, à prétendre qu'il a un droit acquis à soumettre sa demande au tribunal du premier domicile. Il n'en serait pas autrement, dans le cas où une loi de procédure, modifiant les règles de compétence admises jusque-là, viendrait à remplacer une loi ancienne, avant que le procès ait été lié entre les parties; personne ne doute que la contestation qui naît d'une obligation contractée sous l'empire de la première loi ne doive être jugée par la juridiction qui est compétente au regard de la loi nouvelle. Or, il n'y a pas de motif pour adopter en notre matière une règle différente, et pour dire que le débiteur a un droit acquis à être jugé par le tribunal qui aurait été saisi du procès, si la créance était restée sur la tête de celui au profit duquel elle est née. Les raisons sont les mêmes. Peut-être même y a-t-il une raison de plus, « car, ainsi qu'on Ta fait remarquer*, dire que l'étranger qui s'est obligé envers un autre étranger a un droit acquis à n'être poursuivi que devant les tribunaux de son pays, souvent cela reviendrait à dire qu'il a un droit acquis à se dispenser de payer ses dettes *. »
^ Démangeât, sur Fodix^ op, cit., t. I, p. 358, note a.
^ V. en ce sens, Bonfils, op. cit., n° 57 ; Bodin, Revue pratique, 1858, p. 147 et 6.; Teetoad, dans la Revue critique de légisL et dejurispr., 1877, p. 609 et 8.; Despagnet, op. cit, 4« éd., n« 178, p. 390; Surville et
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ReoTersons l'hypothèse :
Uo Français, créancier d'un étranger, transmet ses droits à un autre étranger. Celui-ci pourra-t-il invoquer l'article 14 du Gode civil, à Teffet de traduire le débiteur cédé devant les tribunaux français?
La négative nous parait évidente. L'article 14 en effet d pour but de protéger le créancier français contre les rigueurs et la partialité des juges étrangers : à tort ou à raison, le Français est réputé avoir intérêt à être jugé en France. Mais il n'en est pas ainsi de l'étranger qui n'a aucun motif avouable pour préférer la justice française à celle que l'on rend hors de nos frontières. Pourquoi dès lors déroger pour lui à la règle Actor sequitur forum rei? Et si le cessionnaire invoque les droits de son auteur, s'il prétend en avoir acquis, en même temps que la créance elle-même, la faculté de saisir les tribunaux français des contestations auxquelles elle pourra donner lieu, nous lui répondrons que le privilège de l'article 14 est un droit civil, propre aux étrangers admis à la jouissance des droits civils, qu'il ne peut, pas plus que le droit de cité lui-même, dont il est un démembrement, faire l'objet d'une cession ou d*QD trafic quelconque '.
Ceque nous disons du Françaîscessioonaired'unecréance née au profit d'un étranger, et de l'étranger cessionnaire <l*un créancier français, s'applique d'ailleurs à la lettre au cas où la transmission de la créance s'est effectuée par ^oie de succession ab intestat ow de legs; et sur ce point, nous avons la bonne fortune de nous rencontrer avec la jurisprudence elle-même*.
ArthuyB, op, cit.^ 4* éd., n« 398, p. 466. — Paris, 23 novembre 1883 {J(ntmal du dr, int, pr., 1884, p. 284).
' Aubry et Rau, op. et loc» ciU, p. 140, note 19 ; Bodin, Revue pratique^ 1858, p. 155.
* Bordeaux, 18 décembre 1846 (D. P. 1847. 2. 43) ;Ca88., 17 février ^73 (D. P. 1873. 1. 483) ; 2 août 1876 (Sir., 1877. 1. 97 ; D. P. 1877. 1. 107) ; Trib. civ. Seine, 31 janvier 1882, et Paris, 12 mai 1882 (Journal ^ dr. mL pr., 1883, p. 46; D. P. 1883. 2. 23). — Nous avouons ne pas
ÂÎDsi, en résumé, et pour conclure sur cette première question, c*est toujours au moment où Tinstance s'engage que doit être appréciée la qualité requise chez le demandeur, pour qu'il puisse réclamer le bénéfice de Tarticle 14 du Gode civil.
Mais, dans tous les cas, c'est la personne du titulaire du droit litigieux qui doit être prise en considération, et non celle du mandataire légal, judiciaire ou conventionnel, par lequel ce droit sera, le cas échéant, porté en justice. Le Français, qui agit au nom d'un mineur ou d'un interdit étranger, dont la tutelle lui est confiée, au nom d'un failli étranger dont il est le syndic, au nom de l'étranger qui lui a donné pouvoir de le représenter au procès, et même celui qui exerce les droits d'un débiteur étranger, en vertudu droit de gage général qui lui appartient sur ses biens (G. civ., art. 1166), ne seraient pas en situation d'invoquer l'article 14*. Et in versement l'étranger, mandataire d'un Français^ ou gérant d'une société française, devrait être admis à s'en prévaloir, dans l'exercice des actions qui leur compétent*.
II est donc très important de savoir si le Français, qui intente devant la justice française une action contre un étranger, agit en vertu d'un droit qui lui est propre, ou pour le compte d'un autre étranger, dont il représente et dont il défend les intérêts.
La Gourde cassation a été appelée à se prononcer sur
apercevoir clairement le motif de la distinction qae la jurisprudence paraît établir, au point de vue de l'application de Tarticle 14, entre le cas de cession directe et celui de transmission héréditaire de la créance. M. Louis Kenault lui-même, qui cependant incline k restreindre le plus possible l'application de l'article 14, et à en refuser dans tous les cas le bénéfice au créancier, lorsque l'obligation litigieuse n'avait pas été contractée à l'origine au profit d*nn Français^ en dénonce l'illogisme. Sir., 1877. 1. 97, V. aussi Surville et Arthuvs, 4* éd., p. 437, note 2; De Paepe, op. cit^ t. I, p. 61.
* Cass., 12 janvier 1876 (Sir., 1876. 1. 124; D. P. 1876. 1. 317; Journal du dr. inU pr., 1876, p. 102) ; Paris, 14 décembre 1882 {U Droit du 29 décembre 1882) ; 6 décembre 188*9(2^ Droit àxk 20 décembre 1889). — V. cep. Cass., 9 mars 1863 (Sir., 1863. 1. 226). — Trib. comm. Anvers, 24 juillet 1874 (Journal du dr. int.pr., 1876, p. 217).
* Trib. ciy.8eine,7 novembre 1894 {Journal du dr. int. pr.^ 1896, p. 93).
celle question, en 1872, dans les circonstances suivantes : Un navire anglais avait été coulé bas, à la suite d'une collision survenue en pleine mer avec un autre navire de même nationalité. La Compagnie française qui avait assuré le navire perdu, et à laquelle le délaissement avait été signifié, assigna devant le tribunal de Marseille les armateurs et le capitaine du navire abordeur, en réparation du dommage causé, jusqu'à concui^ence de la valeur assurée. Lexception d'incompétence, soulevée par les défendeurs, Tut repoussée par les premiers juges, puis admise en appel devant la Cour d*Âix^; mais la Chambre civile, saisie à son tour, la déclara mal fondée et, par son arrêt du 12 août 1872', elle affirma que c'était à bon droit que la Compagnie d'assurances avait porté ses réclamations devant la justice française, s'appuyant, pour le décider ainsi, sur ce que l'action de l'assureur découle d'un droit qui lui est personnel, du droit qu'il puise dans l'article 1382 du Code cm], contre Fauteur du sinistre dont il a assuré les risques : ce n'était pas l'action compétant à la victime étrangère de h collision, mais l'action propre à l'assureur français, qui avait été soumise aux juges de Marseille.
i" À quelles personnes P article 14 du Code civil peut-il ^in opposé?
Le privilège de compétence, écrit dans larticle 14 du Code civil, peut être invoqué contre ioui débiteur^, qui est étranger*, à l'instant où l'action vient à être intentée*.
' Ail. 30 décembre 1869 (Sir., 1872. 1. 323; D. P. 1872^ 1. 293).
* CasB., 12 août 1872 (Sir., 1872. 1. 323; D. P. 1872. 1. 293).
' V. Trib. comm. Seine, 26 août 1891. précité, et ci-dessus, p. 66, note 1.
* L'article 14 n'est pas opposable an Français domicilié en pays étran- S^; pour ce Français, la règle Actorsequiturforum r^t conserve ses appli- «»tion8, et Paris 26 juillet 1876 (Sir., 1877. 2. 141), et ci-dessus, tome dixième, le droit de rétranger, p. 37-7). V. cep. de Vareilles-Som- ""*f«8, cjp. ciL, n« 637 et s., p. 392.
' V. d-desBOSy p. 66; mais V. cep. Lyon, 17 [octobre 1886 (Journal *»*.tiii.pr., 1887, p. 186).
li est iodifférent que la qualité de Français ait aotcrieurenient appartenu à ce débiteur et qu'il Tait perdue % qu'il ait trouvé la dette dans la succession d'un Français oo qu'elle soit née directement en sa personne', que son pays soit ou non en guerre avec le nôtre ^ Et il n'y a pas davantage à distinguer entre les personnes physiques et les personnes morales étrangères ^.
Trois exceptions doivent cependant être apportées à la règle qui soumet le défendeur étranger à la juridiction du tribunal français, par application de l'article 14. Les deux premières concernent les souverains et les gouvernements étrangers, ainsi que les agents politiques 'qui les représentent en France, la troisième résulte de certaines conventions internationales.
1 Trib. civ. Vesoul, 19 juillet 1871 ; Nancy, 31 août 1871 ; Toulouse, 27 juillet 1874 (Sir. 1876. 2. 149); Cass., 19 juillet 1876 (8ir., 1876. ï. 289); Chambéry, 27 août 1877.
« Ca88., 1" juillet 1829 (D. A., v«> Compét. comm., n<» 362); Limoges, 5 avril 1854 (Sir., 1865. 2. 188); Trib. civ. Seine, 28 décembre 1875 (Le Droit du 12 janvier 1876).
' Gerbaut, op. cit, p. 202.
* Case., 26 juillet 1853 (Sir., 1863. 1. 688; D. P. 1853. 1. 233); 19 mai 1863*(Sir., 1863. 1. 353; D. P. 1863. 1. 218); 14 novembre 1864 (Sir., 1865. 1. 136 ; D. P. 1864. 1. 467); Amiens, 2 mars 1866 et Paris, 9 mai 1865 (Sir., 1866, 2. 210); Cass., 23 février 1874 (Sir., 1874. 1. 145); 9 décembre 1878* (Sir., 1879. 1. 401; D. P. 1879. 1. 269); Rouen, l»»^ avril 1881 (Sir., 1882. 2. 163; D. P. 1882. 2. 92); Aix, 16 janvier 1883 (D. P. 1884. 2. 88); Cass., 4 mars 1886 (Sir., 1885. 1. 169; D. P. 1885. 1. 353); Limoges, 29 juin 1886 (Sir., 1887. 2. 81; D. P. 1885. 2. 265; Journal du dr. inL pr., 1886, p. 343); Nîmes, 31 juillet 1885 (Sir., 1885. 2. 180, Journal du dr. int pr,, 1885, p. 445; Ga2êite du Palais du 12 août 1885); Trib. civ. Seine, 3 juillet 1890 (Journal du dr. int.pr., 1890, p. 853); 20 décembre 1890 (Sir., 1896. 2. 37; Revue prat du dr inL pr., 1890-1891. 1. 146) ; Paris, 9 mars 1892 (Journal du dr. int. pr., 1892, p. 1148); 5 juillet 1894 (Sir. 1896. 2. 210; Journal du dr. int. pr., 1896, p. 90); Trib. civ. Seine, 12 mars 1898 (Journal dudr. int. pr., 1898, p. 1052) ; et Paris, 25 janvier 1899 (ibid., 1899, p. 995). — Nous rappelons que même les sociétés étrangères, qui n*ont pas de personnalité et d'cxistonce légale en France peuvent être assignées comme défenderesses devant nos tribunaux ; on les considère à ce point de vue comme des sociétés de fait. Cf. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de r étranger y p. 448.
Première exception. — Souverains et gouvernements étrangers \
C est une question célèbre que celle de savoir si un sou- Tcrain ou un chef d'État étranger* peut être, en matière personnelle ou mobilière', assigné comme défendeur de- Tant un tribunal français.
Certains auteurs enseignent qu'un chef d'État, quel que soit le nom qu*il porte, et aussi quelle que soit la nature du litige, ne peut jamais être déféré à la justice ' d*un autre pays.
I Quelques-uns, envisageant surtout le cas où le prince se
I trouve effectivement sur le territoire étranger, invoquent la fiction de Vexterrilorialité ; ih prétendent que cette fiction, dont l'objet est de faire regarder ceux qu'elle protège
1 On consultera avec intérêt snr ce point : G. Piot, Des règles de
I wmpéknc^ applicables aux Étais et aux souverains étrangers (thèse de
I Puis, 1887); Gabba, De la compétence des tribunaux étrangers à V égard
dtt lottcera/fu et des États étratigers, dans le Journal du dr. int, pr,,
1889, p. 538 et s. ; 1890, p. 27 et s. ; Hartmann, De la compétence des
trilmnaux dans les procès contre les États et les souverains étrangers, dans
Il Reçue de droit ititemational, 1890, p. 426 et s. ; P. de Paepe, Etudes
tsr ia compétence civile à V égard des États étrangers et de leurs agents po-
MqMÊS, diphmdtiquês ou consulaires^ Brnxelles et Paris, 1894; le même,
^ ie Journal du dr. int pr., 1895, p. 31 et s.; Féraud-Giraad, États
fismcerains, etc. ^ devant les tribunaux étrangers, Paris, 1895; Aadinet,
L'i^eompétenee des tribunaux français à F égard des États étrangers, dans
k Revue générale du dr, intern. public, 1895, p. 385; Palombe, Délia
foa^eieiÊza dei tribunali respetto agli Stati siranieri, Naples, 1896; £. Loe-
nittg, Die Gerichtsbarkeit ûber fremde Staaten und Souverdne, Halle,
I ^ Le titre importe peu. Qu'il s^agisse d'un roi, d'un empereur, d'un
' pnnce régnant ou du chef élu d'un État républicain, & la condition qu'il
wit investi d'une autorité effective, ou même du Souverain-Pontife, la
[ <{W8doD est la même, et les raisons de décider dans un sens ou dans l'autre
•ont les mêmes au regard de tous. V. Féraud-Giraud, op. suprà cit., t. I,
I p. 162. Cf. en particulier sur la situation internationale du Pape, et sur
1 k WQTeraineté qui lui est reconnue par les Puissances catholiques, ci-des-
BQs, tome deuxième, Le droit de l'étranger, p. 408. I ' La compétence des tribunaux français pour connaître des contes-
^m relatives aux immeubles qu'un souverain ou qu'un Gouvernement ^^ranger possède en France, à titre privé, est généralement admise. Trib. Seioe, 16 avril 1847 (motifs) (D. P. 1849. 1. 17).
comme n'ayant pas quitté le sol de leur patrie, doit avoir pour effet de le mettra à l'abri, dans sa personne, sinoo toujoui*s dans ses biens, de la juridiction locale\ Mais il est clair qu'à elle seule l'exterritorialité n'expliquerait pas que le souverain étranger, demeuré à l'étranger, put se dispenser de répondre aux poursuites intentées contre lui loin de son pays, en vertu d'une disposition de la loi locale. Aussi fait-on plus volontiers appel à d'autres considérations : on fait intervenir le vieil adage : Par m parera non Aa6<î/y«mrfic/ioMem. il est impossible, dit-on, qu'un souverain ressortisse à la juridiction d'un autre pays, d'ua autre souverain. L'État dont il est le représentant et la plus haute personnification serait atteint dans son indépendance et dans sa souveraineté, si une autorité étrangère, si un gouvernement étranger, si des juges étrangers avaient action sur lui, même à raison de contestations d'ordre purement privé ^ Le rang suprême qu'il occupe^
* Bynkershoek, chap. III, § XIV; Vattel, Le droit des gens, livre IV, chap. VII, § 108 ; Burlamaqai, Principes du dr. de la nature et des gens, 4* partie, chap. XI II, § 6 : c Certainement, dit ce dernier auteur, pour quelque raison qu'un prince souverain passe de son pays dans un pays étranger, on ne saurait penser qu'il perde son caractère et son indépendance, et qu'il devienne sujet du prince dans les terres duquel il se trouve ; an contraire, il doit être censé vouloir demeurer, comme auparavant, égal et indépendant de tonte juridiction civile ou criminelle de celui chez qui il va, et celui-ci le reçoit sur ce pied-l& comme il voudrait être reçu luimême, s'il allait à son tour dans les États de l'autre d.
2 V. Heffter, Le droit international de V Europe, traduit par Bergson, n<» 63; Westlake, §§ 181 et 182 ; Gianzana, t. 1, 2« série; A. de Cuvelier, dans la Revue de droit mtemationa^, 1888, p. 119 et s. c Quelle est cette subtilité qui consiste à dire que, lorsqu'il s'agit de droits privés, ce n'est pas la personne du souverain comme tel qui est en jeu ? Peut-on sérieusement dédoubler une personne? Un empereur ou un roi cesse-t-il d'être tel, lorsqu'il contracte à titre privé? n'est-il plus tel, lorsque du chef de ce contât il est cité à comparaître devant un tribunal étranger? n'est-ce pas comme empereur ou roi qu'il comparaît? Il faut être logique; que l'on conteste aux souverains le privilège d'être non justiciables des tribunaux étrangers, soit; mais si, comme on le reconnaît, cette immunité appartient à leur caractère public, que l'on ne recule pas devant les conséquences, en leur enlevant, dans certains cas, un caractère indélébile qui est inhérent & leur personne ». Gabba, dans le Journal du droit infem.
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et qu'il ne saurait dépouiller, le met en dehors et audessus de leurs ealreprises et de leurs sentences. Même lorsqu'il agit comme homme, comme simple particulier, même daos les actes qui n'intéressent que sa fortune pri- ?ée ou sa liste cii^ile. il n*en reste pas moins chef d'État; il o'en doit pas moins être couvert par les immunités inhérentes à ce titre ; si elles lui étaient refusées, la nation à la tète de laquelle il se trouve placé souffrirait des condamnations qui viendraient le frapper; c^est elle en définitive qui serait traînée en justice; que deviendrait dès lors le respect auquel elle a droit de la part des autres nations? que deviendrait ce respect mutuel qui leur interdit de se juger les unes les autres?
Quelles difficultés insolubles ne rencontreraient pas d'ailleurs les tribunaux appelés à apprécier si la demande dont ils sont saisis contre un souverain ou un chef d'État
fTitéy 1890. p. 36 : < La qualité de souverain n'est pas une fonction pn- Miqne conférée an prijice au même titre que les autres fonctions de TÉtat ^tfiOQt inTestis les fonctionnaires publics; c'est une qualité inhérente à iipenoone du chef de l'État, qui le pénètre complètement, de sorte que te prince est sacré et inviolable dans toutes les manifestations de son actiTité. Dès lors, tout ce qui concerne le prince, tout ce qu'il fait et tout œqo'oDTeat entreprendre à son égard, concerne toujours le souverain. La ^tmctioQ entre la personne publique et la pereonne privée du souverain ettoommone à tons les peuples civilisés; elle est indispensable pour rendre admissible le privilège attaché èi la qualité de prince; mais elle est «Q réalité une fiction, une inconséquence qui, en logique rigoureuse, ne pnt être imaginée, ni justifiée.... Or, étant donné ce caractère de la distioctioD plutôt pratique que logique de la personne privée et de la pertoniie publique du prince, il est clair que, si tout État est libre de TadiB«ttre BUT 80Q territoire, il ne saurait l'imposer à un État ou à un souywaÎD étranger, sans méconnaître leur souveraineté ». Quelques décisions J^M^ciairee, soit en Belgique, soit en Angleterre, ont également admis Imcompétenee dos tribunaux nationaux ponr connaître des obligations «Dtnctées, méi»* à Ulre privé, par un souverain étranger. — V. Trib. civ. ^raxalle8, 3 novembre 1870 (Revue de dr. intern.y 1872, p. 163; Belgique /ttrficjtfirc, t XXVII, p. 1574, et la critique de ce jugement, dans Lau- ^%Dr, ctV. m(0m., t. III, n» 54, p. 95 et s.). V. aussi, Haute-Cour de J'wtice d'Angleterre, Division du Banc de la Reine, 4 novembre 1893 (^^h*^ judiciaire, 1894, p. 177), et Cour d'appel d'Angleterre, 29 no- ^bTO 1893 (Sir. 1894. 4. 17 et la note de M. Pillet).
étranger est d'inlérêt gouvernemeotal ou d'intérêt privé? Une telle appréciation ne méconnaîtrait-elle pas presqae toujours le principe de la séparation des pouvoirs? Et, ea admettant qu'un jugement fasse droit à la demande, comment sera-t-ii possible de lui donner effet et d'assurer son* exécution matérielle? Tout moyen de coercition et de contrainte ne fera-t-il pas défaut?
La jurisprudence ne s'est pas arrêtée à ces objections^ et^ d'une manière générale, elle décide, avec toute raison, croyons-nous, que ce n'est pas à la qualité du défendeur, si élevée qu'elle soit, mais uniquement à la nature du litige qu'il faut regarder, pour savoir si l'immunité de juridiction s'applique. Le souverain ou le chef d'État est-il actionné en France, à la suite d'un acte de souveraineté,, de gouvernement ou d'administration qu'il ne pouvait accomplir qu'en raison même de sa fonction, le tribunal français doit se déclarer incompétent, parce qu'il est contraire à l'indépendance respective des États que les actes réalisés parleurs chefs, agissant comme tels, jureimperiiy dans la sphère de leurs attributions gouvernementales on administratives, soient déférés au contrôle d'un pouvoir étranger, et cela alors même qu'il serait résulté de ces actes un préjudice pour les intérêts privés de tel ou tel de nos nationaux '. Au contraire, si la poursuite dirigée contre le souverain étranger est d'ordre exclusivement privé, si c'est comme personne privée, et dans son intérêt personnel, qu'il s'est obligé, qu'il est assigné et qu'il plaide, les tribunaux français connaîtrontrégulièrementduprocès*.
* Par application de cette idée, la Cour de ParlH s'est déclarée incoin- ])étente, le 23 août 1870, poar connaître d'une action formée par un Français contre TEmpereur de Russie, en réparation du préjudice causé par un acte arbitraire de son gouvernement, dont il prétendait avoir été victime (Sir., 1871. 2. 6; D. P. 1871. 2. 9), et, le 15 mars 1872, pour juger une demande intentée contre l'Empereur d'Autriche, en paiement de décorations commandées par l'infortuné Maximilien, empereur du Mexique, doot il était l'héritier (Sir., 1872. 2. 68; D. P. 1873. 2. 24).
^ C'est ainsi que l'action introduite en France contre la reine gabelle
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Celte distinction, que d^aociens auteurs avaient déjà entreTue ', nous paraît éminemment rationnelle.
En vain, pour l'écarler et pour exclure dans tous les cas la compétence des tribunaux français au regard des chefs d*État étrangers, prétendrait-on abriter ces derniers derrière la fiction de rexterritoriaiité*. Cette fiction, en verta de laquelle on répute certaines personnes privilé- ;néesabsentes du pays où elles se trouvent efTectivement, ne saurait tenir en échec l'application de Tarticle 14, dont le but est précisément d'attirer devant la juridiction française des étrangers domiciliés à l'étranger. Et d'ailleurs, si elle peut avoir pour résultat de protéger ceux auxquels elle s'applique contre toute mesure coercitîve, contre toute contrainte personnelle, contre toute voie d'exécution
d'Espagne, en paiement de diamants et de bijoux acquis pendant son règne ponr son usage personnel, a été admise par le tribunal civil de la Seine, le 19 mars 1872, et, sur appel, par la Cour de Paris, le 3 juin 1872 (St., 1872. 2. 293; D. P. 1872. 2. 123). — V. également, dans le sens de Ift distinction adoptée au texte, Gand, Code des étrangers^ p. 6 et s. ; Laurent, op. Cl/., t. III, u** 41 et s., p. 64 et s.; P. Piore, Droit international jwWic, 2» éd. (trad. Ch. Antoine), 1. 1, nP* 501 et s., p. 429 et s.; G. Piot, «p. fit, p. 101 et s. ; Féraud-Giraud, op. cit., t. I, p. 211 ; Despagnet, op, «<., 4« éd., n*» 179, p. 394 et s. ; Surville et Arthuys, op. cit., 4e éd., «• 398, p. 468. — Haute-Cour d'Amirauté d'Angleterre, 7 mai 1873 ; Cour de Chancellerie, 6 novembre 1874. — Trib. Livoume, 12 février 1885 {JMnaldudr.intpr., 1887, p. 501); Lucqnes, 2 avril lSS%(ibid.); 14mars 1887 {Jounal du dr. int. pr., 1888, p. 289); — Trib. Tunis (sol. impl.), 12iTnl 1888 {Revue algér. et tunie. de Ugi$L et de juriapr., 1888. 2. 225).
* Wolf, Juê genHum méth. seientif. pertractum^ § 1059 : € Sane ipse Kxnon est rex nisi in suo territorlo, in alieno autem territorio spectatur tsnqnam privatus, nisi quatenus ipsi exhibetur honor tanquam aeque recturi civitatis debitus. Sicuti enim in territorio proprio quoad actus privâtes ipectatur tanquam persona pi ivata, ita multo magis tanquam privatna spectari débet in territorio alieno, in quo ipsi ad actum quemdam regioffl jns nullum est, quod per se patet ]».
^ De Bar, Eapport à l'Institut de droit international (Annuaire de Vlmti- Wderfr. mt, t, XI, 1889-1892, p. 424) : « Souvent on confond la ouestioo de compétence, pour juger les procès contre des souverains ou Etats ^tiinger8,avec la question de rexterritorialité. Cependant, Tex territorialité qosnt au droit civil et à la procédure civile n'est pas une exemption de la jorispnidence an sens propre, mais une exemption de la force publique, « p&T cela une exemption de l'exécution et de la saisie ]>.
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sur un territoire étranger, il n'apparatt pas que Timmunité de juridiction, spécialement l'immunité de juridiction civile, y soit nécessairement comprise.
Enfin, on commet un étrange anachronisme en disant que le souverain ne fait qu*un avec TÉtat dont les destinées lui sont confiées. Chez les nations modernes, le souverain n'est plus TÉtat comme au temps de Louis XIV. Le souverain fait partie de TÉtat; il en est le représentant et le chef^ mais il ne cesse pas d'être lui-même. 11 cumule deux rôles; il joint deux personnalités, et ces deux personnalités n'ont rien d'indivisible. Lorsqu'il agit pour le compte de l'État, comme représentant politique de l'État, il se confond en réalité avec lui ; il a les mêmes prérogatives et les mêmes immunités; il a droit aux mêmes égards; les tribunaux étrangers ne peuvent le juger que dans la mesure où ils pourraient juger l'État lui-même dont il est le chef. Autrement l'action dirigée contre lui passerait pardessus sa tête pour atteindre l'État. L'indépendance de cet État est sa sauvegarde; sa souveraineté le couvre : « C'est là une conséquence nécessaire de l'autonomie et de l'indépendance des souverainetés dans l'exercice de leurs pouvoirs souverains. Aucune d'elles ne peut s'ériger en juge et en supérieure légitime d'une autre pour apprécier ses actes de gouvernement. II est dès lors naturel que, même lorsque de ces actes il résulte une atteinte aux droits privés, les tribunaux ordinaires ne soient pas compétents pour apprécier le dommage, ni pour fixer l'indemnité qui est due* ». Mais si, se souvenant qu'il est homme, le souverain accomplit un acte de la vie privée, s'il se trouve mêlé à des relations de famille ou d'affaires, s'il fait le commerce, s'il vend, s'il achète, s'il emprunte, s'il succède, ainsi qu'un simple citoyen pourrait le faire, dequeldroitTafFrauchirait-on des responsabilités dont ce dernier serait tenu? par quel paradoxe immoral lui permettrait-on de faire
* P. Fiore, op, et loc. cit., n« 502, p. 430.
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faillite à ses engagements, de braver les créanciers qui lui ont fait crédit, de railler leur impuissance à le poursuivre? Il y aurait là un privilège injustifiable et un grave danger. Un privilège injustifiable! En effet, Timmunité de juridiction, cela ressort de ce que nous venons de dire, ne constitue pas pour le souverain une prérogative personnelle, une prérogative attachée à sa naissance; c'est un attribut de rÉlat qu'il incarne aux yeux de l'étranger; c'est le gage et la sanction de l'indépendance de cet État. Le souverain en est revêtu, comme il est revêtu de ses ornements royaux, lorsqu'il représente officiellement son pays, lorsqu'il exerce les pouvoirs que cet État lui a délégués. Mais les actes qu'il accomplit, les contrats qu'ils passe y wre jorivatOy par exemple dans une vue de négoce, n'intéressent en rien TÉtat et l'indépendance de l'État; il n'y a aucun motirpour les soustraire au droit commun, pour les affranchira l'étranger du contrôle de l'autorité judiciaire, alors qae très vraisemblablement ils seraient de la compétence des juges nationaux du souverain lui-même : « Je ne connais, arfirmait le juge Phillimore, dans un litige où le viceroi d'Egypte était défendeur devant la Haute-Cour de l'Amiraotéanglaîsey aucun principe de d roit international, aucune dérision judiciaire, aucune parole de jurisconsulte, qui autorise un souverain à prendre le caractère de commerçant, quand il y trouve son profit, et à s'en dépouiller, quand il a encouru une responsabilité vis-à-vis d'un particulier* ».
Pareille anomalie serait d'autant plus dangereuse, que les mésalliances nombreuses, dont quelques maisons souveraines nous ont donné le spectacle au cours de ces dernières années, les ont souvent unies au dehors avec des familles non régnantes. Et de ces unions, il est résulté une telle con- Won et un tel enchevêtrement d'intérêts qu'il serait inailmissible que les tribunaux de droit commun, compétents
' Décision précitée du 7 mai 1873; communication de sir Phillimore, «M b JoumaZ du dr. inL pr., 1874, p. 36.
au regard de tel membre de la famille, ne le fussent pas au regard des autres. L égalité serait détruite. Le souverain aurait parmi les siens à l'étranger une situation excep* tionnelle et privilégiée.
Le danger s'aggrave encore, si Ion considère que Timmunitéde juridiction, dans les cas où elle existe, appartient non seulement aux souverains héréditaires, mais encore aux chefs d'État élus. Est-il admissible qu'un Président de République puisse, pendant la durée de son mandat temporaire, décliner la compétence du tribunal étranger, devant lequel il est appelé pour répondre d'actes relatifs à son patrimoine, ou pour discuter désintérêts de famille, peut-être antérieurs de beaucoup à son entrée en fonctions? L'élection qui l'a porté au pouvoir n'a pu dépouiller ses créancier^ de leurs droits, pas plus qu'elle ne Ta dépouillé lui-même de son individualité, de son patrimoine et de son statut de fami[le^
Enfin, les difficultés de fait qui naîtront peut-être de la compétence que nous reconnaissons à nos tribunaux pour statuer sur les litiges d'ordre privé intéressant un souverain ou un chef d'État étranger sont loin d'élever contre elle une fin de non recevoir décisive. La distinction entre les contestations d'intérêt privé et celles où Tintérèt gouvernemental est en jeu sera parfois délicate, c'est possible*. Mais nos juges civils ou administratifs n'ont-ils
* Féraud-Giraud, op. cit., 1. 1, p. 212.
' V. cependant Pradier-Fodéré, Tr. de dr. intem, public^ t. III, D^ 1584 : € Je n'estime pas, écrit le savant auteur, qa'il soit si difficile de dire si tel engagement, tel acte, tel fait d'omission on de commission a été formé ou accompli par un chef d'État en la qualité de souverain ou de simple particulier... Pour ne parlerque du contrat de vente, la base d'appréciation est très simple : quelle est la destination des objets achetés ? Cette destination est-elle publique ? L'achat est un acte souverain. Est-elle privée? C'est un acte particulier... » Dans le premier cas, € le chef d'État a agi comme représentant du pouvoir suprême et, par conséquent, ne saurait être actionné devant un tribunal étranger, sans une sorte d'atteinte portée à son caractère de souverain d. L'exactitude de ce critérium, fondé sur la destination de l'acte accompli par le souverain,
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pas tous les joars à résoudre des problèmes de ce genre, lorsque )a question de compélcnce ratione materiae est souIcTée devant eux?
D'autre part, les obstacles matériels auxquels se heurtera «fentuellement Texécution du jugement obtenu contre le soQveraia étranger n*enlèvent rien de sa valeur juridique et morale à la condamnation dont ce jugement Ta frappé. Les biens patrimoniaux que ce souverain possède sur le temloire où la sentence qui lui fait grief a été rendue n'échapperont pas toujours à Taction du demandeur victorieux. Et n'en possédât-il aucun, il sera bien difficile à un chef d'État^ jaloux de son honneur et du respect de ceux qa'il gouverne, de se refuser à exécuter dans son pays une décision régulière et équitable de la justice étrangère. La conscience publique se soulèverait contre lui.
Un'y a donc aucune raison sérieuse pour soustraire un chef d'État étranger à la juridiction française, dans les cas où un particulier y ressortirait lui-même, si c'est comme personne privée qu'il s'est mis dans le cas d'être appelé devant elle. Nus tribunaux ne deviendront incompétents pour le juger que si l'acte qui a donné naissance au liiige est un acte public, accompli pour le compte et au Qom de l'État à la tête duquel il est placé; et, dans ce cas, ieor incompétence, étant fondée sur l'indépendance respective des États et sur les règles qui président à l'ordre te juridictions, est absolue; elle peut donc être invoquée «tt tout état de cause; et le juge a le devoir de la suppléer *.
Hais cette incompétence ne s*étend-elle pas à toutes les i l*ypothèses où un Etat étranger viendrait à être actionné «n France? Abstraction faite de la personnalité du sou-
^ non 6or sa nature propre, encore qu'il ait trouvé &tyeur dans la juris- P"'^ce (V. Paris, 15 mars 1872, cité ci-dessus, p. 82, note 1), nous paï^ït très douteuse. V. ci-dessous.
* ï*fcm,23 août 1870, précité.
Terain, un État, représenté par ses organes constitution* nels, quels qu'ils soient, est-il justiciable de nos tribunaux, à raison des obligations qu'il aurait assunnées envers un Français?
La question a souvent été confondue av^ec celle dont Texamen précède; et cependant elle est loin d'être la même, encore qu'elle s'y rattache par un lien étroit.
Lorsqu'un souverain étranger est cité en justice, le premier devoir du juge est de rechercher en quelle qualité il est appelé au procès, si c'est comme personne privée ou comme représentant de l'État. Le doute est possible, et de la solution qui sera donnée dépendra presque toujours l'issue de ce procès. Est-ce comme simple particulier que le souverain a été assigné, TafTaire, nous l'avons dit, suivra son cours. Est-ce comme souverain, comme représentant d'un État étranger, le tribunal français ne pourra la retenir, que s'il est compétent, dans l'espèce, au regard de cet État lui-même. On le voit, le point de savoir si et dans quelle mesure le souverain peut être poursuivi en France, en tant qu'il représente TÉlat, et parce qu*il le représente, dépend directement de celui desavoir si et dans quels cas cet État lui-même est soumis à la juridic* tion de nos magistrats.
Mais, pour être fixé sur ce dernier point, il n'est pas possible de recourir au procédé que nous avons employé tout à l'heure pour déterminer la compétence des tribunaux au regard des souverains étrangers.
L'État ne réunit pas en lui, comme le souverain, deux personnalités distinctes, l'une privée, l'autre publique; il ne se prête pas au même dédoublement que le souverain : « Il est impossible, écrit M. Hartmann, d'avoir l'idée qu'un État ait le caractère d'un simple particulier. Son essence consiste dans ses attributions de droit public. Du moment où Ton supprime ce côté de son être, du moment où on lui enlève la souveraineté, il cesse d'être un Étal. Il peut entrer dans la sphère du droit privé, il peut, en
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coDséqueDce, subir quelque amoindrissement, quelque limitation à sa souveraineté, mais il ne peut s'en priver. Rieo D*empécbe au contraire de se représenter comme un particulier la personne du souverain ' ». Cela revient à dire que, à la différence du souverain, l'État ne cesse jamais d'être une personne publique; l'État est toujours rÉtat, en quelque qualité et de quelque manière qu'il coDiracte ou qu'il s'oblige; qu'il émette un emprunt, qu'il eiploite un monopole, qu'il acquière un vaste territoire au delà de ses frontières, par voie d'annexion, ou qu'il y recueille des biens meubles ou immeubles à titre de legs!. Et l'on peut dès lors se demander si ce caractère public persistant ne met pas toujours obstacle à la compétence de la justice française pour connaître des actions dirigées contre un État étranger, quelles que soient l'origioeet la nature de ces actions. L'État étranger, par cela seul qu'il est nn État, n'esl-il pas placé en dehors du pouloirde oos tribunaux?
La question, remarquons- le tout de suite, ne se pose que pour les États proprement dits, c'est-à-dire pour les corps
' Hartmann, dans la Revue de dr. intem,^ 1890, p. 434. V. auBsi Pradier- Fodéré, TV. de dr. mtem. public, t. III, n** 1685; G. Streit, L'affaire Zafpa, Paris, 1894, p. 83; Féraud-Giraud, op. cit., t. I, p. 69 et p. 157; De Paepe, op. eiL, p. 36.
* Chrétien, Principee de droit intem. public, p. 247 : « L'État ne puse aucun acte, n'intervient dans ancnn rapport jnridiqne, sans que fsete soit, directement ou indirectement, motivé par la nécessité de BMinteuir sa haute mission gouvememeniale. L'État qni, par exemple, n coDstitae entrepreneur de transports, qui se réserve tel on tel monopole de fabrication ou de vente, n*agit jamais, en définitive, que pour ttoregarder les intérêts généraux de la société qu'il doit conduire à sa fin. n comprend bien ou mal sa mission : cela importe peu. Si Ton va u fond des cboses, il ne peut jamais se présenter excÈusivement comme ffntme privée. Il est faux de dire qu'il doit être assimilé par exemple à va commerçant ordinaire. Car, lors même qu'il se livre à des actes de enamerce, le but qu'il poursuit n'est pas la spéculation, la réalisation de l^néfices par telle ou telle industrie. Ce but est toujours plus élevé. C'est il utisfaction des intérêts généraux et de la communauté politique qui W coutitae ».
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de nations ayant une existence politique et une souveraineté plus ou moins étendue, soit dans les limites de leur territoire, soit dans leurs relations avec le dehors ^.
Lies simples agglomérations d'habitants, les unités administratives, telles qu'une ville ou une province sont évidemment soumises à la loi commune; pour elles, et quoi qu'on décide pour les États, il ne saurait y avoir en aucun cas d'immunité de juridiction.
La Cour de Paris, Ta jugé ainsi, par son arrêt du 19 juin 4894, rendu sur les conclusions de M. l'avocat général Puech; il s'agissait de la retentissante difficulté soulevée entre les consorts de Civry et la ville de Genève^ au sujet du règlement de la succession du duc de Brunswick. Dans ses conclusions d'appel, la ville de Genève avait excipé de l'incompétence des tribunaux français, en se fondant sur le principe de l'indépendance réciproque des États souverains. Mais la Cour a fait bonne justice de cette prétention ; elle y répond en ces termes : « La ville de Genève, simple commune de l'État de Genève, ne saurait, à aucun titre, bénéficier de l'immunité qu'elle réclame, et que la Con/édération suisse, composée de vingt-deux, cantons entre lesquels est réparti son territoire, pourrait seule invoquer, dans ses rapports avec les Puissances étrangères; en effet, elle seule peut se prévaloir de la qualité de Puissance souveraine, ayant seule, à l'exclusion des divers États cantonaux qui la composent, des représentants accrédités auprès des gouvernements étrangers et auprès de laquelle seule ces gouvernements sont diplomatiquement représentés' ».
En ce qui concerne la ville do Genève,/la décision de la Cour de Paris est inattaquable; mais ne va-t-elle pas trop
< C'est ainsi q^e la Cour suprême de Vienne a refusé, par son arrêt da 7 mars 1888, de reconnaître aux membres de l'Ordre de Malte les prérogatives réservées aux États en matière de juridiction. Féraud-Giraud, op, cit., t. I, p. 43.
« Journal du dr. int. pr., 1894; p. 1032; D. P. 1894. 2. 513. V. cep. le rapport du Conseil fédéral suisse sur sa gestion de 1891 (FeuUle fédérale du 4 mai 1892).
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loin, lorsqu'elle affirme qu'au point de vue de Timmunité, les divers caatoQS compris dans la Confédération «uisse doivent être traités autrement que cette ConfédéralioD elle-même? Cela revient à dire que les États confédérés, par cela seul qu'ils ont abdiqué leur souveraineté extérieure au profit de TÉtal fédératif, ne constituent pas, lors(}u*ils sont appelés deva<it la justice d'un autre pays, des Etats distincts de celui qui les représente et ne peuvent iofoquer les prérogatives de ce titre. Notre distingué collègue, M. Pillet a dirigé contre une pareille conception des critiques auxquelles nous nous associons pleinement : « L'immunité de juridiction, écrit-il, est fondée sur le respect de la souveraineté d*autrui ; parce que celte souverainelé est divisée entre plusieurs organes, suivant un mode spécial, le mode fédéral, parce que la plus grande partie àt celle souveraineté demeure aux mains de communautés distioctes qui ne jouissent point à titre séparé de la reconnaissance internationale, cette souveraineté pourra être méconnoe, et ne procurera pas à son possesseur les avantages qu'elle aurait comportés, si elle eût été placée en dWres mains... On comprendrait mal que, si l'exercice de la souveraineté comporte, à titre de conséquence au moins oaturelle, l'exemption de juridiction, il ne la produise que dans certains cas et à la condition que la constitolion de l'État observe des formes déterminées;... on ne ^expliquerait pas qu'un État ne pût obtenir des Puissances étrangères la totalité du respect auquel il peut prétendre <{ua la condition de se présenter à elles sous l'apparence d un Etat simple et centralisé. Il faut être conséquent avec soi-même. La pratique des nations considère à tort ou h raison l'immunité de juridiction comme un attribut de ^uvcraioelé; il faut dès lors que partout où elle rencontre ««dépositaire de la souveraineté, elle l'admette à bénéficier de celle immunité ' ».
*&. 1896. 1. 226 ad noiam, — V. aussi Audinet, dans la Revue gé- 'Mê de droit international ptÊbliCy 1896, p. 392.
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Quelle différence y a-l-il, en fait comme en droit entre un canton suisse ou un État compris dans la grande République américaine, et un État mi-souverain, un Éta protégé ou vassal? Celui-ci, aussi bien que celui-là, est en possession de la souveraineté interne, du droit de se gouverner, de s'administrer, de légiférer librement. A Tan comme à l'autre, la souveraineté extérieure fait défaut. Et cependant la jurisprudence n'hésite pas à reconnaître aux Étals mi-souverains, le même droit à être défendus, les mêmes immunités de juridiction qu'aux États souverains eux-mêmes^ et cela, chose plus contestable ^, Jusque dans leurs rapports avec la Puissance protectrice ou suzeraine*.
Tenons donc pour constant que l'organisation politique, que la structure extérieure plus ou moins compliquée de l'État est aussi indifférente que son régime constilutioDnel au point de savoir s'il peut être appelé devant un tribunal étranger. États simples et États composés. États d'union personnelle^ et d'union réelle, États fédératifs^ confédérations d'États et États qui en font partie, États souverains et États mi-souverains ont droit, à cet égard, au même traitement. Ce sont des États, cela suffit.
Mais les États sont des personnes fictives, dépourvues de toute réalité physique; ils ne peuvent comparaître eux-mêmes en justice pour y défendre leurs droits. Lors
1 Paris, 2 janvier 1810 (Sir. chr.); Casa., 12 août 1876 (arrêt d'admission, rapporté par De Paepe, op. eit»^ p. 59) ; — Haute-Coar de justice d'Angleterre, 29 novembre 1893 (Sir. 1894. 4. 17). — Cf. Férand- Giraud, op, eH,y t. I, p. 42; G. Piot, op. cU,^ p. 23.
* V. les observations de M. Pillet dans Sir. 1894. 4. 17.
5 Trib. Tunis, 24 jain 1889 (Féraud-Giraud, op, cit. t. I, p. 43); Alger, 20 mai 1890 (Journal du dr. int. pr., 1890, p. 649); Cass., 21 janvier 1896 (Sir. 1896. 1. 221; D. P. 1897. 1. 306). -V. aussi Paris, 14 décembre 1893 (Sir. 1896. 2. ll\ Journal du dr. int. pr., 1894, p. 124).
♦ Trib. civ. Bruxelles, 28 juillet 1890 (Etat indépendant du Congo) (Journal du dr. int pr., 1891, p. 1012). Cf. De Cuvelier, dans la Bêvue de dr. intem., 1888, p. 128 et s.
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donc que nous parlons d'un Élat engagé dans un procès, Qoos supposons de toute nécessité qu'il y est représenté. Ses représenta ois, ce seront les agents auxquels sa législation intérieure reconnaît le droit de parler en son nom^ dans Tordre spécial d'intérêts ou d'affaires qui a donné lieu au litige; ce seront ses ministres, les envoyés diplomatiques qu'il a accrédités dans le pays où la contestation s'élèYC * ; ce sera enfin le souverain ou le chef de TÉiat \ui-mëme, agissant en cette qualité * ; ceci nous ramène à rhypothèse qui vient d'être examinée '. C'est à ces divers représentants qu'il appartiendra, le cas échéant, d'invoquer l'immunité de juridiction pour le compte de l'État étranger dont ils sont les organes légitimes^.
Allons plus loin. En admettant que cette immunité puisse être revendiquée au nom d'un État étranger, elle doit poQfoir I être par le gouvernement, quel qu'il soit, qui, même à défaut d'une reconnaissance officielle des autres Étais, par exemple à la suite d'une insurrection victorieuse, Y exerce en fait le pouvoir. Derrière le gouvernemcDl non encore reconnu, il y a un État, et cet Élat, de quelque manière qu'il soit représenté, a droit aux prérogatives qui découlent de la souveraineté; il n'est pas permis de l'en dépouiller, sous le prétexte que ceux qui ont assamé la mission de le gouverner ne' sont investis que d'une autorité révolutionnaire. De deux choses l'une : Ou
* Trib. Seine, 21 août 1863 (Gazette des irib. du 3 septembre 1863); Kb. Seine (référés), 1" jaillet 1887 (Le Droit du 6 juillet 1887).
' Cm8^ 22 janvier 1849, infrà cit.
' V. ci-de8su6, p. 79 et s.
* Les commissions étrangères instituées près une exposition intematiouW ne remplissent pas à proprement parler une mission gouvernementale : elles n*ont pas la qualité de mandataires de l'État qui les a nommées ^ M joaissent dJès lors par ellcB-mêmes d'aucune immunité de juridic- *». Trib. Seine, 29 janvier 1868 (Le Droit, du 31 janvier 1868); Bor- ^, 21 novembre 1883 (Journal du dr. int, pr., 1883, p. 619); — ^w. Belgique, 23 mai 1898 (ihid., 1899, p. 618). — V. aussi en ce sens 'otrticle de M. Delpech, Les commissions étrangères aux expositions ««wriclles, dans le Journal du dr. int. pr.^ 1901, p. 738 et s.
,biea la non -légitimité du gouvernement de fait met obstacle à toute action dirigée contre TÉtat étranger, et la révolution serait pource dernier un moyen commode, mai^ immoral, de se soustraire aux poursuites de ses créanciers. Ou bien, si^ comme tout le monde le reconnaît, les engagements pris par un gouvernement survivent à sa chute et doivent être respectés par ceux qui lui succèdent, il a' est pas possible de refuser à ceux auxquels on demande d*\ faire honneur la faculté d'invoquer toutes les exceptions, toutes les fins de non recevoir qui seraient valablement soulevées par un gouvernement régulier '.
Cela dit, abordons la difficulté. Les tribunaux français sont-ils compétents pour connaître des actions dirigées contre un État étranger?
La Cour de cassation a été appelée à résoudre ce problême pour la première fois en 1849, dans les circonstan> ces suivantes : Deux Français réclamaient en France au gouvernement espagnol le paiement d'une fourniture de chaussures qu'ils lui avaient livrées pour ses troupes; et le tribunal civil de Bayonoe, dans un jugement confirmé en appel par la Cour de Pau, s'était déclaré compétent pour statuer sur la validité d'une saisie-arrêt pratiquée à leur requête entre les mains d'un débiteur de ce gouvernement.
La Cour suprême, parson arrêtdu 22 janvier 1849*, s'est
• Cf. les conclusions de M. ravocat général Samit, boqb Paris, 9 juillet 1891 {Pand. fr. pér., 1893. 5. 10). V. aussi Féraud-Giraud, op, cit., U I, p. 44; G. Piot, op, cit., p. 116; — C. suprême des États-Unis, novembre 1897, Journal du dr. int. pr., 1898, p. 407; — mais V.en sens contraire Despagnet, op. cit., 4' éd., n« 179, p. 393.
2 Sir. 1849. 1. 81; D. P. 1849. 1. 9; Trib. Seine, 16 mars 1864 (Gazette des trib. du 12 avril 1864); Nancy, 31 août 1871 (Sir. 1871. 2. 129; D. P. 1871. 2. 207); Trib. Seine, 3 mars 1876 (Sir. 1877. 2. 25 ot la note de M. Louis Renault); Cass., 6 mai 1885 (Sir. 1886. 1. 353 et la note de M. Chavegrin; D. P. 1886. 1. 343; Journal du dr. int, pr., 1886, p. 83); Trib. Lille, 26 juin 1885 {Bull, chemins dé fer, 1885, p. 206); Trib. Seine, 22 avril 1890 (Journal du dr, int, pr,, 1890, p. 288); Conférence des avocats de Paris, 2 février 1885; — Gênes, 6 août 1869 (La Legge, 1869. 1. 812); Borne, 24 mars 1881 (Journal du dr.ktt.
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aa cûolraire proDoncée pour rincompéteDce de la justice française, et le principe affirmé par elle, à savoir «qu^in gouTernemeot ne peut être soumis, pour les eugagements qu*il contracte, à la juridiction d'un État étranger », n'a depuis lors cessé d'être appliqué parles tribunaux français. Les motifs de celle mémorable décision doivent être reproduits : <* L*indépendance réciproque des Étals, y estil dit, est Tun des principes les plus universellement reconnus du droit des gens. De ce principe il résulte qu'un gouvernement ne peut être soumis, pour les engagements qpll contracte, à la juridiction d'un État étranger; en efTet, le droit de juridiction qui appartient à chaque gouvernement, pour juger les différends nés à l'occasion des actes émanés de lui, est un droit inhérent à son autorité souveraine, qu'un autre gouvernement ne saurait s'attribuer, sans s'exposer à altérer leurs rapports respectifs. Si l'article 14 autorise à citer devant le tribunal français l'étranger qui a contracté des obligations envers un Français, cet article ne porte aucune atteinte au principe du droit des gens énoncé plus haut; il n'a trait qu'aux engagements privés contractés entre des citoyens appartenant à deux
F-, 1883, p. 75); Cass., Rome, 12 juin 1886 (ibid. 1886, p. 746); — Braxfilles, 30 décembre 1840 {Pasicrisie, 1841. 2. 33); Trib. Bruxelles, 3 juillet 1870; Trib. Anvers, 11 novembre 1876 (Journal du dr. inLpr.^ 1B76, p. 340); Bruxelles, 7 février 1902 (ibid,, 1902, p. 874, et, dans la Bdgique judiciaire du 23 féviier 1902, les conclusions conformes de M.Vavocat général Pholien) ; — Cour de Chancellerie d'Angleterre, 27 mai 1869 {Journal du dr. int, pr., 1876, p. 12.5) ; Cour d'appel d'Angleterre, 18âTri] 1877 (ibid. 1878, p. 46); — Cour suprême de Vienne, 4 septembw 1877 (Journal du dr. int. pr., 1878, p. 386); 3 janvier 1878 (ibid. 1883, p. 67). — Parmi les auteurs favorables à l'incompétence générale des tribunaux nationaux au regard des États étrangers, nous citerons : en Fnace, Frelix, op. ciL, t. I, p. 408 ; Aubry et Rau, 4» éd., t. VIII, § 748 iii,p. 141; Demolombe, t. I, no 251 iis; Gerbaut, op. ciX, p. 210 et s.; Cbrélicn, Principes de droit public intern., n® 239 ; — en Belgique, Rolin- /■eqaemyns, dans la Revue de dr. intem.^ 1875, p. 714; DeCuvelier, t&tc2., 1888^ p. 112 et 8.; A. Rivier, Principes du droit des gens, t. I, p. 341 ; - ea Allemagne, von Hoitzendorff, dans le Journal dudr. int. pr.^ 1876, p. 431; — en Italie, Anzilotti, dans la Zeitschrifl fUr intem. Privatre<;ht, i8^, p. 24 et 8.; p. 138 et s.
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Élals différents, et non aux engagements auxquels unÉlal étranger a pu se soumettre envers un Français, ce qui s*induit tout naturellement des termes mêmes de cet article, et notamment de ce qu*il est placé dans un livre du Code civil qui traite exclusivement des personnes. — D'ailleurs, avec quelque personne qu'un État traite, cette personne, par le seul fait de rengagement qu*elle contracte, se soumet aux lois, au mode de comptabilité et à la juridiction administrative ou judiciaire de cet État; les questions <{ui se rapportent au mode de vérification, à la liquidation ou à la saisie des créances d*un gouvernement sur des nationaux ou sur des étrangers, ne peuvent être résolues que par les règles du droit public de cet État, et par conséquent ne peuvent être jugées par des tribunaux étrangers. — Pour qu'une saisie faite en France de sommes appartenant à un État étranger fut de nature à produire Tefifet qui lui est propre, il faudrait que sa validité, une fois prononcée^ pût libérer le tiers saisi; mais il ne saurait en être ainsi, puisque le gouvernement étranger, n'étant pas tenu de reconnaître la décision de la juridiction qui aurait yalidc la saisie, pourrait toujours réclamer de son débiteur le paiement de sa créance, réclamation qui exposerait le tiers saisi à payer deux fois ».
De cette décision, il résulte que Tincompétence des tribunaux français pour connaître des actions dirigées contre un État étranger se justifie, aux yeux de la Cour de cassation, par trois raisons différentes : l"* le principe de l'indépendance respective des États ; 2^ la renonciation implicite du demandeur françaisà sa juridiction nationale; S*' l'impossibilité de mettre à exécution contre un gouvernement étranger la condamnation que Ton aurait obtenue à son détriment.
Nous avons déjà rencontré ce dernier argument : on rinvoque également pour soustraire à l'action de nos tribunaux les souverains étrangers, même en ce qui concerne leurs intérêts privés; mais, pas plus pour les États que
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f)oar les souverains, il n'est de nature à nous émouvoir. Que 1 exécution de la sentence ait à compter avec la mauvaise foi et avec le mauvais vouloir du gouvernement auquel elle adonné tort, qu*elle se heurte à la complicité docile de ses agents, peu importe! Cette sentence n'en aura pas moins une prise effective sur les biens patrimo- Diaux que TÉtat étranger possède hors de son territoire, et de toute manière son autorité morale demeure intacte. Au gouvernement qu'elle a frappé, de voir s'il entend la méconoaiire et afficher sou mépris d'une justice qui n^est pas sa justice. D'ailleurs la juridiction, le pouvoir de juger est en soi indépendant de Texéculion forcée des jugements et ne saurait être influencé par lès difficultés ou par les obstacles matériels qui rendent cette exécution impossible ou incomplète. Le juge u'a pas à se préoccuper du sort ultérieur de ses jugements ^ Ainsi que le proclame la Cour de cassation de Naples, dans son arrêt du 27 mars 1886, « la condamnation renferme la coercition du débiteur pour l'exécuter, $aiif le moyen à employer pour texécuter». Tous les jours, uo créancier, porteur d'un jugement de condamnation, se voit empêché de l'exécuter, par suite de Tinsolvabilité de son débiteur ou du déplacement de ses biens. El nous ne croyons pas qu'un tribunal ait jamais fondé sur de telles prévisions une déclaration d'incompétence. Son devoir est de juger quand même.
Mais, dit la Cour de cassation, toute personne qui traite ivecun État accepte par cela cnême la juridiction des tribunaux de cet État; elle renonce implicitement à porter devant ses juges nationaux les diETérends qui pourront s'élever entre eux. Il n'y a là qu'une affirmation sans preuve. Cette affirmation pèche évidemment par la base, si robligation qui donne lieu au procès est née en dehors
* P. Fiore, Droit itUern. publie, 2* éd. (trad. Ck. Antoine), 1. 1, n» 517, p. 457.
du fait et de la volonté du créancier français; et dans tous les cas, ne peut-K)n pas dire avec autant d'apparence de raison que c'est au contraire TÉtat étranger qui, en devenant débiteur d'un Français, a suivi la loi de son créancier et s'est soumis à la juridiction française *? N'est-ce pas sur une soumission de ce genre que quelques auteurs fondent précisément la compétence exceptionnelle attribuée par Karticle 14 du Gode civil à nos tribunaux, au regard du défendeur étranger assigné par un Français'? 11 ne nous en coûte pas d'ailleurs de reconnaître que, s'il résulte vraiment des circonstances que le Français a, en contractant, manifesté d'une manière quelconque, même tacitement, ainsi que nous verrons qu'il en a le droite l'intention de renoncer au bénéfice de ce .dernier article, dans ses rapports avec l'État débiteur, une telle intention devra éfre obéie; mais, si alors le tribunal français cesse d'être compétent, ce n'est pas à raison de la qualité du défendeur, c'est à raison d'un acte de volonté du demandeur, dont il sera le souverain appréciateur, dans chaque espèce.
C'est sur le terrain de l'indépendance respective des États que les partisans de l'incompétence font surtout porter leurs efforts. Un État, déclarent-ils, ne peut pas exercer sa juridiction sur un autre Étal, sans mettre la souveraineté de cet État en péril. La juridiction est l'un des attributs essentiels de la souveraineté; ce n'est pas être souverain que de relever d'une autorité judiciaire étrangère. Accorder le droit de juridiction à un État sur un autre État, c'est reconnaître au premier le droit de commander au second; c'est consacrer une ingérence extérieure dans les affaires de celui-ci; c'est admettre un contrôle ex-
* Démangeât, Mevue pratique, t. I, p. 396; sur Fœlix, 4« éd., t. I, n* 212, p. 418, note a; De Paepe^ <^, cit., p. 94; De Bar, Rapport à rinatitut de droit international (^Anntuùre de V Institut de droit intemationaly 1889-1892, p. 420), et op. cit., t. II, n« 529, p. 669.
* V. cî-dessns, p. 60.
3 V. ci-dessous.
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(érieur sur la manière dont il s'acquiïte de sa mission, sur les actes qu'il estime tes plus propres à la défense des inlérêls collectifs dont il a la charge ; c'est nier sa liberté et soo indépendance : « De cette liberté et indépendance^ écrivait Vattel, dont on a revendiqué l'opinion en faveur de la doctrine de la Cour de cassation \ il suit que c'est à chaque nation de juger de ce que sa conscience exige d'elle^ de ce qu'elle peut ou ne peut pas, de ce qu'il lui convient ou ne lui convient pas de faire. Dans tous les cas donc où il appartient à une nation de juger de ce que son devoir exige d'elle, une autre ne peut la contraindre à agir de telle ou telle manière, car si elle Tentreprenait, elle donnerait atteinte à la liberté des nations' ».
Les auteurs du Code civil, dit-on, n'ont pu vouloir autoriser une violation aussi manifeste des princi[>es sur lesquels reposent les rapports des États et le droit internatioDal. L'article 14 n'a trait qu'aux engagements entre particuliers; il ne parte que de ïétranger^ ce qui ne peut, ce qui ne doit s'entendre que d'un individu étranger, et lOD du gouTernement qui représente tous les étrangers d'an même pays. Et pour le démontrer, il suffit de remarquer, avec la Cour suprême, que cet article exceptionnel^
' ir. P. 1849. \.b,ad noiam.
'Vattel. Le droit dêê gens, Préliminaires» ii° 16. Ce passage de Vattef Q a peut-être pas toute la portée qu'on veut lui donner ; les partisans de h compétence ne manquent pas de l'invoquer eux-mêmes à l'appui de ^ tkèfie ; et il faut reooiuiaître que la phrase venant immédiatement après semble l€ur donner raison : <l Le droit de contrainte contre une personne libre (une nation) ne nous appartient que dans les cas où cette penoDoe est obligée envers nous à quelque chose de particulier pour un& nison particulière qui ne dépend pas de son jugement, dans les cas où, ^ nn mot, nous avons contre elle un droit parfait j>. En écrivant ces KgBtt, Vattel n*a-t-il pas marqué qu'il y a une distinction k faire entre les actes accomplis par TÉtat? S'il est libre, indépendant, affranchi de l'autorité des autres Puissances et de leurs tribunaux, en ce qui concerne n ietce politiques et ses lots, au contraire il est permis de réclamer contn loi Vexécutîon dee contrats qu'il a passés, et celle des obligations auz- 9flti]a un quan-coBtrat, on déht ou un quasi-délit a pu donner naissance i à ta charge. V. G. Spée, daas le Journal du dr, int. pr,, 1B76, p. 334.
dérogatoire au droit commun, se trouve au livre premier du Code, qui est exclusivemeol relatif aux personnes, et dans un chapitre, où il est traité des droits civils des personnes, c'est-à-dire des individus '. La pensée qui a présidé à sa rédaction se dégage d'ailleurs avec une clarté parfaite des discussions d'où il est sorti. Le projet primitif contenait la disposition suivante : c< Les étrangers revêtus d'un caractère représentatif de leur nation, en qualité d'ambassadeurs, de ministres ou sous telles dénominations que ce soit, ne sont pas assujettis aux lois civiles de la nation chez laquelle ils résident avec ce caractère. Ils ne peuvent être traduits ni en matière civile ni en matière criminelle devant les tribunaux de France ». Si ce texte n'a pas trouvé place dans le Code civil, ce n'est pas que la règle qu'il formulait ait rencontré des contradicteurs; mais on a fait observer qu'elle était étrangère au droit civil et appartenait au droit des gens; elle doit donc être regardée comme ayant implicitement obtenu l'adhésion du législateur. Et s'il en est ainsi, si le ministre d'un État étranger puise dans sa qualité la faculté de se soustraire aux juridictions locales, à plus forte raison doit-il en être ainsi de l'État lui-même qu'il représente, et auquel il emprunte toutes ses prérogatives. Le représentant ne saurait avoir plus de droit que le représenté.
L'argument a fortiori^ que Ton veut tirer de l'immunité de juridiction accordée par tous les États civilisés aux ambassadeurs et aux ministres des autres nations, est loin d'être péremptoire. Ces agents, qui résident sur un territoire étranger, ont besoin, pour remplir les devoirs qui
« Cass., 22 janvier 1849, précité. V. aussi Trib. Le Havre, 25 mai 1827, sous cet arrêt (D. P. 1849. 1. 6) : « On ne peut exciper de l'article 14 qui, sortant du droit commun, ne peut être appliqué par induction; les exceptions, en effet, doivent être rigoureusement restreintes ; évidemment, d'après les expressions de cet article, d'après le chapitre où il est placé, d'après l'acception du mot étranger dans tout ce chapitre, on ne peut appliquer ce même article qu'au particulier étranger ».
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leur iocombent, et pour justifier (a coDfiaoce du gouvernemenlquî les a accrédilés, d'uue indépendance absolue, qui n existerait pas s*ils étaient exposés, eux ou les personnes de leur entourage, aux poursuites et aux yexatioas des autorilés locales \ L'immunité dont ils jouissent est une condition essentielle et une conséquence nécessaire de leur mission. Au contraire, nous rétablirons un peu plus loin, la souveraineté d'un État n'implique pas toujours et sans distinction Tincompétence des tribunaux étrangers en ce qui le concerne. Il n'est donc pas permis de conclure de l'une à l'autre.
Quant à Tarticle 14 du Gode civil, ses termes, quoi qu*on 60 dise, n'excluent nullement les États étrangers. Il traite ies personnes! il est écrit au livre des personnes! Mais les États ne sont-ils pas des personnes, des personnes morales sans doute % mais des personne^;- aussi bien que les sociétés étrangères, auxquelles, de l'aveu de tous et de la JDPisprudence elle-même, notre lexle est applicable '? Allons plus loin; si les motifs sur lesquels la décision de Varticle 14 est fondée peuvent, non pas se justifier, mais se défendre S c'est surtout au regard des États étrangers. Si l'on redoute la partialité que leurs tribunaux montreront peut-être à nos nationaux obligés de plaider devant ^ux, confibien plus cette partialité ne sera-t-elle pas à craindre, si le Français rencontre comme adversaire, loin de sa patrie, le gouvernement même qui tient en sa main puissante la carrière et l'avenir des magistrats saisis du litige»?
* V. ci-deesoas.
* V. ci-dessns, tome deuxième, Le droit de V étranger ^ p. 397. ' V. ci-dessos, p. 78.
* V. ci-deeeus, p. 59.
' Par lA, DOQS écartons l'objection élevée par M. P. Flore, op, et loc» ^•) 1. 1, n« 515, p. 454, contre Tapplication aux États étrangers de "^ 14 do Code civil. Le savant professeur de Xaples, tout en admettant d'une manière générale, et en appuyant sur les meilleurs arguments la
Laissons donc de côlé rarticte li; ni sa lettre ni ^OD esprit ne militent en faveur de fimmunité réclamée pour les États étrangers, dans leurs rapports avec nos nationaux. La véritable question qui se pose est celle de savoir si la souveraineté d'un État se trouvera coinpromise, par cela seul qu'un Français laura appelé devant un tribunal français, à raison des obligations qu'il aurait assumées envers ce Français. Et à cette question, que la jurisprudence résout d'une manière presque absolue par l'affirmative, nous répondons par une distinction.
Il y a des cas où les juges français devront se déclarer incompétents; il y en a d'autres où ils devront retenir TafTaire et juger, même à rencontre d'un État étranger.
C'est qu'en eflfet la souveraineté de l'État n'est pas également en jeu dans tous les procès aux.quels il se trouve mêlé. Si sa personnalité est une, les actes qu'il accomplit^ et dont les conséquences appellent l'intervention de la justice, peuvent être très différents par leur nature. Parmi
tîompëtence des juges nationaux an regard de ces États, fait exception pour la compétence résultant de l'arlicle 14, à cause de son caractère exceptionnel et dérogatoire au droit commun : oc Le fait d'établir une juridiction exceptionnelle et contraire aux principes du droit international est en dehors des attributions légales de la souveraineté territoriale. Si «ne telle juridiction exceptionnelle peut être admise dans les rapports entre particuliers, ce serait une véritable anomalie que de l'admettre dans les rapports entre un citoyen français et un gouvernement étranger ]f>. Nous ne pouvons que nous associer aux critiques adressées par M. Fiore au système de la loi française; mais, pour décider si ce système doit être appliqué aux États aussi bien qu'aux resortissants étrangers, il ne suffit pas de le déclarer exceptionnel et contrais aux principes du droit international; c'est au point de vue français qu'il faut se placer pour il 'apprécier. Or, si le Code civil de 1804 a cru devoir le consacrer, à tort, <<:*e8t bien entendu, il n'apparaît nulle part qu'il ait voulu le laisser de côté, quand le demandeur français a en face de lui un État, et créer ainsi à cet État une situation privilégiée par rapport à ses nationaux ; c'est surtout quand son adversaire est un État et dispose des moyens et des ressources incomparables qui s'attachent à ce titre qu'il y a lieu de protéger le Français contre la malveillance ou l'injnstice que la loi prête aux tribunaux étrangers. — Cf. G. Piot, op. cil., p. 38.
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les actes qui dooDeot lieu & une instance judiciaire, les ans oni un caractère politique; le gouvernement étranger les a faits comme pouvoir politique, dans Texercice de sa fonction gouvernementale, de son imperium : il sagit par eiiemple 'de la nomination ou de la révocation d*an agent ', ou encore d'une mesure de police, préjudiciable à tel de nos nationaux ', et Ton conçoit qu'une mesure de ce genre, qu*un acte de gouvernement ne puisse être renvoyé à Texamen de nos tribunaux. En en connaissant, ils s arrogeraient un droit de contrôle sur l'exercice d'une souveraineté étrangère; ils jugeraient cette souveraineté; ils violeraient le principe de l'indépendance des États; leur incompétence s'impose, et elle est d'ordre public '. Pour de tels actes, il n'y a de réparation possible que celles que le droit des gens autorise : ce seront des réclamations diplomatiques de la part du gouvernement auquel ressortit la personne lésée; ce seront des mesures de rétorsion; ce sera peut-être la guerre; mais la justice est désarmée.
Que si d'autres actes ont été accomplis par TÉlat étran* {er^ dans la sphère des intérêts privés, s'il a agi, en vertu delà personnalité civile dont il est revêtu, comme un particulier pourrait le faire, s'il a acheté, s'il a aliéné, s'il a emprunté, nous ne comprendrions pas que toutes ces opérations pussent échapper à la juridiction française, tandis que celles qu'une personne physique étrangère aurait réalisées lui demeureraient soumises. Ce serait créer au profit deFÉtat, dans ses transactions privées, un privilège intolérable; ce serait le mettre au-dessus de la loi. II n'est pas «tmissible que le même acte trouve ou ne trouve pas des juges, suivant la personne de qui il émane : « L'État, dit très justement M. Fiore, considéré comme propriétaire de son
* BraielleB, 1" juillet 1891 (Journal du dr. int. pr., 1893, p. 224; Stm prof, dé dr. int pr., 1890-1891. 1. 434). ' De Btr, ep. dL. t. II, n« 528, p. 664. ' Firis, 23 août 1870, précité.
patrimoine, ayant la capacité juridique de l'administrer et par suite, d'aliéner, de vendre, de contracler des dettes et de faire tous les actes de la vie civile qui sont compatibles avec la nature de la personnalité qui lui appartient comiTie universitas^ ne peut pas être traité autrement que les particuliers dans les rapports de justice qui dérivent des diTcrs actes inliérents à sa capacité. On ne peut pas dire que, toutes les fois que TÉtal figure comme acheteur ou vendeur ou qu'il contracte des obligations, la souveraineté soit en cause, puisque les rapports de droit privé et de droit civil ne peuvent pas être confondus avec ceux de droit public, et qu'une vente^ une dette, un contrat quelconque, ne changent pas d'essence juridique, par le seul fait que l'État y figure comme partie, comme acheteur ou comme vendeur Les principes ne peuvent pas être différents, si la cause, au lieu d'être soumise aux tribunaux de l'État, Test aux tribunaux étrangers, et Ton ne pourrait certainement pas soutenir que, par le seul fait qu'un étranger est partie dans l'instance, les tribunaux, en statuant» porteraient atteinte à la souveraineté étrangère » ^ La démonstration de notre savant collègue nous paraît sans réplique. Dès qu'il s'agit d'intérêts privés, la justice doit être rendue sans acception de personnes et de rang. Les tribunaux français, d'ordre judiciaire ou administratif, sont bien compétents à l'occasion pour prononcer sur les contestations entre le gouvernement français et un citoyen; et, en accueillant les griefs de ce dernier, ils n'attentent nullement à la souveraineté de son puissant adversaire ; pourquoi donc les gouvernements étrangers jouiraient-ils à cet égard chez nous d'une prérogative que notre législateur n'a pas voulu attribuer à l'État français'?
* P. Fiore, op, et toc. dt,, t. I, n» 514, p. 452.
* Démangeât, sur Fœlix^ t. I, p. 418, note a; G, Spée, dans le Journal du dr» int. pr,^ 1876, p. 329 et 435; Laurent^ oi». ciL, t. III» n<" 38 et s.; p. 69 et s.; De Bar, op. cit., t. II, n" 531, p. 673; Despagnet, op, cit.; 4e édit., n® 179, p. 39i et s.; Surville et Arthuys, op. cit.j 4e édit.,.
l'étranger et la justice. 105-
Mais, si le principe n'est guère contestable, ses applications n'iront pas toujours sans difficulté. A quoi reconnaitra-t-on que les actes accomplis par un gouvernement étranger l'ont été jure imperii ou jure gestionis^ qu'ils ont un caractère politique ou un caractère privé? E\isle-t-il à cel effet un critérium infaillible? Est-ce à la nature de lacté qu'il faut regarder, ou au but qu'il poursuit? La question est importante, car, si l'on s'attache au 'but d'un contrat pour déterminer son caractère, et pour le soumettre ou le soustraire en conséquence à la juridiction de DOS tribunaux, on se trouvera amené à des distinctions parfois assez délicates. Tel emprunt, contracté par un gouvernement en vue de faire face à ses nécessités publiques, échappera à la justice française, tandis qu'elle connaîtra valablement au contraire d'un autre emprunt, souscrit par le même gouvernement pour la gestion de ses biens patrimoniaux. Une acquisition, réalisée dans l'intérêt d'un service public par un État étranger, ne pourra être déférée en France, le cas échéant, à TappréeiatioQ des juges : une autre acquisition, en tout semblable, sera au contraire de leur compétence, si elle est destinée à accroître le domaine privé de cet Étal.
Nous croyons plus sûr de dire que la nature des actes accomplis au nom de l'État étranger est seule à considérer, lorsqu'il s'agit de donner ou de refuser à nos tribunaux le pouvoir d'en connaître. Par là toute recherche d'intention^
ii»398, p. 470; E. ChavegriD, note dane Sir. 1886. 1. 363; — Pau, 6 mai 1845 (D. P. 1849. 1. 7); Conférence des avocats de Paris, 27 décembre 1858 (Reçue pratique, t. Vil, p. 182 et s.). — Gand, 14 mars 1879 (Journal du dr/mtpr.^ 1881, p. 82); Trib.civ. Bruxelles, 29 décembre 1888 (Gazelle du PaUiii du 27 janvier 1889) ; 4 janvier 1896 (Journal du dr, int. pr,, 1896, p. 896); — Naples, 16 mars 1886 (Giurispr, italy 1886. 1. 228) ; Lncqoes, 2 avril 1886, et Cass. Florence, 25 juillet 1886 (Giurispr. iial., 1886. 1. 226 et 349); Lucques, 22 mars 1887 (La Legge, 1887. 2. 669)^ Ous., Rome, 12 octobre 1893 (Cf. la critique de cet anêt par Anzilotti, Die Zuêtândigkeit der iialieniêchen Gerichte gegenuber fremden Staaten, ààhs la Zeiteehrift fur intem, Privatreeht^ 1895, p. 24).
toute distinction subtile deyient superflue; et la tâche des juges singulièrement facile. Lorsqu'un acte émané d'ua gouvernement étranger est soumis à leur examen , ils n'ont qu'une chose à se demander : Cet acte est-il tel qu*il ne puisse être accompli que par les fonctionnaires et les agents de l'État? c'est un acte de puissance publique, c'est un acte politique; Tincompétence est de rigueur. Au contraire, cet acte, quel que soit le dessein qui Ta inspiré et quel que soit rinlérèt auquel il a pour objet de pourvoir, rentre-t-il dans la classe de ceux que des personnes même privées pourraient faire, tels qu'un contrat, tels qu'un emprunt? c'est un acte civil, et le tribunal français en sera régulièrement saisi K
La jurisprudence française, si éloignée quelle soit par son principe du système quia nos préférences, s'en rapproche cependant par les tempéraments qu'elle apporte ellemême à l'incompétence des tribunaux au regard des États étrangers.
D'une part, en effet, il est admis sans difficulté, que les actions réelles, pétitoires ou possessoires, relatives aux. im* meubles que ces États possèdent en France doivent être soumises a la justice locale *.
De l'autre^ on reconnaît que lé gouvernement étranger peut renoncer, expressément ou tacitement, à Tincorapétence des tribunaux français et accepter volontairement leur juridiction. Cette faculté de renonciation se trouve affirmée avec beaucoup de force. dans un jugement du tribunal civil de la Seine, du 10 avril 1888 : « Si le principe de l'indépendance respective des divers États permet
< Laurent, op. cit.^ t. III, n^ 41, p. 66 ; De Paepe,o/>. cit.^ n* 12, p. 40; et dans le Journal du dr, int, pr,, 189Ô, p. 33. V. cependant Pradier- Fodéré, op. ciL, t. III, n^" 1589; et Paria, 15 mars 1872, cité 8tq>rd^ p. 82, note 1.
2 Trib. Seine, 16 avril 1847 (D. P. 1849. 1.7). — V. cependant C. supr. de Vienne, 3 janvier 1878, et sar cet arrêt les obeervations oritiqaefi de M. Ch. Lyon-Caen, dans le Journal du dr, int, pr.^ 1883, p. 65.
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à un gouveroement étranger de récuser la compéteoce des (ribuoaai français, même pour l*eiécutioD des obligaiions «onCractées par iuî en France avec des Français, il lui esA d aotre part loisible d'accepter cette juridiction et même de s*y soumettre par avance au moment du contrat, et pour lout ce qui se rattache à sou eiécution. Une semblable stipulation constitue 1 un deséléments essentiels du contrat et ne saurait, une fois acceptée, être annulée par le fait personnel de Tbo des contractants. ^ » L'acceptation de la juridiction française est d'ailleurs ienu« pour Talable, encore qn'elle n'ait pas été exprimée dans Tacte même qui donne naissance au litige; elle peut résulter d'une clause attributive de compétence insérée dans cet acte'; mais elle peut aossilni être posté rie ure^ et, dans tous les cas, il est permis de ta découvrir dans les circonstances ^.
C'est ainsi que nos tribunaux retiennent la connaissance de l'affaire portée devant eux, si l'État qui y joue le roie de défendeur n'élève pas Texceplion d'incompétence. Le silence de cet État vaut acceptation ^ Pareille acceptation résultera encore, dit-on, en ce qui concerne
^Joamal du dr. int, pr,, 1888^ p. 670; Paria, 13 avril 1867 (D. P. 1867. 2. 49); Trib. Seine, 29 juillet 1868 (Lt Droit du 30 juillet 1868); 3 nan 1875 (Sir. 1877. 2. 25, «t la note de M. Louis Renault); 30 juin Wl (Jsuraai dm. dr. inU ^r^, 1892, p. 952) et Paris, 14 décembre 1893 (tJni., 1894, p. 124). — Haute-Cour de justice d'Angleterre, division da Btnc de la Reine, 5 juillet 1866 et mai 1869 (G. Piot, op, cit., p. 18); — Ctmrdefi tîonflits^u royanme de Pitisse, 14 janvier 1882, et Cour des conâik de Bavièra, 4 man 1884, dans la coasultatton de la Faculté de droit de Berlin, insérée au Journal du dr. inL pr., 1893^ p. 744.
*Trib. Seine, 10 avril 1888, précité.
' U Tribunal de la Seine (jugement du 30 juin 1891, précité) avait vu v&e acceptatioD de la juridiction française, dans le fait que le gouvernement étranger (le gouverncEBent tuiûaien dans l'espèce) avait provoqué, à nison de certa nés difficultés, Tarbitrage de l'Empereur des Français; il «▼ait estimé qu*il y avait là une acceptation antici] ée de la juridiction dn tribnoaux français, dans les termes de Tartide 1021, C. proc. civ., poQr tout ee qni concernait l'arbitrage et l'exécution de la sentence arbîtnle. V. cep. Ca«., 21 janvier 1896 {Journal du dr. inU pr., 1896, p. 849, €t les CQDclosions de M. l'avocat général Desjardins). *0. Piot, cp. cO., p. 56.
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le jugement des demaocies reconvenlionnelles qui pourraient être dirigées contre TÉtat étranger en France, et la condamnation aux frais de Tinstance, du fait qu'il avait lui-même saisi un tribunal français d'une action contre un de nos nationaux, et, en ce qui concerne le jugement de l'appel formé contre lui, de ce qu'il a été demandeur en première instance. De même, on doit considérer comme impliquant renonciation à Timmunité de juridiction, la présence sur le territoire de choses spécialement et expressément affectées par TÉlat étranger à la garantie de ses créanciers *. Et Ton attache un effet semblable, à l'exercice d'un commerce ou d'une industrie par cet État : en se livrant à des opérations commerciales hors de son territoire, il a marqué son intention de ne pas se prévaloir de ses privilèges; et les difficultés nées de ces opérations seront de la compétence des juges français, exactement comme si le demandeur français avait en face de lui un simple commerçant étranger * : on décide généralement, en ce sens, que nos tribunaux sont compétents pour juger les procès que soulève l'exploitation des chemins de fer par un Êiat étranger ; tout au moins, en fait, les administrations exploitant des lignes ferrées pour le compte d'un État étranger s'abstiennent- elles de décliner cette compétence '. Au contraire, les contestations qui peuvent s'élever à l'occasion d'un emprunt émis par un gouvernement étranger sont ordinairement soustraites à la justice française; les emprunts nationaux sont regardés comme des actes politiques, comme des actes de souveraineté qui ne
* Despagnet, op, cit., 4«éd., n» 179, p. 394.
* Féraud-Qiraud, op. cit., t. I, p. 77.
3 V. notamment Cass., 31 mars 1874 (Sir. 1874. 1. 385); 12 novembre 1877 (Sir. 1879. 1. 349); 7 mare 1881 (Sir, 1883. 1. 417); 13 juillet 1881; 6 mai 1885 (Sir. 1886. 1. 353 et la note de M. E. Chavegrin; D. P. 1885. 1. 341, et le rapport de M. le conseiller Descouturee). — V. cep. Trib. Lille, 26 juin 1885 {Bull, des chemins de fer, 1885, p.,206).
sauraient en aucun cas, et par aucune renoociatioa, être soumis à la juridiction d'un autre État ^
Nous ne contestons pas la valeur pratique de ces concessions; elles enlèvent à la théorie de Tincompétence quelques-uns de ses inconvénients; elles corrigent, dans une mesure appréciable, quelques-unes de ses injustices. Il BOUS est cependant impossible de n*en pas dénoncer le caraclère arbitraire et Tillogisme.
Si Ton fonde le droit de juger des tribunaux français, dans les divers cas que nous venons de rappeler, sur une acceptation tacite de leur juridiction par TEtat étranger, pourquoi s'en tenir là? pourquoi ne pas voir une acceptation du même genre, toutes les fois que cet État contracte un engagement envers un Français, sous forme d'emprunt notamment? Pourquoi Tappel qu'il fait au crédit ne seraitil pas traité comme ses entreprises commerciales?
Allons plus loin. Si l'incompétence des tribunaux français au regard des autres États est commandée, ainsi que le déclare la Cour de cassation, par le respect de leur souveraineté, il nous est bien difficile de comprendre qu'il puisse dépendre de ces États, c'est-à-dire des hommes
* C. 8upr. de Vienne, 4 septembre 1877 (Journal du dr. int, pr., 1881, p. 175). — Cette immunité profite en principe aax banquiers et au agents qui ont négocié rémission d'un emprunt étranger; ils ne ■ont pas responsables de Tinsolvabilité de l'État emprunteur, dont ils ont été les mandataires, et échappent dès lors à Taction des souscripteurs. Paris, 15 mars 1870 {BuU. Cour Paris, 1870-1871, p. 611); 26féTrier 1880, soub Oass., 21 avril 1886 (Sir. 1889. 1. 469; D. P. 1886. 1. 393); Cass., !«' mai 1883 (Gazette des tribunaux du 4 mai 1883). Toutefois, les tribunaux se déclarent compétents pour connaître d'une telle ictioD, lorsqu'elle se fonde, soit sur la faute ou les agissements délietneoi de l'agent intermédiaire, soit sur l'engagement personnel qu'il aurait pris envers les Bouscripteurs. Paris, 15 mars 1870, précité; 25 juin 1877 {Journal du dr. lut. pr., 1878, p. 179 ; Sir. 1878. 1. 345); Cass., 14 août 1878 (Sir. 1878. 1. 345; D. P. 1879. 1. 60); Rennes, 16 novembre 1885 (GazeOe du Palaiê du 24 novembre 1885) ; — Bruxelles, 14 août 1877 {(loumal du dr. int. pr., 1878, p. 515; Pasicrisie, 1877. 2. 307). - Cf. sur k question, G. Piot, op. cit., p. 61 et s. V. aussi N. Politis, Les emprmti d'ÉkUê^ p. 204 et s.
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qui les représentent devant la justice, de renoncer à s'ea prévaloir ^ Le principe de Tindépendance des Étals est un des principes essenliels du droit international; il devrait être supérieur à toutes les conventions, à tous les silences; et si TÉtat défendeur négligeait de rappeler ce principe tutélaire, c*est au tribunal qu'il devrait apparieair d'y suppléer d'office. Les décisions de la jurisprudence ne sont pas d'accord avec leur point de départ, lorsqu'elles font de l'incompétence une simple faculté dont on est libre de ne pas user; elles amoindrissent la notion de souveraineté, en la livrant à la discrétion des parties.
Enfin, si cette souveraineté n'est pas compromise, lorsqu'un État est actionné devant les magistrats d'un autre pays, à raison des immeubles qu'il y possède, en quoi le sera-t-elle davantage, si c'est comme défendeur à une action personnelle, comme débiteur dune somme d'argent, qu'il est assigné? En quoi la nature de l'action peut-elle aggraver l'atteinte que la souveraineté reçoit?
De telles incohérences permettent de juger le système suivi jusqu'à ce jour par la pratique judiciaire en France, et de mesurer sa fragilité. Pour nous, le principe de Tindépendance respective des États n'exige nullement que les tribunaui français se déclarent toujours incompétents pour connaître des actions dirigées contre un gouvernement étranger.
Cette incompétence ne s'impose, mais alors elle s'impose d'une manière absolue, sans que le juge puisse s'abstenir de la prononcer, et mêrhe, croyons-nous, sans que le gouvernement étranger puisse y renoncer, que lorsque la contestation est relative à un acte politique, à un acte distinct par sa nature de ceux que les particuliers peuvent accomplir.
* Cf. Fératrd'GIraiid, op, cit. y t. I, p. 105; Deepogaet, o^. cit., 4* éd., 11*179, p. S95; De Bftr, Rapport à Tlnstitut de droit intematMHnd(ilitnuaire de ïlmtitut de droit international, 1889-1892, p. 416).
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Dans tous les autres cas, la sonveraioeté de TÉtat défeodeur cesse d*ètre enjeu; et son immunité disparaît, sans qull soit besoin de lui prêter le dessein plus ou moins problématique d'en faire l'abandon. L'article 14 du Code civil français lui est donc applicable, comme il le serait à ses ressortissants eux-mêmes.
La thèse que nous venons de développer a trouvé une formule particulièrement heureuse dans Tarrêl de la Cour de cassation de Belgique, du 11 juin 1903:
« La règle du droit des gens qui proclame Tindcpendance des nations, lisons-nous dans cette importante décision, découle du principe de leur souveraineté; elle est dès lors sans application quand la souveraineté n'est pas en cause. La souveraineté n*esi engagée que par les actes de la vie politique de TÉtat. Les actes par lesquels la puissance publique s'affirme sont régis à Tintérieur par le droit coDstitutiooQel et échappent, à raison de la séparation des pouvoirs, au contrôle de Tautorité judiciaire; leurs effets,^ eo dehors du territoire, ne relèvent que du droit internatiooal et sont soustraits, à ce titre, à Tappréciation des tribooaux tant du pays que de l'étranger. Mais l'État ne doit pas se confiner dans son rôle politique ; en vue des besoins de la collectivité, il peut acquérir et posséder des biens, eootracter, devenir créancier et débiteur; il peut même faire le commerce, se réserver des monopoles ou la direction de services d'utilité générale. Dans la gestion de ce domaine OQ de ces services^ l'État ne met pas en œuvre la puissance publique, mais fait ce que des particuliers peuvent faire, et partant n'agit que comme personne civile ou privée. Lorsqu'en cette qualité, il est engagé dans un différend, après avoir traité d'égal à égal avec son cocontraclaot, ou a encouru la responsabilité d'une faule étrangère à l'ordre politique, la contestation a pour objet un droit civil du ressort exclusif des tribunaux.. Les États étrangers sont, en ^t que personnes civiles et au même titre que les autres étrangers, justiciables des tribunaux belges. Pour ces
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États comme pour PÉtat belge, la souveraineté n'est pas enjeu, quand ils sont en cause, non pas comme pouvoir mais uniquement pour l'exercice ou la défense d'uD droit privé. A cet égard, il n'y a pas à distinguer, entre ia contestation qui concerne Texécution d'un contrat conclu par rÉtat étranger et celle relative à un immeuble qu'il possède sur le territoire; il n*y a pas à rechercher non plus si rÉtat étranger a saisi, comme demandeur, les Iribuoaai de sa réclamation, s*il répond à une demande reconventionnelle, si, assigné comme défendeur, il n'excipe pas d'incompétence, ou s'il a compromis sur les difficultés à naître de la convention qu'il a souscrite. Il ne se voit pas, en effet, en quoi TÉtatabdiquerait sa souveraineté en se soumettant à iajuridictiondestribunauxétrangers pour le jugement des convenlioQS qu'il a librement formées et conserveraitcettesouveraineté intacte, lorsqu'il subitleur juridiction ou y recourt dans les autres hypothèses ci-dessus visées, pour lesquelles une doctrine et une jurisprudence presque unanimes admettent leur compétence. D'ailleurs, dans le cas de contrat comme dans les autres, il y aurait renonciation au moins implicite à l'immunité, s'il pouvait être question de renonciation en une matière qui intéresse des prérogatives inaliénables. En réalité, dans toutes les hypothèses, la compétence dérive, non du consentement du justiciable, mais de la nature de l'acte et de la qualité en laquelle l'État y est intervenu. Si l'État étranger peut saisir nos tribunaux de poursuites contre ses débiteurs, il doit répondre devant eux à ses créanciers * ».
* Sir. 1904. 4. 16; D. P. 1903. 2. 401, Pand. fr,pér., 1904. 6. 17; Journal du dr. int, pr.^ 1904, p. 417, et les conclusioos de M. le premier avocat général Terlinden.
Le projet de règlement international sur la compétence des tribuQaax dans les procès contre les États, souverains ou chefs d'État étrangerSi adopté par T Institut de droit international, dans sa session de Hambourg, le 11 septembre 1891^ contient les dispositions suivantes :
Art. II. § V, — Les seules actions recevables contre un État étranger sont : V* Les actions réelles, y compris les actions possessoires» se
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DsLxiÈHK EXCEPTION. — Ageiits diplomatiques étrangers ^ La deuxième exception que comporte l'article 14 du Code civil est relative aux agents diplomatiques accrédités en France par un gouvernement étranger.
Bien que résidant parmi nous, au lieu où ils exercent leurs fonctions, ces agents ne peuvent être assignés devant les tribunaux français, en matière personnelle ou mobilière; ils échappent à leur juridiction, non seulement en lanl que représentants officiels de TÉtal dont ils sont les envoyés, et dans tes litiges auxquels il serait lui-même in-
npportant à une choee immeuble ou meuble, qui ee trouve sur le territoire;
2* Lee actioDS fondées sur la qualité de l'État étranger comme héritier <m légataire d'un ressortissant du territoire ou comme ayant droit à une SQccesaion ouverte sur le territoire ;
3* Les actions qui se rapportent à un établissement de commerce ou industriel ou à un chemin de fer exploité par TÉtat étranger dans le territoire ;
4^ Les actions pour lesquelles l'État étranger a expressément reconnu la compétence du tribunal. — L'Etat étranger, qui lui-même forme une demande devant nn tribunal, est réputé avoir reconnu la compétence du tribonal, quant à la condamnation aux frais du procès et quant à une reconTention résultant de la même affaire qui est le sujet de la demande ; de même l'État étranger qui, en répondant à une action portée contre hn, n'exdpe pas de l'incompétence du tribunal, sera réputé en avoir reooQ&Q la compétence;
S* Les actions fondées sur des contrats conclus par l'État étranger dans le territoire, si l'exécution complète dans ce même territoire en peut être demandée d'après une clause expresse ou d'après la nature même de l'action;
G* Les actions en dommages-intérêts nées d'un quasi -délit, quia eu lieu nr le territoire.
f 2. — Ne sont point recevablee les actions formées pour des actes de Kmreraiaeté, y compris les actions résultant d'un contrat du demandeur comme fonctionnaire de l'État, ni les actions concernant les dettes de l'État étranger contractées par souscription publique.
Abt.IIL § 1^. ~ Les actions formées contre des souverains ou chefg d'Etat étraugers sont soumises aux règles de l'article II précédent.
S 2. — Toutefois, les actions qui résultent d'obligations contractées avant l'avènement dn souverain ou la nomination du chef d'État sontrégies par les règles ordinaires de compétence.
(Anrnùre de VlmUiut de droit international, 1889-1892, p. 436).
* V. notamment, P. Odier, Des privilèges et immunités des agents diph» ■wtiçiiM en pays de chrétienté^ 1890; Vercamer, Des franchises diphma- ^v«t et tpédakmem de VexternkmaliU, 1891.
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iéressé — dans ce cas ils soot couverts par l'iinmuDÎié qui appartient à cet État et dans la même mesure ' — mais encore lorsque leurs propres intérêts sont en jeu. L'immunité dont ils bénéficient est donc plus complète, en fait, que celle des États et des souverains étrangers : ceux-ci ii*ont pas eu France de domicile ou de résidence où ils puissent être recherchés par application de la règle Actor sequitur forum rei : c'est uniquement de la compétence exceptionnelle établie par l'article 14 du Code civil qu'ils sont afifraochis, tandis que les agents diplomatiques échappent ea même temps à celle de droit commun : pour eux Thabilation qu'ils ont sur le territoire français n'est pas attributive de juridiction; ils ne sont jamais en matière personnelle ou mobilière justiciables de nos tribunaux.
Le privilège ainsi reconnu aux ambassadeurs est plusieurs fois séculaire; il est presque aussi ancien, dansTEurope occidentale, que la pratique des légations permanentes ellesmêmes, et, en dépit des critiques qui ne lui ont pas été ménagées, il est, on peut le dire, consacré par le droit général des nations.
On a voulu le rattacher au jus recocandi domum, grâce auquel les députés envoyés à Rome par les villes ou par les provinces en vue de régler leurs affaires, étaient admis, durant leur séjour, à décliner la compétence des tribunaux romains, pour les obligations qu'ils avaient contractées, ainsi que pour les délits dont ils s'étaient rendus coupables, antérieurement à leur mission*. Mais celte filiation est des plus contestables. Les legati, auxquels était reconnu le jus recocandi domum^ n'avaient aucun caractère international; ce n'étaient pas des ambassadeurs. Raltachés par un lien de sujétion à l'Empire romain, ils avaient sur tel ou tel point de son territoire un
* V. ci-de88ug, p. 87 et s.
^ L. 2, §§ 3 et 4; L. 24, § 1. et L. 25, Dejudiciis, au Digeste (V. 1); L. 12, pr. De accusationibus^ ibid. (XL VIII, 2).
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domicile el des juges; l'interdiction de les traduire devant les juges de Rome, pendant la durée généralement très coarte de la mission qui leur atait été confiée, était uniquement motivée par la nécessité de ne pas les détourner de cette mission, et de leur permettre de la mener rapidement à bonne fin, n^ impediatur legatio; au surplus elle oe s'appliquait pas aui actions nées des contrats qu'un kgatus aurait passés à Rome même ; ces contrats ressortissaient à la justice locale; il eût paru excessif d'obliger les citoyens romains à poursuivre au loin l'exécution des engagements pris envers eux et chez eux. par un député. Quant aux ambassadeurs étrangers, il est hors de doute que le/tts revocandi ne leur était pas accordé. Si des textes QombreuiL proclament et sanctionnent Tinviolabilité de leurs personnes, yure gentium^ aucun ne les soustrait au droilcommun, sous le rapport de la compétence judiciaire. Les offenses et les voies de fait dont ils sont victimes sont réprimées avec une extrême sévérité; mais il ne leur est pas permis de s'abriter derrière leur caractère sacré pour
' L. 17, De îegcUiombus^ au Digeste (L. 7) : <r Si quis legatum hostium palsasset, contra jus gentium id commismm esse existimatur : quia sancU labenUar legati : et ideo, si cnm legati apud nos esBent gentis alicujus bellnm cum eis indictum sit ? respoDsum est, liberos eos manere : îd enim juri geiUium con^eniens esse : itaqne eum qui legatum pulsasset, Quintus Mocins dedi hostibus quorum erant legati, solitus est respondere... 7>. V. «nssi L. 7, Ad Ugem Juliam de vi publica^ au Digeste (XL VI II, 6} : cLege Julia de vi publica tenetur qui... item quod ad legatos oratores eomitesve attinebit, si quis eonim (quem) puisasse, et sive injuriam fecisse ai^etur ». Cicéron, In Verrem, III : c Legatoram jus divino humanoque vallatum prœsidio, cujus tam sanctum et venerabile nomen €!se debetf ut non modo inter sociorum jura sed et hostium tela incolime venetur i. Varron, De vUa pop, Rom., III, 8 : € Si cujus legati ▼iolati esfleot, qui id fecissent, quamyis nobiles essent, ut dederentur civitati, statuerunt >. Liv. VIII, 6 : « Legatus jure gentium tutus ». XXXVIII, 42 : € L. Minucius Myrtilns et L. Manlius, quod legatos cuthaginieiMes puisasse dicebantnr, jussu M. Glandii prœtoris urbani per Fetialee traditi sant legatis et Carthaginem avecti d. Sur la deditio per Fetiales, qui punissait à Rome les atteintes portées à Tinyiolabilité des ambassadeurs, V. notre étude sur le Droit fétial et les Fétiaux à Rome, Paris, 1883.
faire tort à ceu7[ dont ils reçoiveat l'hospitalité; ils sont donc justiciables des tribuoaux romains au même titre et dans les mêmes conditions que le premier étranger veou.
Au moyen âge et jusqu'au xvu*' siècle, la situation des ambassadeurs, presque partout encore investis de fonctions purement temporaires, demeura ce qu'elle avait été à Rome. Leur inviolabilité, toujours admise en droit, sinon toujours respectée en fait, n'emportait pour eux aucune immunité de juridiction; et il faut bien reconnaître que la brièveté du séjour qu'ils faisaient hors de leur pays n'en laissait guère apparaître le besoin. Ce n'est que lorsque l'institution des ambassades permanentes, née au xv* siècle, dans les rapports internationaux decertainsÉtats, se fut généralisée, que l'insuffisance des garanties jusqu'alors données aux envoyés étrangers contre les vexations et contre les mauvais procédés des populations dont ils partageaient la vie devint manifeste: il semblaque l'antique inviolabilité nese^ rail qu'une illusion, tant que l'ambassadeur dépendrait, à un titre quelconque, fût-cecomme plaideur, de la puissance territoriale du souverain auprès duquel il est accrédité : de là l'immunité de juridiction qu'on en vint à réclamer pour lui*.
Ce n'était pas assez toutefois de faire de cette immunité le corollaire et le prolongement de l'inviolabilité des représentants étrangers; il restait à donner à une prérogative aussi exorbitante une base juridique; il fallait lui trouver une justification doctrinale, la caractériser par une formule précise.
^ M. de Heyking, De rexierritorlaHUt p. 8, estime qu*il y a une relation entre l'immunité accordée aux ambassadeurs, et le triomphe de la territorialité des coutumes : a: Au xvi« siècle, le système de la personnalité fut remplacé par celui de la territorialité dans le droit. L'étranger ne pouvait plus vivre comme aupaiavant sous le régime des lois de son pays, il se trouvait sous la juridiction des lois locales. Pour caractériser les privilèges de l'ambassadeur, il fallait admettre la faculté exclusive pour lui de vivre, selon les lois de son pays, en dehors de l'action des lois locales i. .
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Celte justificaiioD, celte formule, on les a tout d'abord cherchées dans une fiction, la fiction de V exterritorialité. Larabassadeur, a-t-on dit, est censé avoir conservé son domicile de droit dans son pays d'origine : c'est pour cela qu^il est affranchi de l'observation des lois territoriales étrangères, au lieu où il réside en fait, et qu*il est exempt de la juridiction locale; c'esl pour cela qu'aucune action ne peut être intentée contre lui, en matière civile, aussi bien qu'en matière répressive, devant les tribunaux du pays où il se trouve. Quoique présent dans ce pays, il est réputé n'y pas être; il est ex territorio.
C'est dans le célèbre traité De jure belli et pacis de Grotius que l'idée d'exterritorialité se fait jour pour la première fois, semble-t-il, avec quelque netteté : « Je crois pleinement, dit Grotius, qu'il a plu aux nations que la commune coutume, qui soumet à la loi du lieu quiconque se trouve sur le territoire d'autrui, souffrit exception pour les ambassadeurs et que, de même que, par une sorte de fiction, ils sont pris pour les personnes de ceux qui les envoient, de même, par une fiction semblable ils fussent réputés aussi comme étant hors du territoire ; d'où ils ne sont pas régis par le droit civil du peuple chez lequel ilsment... Toute contrainte doit être écartée de l'ambassadeur, tant à l'égard des choses qui lui sont nécessaires qu'à regard de sa personne, afin que la sécurité soit complète pour lui. Si donc il a contracté quelque dette et, comme cela arrive, s'ilne possède aucun immeuble danslelieu où ilsclrouve, on devra s'adresser amiablemenl à lui, et, s'il refuse, à celui qui l'a envoyé : après quoi, on emploiera eofia les moyens dont on se sert ordinairement contre des débiteurs qui sont hors du territoire * ».
Au xvui* siècle, Bynkershoëk est encore plus formel. «En règle générale et ordinaire, quand il s'agit d'appeler
' GrotiM, Bejurû htlU et pacis, I. II, c. XVIII, §§ 4 et 9 (trad. Pradier-Fodéié).
eo justice un ambassadeur, il faut le considérer comme s'il n'était pas dans le lieu où il réside, s'il n'y avait pas contracté, si en qualité d*anibassadeur il n'y avait aucuns effets; car son ambassade ne lui a point fait changer de domicile, et il n'est pas censé non plus avoir changé de juridiction. Ainsi il faut l'attaquer dans l'endroit d'où il est venu dans notre pays pour y remplir ses fonctions d'ambassadeur, si, avant qu'il en partit, le juge du lieu était son juge compétent; sinon, par devant tout autre tribunal de la juridiction duquel l'ambassadeur dépendait dans les États du prince qui l'a envoyé. Les ambassadeurs, pendant qu'ils sont en mission, ne changent point de juridiction, mais ils demeurent toujours dépendants de celle qu'ils doivent reconnaître avant leur ambassade dans les terres de leur prince * ».
L'auteur hollandais ne se contente pas d'ailleurs de rattacher le privilège des ambassadeurs à la fiction de l'exterritorialité : cette fiction, il entend la démontrer scientifiquement, et à sa démonstration il donne comme point de départ le fondement même du droit de juridiction, a Toute juridiction et civile et criminelle appartient au souverain seul, qui peut l'exercer, par lui-même ou par autrui. Mais, de quelque manière qu'il en dispose, elle ne saurait jamais s'étendre plus loin que sur les personnes et les biens qui dépendent de sa domination. Ces! une règle inviolable du droit des gens qu'on ne doit commander qu'à ses sujets. Tout dépend donc ici de la sujétion sans laquelle la juridiction n'a aucune force, non plus que l'assignation en justice qui la précède"... Or^ un ambassa^ deurn'est ni sujet de l'État, ni habitant du pays; il n'est point venu pour établir chez nous son domicile, c'est-à-dire pour y transporter le siège et le capital de sa fortune : c'est seulement un étranger qui séjourne dans le pays pour y va-
. ^ ByDkeTshoëk, Dtforo compétente legaiorum, 1721, ch. X. * Ibid., ch. II. § 2.
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quer aux affaires de son prince* ». Ainsi, si Tambassadeur échappe à lacUon des magistrats locaux, c'est parce qu'il n'existe entre lui et le souverain au nom duquel ces magistrats rendent la justice aucun lien de sujétion; à ce point de vue, sa situation est autre que celle des étrangers ordinaires, qui, par cela seul qu'ils habitent un territoire, deyiennent sujets temporaires du souverain de ce territoire et relèvent de sa juridiction ; et cette différence ne peut s'expliquer que par une fiction : quoique se trouvant en fait hors de sa patrie, l'ambassadeur est réputé en droit ne pas s'en être éloigné. La fiction d'exterritorialité est donc nécessaire pour justifier l'immunité dont il est investi; sans cette fiction , il serait impossible de concevoir qu'un étranger put refuser d'obéir ai>x lois et au\ autorités du pa)s où il réside.
Les mêmes affirmations se rencontrent sous la plume d'auteurs modernes justement réputés en France et à l'étranger. Pour ne parler que de notre pays, Merlin et Fœlix n'hésitent pas à assigner l'exterritorialité pour base à l'exemption de juridiction dont jouissent et doivent jouir les agents diplomatiques étrangers dans les pays où leurs fonctions les appellent : c'est parce qu'ils sont censés n'avoir pas quitté le sol de leur patrie, c'est parce qu'ils sont censés absents du pays où ils sont et présents dans un pays où ils ne sont pas, que ces agents sont dispensés de répondre de leurs actes et de leurs obligations devant la justice locale.
La fiction de l'exterritorialité prétend, d'une part, donner à l'immunité des ambassadeurs sa véritable formule, de l'aolre, lui fournir une explication théorique. A ce double pointde vue, nous estimons qu'elle est en défaut et qu'elle doit être rejetée.
Eofisagée comme formule, elle est loin d'être exacte. En effet, si Ton considère Tagent diplomatique comme
UW.. ch. VIII, § 1.
n'ayant pas cessé d'habiter sa terre natale, il sera bien difficile de refuser le droit d*asile aux malfaiteurs qui se réfugient dans son h&lel; les délits qui seront perpétrés dans l'enceinte ou dans les dépendances de cet hôtel seront réputés avoir été commis à l'étranger; les enfants qui \ auront vu le jour seront nés à l'étranger; bien plus, Tagenl diplomatique ne pourra contracter avec les habitants de sa résidence ; étranger, fictivement domicilié à rétranger, il devra nécessairement avoir recours aux formes instituées pour les actes juridiques par sa loi nationale, censée être lex loci actus^ alors que les autres contractants seront tenus de se conformer à la loi locale. Toutes ces conséquences, et bien d'autres également inadmissibles, sont contenues en germe dans Tidée d'exterritorialité. L'image que ce mot évoque est, dès lors dangereuse, parce qu'elle est de nature à tromper sur l'étendue des privilèges dont l'ambassadeur étranger sera fondé à se prévaloir hors de son pays; mais elle n*a même pas le mérite d'expliquer ceux que Ton s'accorde à lui reconnaître. L'ar^ ticle 14 du Gode civil français, nous l'avons vu, permet de poursuivre en France l'étranger, débiteur d'un Français, alors même qu'il n'y aurait ni son domicile, ni sa résidence. L'attribution d'une résidence fictive à l'ambassadeur dans son pays d'origine ne le sauverait donc pas de l'application de cet article; l'exterritorialité qu'on lui prête le laisserait exposé à la juridiction des tribunaux français*.
Laissons donc de côté la fiction d'exterritorialité; elle ne vaut rien comme formule; elle ne vaut pas davantage comme explication. Si les agents diplomatiques ne peuvent être traduits devant la justice locale, ce n'est pas parce qu'on les répute, contrairement à la réalité, domiciliés en dehors du ressort de sa compétence, mais unique-
' B. Piédelièvre, Préei» de droit intematiotial public, t. I, p. 438. CL cependant Vercamer, op, ciL, n» 82, p. 144.
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menl parce qu'ils OQt besoin d'une indépendance absolue pour s'acquitter de leur mission, et parce que TinlerventioD inopportune, maladroite ou tracassière des autorités do pays qu'ils habitent pourrait mettre en péril cette indépendance et les intérêts dont elle est la garantie indispensable.
L'immunité de juridiction dont bénéficient les ambassadeurs n'a d'autre raison d*étre que la nécessité d'aplanir leurs voies et de faciliter la tâche qu'ils ont assumée : « Le droit des gens, dit Montesquieu, a voulu que les princes s'envoyassent des ambassadeurs; et la raison, tirée de la nature des choses, n'a pas permis que les ambassadeurs dépendissent du souverain chez qui ils sont envoyés, ni de ses tribunaux. Ils sont la parole du prince qui les envoie, et cette parole doit être libre. Aucun obstacle ne doit les empêcher d'agir, ils peuvent souvent déplaire, parce qu'ils parlent pour un homme indépendant. On pourrait leur imputer des crimes, s'ils pouvaient être punis pour des crimes; on pourrait leur supposer des dettes, s'ils pouvaient être arrêtés pour des dettes. Un prince qui a une fierté naturelle parlerait par la bouche d'un homme qui aurait tout à craindre. Il faut donc suivre, à Tégard des ambassadeurs, les raisons tirées du droit des gens, et non pas celles qui dérivent du droit politique. Que s'ils abusent de leur èlrc représentatif, on le fait cesser en les renvoyant chez eux; on peut même les accuser devant leur maître, qui de- ▼ienlparlà leur juge ou leur complice * ». Et Vatlel ne lient pas un langage différent : « Le même droit des gens, qui oblige les nations à admettre les ministres étrangers^ les oblige aussi manifestement à recevoir ces ministres avec tous les droits qui leur sont nécessaires, tous les privilèges qui assurent l'exercice de leurs fonctions. Il est ^sé de comprendre que l'indépendance de la juridiction doH être l'un de ces privilèges. Sajnts elle, la sûreté si
' Monteeqmen, EtpHi des lois, liv. XXVI, ch. XXI.
nécessaire au ministère public ne sera que précaire; on pourra l'inquiéter, le persécuter, le maltraiter sous mille prétextes Il importe qu*il n'ait point de juges à redouter, qu'il ne puisse être distrait de ses fonctions par aucune chicane* ». i
Mais si Timmunité de juridiction des ambassadeurs, \ ainsi d'ailleurs que les autres privilèges inhérents à leurs fonctions, a pour seul objet de garantir la liberté de leur i ministère, il en résulte que cette immunité a pour limites précises les exigences de ce ministère; elle comprend tout ce qui est strictement indispensable à son exercice, et elle ne comprend que cela. La théorie à laquelle nous nous rattachons échappe donc aux graves objections que soulève la théorie de Fexterritorialité; elle explique Tincompétence des juges nationaux (au regard des agents diplomatiques étrangers par [le respect de Tindépendance respective des États, et par les nécessités du commerce international ; et elle l'explique, quelque extension que la juridiction territoriale ait reçue, comme dans ' l'article ii du Code civil, à des personnes domiciliées au dehors; enfin, loin d'aboutir aux conséquences excessives de l'exterritorialité, elle impose à TÉtat auprès duquel l'ambassadeur est accrédité le minimum de sacrifices.
Non contents de faire le procès de la fiction d'exterritorialité, des jurisconsultes érninents se sont* attaqués directement à l'immunité diplomatique elle-même : ils l'ont dénoncée comme étant à la fois inutile et immorale. Elle est inutile, parce que le droit commun suffit à assurer à l'ambassadeur la liberté et l'indépendance nécessaires à sa mission. Les tribunaux locaux lui feront justice, comme aux autres étrangers, comme aux nationaux eux-mêmes; il n'a rien à craindre de leur partialité; en quoi l'obligation où il sera de répondre devant eux.des engagements
* Vattel, Le Droit des geng, t. III, liv. IV, chap. VII, § 92, et chap. VIIÏ^ § 110.
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qa'il a sciemment et Tolontairement souscrils pourraitelle menacer les droits de TÉlal qu'il représente? * Et, en fat-il autrement, Timmunité fût-elle véritablennent utile et même nécessaire à la sécurité des relations internationales, elle devrait encore être' écartée, comme contraire à la justice et à la morale. Écoutons Laurent : « Il n'y a pas, s'écrie-t-il, de droit contre le droit, et jamais la justice ne doit se taire devant un intérêt politique, quelque considérable qu'il soit. Dans le conflit de l'intérêt et de la justice, c'est la justice qui remporte. L'intérêt public demande que les princes s'envoient des ambassadeurs. Soit, mais il y a un intérêt plus grand, pour mieux dire, il y a nn droit éternel et immuable, c'est que l'empire de la juslice ne soit jamais suspendu ; sinon, il n'y aurait plus de société; le devoir de conservation va avant la facilité des relations internationales. Quand même il n'existerait pas d'ambassades, les États pourraient communiquer entre eux. Il se fait tous les jours des conventions entre particuliers par correspondance; à la rigueur, il pourrait en être de même des traités; les ambassadeurs ne créent point les rapports entre les peuples, ils les rendent plus faciles. Qu'est-ce que cet avantage, quelque grand qu'on le suppose, en comparaison de la justice qui serait détruite si Ton admettait l'immunité des ambassadeurs de toute justice civile et criminelle? » '. « Comment admettre, en effet, dit à son tour M. Fiore, qu'un ministre public puisse contracter des dettes, et ne pas payer ses créanciers, qu'il puisse consentir des obligations, et ne pas accomplir ses engagements? qu'il puisse, en vivant dans un pays, invoqoeràson profit les lois civiles dans ses rapports avec les habitants de ce pays, et ensuite refuser d'admettre l'application de ces mêmes lois, en invoquant le privilège de son immunité? ».'.
' EspersoD, DiriUo diplomatico, t. I, n» 173. 'Laorent, Droit civil international^ t. lïl. p. 23. *K Fiore, op. et loe. cit., t. II, n« 1164, p. 569.
Nous ne méconoaissoDs nullement que le privilège accordé aux: ambassadeurs par les usages internationaux ne constitue un sérieux péril pour les intérêts de leurs adversaires dans un litige possible. Incapables d'obtenir justice chez eux suivant les règles ordinaires de la compétence, ces derniers devront porter leurs griefs, à grand frais et à travers mille obstacles, devant une juridiction lointaine; ils auront à triompher de toutes les défiances et de toutes les entraves que les autorités étrangères se plairont parfois à accumuler sur leur route ; et ils payeront ainsi bien cher rhonneur d'avoir fait crédit à un personnage diplomatique. Mais la suspicion que Ton élève contre les juges étrangers, de quel droit prétendrait-on y soustraire les juges de la résidence de l'ambassadeur? Si le régnicole n'est pas assuré de trouvel* hors de son pays bonne et exacte justice, le représentant d'une Puissance étrangère n'éprouvera-t-il jamais dans la capitale qu'il habite, l'influence de préjugés et d'antipathies qui s'adressent à son -souverain ou à son pays? Est-il bien certain que le tribunal appelé à prononcer entre lui et un national demeurera fermé à cette influence, et n'est-il pas à craindre que l'ambassadeur, parce qu*il est ambassadeur, ne rencontre chez lui des dispositions moins bienveillantes qu'un étranger •de condition privée? en lui donnant tort, tel magistrat, d'ailleurs inaccessible à la corruption, ne croira-t-il pas servir les intérêts de sa patrie?
Que l'on ne dise pas que l'immunité de juridiction place les agents diplomatiques en dehors et au-dessus de la justice et du droit, qu'elle leur fournit un moyen commode de se dispenser de payer leurs detles. S'ils échappent à la justice locale, ils relèvent de celle de leur pays d'origine; et celle-ci, soucieuse à bon droit de l'honneur national, ne souffrira pas le plus souvent que, par des agissements malhonnêtes, ceux qui Fincarnent au dehors lui portent la moindre atteinte. Le danger que l'on nous «ignale sera presque toujours chimérique. Mais, fût-il réel.
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H nous semble que riolérêt individuel, Tintérêl d'un créancier ne saurait entrer en balanceavec Tintorét général et lui faire échec.
Le droit international repose tout entier sur Findépendance réciproque des États : cette indépendance est la condition essentielle de leur souveraineté; sans indépendance, ils ne seraient pas. Tous sont également intércssésà maintenir ce principe tutélaire; ceux qui le méconnaîtraient au préjudice d'autrui seraient sans droit pour en réclamer Je proHt. Or TÉtat, l'État indépendant a, dans sesrelations extérieures, des représentants politiques : ces représentants, ce sont les ministres qu'il accrédite auprès des autres États; gardiens de ses droits, interprètes de ses vues, ils participent à ses prérogatives*; il faut qu'ils soient libres, comme il Test lui-même et pour qu'il le soit luimême. S'ils ne l'étaient pas, s'ils pouvaient être détournés de leur mission par les exigences et par les ennuis d'un procès à soutenir, l'État perdrait quelque chose de son indépendance, il ne serait plus représenté, ainsi qu'il a le droit de l'être*. L'intérêt général, celui de la communauté
' V. d-defiens, p. 87 et s.
'Cm! ce que constatait déjà en 1772, le duc d'Aiguillon, ministre de& iKÙTeB étrangèree du roi Louis XV, dans une note transmise h tous les etbÎDets : c L'immunité des ambassadeui-s et autres ministres publics est foodée sur deux principes : 1® sur la dignité du caractère représentatif, ftfiqoel ils participent plus on moins; 2® sur la convention tacite qui résulte <l«ceqi26, en admettant un ministre étranger, on reconnaît les droits que Vmge on, si Ton veut, le droit des gens lui accorde. Le droit de représentition le6 autorise à jouir, dans une mesure déterminée, des prérogatives <ie leon mattres; en vertu de convention tacite ou, ce qui est la même cboBe, en vertu du droit des gens, ils ont droit d'exiger qu'on ne fasse oeBqoilee trouble dans leurs fonctions publiques: L'exempUoti de la ju- ™^liai ordinmire qu'on ajtpelU proprement immwûté découle naturelle-' ^^de ce double principe ». Il est vrai qu'un peu plus loin, et par une coutndiction singulière, le ministre ajoute : « L'immunité étant fondée ■r une convention et toute convention étant réciproque, le ministre perd ^^ privilège, lorsqu'il en abuse contre les intentions constantes des deux w&Teraios : c'est par cette raison qu^un ministère publie ne peut pas se f^^oim de «Ml privilège pour se dispenser de payer les dettes qu'il peut ttToir cmtneties danê le pays où il réside ».
internationale, demande donc, à ce point de vue, quelque sacrifice à rinlérêl particulier. Et après tout, un tel sacri* fice, commandé par le droit des gens, n'est pas sans analogie jusque dans notre droit public interne. Tout le monde sait qu*en France les actions en responsabilité dirigées contre TÉtat, du fait de ses agents, ne ressortisseni pas aux tribunaux civils, mais sont de la compétence exclusive des juges administratifs; et de même, une jurisprudence constante décide que, lorsqu'il s'agit de créances sur TÉlat français, résultant d'actes de sa politique internationale, les demandes en paiement ne sont pas soumises à la juridiction contentieuse^ Combien d'autres cas ne pourrionsnous pas citer encore où les droits et les intérêts les plus respectables cèdent devant un intérêt supérieur, politique ou économique? l'expropriation pour cause d'utilité publique en est un exemple frappant'.
L'immunité de juridiction des agents diplomatiques, introduite dans les usages internationaux dès le ivu"" siècle, n'a jamais cessé d'être pratiquée dans notre pays.
L'ancien régime Tavait connue, aussi bien connue queU France nouvelle^; mais c'est aux assemblées de la Révolution que revient l'honneur d'avoir donné à ce principe traditionnel son expression définitive. L'Assemblée constituante, par son arrêté du 11 décembre 1789, avait affirmé sa volonté
* Conclusions de M. l'avocat général Deajardina, Journal du dr.ini. pr», 1891, p. 151, Pafid.fr. pér., 1891. 6. 11.
'^ Ërn. Lehr, Manuel ihéor, et prat. deê agenU diplotnatiques et canêulairtê^ n* 977.
3 Denisart, op, ciL, Y* Ambasêodeur : c Les lois particulières de chaque État veulent et la saine politique demande que tout homme Boit Boumis aux tribunaux criminelfi et civils du pays où il est, et à la loi du souverain. Cette règle eoujfre cependant exception chez tou$ les pevpiet civilisée par rapport aux ambassadeurs. On a considéré, d*un côté, que les ambasHadeurs sont absolument indispensables pour la sûreté des nations; d*un autre côté, qu*il est dans la nature des choses, que les ambassadeure ne dépendent pas du prince auprès duquel ils sont envoyés m dé ses trihu- ^laux. De là vient que partout un a fait taire dans cette oocaaion la loi •civile^ pour n'écouter que le droit des gens ».
l'étranger et la justice. 127
de respecter les immuûilés des ambassadeurs et des ministres étrangers '; et un décret de la Convention nationale, en date du 13 ventôse an 11, plus précis dans ses termes, avait interdît «à toute autorité constituée d'attenter en aucune manière à la personne des envoyés des gouvernements étrangers d, et spécifié que « les réclamations qui pourraient s'élever contre eux seraient portées au Comité de salut public' ».
Le projet de Code civil s'était montré plus explicite encore ; il contenait, dans son titre 1", la disposition suivante : « Les étrangers revêtus d'un caractère représentatif de leur nation, en qualité d'ambassadeurs, de ministres, d'envoyés, ou sous quelque autre dénomination que ce soit, ne seront point traduits, ni en matière civile^ ni en matière criminelle, devant les tribunaux de France, lien sera de même des étrangers qui composent leur famille ou qui seront de leur suite». Cet article fut supprimé p&r le Conseil d'État, dans la séance du 6 thermidor an IX; et peut-être l'influence du premier consul n'a-t-elle pas été étrangère à cette suppression. Bonaparte n'était point partisan des immunités diplomatiques, et préférait qu'on les passât sous silence^. Mais la raison invoquée
* Arrêté êur une demande faite par les ambassadeurs relativement à ^Mn immunités : « M. le Président ayant fait lecture d'une lettre à lui adressée par le ministre des Affaires étrangères, dans laquelle il demande, ta nom des ambassadeurs et ministres étrangers, Texplication d'une réponse de rAssemblée à la commune de Paris, relativement aux recherches <lu8 les maisons privHégièee, l'Assemblée nationale a décidé que la deniaode de MM. les ambassadeurs et ministres étrangers devait être ren- ▼ojiée aa pouvoir exécutif, mais que^ dans aiioun cas, elle n'avait entendu fOf(tr oUmmUpar ses décrets à aucune de leurs immunités 3».
^ Ua attributions du Comité de salât public ont été recueillies à ce point de me par le ministère des Affaires étrangères (Décret du 22 messidor an XIII).
' « J'aimerais mieux, disait-il, que les ambassadeurs français n'eus- ^t point de privilèges à l'étranger, et qu'on les arrêtât, s'ils ne payaient pu leon dettes on s'ils conspiraient, que de donner aux ambassadeurs ^ngers dee privilèges en France, où ils peuvent plus facilement conspirer, parce que c'est une République. Le peuple de Paris est assez ba-
par Portails, pour justifier le retranchemeot, dont le Tribunat s'était plaint, c'est que « ce qui regarde les ambassa* deurs appartient au droit des gens, et que nous n'avons point à nous en occuper dans une loi qui n'est que de régime intérieur'». Si Texemption de juridiction des ambassadeurs n'a pas trouvé place dans le Code de 1804, ce n*est donc pas que ses auteurs aient entendu la répudier: « Si elle n'a point été inscrite dans nos lois civiles, il ressort des discussions préliminaires du Code qu'elle a été présente à Tesprit de ses rédacteurs, et que ceux-ci ont entendu la maintenir, bien qu'ils n'en aient point fait l'objet d'une disposition écrite* ». Le silence observé par le Code civil laisse donc au décret du 13 ventôse an II toute sa valeur et toute sa force obligatoire. 11 est inexact de prétendre, ainsi que l'a fait Laurent, en se fondant sur la disposition de ce décret qui défend aux autorités constituées d'attenter à la personne des envoyés des gouvernements étrangers, que la Convention n'avait eu d'autre but que de garantir la liberté de leurs personnes, et que le jugement des cootestations relatives à leurs intérêts privés était demeuré en dehors de ses préoccupations^ ; la suite du décret est aussi générale que possible; elle attribue au Comité de salut public la connaissance de toutes les réclamations formées contre un ministre étranger; de toutes les réclamations, ce
daud; il De fant pas encore grandir à ses yeux un ambassadear, qu'il regarde déjà comme valant dix fois plus qu'un autre homme. Les autres puissances n'ont point, à cet égard, établi des principes aussi formels que ceux qu'on nous propose d'adopter. Il serait préférable de n'en pas parler; la nation n'a que trop de considération pour les étrangers. Ce qu'on propose pourrait être nécessaire chez un peuple barbare; mais cela est inutile et dangereux chez une nation douce et polie. Les puissances étrangères, loin d'y voir une chose favorable pour elles, croiraient que nous n'avons en vue la réciprocité que pour assurer à nos agents diplomatiques la îaculte de révolutionner impunément les États. » Fenet, t. VII, p. 15, note a.
< Séance du 23 frimaire an X.
2 Trib. civ. Seine, 3 juillet 1834.
' Laurent, op. oit,, t. III, p. 8; De Paepo, Journal du dr. mt. pr., 1895, p. 42.
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qui doit s'enleodre éyidemment des litiges d'ordre privé aussi bien que des poursuites répressives ^ La jurisprudence D*a jamais cessé de considérer le décret de ventôse comme étant encore en vigueur et comme emportant exemption de la juridiction civile française pour les agents diplomatiques étrangers'.
* P. Odîer, Des privilèges ei des immunités des agents diplomatiques en payé de chrétienté^ p. 166 ; V. ausbi les conclusions précitées de M. TavocâC général Desjardins.
* V. notamment Trib. civ. Seine, V^ décembre 1840 (Sir. 1841. 2. 148); Piris, 12 juillet 1867 (Sir. 1868. 2. 201, et les conclusions de M. Tavocat géoénl DeGOOQtures) ; Lyon^ 11 décembre 1883 {Journal du dr. int pr., 1884, p. 56); Trib. civ. Seine, 8 mars 1886 (ibid,, 1886, p. 692); enfin, Ci»., 19 janvier 1891 {ibid., 1891, p. 37; Pand.fr. pér,, 1891. 5. 9).
Quelques législations ont consacré des dispositions plus ou moins expUcites à l'exemption de juridiction civile des ministres étrangers.
C'est ainsi que le Code civil général autrichien de 1811 décide, dans son article 38, que c les ambassadeurs, les chargés d'affaires et les per- ■icônes qui sont à leur service jouissent des franchises établies par le droit 4cs gens et par les traités publics j> (Cf. de Neumann, Éléments de droit éa jrent madtme (trad. fr. par M. de Riedmatten), § 42, p. 259); et io règlement de juridiction civile du 20 novembre 1852 tire la conséquence réciproque du principe ainsi posé : <c Les fonctionnaires autrichiens, au lerTice de l'Autriche à l'étranger, restent soumis à la même juridiction <{M pendant leur séjour en Autriche : si Ton ne peut établir quelle était €«tte juridiction, ils sont réputés domiciliés à Vienne j>.
De même, on lit dans la loi sur l'organisation judiciaire de TEmpire «Ilemand, du 27 janvier 1877, art. 18 : <r Les tribunaux nationaux n'ont pas juridiction sur les chefn et les membres des missions diplomatiques accréditées auprès de l'Empire allemand. Si les membres du corps âipioniatique tppartiennentà la nationalité d'un des États confédérés, ils ne bénéficient de cette exception qu'autant que l'État auquel ils appartiennent a renoncé à sa JBridîctîon. Les chefs et les membres des missions accréditées auprès d'un àm Etats confédérés ne sont pas soumis à la juridiction de cet État; il en est de même des membres du Conseil fédéral qui ne sont pas les représentants de l'État sur le territoire duquel le Conseil fédéral siège ». Art. 19 : 4 Les diapoBÎtions précédentes s'appliquent également aux membres de la famille, au personnel des bureaux et aux serviteurs non allemands de la maison ». Art. 20 : c Les articles 18 et 19 ne modifient pas les dispositioQs qui règlent en matière réelle la compétence des tribunaux civils 3». Art. 21 : c Les consuls accrédités dans TEropire allemand sont soumis ù. la JQstice allemande, à moins que des traités conclus avec les autres puisaaiices ne les aient soustraits à sa compétence x>.
Enfin, rinstitut de droit international a arrêté, dans sa session de Cara- ^dge en 1895, un règlement sur les immunités diplomatiques, où sont
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Cetie eiemplioD peut éire invoquée non seulement par l'agent lui-même, quelque soit son titre, ambassadeur, nonce, minîslre plénipotentiaire, ministre résident ou chargé d'affaires, mais encore par sa femme, s'il est marié, par les membres de sa famille qui habitent avec lui\ ainsi que par tous les fonctionnaires attachés à titre officiel au service de la légation, secrétaires, conseillers, attachés militaires ou navals, chapelains, courriers de cabinet, interprètes et drogmans', et môme, suivant nous, par les personnes qui
contenues les dispositions suivantes : Art. 12 : o: Le ministre public à l'étranger, les fonctionnaires officiellement attachés à sa mission, et les membres de leur famille demeurant avec eni, sont exempts de toate juridiction, civile ou criminelle, de TÉtat auprès duquel ils sont accrédités; en principe, ils ne sont justiciables, soH au civil^ soit au criminel, que des tribunaux de leur propre pays. Le demandeur pourra s^adresser au tribunal de la capitale du pays du ministre, sauf le droit du ministre de faire la preuve qu'il a un autre domicile dans son pays »... Art. 14 : c L'immunité survit aux fonctions, quant aux actions se rattachant à Texercice desdites fonctions. En ce qui concerne les actions be s'y rattachant pas,^ rimmnnité ne peut être invoquée que pendant la durée même des fonctions ». Art. 15 : c Ne peuvent se prévaloir du bénéfice de Timmunite les personnes appartenant par leur nationalité au pays auprès du gouvernement duquel elles sont accréditées ». Art. 16 : € L'immanité de juridiction ne peut être invoquée : 1^ en cas de poursuites exercées & raison d'engagements contractés par la personne exempte, non en sa qualité officielle ou privée, mais dans l'exercice d'une profession exercée par elle dans le pays, concurremment avec ses fonctions diplomatiques; 2* en matière d'actions réelles, y compris les actions possessoires, se rapportant i une chose, meuble ou immeuble, qui se trouve sur le territoire... » {Anîtuaire de Vlttstitul de droit international ^ 1895-1896, p. 243).
« Paris, 21 août 1841 (Sir. 1841. 2. 592; D. P. 1842. 2. 97) : Trib. Boalogne-sur-Mer, 8 avril 1886 (La Loi du 2 mai 1886). — On pourrait cependant tirer argument en sens contraire de l'arrêt de la Gourde cassation dn 13 octobre 1865 (Sir. 1866. 1. 33), qui semble bien refuser Timmanitéde juridiction aux personnes de l'entourage de l'ambassadeur, qui ne sont pas elles-mêmeK revêtues d'un caractère public : a Cette fiction légale (Ve»territorialité) y dit la Cour, ne peut être étendue ; elle est exorbitante du droit commun ; elle se restreint strictement à l'ambassadeur ou ministre dont elle a voulu protéger V indépendance et à ceux qui^ lui étant subordonnéSf sont cependant revêtus du même caractère publie, ». — V. aussi Cass., 19 janvier 1891, précité : c L'immunité doit s'étendre à toutes personnes faisant ojjiciellement partie de la légation 2>. Cf. Ern. Lehr, op. ciL, n*222 injine.
* Paris, 29 juin 1811 vSir. chr.); 14 janvier 1836 {Le Droit du 15 jan-
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foot partie de sa suite, à titre privée comme secrétaires particuliers, comme médecins ou comme domestiques*; elle D*est donc pas exclusivement persounelle au chef de mission ; elle s*étend à tous ceux qui raccompagnent et qui lui sont adjoints pour l'assister et le suppléer, soit dans la fonction générale qu*il a à remplir soit dans les branches spéciales ressortissant à cette fonction; et d'une manière générale à toutes les personnes dont la présence est nécessaire pour lui permettre de représenter dignement son pays et d'accomplir complètement et fidèlement sa mission*.
En effet, l'indépendance et la sécurité de l'agent diplomatique ne seraient plus entières, si ceux qui Tenlourcnt et qui reçoivent ses directions pouvaient être en butte aux recherches et aux vexations de la justice locale; ces recherches et ces vexations passeraient en effet par dessus la tète de la personne à laquelle elles s'adresseraient en ap-
vierl836);Trit). Seine, 10 août \^bh {Gazette des tribunaux du !•' septembre 1855); Paris, 14 août 1857 {Gazette des triàunauxàvi 15 août 1857); 9 ami 1866 (Sir. 1866. 2. 232); 12 juillet 1867 (Sir. 1868. 2. 201); Trib. civ. Seia«, 31 juillet 1878 {J<nirnal du dr. inL pr., 1878. p. 500); Cass., 10 janvier 1891, précité; Trib. civ. Seine, 11 février 1892 {Le Droit du 12 février 1892); 10 décembre 1897 {Journal du dr. int. pr., 1898, ^33); 9 décembre 1899 {ihid., 1901, p. 126); — Haute-Cour de justice d'Angleterre, Div. du Banc de la Reine, 8 avril 1891 {Journal du dr, int. Km 1891, p. 681). — Cass. Belgique, 24 mai 1897 {Journal du dr. int. pr-y 1897, p. 839).
' V. les dispositions ci-dessus rappelées du Code civil autrichien et de k loi d'organisation judiciaire de l'Empire allemand; Bluntschli, Dr. iniem. loàiJU, n* 145; P radier- Fodéré, Coun de dr. diplomat., t. II, p. 163; Blatin, Journal du dr. int. pr., 1884, p. 495; P. Odier, op. cit.^ p. 413; féiaud-Giraud, Étai^ et souverains, etc., devant les tribunaux étrangtirs, 1. 1, p. 277. Cf. cependant les arrêts de la Cour de cassation ci'és ci-des- Ki, p. 130, à la note 1, in fine.
*Trib. civ. Seine, 31 juillet 1878, précité. — Peut-être cependant conviendrait-il de faire exception pour la personne qui ne se serait fait attacher à bi légation, soit à titre officiel, soit à titre privé, que par surprise, de ntnvaise foi ^ dans le but unique d'échapper à l'action de ses créanciers. G. d*appel d'Angleterre, 1*"^ juin 1891 {Journal du dr. in. pr., ISdl, p. 1255).
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parence, pour frapper le ministre étranger lui-même; ce serait un moyen indirect de Talteindre. Toutefois I^Éial auprès duquel il est accrédité n'est pas obligé de se prêter à Taccroissemenl indéfini du personnel des légations étrangères; jaloux à bon droit de sa souveraineté sur les hommes et sur les choses qui se trouvent sur son territoire, il est évidemment maître de s y opposer et de restreindre à ce qui est nécessaire et convenable le nombre des fonctionnaires ou des serviteurs attachés aux missions qui lui sont envoyées et admis à l'immunité : c'est pour cela que l'usage s'est introduit, dans certains pays, d'inviter les agents diplomatiques à communiquer au ministre des Affaires étrangères le tableau de leur personnel, et à le tenir au courant des modifications qui pourraient y être apportées par la suite*.
L'immunité de juridiction civile n'appartient pas en principe aux consuls et agents consulaires étrangers en France'; ils n'y ont droit que dans l'hypothèse exceptionnelle où ils ont été chargés par leur gouvernement d'une
* P. Odier. op, cit., p. 399.
"■^ Ces agents, en effet, ne représentent en aucune manière la souveraineté de l'État qui les a nommés; ils ne sont pas accrédités auprès d*nn gouvernement : pour être ofBcielles, leurs fonctions n'ont aucun caractère politique et diplomatique; ils sont uniquement chargés des intérêts privés de leurs nationaux; Tindépendance de leur pays ne sera donc en aucune manière compromise par leur comparution devant un tribunal étranger. V. Wicquefort, Traité de î'ambas8adeur,U^Te I, sect. 5; Phillimore, CornnuHt.f t. II, p. 633 ; Foelix et Démangeât, op. cit., 4« éd., 1. 1, n*» 215, p. 422; Massé, op, cit., 1. 1, n»« 445 et 44f) ; Bonfils, op. ciU, n«" 427 et 429; Gerbaut, op. cit., p. t^36; Slatin, Tournai du dr. int.pr., 1884, p. 339 ; Féraud-Giraud, op. cit., t. II, p. 171; —Aix, 14 août 1829 (Sir. chr.); Montpellier, 23 janvier 1841 (Sir. 1841. 2. 193); Paris, 28 a\Til 1841 (Sir. 1841. 2. 544); 25 août 1842 (Sir. 1842. 2. 372); Rennes, 25 juillet 1849 (Sir. 1850. 2. 34); Cass., 23 décembre 1854 (Sir. 1854. 1. 811); Paris, 2 mars 1868 (Sir. 1869. 2. 332); Trib. Nice, 30 novembre 1875 (Journal du dr. itiL pr., 1877, p. 143); Trib. comm. Nice, 16 mai 1875, et Aix, 25 janvier 1876 Çibid, 1877, p. 226); Trib. Seine, 21 janvier 1875 et Paria, 30 juin 1876 (Sir. 1877. 2. 17); Cass., 30 juin 1884 (Journal du dr. int. pr., 1886, p. 307); Paris, 8 janvier 1886 (Sir. 1887. 2. 13; Journal du dr. int. pr , 1886, p. 76); Poitiers, 4 novembre 1886, (Journal du dr. int.pr., 1886,
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mîssioQ diplomatique % ou eucore si le litige a été occasionné par un acte de leurs fonctions*; ils pourraient éga-
p. 703); Trib. Nîmes, 25 juin 1891 (La Loida 11 juillet 1891) ; — Trib. dy. Genève, 18 février 1888 (Journal du dr. int pr,, 1890, p. 167) ; — Jnflt. paix Bruxelles (1" canton), 23 mars 1891 (Revue prat, de dr. ini. pr., 1890-1891. 1. 351).
Llnstitnt de droit international a voté, dans sa session de Venise, en 1896, un règlement sur les immunités consulaires, d'où nous détachons les irticles soivants :
Art. 4 : « Les consuls jouissent de l'immunité personnelle aux conditions et dans lee limites spécifiées dans les articles 5, 6, 7 et 8 ci-après : Art. 5 : 4c Ils ne sont pas justiciables des tribunaux locaux pour les actes qu'ils accomplissent en leur qualité officielle et dans les limites de leur compétence. Les exceptions qui sont laites à cette règle doivent être prévues et définies par traité.— Si un particulier se croit lésé du fait d'un consul agissant dans la sphère de ses attributions, il adressera sa plainte au goavemement territorial, qui y donnera suite, s'il y a lieu, par la voie diplomatique.
Ait. 6 : c Sauf le cas spécifié en l'article 6 ci-dessus, les consuls sont justiciables, tant ou civil qu'au criminel, des tribunaux du pays où ils exercent leurs fonctione. Néanmoins toute action intentée à un consul est suspendue jusqu'à ce que son gouvernement, dûment prévenu par la voie diplomatique, ait pu se concerter avec le gouvernement territorial sur la solution qoe l'incident comporte. Cet avis préalable n'est pas nécessaire... 2** en matière d'actions réelles, y compris les actions possessoires, se rapportant k lu» chose meuble ou immeuble qui se trouve sur le territoire; 3° lorsque le consul a provoqué lui-même ou accepté le litige devant la juridiction loeaie.
An. 7 : c £n aucun cas, les consuls ne peuvent être arrêtés ni détenus, n cen*est à raison d'infractions graves.
Art. 18 ; c Lorsque des actions en matière civile ou criminelle seront dirigées contre des agents consulaires, les tribunaux locaux seront compét«&ts pour en connattre directement, sauf le cas où il serait établi par lesdits agents qu'ils ont agi en leur qualité officielle :d.
(Awmaire de V Institut de droit international^ 1896. p. 304).
' Foelix et Démangeât, op, cit., 4« éd., 1. 1, n® 215 in fine, p. 424 ; — Cass., d vendémiaire, an IX (Merlin, Répertoire, v° Consul étranger, n° 3) ; Bordeaux, 20 mai 1829 (Sir. ohr.); Paris, 4 décembre 1840 (Sir. 1841. 2. 148; 0. P. 1841. 3. 249); Trib. comm. Nantes, 8 décembre 1869 (D. P. 1870. 3. 119); Trib. Seine, 21 janvier 1875, et Paris, 30 juin 1876, cités à la aote précédente.
* Trib. corr. Dieppe, 22 janvier 1900 (Journal du dr. int, pr., 1900, p. 130), et Rouen, 11 mare 1900 (ibid., 1900, p. 958) : a Les consuls et l« vice-consuls, est-il dit dans le jugement de Dieppe, ne jouissent pas, à moins de conventions spéciales, des privilèges accordés aux agents diplo-
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lemeoty prétendre, ai un traité leur en avait spécialeraeot conféré le bénéfice \
matiques, notamment du privilège d'exterritorialité et de jaridiction ; ila demeurent, comme tous autres étrangers, soumis en France aux lois de police et de sûreté, et ils sont à ce titre justiciables des tribunaux français. S'il en est ainsi, toutefois, lorsque les consuls ont agi comme personnes privées, il n*en est plus de même lorsqu'ils ont agi en qualité de consuls. Si en effet les consuls et vice-consuls ne sont point des agents diplomatiques, ils doivent cependant être considérés comme les officiers publics d'un souverain étranger, chargés par ce souverain de défendre les intérêts de leurs nationaux auprès des autorités étrangères, et investis sur ces nationaux d^une magistrature réelle, dont les lettres d'exequcUur lenr garantissent le libre exercice. Dès lors, et à raison de leurs attributions, quelque différentes qu'elles soient de celles des ministres diploroatiqnee, ils doivent jouir d'une certaine immunité personnelle, tant qu'ils restent dans les limites de leurs fonctions officielles, et que Tordre public n'est pas compromis. Il ne s'agit pas là d'une exemption de juridiction, mais d'une immunité essentielle qui procède de l'institution même des consulats et qui est commandée par les règles de la courtoisie internationale. En effet, les consuls seraient dans 1 impossibilité d'exercer leurs fonctions avec tonte l'indépendance qu'elles comportent, s'ils pouvaient être, de la part de leurs propres nationaux, l'objet de poursuites devant les tribunaux français, à raison d'actes qu'ils ont accomplis en leur qualité officielle ». V. aussi les auteurs et les décisions judiciaires cités par Féraud-Giraud, op» c<<., t. II, p. 198, note 2.
' La plupart des conventions consulaires signées par la France reconnaissent aux consuls généraux, consuls et vice • consuls, n/j6to de l'Éiatqui let nomme, une immunité personnelle. Ma,is\ec&TacièTe et l'étendue de cette immunité, qui se rencontre notamment dans les conventions entre la France et l'Espagne du 7 janvier 1862 (art. 12), entre la France et l'Italie, du 24 septembre 1862 (art. 2, § 2), entre la France et le Portugal, du 11 juillet 1866 (art 2,§ 3) entre la France et l'Autriche, du 11 décembre 1866 (art. 2, § 2), entre la France et la Grèce, du 7 janvier 1876 (art. 8), soulèvent de vives discussions. Pour les uns, Vimmunité perêonneUe signifie l'exemption de la juridiction locale, tant au civil qu'au criminel. V. Trib. comm. Seine, 8 juillet 1890 et les conclusions développées par M* Clunet (Journal dudr, int. pr,, 1890, p. 667) ; Trib. civ. Toulouse, 10 juillet 1890 (t W^ 1890,p. ^^.Remuprai, du dr. int. ^.,18901891. 1.74). Pour d'autres, elle n'emporte aucun privilège de juridiction en faveur du consul ; elle le met seulement à l'abri de toute atteinte à sa liberté corporelle. Parisi 1'* ch., 8 janvier 1886 (Sir. 1887. 2. 13; JoumaVdu dr. »>< pr., 1886, p. 76). Cf. sur la question, le Journal du dr, int,pr,j 1890, p. 465 et s.; Engelhardt. De la condition juridique des consuls^ Étude sur Vimmunité personnelle, dans la Revue de droit international, 1890, p. 342 — Tout le monde d'ailleurs s'accorde à reconnaître f immunité de juridiction aux consuls des
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EnGn, les membres noji français d'un tribunal arbitral siégeant en France, par application de la convention de La Haye, du 29 juillet 1899, échappent, eux aussi, à la joridiction de nos tribunaux, dans l^exercice de leurs fonctions: les priTilèges et immunités diplomatiques leur ont en effet été étendus dans notre pays par une loi du 2 décembre 1903 '.
Mais l'immunité sera-t-elle valablement réclamée par le& agents diplomatiques qui, bien que Français de nationalité, représentent sur notre territoire un État étranger? L'hypothèse, assurément peu pratique, n'a cependant rieQ d'impossible ' ; elle s'est présentée en 1875 devant le IriboQal de la Seine, dans les circonstances suivantes : Les membres de la commission de l'emprunt du Honduras avaient été assignés par quelques souscripteurs, et parmi les personnes assignées figurait le ministre plénipotentiaire de cet État à Paris, lequel était de nationalité française. Ce dernier déclina la compétence de nos tribunaux, en excipant de ses immunités diplomatiques. Et le tribunal de la Seine,parjugementdu 21 janvier 187S, confirmé en appel, fit droit à ses conclusions, en prononçant la nullité de l'ajournement donné contre lui : « Attendu, dit-il, que, sll est vrai que le défendeur a conservé sa qualité de Français, il n'en jouit pas moins des immunités diplomatiques inhérentes à la fonction dont il est investi ; et qu'il serait contraire au droit des gens, et à l'indépendance réciproque des nations, que le représentant de l'une d'elles
Dations enropéeDDes dans les pays de capitulation; ils sont assimilés, à ce point de vue, aux agents diplomatiques proprement dits. V. Trib. comm. Tonit, 26 mai 1885 (Journal du dr, int. pr., 1885, p. 290) ; Cour d'appel d'Alexandrie, 4 avril 1889 {ihid,, 1891, p. 286) ; Trib. La Goulette, 27 jiiia IB89 (ihid., 1889, p. 809); 0. d'appel d Alexandrie, 11 novembre 1891 (Btt/I. léginL et jurigpr, égyptiennes^ 16 décembre 1891); 23 décembre 1991 (Journal du dr, int. pr., 1892, p. 509), et les autres décisions rapportées par MM. Vincent et Penaud, Dict. de dr, int, pr,f y^ Pays hors «^f^^fwiKé, n'* 31 et s. V. aussi Ern. Lehr, op. eit.j n'** 1306 et s.
^ •/. of. da 6 décembre 1903.
'V. notre tome premier. De la nationalité, p. 473.
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fût justiciable des tribunaux du pays oiV il représente oo État souverain. Par ces motifs, etc. » ^
Cette décision nous parait irréprochable. Sans doute, les conséquences qui en résultent sont infiniment plus graves que celles de Texemplion de juridiction accordée à un ambassadeur non régnicole. L'impossibilité de poursuivre ce dernier en France peut être gênante; mais elle n'est que gênante; il y a hors de nos frontières des juges tout prêts à connaître des poursuites dirigées contre lui : ce n'est qu'un déplacement de compétence. Mais, si le tribunal français refuse de juger les actions intentées contre un agent diplomatique français^ par cela seul qu'il est au service d'une Puissance étrangère, « il y aura pour celui-ci non pas exemption de telle ou telle juridiction, mais exemption de tome juridiction ^^ *: ses créanciers se heurteront à un déni de justice. Qu'il y ait là quelque chose de très regrettable, nous le reconnaissons volontiers; et nous comprenons fort bien que certaines législations aient refusé à leurs ressortissants le droit de se prévaloir, sur leur territoire, de l'immunité de juridiction*.
Néanmoins le véritable remède à cette situation nous parait devoir être cherché, non pas dans une pareille mesure qui, quoi qu'on fasse, sera pour l'indépendance de TÉlat représenté une diminution et une menace, et qui suppose qu'aucun doute ne puisse s'élever sur la nationalité de l'agent, mais dans Faction préventive du gouvernement
> Trib. civ. de la belûe, 21 janvier 1875 (Journal da dr, inL pr., 1875, p. 89, et les judicieuses observations de M. Démangeât); et Paris, 30 juin 1876 (Sir. 1877. 2. 17). — V. aussi, Haute-Cour de justice d'Angleterre, 24 février 1890 (Journal du dr. ini,pr,, 1890, p. 341).
2 Sir. 1877. 2. 17 adnotam, V. aussi De Bar, op. «'<., 2» éd., t. II, p. 660, n® 521 ; Laurent, op. ctt,, t. III, p. 176; Slatin, dans le Journal du dr, ini, pr., 1884, p 463.
' V. le règlement de juridiction civile autrichien, § Îi8 : c Les sujet» de TErapire qui reçoivent une mission diplomatique d'un gouvernement étranger restent soumis à la juridiction qui était normalement compétente À leur égard i», et le § 18 de la loi d'organisation judiciaire allemande de 1877, ci-dessus, p. 129, note 2.
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auprès duquel un souveraÎD étranger voudrait accréditer on de ses propres nationaux. Il appartient à ce gouvernemenl de refuser son agrémenta la nomination projetée; et un tel refus, fondé sur les privilèges dont l'ambassadeur jouirait au regard des lois et des magistrats de son pays d'origioe, a a rien de blessant pour le souverain qui Taurait choisi. De même l'agrément pourra être subordonné à la condition que Tambassadeur restera soumis à la juridiction de son pays, tout au moins pour ce qui n'aura pas trait directement et spécialement à sa mission ^ Mais si le gouvernement a consenti à recevoir, sans condition ni réserve, comme agent étranger un de ses nationaux, il l'a mis par cela même en dehors et au-dessus du droit commun; ni lui, ni ceux qui relèvent de son autorité, ne pegvent se plaindre des immunités qui sont attachées à la fonction que cet agent va désormais exercer au milieu de ses compatriotes. La mission diplomatique, en effet, produit ce résultat queN l'homme qui en est investi s'efface et se confond avec l'Etat qu'il représente. Qu'importe sa personne! qu'importe sa nationalité ! Il incarne une Puissance souveraine et l'immunilé dont il jouit n'est pas un privilège qui lui soit propre; c'est un attribut de cette dernière, dont elle a pour objet et pour raison d'être de sauvegarder l'indépendance. L'indépendance de l'État est un principe supérieur du droit des gens, et la circonstance que son choix, régulièrement agréé, a porté sur un individu de telle ou telle nationalité ne saurait en modifier retendue ni en restreindre les garanties; en acceptant un de ses régnicoles comme ministre d'une nation étrangère, le pays d'origine a renoncé à quelques-uns des droits résultant de son allégeance; le sujet disparaît derrière l'agent diplomatique étranger *.
* Cf. Férend-Giraud, op. eU., t. I, p. 267 et 8.
'Démangeât, loe, cit.; Merlin, Répertoire^ v° Ministre publie y sect. V, §§ n et IV, article 4 ; Ch. Vergé, note sur G. F. de Martens, t. II, p. 121 ; Pndier-Fodéré, Cours (U droit diphijuztique, t. II, p. 137, 143, 180; Tr, ééir. itUeru., t. III, p. 363 et 383 ; Bonfîls, op, cit., n» 421 .
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Un motif analogue nous conduit à décider que, rimmanité de juridiction étant d'ordre public, les personnes qui y onldroit ne peuvent renoncer, même expressément, à s'en prévaloir, sans l'autorisation du gouvernement qui les a envoyées, en acceptant la compétence des juges français '; que cette immunité peut être alléguée en tout état de cause '; que le ministère public a le devoir de Tinvoquer, même dans le silence des parties intéressées; enfin que les tribunaux saisis à tort doivent, à Toccasion, se déclarer d'office incompétents*. « Il semble bien, écrivait le garde
' Oh. de Martens, Guide diplomatique, n^ 35; de Neamann, op. cit., § 42, p. 259 ; Fœlix et Démangeât, op. cit., 4« éd., 1. 1, n« 214, p. 422 : c Les minietres étrangère ne peuvent renoncer anx prérogatives qnî les placent, dans le pays où ils sont légalement accrédités, en dehors des règles du droit commun, sans le consentement exprès du prince ou de TÉtat qu'ils représentent. En effet, le ministre n'est pas en droit de rerwncer à des principes qui intéressent Vindépendance et la dignité du prince ou de lu nation ». Paris, 21 août 1841 (Sir. 1841. 2. 592; D. P. 1842. 2. 97) : c Lee immonités accordées par le droit international aux ministres étrangers résidant en France sont d^ ordre public; ceux qui en jouissent comme représentant leur gouvernement ne p6«ven< y renoncer^ et on ne peut exciper contre eux d'aucun acte par lequel ils auraient consenti à s'en dépouiller... L* incompétence, étant d^ ordre public, peut être proposée en tout état de cause, et ne saurait être couverte par le consentemetU que Vappelant aurait donné à plaider dewmt le tribunal ». — V. aussi C. d'appel Buenos-Âires, 14 octobre 1888 (Journal dudr, inl.pr., 1891, p. 990). — Toutefois Topinion contraire semble actuellement prévaloir, dans la jurisprudence aussi bien que dans la doctrine. La Cour de cassation a posé en principe, dans son arrêt da 10 janvier 1891, auquel nous avons déjà fait plusieurs allusions, que c Tincompétence des tribunaux français, au regard de personnes faisant officiellement partie d'une légation étrangère, peut fléchir devant l'acceptation certaine et régulière, que feraient lesdites personnes de la juridiction de ces mêmes tribunaux ». V. aussi Villefort, Revue critique de législ. et dejurispr., 1858, p. 124 et s. ; Bousquet, Agents diplonuUiques et consulaires, p. 38; Blnntschli, Dr. int. cod,, § 218; Calvo, Dict. de dr. int public <f privé, \^ Agents diplomatiques, p. 25; Bontils, op. cit., no 403; Gerbaot, op. ^., p. 234; A. Rivier, Principes du droit des gens, t. I, p. 495; — Trib. civ. Seine, 28 janvier 1886 (Journal du dr.int. pr., 1885, p. 426); 10 février 1893 (ibid., 1893, p. 365); Paris, 8 août 1900 (ibidi, 1900, p. 953); — Bruxelles, 4 février 1893 (Journal du dr. ini. pr., 1893, p. 942).
> Paris, 21 août 1841, précité; Trib. Seine, 8 mars 1886 (Journal du dr. int. pr., 1886, p. 592).
3 Cf. Cass., 10 janvier 1891, précité, le réquisitoire de M. le procoreor
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des Sceaux dans sa lettre du 19 mai 1890 S qu'en présence du foDdemeot même sur lequel repose le privitège des agents diplomatiques, il y ait lieu de le regarder comme toucbaot à Tordre public, et comme engendrant par suite une exception qui doit être/ le cas échéant^ relevée par la juridiction saisie. Sans rechercher en effet si elle est basée sur la fiction d'exterritorialité, on peut considérer que rimmunité de juridiction est une condition essentielle de l'indépendance et de la liberté d'action des agents diplomatiques, qu'elle intéresse en même temps la souveraineté et la dignité des nations, que sa violation est de nature à influer sur nos relations avec les Puissances étrangères, que le principe qui consacre cette immunité est donc nécessairement un principe d'ordre public ».
Dans quels cas l'immunité de juridiction, accordée aux agents diplomatiques étrangers, trouve-t-elle application?
On a soutenu qu'il y avait place en cette matière pour une distinction semblable a celle que nous avons nousmême proposé d'admettre pour les instances dirigées contre QQ souverain ou contre un gouvernement étranger. L'immunité, dit-oa en cesenSf ne peut être invoquée qu'autant que Tactedoot la juridiction française est appelée à connaître se rattache à la mission de l'agent diplomatique et aux intérêts politiques dont il a la garde et le souci ; elle ne saurait couvrir des intérêts purement privés, des entreprises commerciales. Le tribunal de commerce de la Seine avait, dans son jugement du 15 janvier 1867^, adopté cette distinction, qui au premier abord paraît séduisante; mais sa décision a été infirmée par la Cour de Paris ^ ; et c'est bien la
général Bonjat et les cobclasions de M. Tavocat général Desjardins (Jimrmd du dr. int pr., 1891, p. 137 et s.).
» Journal du dr. hU, pr,, 1891, p. 139.
» Sir., 1868. 2. 201 ; D. P. 1867. 2. 123 : Cf. Paris, 29 juin 1811 (Sir. chr.) ; Bordeaux, 21 novembre 1883 (Journal du dr, int. pr., 1883, p. 619); Amiens, 29 mars 1892 {ibid., 1892, p. 1137). V. aussi en ce 8eM R. Piédelièvre, op. cit., t. I, p. 140.
'Paris, 12 juillet 1867 (Sir., 1868. 2. 201; D.P. 1867. 2. 123);Trib.
doctrine qui se dégage de son arrêt qui doit triompher; la jurisprudence Ta, depuis lors, maintes fois consacrée.
Admettre que les tribunaux français ne sont incompétents qu'au regard d'actes exclusivement propres à la fonction de l'ambassadeur, ce scfrait en vérité enlever à son immunité toute espèce de valeur pratique. Bien peu nombreuses sont les obligations que Tagent diplomatique souscrit en tant que représentant d'une Puissance étrangère; elles ne sont rien à côté de celles que" les nécessités de la vie de chaque jour lui imposent. •
D'autre part, il sera parfois très difficile de démêler, parmi les contestations portées devant la juridiction locale, celles qui sont véritablement étrangères à la fonction officielle du défendeur. Presque toujours ces contestations auront pour origine des dettes contractées par ce dernier, pour les dépenses de sa maison, de sa famille, de ses équipages, de ses réceptions. Or de telles dépenses n'ajoutent-elles pas à réclat de la représentation de son pays? ne rentrent-elles pas dans sa mission? n'ont-elles pas un caractère public? L'objection est sérieuse; aussi la plupart des auteurs qui, pour déterminer les cas où l'agent diplomatique doit être soustrait à la justice du pays où il réside, regardent en quelle qualité il a agi, concèdent-ils que la compétence territoriale peut être déclinée, toutes les fois qu'il s'agit d'actes résultant des fondions ou ?néme de la vie ordinaire de l'ambassadeur; au contraire, celte compétence ne subirait aucune exception, pour les litiges occasionnés par l'exercice d'un commerce ou d^une industrie '.
Nous croyons plus sûr d'admettre que, dans tous les cas où l'ambassadeur a contracté une obligation, que cette obligation soit civile ou commerciale, qu'elle procède d'un acte
Seine, 21 janvier 1875, confirmé par Paris, 30 juin 1876 (Sir.,^ 1877. 2. 17); Lyon, 11 décembre 1883 (Sir., 1884. 2. 80 ; Journal du dr. int. pr,, 1884, p. 56); Trib. Seine, 16 janvier 1900 (ibid., 1900, p. 327); Paris, 8 août 1900, précité.
* V.Féraud-Giraud, op. cit., t. I, p. 360, et les autears cités, note 1.
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de commerce isolé ou, ce qui sera fort rare S de Texercice habituel d*uDe profession, le tribunal de la résidence est incompétent pour en ordonner l'exécution. Quelle que soit la cause première des poursuites dirigées contre le nninistre étranger, elles menacent sa sécurité et par suite compromettent la mission qui lui est conflée : c'est assez pour qu'il y soit mis obstacle. « Si chaque fois que l'agent diplomatique agit comme personne privée, il tombe sous la juridiction des tribunaux français, ses créanciers, pour peu qu'il en ait, le traqueront sans miséricorde et pourront entraver, tantôt par des demandes légitimes, tantôt par de mauvaises chicanes, l'exercice de sa mission ; on retombe ainsi dans l'inconvénient que le droit des gens voulait éviter^ ». Limitée aux seuls actes de la vie publique ou même de la vie ordinaire de l'agent, l'inmiuuilé diplomatique serait d'ailleurs à son entière discrétion ; il dépendrait de lui de priver son gouvernement des garanties que le droit international lui assure. Toute transactioo commerciale impliquerait, de sa part, une renonciation tacite à ces garanties ; or, nous venons de voir qu'une telle renonciation n'est pas possible.
Cependant on est généralement d'accord pour tempérer par quelques exceptions l'incompétence des tribunaux français à l'égard des agents diplomatiques étrangers :
i* Les auteurs sont presque unanimes à leur attribuer juridiction pour connaître des actions réelles, pétitoires ou possessoires, dont les immeubles appartenant à un ambassadeur en France peuvent être l'occasion ; ils se fondent, pour cela, d'une part sur l'article 3, § 2, C. civ., de l'autre sur l'article 59, § 3, C. proc. civ. ' : a II n'y a aucun rapport,
' n existe, dans la plupart des États, une incompatibilité absolue ^tie lee fonctions diplomatiques et la profession de commerçant. P. Odier, qp.ot,p.218.
• M. Tavocat général Desjardins, conclusions déjà citées, Journal du «*^«itpr., 1891, p. 156.
' Cf. ci-dessus, p. 63.
dit M. Féraud-Giraud, entre la qualité de propriétaire de ces biens et la qualité de ministre public; et les règles exceptionnelles, établies en faveur de celui-ci, ne sauraient recevoir d'application. La nature du litige, la qualité en laquelle agissent, en pareil cas, les deux parties, assurent à la justice locale toute son action* ».
Nous pourrions nous demander si le motif sur lequel repose rimmunité de juridiction ne conserve pas ici sa valeur; si les litiges immobiliers dans lesquels un ambassadeur étranger se trouve engagé lui laissent toute la liberté dont il a besoin pour s'acquitter de sa mission et pour servir efficacement les intérêts de son pays; s'il ne conviendrait pas de le protéger, même alors, contre l'intervention, qui ne sera pas toujours exempte de tracasseries, des juges de la situation de ses biens. Quoi qu'il en soit, il ne nous parait pas douteux que la compétence exceptionnellement reconnue à ces derniers se restreint aux immeubles où l'ambassadeur n*habite pas; le palais ou l'hôtel, oii il a fixé sa résidence officielle, demeure, à tout événement, en dehors de la juridiction territoriale à raison delà franchise dont il bénéficie*.
' Féraud-Giraud, op. cti., t. I, p. 366. — M. Slatin {Journal dudr. ini. pr,, 1884, p. 469) a même soutenu que les procès relatifs au louage de maijons occupées par le ministre étranger doivent rester eo dehors de rimmunité de juridiction, et il appuie son opinion : 1° sur l'analogie que ces procès présentent avec les actions réelles immobilière; 2** sur leur caractère d'urgence; 3<> sur la nécessité de les juger conformément aux lois et aux coutumes locales. Notre savant collègue, M. Beauchet, dans les notes qu'il a jointes à la traduction de cet article, déclare qu'aucune des trois raisons alléguées ne Ta convaincu : c Peu importe d'abord l'analogie qae ces procès offrent avec les actions réelles; il s'agit au fond d'une question d'obligation, et si l'on admet l'immunité d'une manière générale en matière personnelle, et surtout en matière de change, on doit également l'admettre ici. Sans doute ces procès nécessitent une solution rapide, mais bien d'autres instances ont le même caractère d'urgence, sans qu'on songe pour cela à accorder nne exception à l'immunité. Noos dirons enfin que les tribunaux d'un pays peuvent souvent avoir à appliquer une législation étrangère avec laquelle ils ne sont pas familiers ; et cependant ce n'est point une raison pour leur retirer la connaissance de l'affaire :». V. dans le même sens, Féraud-Giraud, op. cit., t. I, p. 362.
2 Fœlix et Démangeât, op. cit., 4^ éd., t. I, n» 213, p. 420; Ch. Vergé,
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2* Suivant Topiaion commune, les demandes formées coDtre l'ambassadeur, à la suite d'une instance qu'il a luimême introduite devant nos tribunaux, sont également de leur compétence : ce qui arrive, soit que, sa prétention ayant été rejelée, son adversaire poursuive contre lui le payement des frais qu'elle a occasionnés '^ soit qu'appel ait été ioterjeté d'un jugement rendu en sa faveur*, soit enfin que le défendeur assigné par lui ait répondu à ses poursuites par une demande reconventionnelle, produite à titre d'exception ou de défense ^
Il n'y a pas, à proprement parler^ dans ces hypothèses, une renonciation de l'agent diplomatique à son immunité, — pour nous elle ne serait pas valable; — ce ne sont que les suites nécessaires et prévues de l'instance dont il avait lui-même pris l'initiative, et Ton peut dire qu'en s'y soumettant, ce n*est pas comme défendeur qu'il plaide, mais comme demandeur; or son immunité ne lui défend pas de faire valoir ses droits par une demande portée devant
notes Bar Q. F. de Martens, t. II, p. 118; Slatin, dan^ le Journal du dr, iil.|>r., 1881, p.465;Féraiid-Giraud, op. cit., t. I, p. 367; A. Rivier, 'op. oL, 1. 1, p. 497. Cf. cependant Bonfils, op. cit., n° 410; P. Odier, op. cit., ç. 175; R. Piédelièvre, op. cit., t. I, p. 442.
* Fœlix et Démangeât, op, cit.yi^ éd., 1. 1, n*> 214, p. 422; P. Odier, op. €»<, p. 181; Férand-Giraud, op. cit., t. I, p. 376; A. Rivier, op. cit., i. I, p. 495.
' V. en 08 Bens les auteurs citée à la note précédente.
' Fœlix et Démangeât, op. et loc. cit.; Féraad-Giraud, op. cit., 1. 1, p. 375. Tel n^est pas cependant l'avis de M. Odier : € Selon nous, écrit-il {op. àt., p. 181), un envoyé diplomatique serait fondé à refuser de répondre à oDe action reconventionnelle. C'est en effet une demande. Les motifs ÎDToqaés pour refuser toute action principale dirigée contre lui devant la jiandiclion locale subsistent à Tégard d'une demande reconventionnelle. Noos reconnaissons que le résultat sera bizarre. Gomment concevoir une insUDoe où la défense verra ses moyens paralysés par une restriction aussi exorbitaote? Toutefois, il nous semble bien difficile d'échapper pratiquemenl à ce résultat, si l'on admet l'exemption de la juridiction civile avec Véteodoe qui ressort de la jurisprudence... Il nous semble impossible d'échapperà la vieille règle Reus in exeipiendoJUactor. Nécessairement, l'agent diplomatique, demandeur dans l'instance principale, devient défendeur, lonqne son adversaire demande à faire liquider une dette antérieure qu'il «mit contre lui pour lui être opposée en compensation ».
les tribunaux français, conformément àTarticle 15 du Gode civil, tout au moins si son gouvernement le lui permet.
L'exemption de juridiction accordée aux agents diplomatiques ne survit pas en principe à leur mission et prend fio avec elle, ainsi que les autres immunités destinées à en faciliter l'exercice*. Toutefois, à défaut de rincompétence proprement dite, l'ambassadeur rendu à la vie privée pourra, le cas échéant, se prévaloir, pour échapper aux poursuites commencées, alors qu'il était encore en fonctions, de ce que l'assignation qui lui a été délivrée ne l'avait pas régulièrement touché à raison de son caractère diplomatique^.
Disons enfin*, quoique Topinion contraire ait été soute* nue ', qu'il nous parait impossible d'accorder les privilèges diplomatiques aux agents qui ne font que traverser le ter* riloire français, pour se rendre, soit dans leur patrie d'origine, soit dans le pays ou ils sont accrédités. N'étant inves-
* Amiens, 29 mars 1892 (Journal du dr. int pr.^ 1892, p. 1137); Trib. corr. Seine, 18 février 1899 (ibid., 1899, p. 369). — Il a cependant été jugé en Angleterre qu uu ambassadear étranger ne peut être pouTBoivi pour les dettes qu'il a contractées dans ce pays au cours de sa mission, et que l'immunité de juridiction produit ses effets, même après son rappel, pendant le temps nécessaire à la mise en ordre de ses affaires et à la transmission du sen'ice à son successeur. Haute-Cour de justice, Div. du Banc de la Reine, novembre 1893 (Times du 23 novembre 1893; Journal du dr. int pr,, 1894, p. 362).
'^ Trib. civ. Seine, 11 février 1892 (Journal du dr, inL ffr,, 1892, p. 429; Revue p-at. de dr, ttU, pr,, 1892. 1. 113 et les observations jointes à cette décision).
^ Merlin, Répertoire^ v** Minisire public, sect. V, § IV, article 12; Fœlix et Démangeât, op. cit., 4« éd., 1. 1, no 211, in fine, p. 418; Brn. Lehr, op. cit,fïï° 1013 ; De Paepe, De la compétence civile à Végard d^ agent» dipUh matiques, n°" 59 et 83; Journal du dr.int.pr.; Queutions et solutiofu pratiques, 1901, p. 341; — V. aussi Tordonnance des États généraux de Hollande du 9 septembre 1679 : < Les personnes, domestiques ou effets des ambassadeurs ou ministres, venant en ces pays, y résidant ou y pasêant^ et y contractant quelques dettes, ne pourront {)our aucune telle dette qu'ils y aient contractée, Hrc arrêtés, saisis ou détenus, ni à leur arrivée, ni pendant leur séjour, ni à leur départ de ce pays ; et les habitants auront à se régler là-dessus^ en ce qu'ils voudront contracter avec les susdits ambassadeurs ou domestiques d.
tisd aucun mandai orficiel sur ce territoire, Q*y représentant pas une souTeraineté élrangère, ils restent soumis au droit commun ; ce sont des étrangers ordinaires, relevant comme tels de la juridiction locale; il n'y a aucun motif pour les en dispenser; ce serait une exagération d'égards et de courtoisie, dont leurs créanciers seraient victimes \ Et, à plus forte raison doit-il en être ainsi, si, au lieu de passer simplement en France, l'agent étranger qui quitte son poste on qui le regagne, se fixe parmi nous pour un temps plus ou moins long '.
Troisième exception. — Conventions internationales.
En dehors des souverains et des États étrangers, en dehors des agents diplomatiques dont nous venons de parler^ les ressortissants de certaines Puissances doivent aux conventions que leurs gouvernements on( conclues avec la. France, d échapper, dans leurs rapports avec nos nationaux, à la règle exceptionnelle de compétence écrite dans larticle 44 du Code civil.
Si nous laissons de côté le traité franco-russe du 11 janvier 1787 (art. 7)', dont Tapplication est au moins douteuse aujourd'hui^ et la convention intervenue le 6 juin 1845, entre le gouvernement français et la République de TÉquateur, les documents internationaux les plus importants qui méritent d'être mentionnés à ce point de vue sont, d'une
' Guichard, Traité des droits civils, n<* 243 ; Calvo, Dr. intern. théor. et pni, t. I, § 554 ; Mcnlanari-Revest, Dr. intern.^ p. 252 et s. ; À. Rivier, Principe» de droit des gens, 1. 1, u^ 114 ; P. Odier, op. cit.y p. 133 et 210; FéiBod-Giraad, op. eit^ U I, p. 909 et s.
* Tnb. civ. Seine, 9 décembre 1899, et Paris, 2 janvier 1901 (^Journal dMdr.imt.pr., 1901, p. 126).
' Gé traité disposait qu'en cas de contestation entre denx sujets de Faoe desPoissauces contractantes, si l'une des parties ne consent pas à soamettre la difficulté au consul de sa nation, elle pourra s'adresser aux tribunaux ordinaires du lieu de sa résidence, et que toutes les deux seront ternes de se soumettre à leur juridiction. F(ielix et Démangeât, op. cit., 4«éd.,t.I, nM48, p. 313.
pari le traité franco-suisse du 15 juin 18fi9, de Taulre le traité franco-belge du 8 juillet 1899 ^
Traité franco-suisse du 15 juin 1869*. — Ce traité, qui a complété et remplacé celui du 18 juillet 1828, el donl les dispositions, formellement déclarées applicables à la Tunisie', peuvent, croyons-nous, être invoquées par le* ressortissants des États ayant stipulé de la France, tout au moins en termes généraux, le traitement de la nation la plus favorisée\ s'exprime ainsi qu'il suit, dans son arti-
Ml n'y a pas de traité dérogeant à Tarticle 14, C. civ., dans les rapports de la France et de TElspagne. Pau, 13 janvier 1895 (Sir., 1898. 2. 14); Case., 12 avril 1897 (Sir., 1900. 1. 356); Trib. civ. Narbonne» 21 décembre 1898 (Joum. du dr, int. pr., 1899, p. 350); Trib. comm. Seine, 22 février 1899 (iiid., 1899, p. 354). — De même la convention franco-badoise du 16 avril 1846 (V. ci-après, chap. III), n'a porté aucone atteinte au système de compétence adopté par cet article. Colmar, 11 décembre 1861 (Sir., 1862. 2. 205). Aubry et Rau, 4« éd., t. VIII, § 748 5t«, p. 141, note 24. V. cep. Ërn. Roguin, Conflits des lois suisses en matière canUmals et internationale^ n^ 4t3, p. 616.
2 V. spécialement sur ce traité : Ch. Brocher, Commentaire théorique et pratique du traité frtinco-suiHse du 16 juin 1869 sur la compétence judi' eiaire et Vexécution des jugements^ Genève, 1879; Curti, Der Staatwertroff^ zwischen der Schweitz und Frankreïch betreffend Gerichtsstand und UrtheilsmUziehung, vom 16 juin 1869, Zurich, 1879. U. Vincent, Le traité franco-suisse du 16 juin 1869, dans la Revue pratique de dr , int, pr.^ 1890- 1891; II, 1, 33, 85, 161; 1892, II. 16; Ern. Roguin, Conflit des loU suisses en matière intercantonale et intemaUonale, Lausanne, 1891; Aujay, Etudes sur le traité franco-suisse du 16 juin 1869; Paris, 1903. — V. aussi un projet de révision du traité franco-suisse de 1869, élaboré par M. Ch. Lachau, dans le Bulletin de la Société de législation comparée, 1895-1896, p. 476 et s.
' Accord franco-suisse du 14 octobre 1896. — V. Trib. Tunis, 2 novembre 1888 (La Loi du 7 décembre 1888); 4 juin 1902 {BuU. prat de dr. int pr., 1902. 1. 294); 20 octobre 1902 {ibid., 1903. 1. 135, et les observations de M. Surville, dans la Revue critique de légisL et dejurispr., 1903, p. 220). — La jurisprudence applique en Algérie la convention de 1869 en dehors de toute promulgation spéciale. V. Alger, 9 novembre 1871 (Joum, jurispr. algér., 1871. 208); Trib. Alger, l*' juin 1887 {Revue aîgér. et tunis, de législ. et de jurispr., 1889. 2. 40).
* Trib. comm. Saint-Etienne, 20 juillet 1886 {Rec. Le Havre, 1886. 1. 160); Trib. comm. Seine, 29 mars 1888 (Le Droit du 11 avril 1888); Aujay, op. dt., p. 19. Cf. cependant Rouen, 25 mars 1890 (AevM pw- !
cle 1*'' : « Dans les cofitestations en matière mobilière et personnelle, civile ou de commerce, qui s*élèverout, soit entre Français et Suisses, soit entre Suisses et Français, le demandeur sera tenu de poursuivre son action devant les juges naturels du défendeur. — Il en sera de même des actions en garantie, quel que soit le tribunal ou la demande originaire sera pendante. — Si le Français ou le Suisse défendeur n*a point de domicile ou de résidence connus en France ou en Suisse, il pourra Atre cité devant le tribunal du domicile du demandeur. — Si néanmoins faction a pour objet Texécution d'un contrat consenti par le défendeur dans un lieu situé, soit eu France, soit en Suisse, hors du ressort desdits juges naturels, elle pourra être portée devant le juge du lieu où le contrat a été passé, si les parties y résident au moment où le procès sera jugé ».
Ce texte a donné lieu, âans les deux pavs contractants, aux plus sérieuses difficultés d'interprétation, lorsqu'il s'agit de déterminer les personnes auxquelles il s'applique, les contestations qu*il prévoit, enfin les juridictions auxquelles il donne compétence pour les résoudre.
El d'abord à quelles personnes l'article 1" de la conveotion de 1869 est-il applicable? 11 suppose l'existence d'uQ litige entre un Français et un Suisse'; les règles spéciales qu'il édicté se réfèrent exclusivement à cette hypothèse : dès lors les procès entre Français ou entre
tique de dr. int. pr., 1890-1891. 1. 117); Trib. comm. Seine, 22 octobre 1903 {Pand, fr. pér., 1904. 5. 32). — R. Vincent, Le» étrangers en France, Clause du Ubre accès et clause du traitement de la nation la plus faeori^, p. 31 ; Lyon-Caen et Renault, TV. de dr. comm,, 3® éd., t. J, nM09, p. 446; Despagnet, op. cit., 4* éd., no 181, p. 402.
« Bourges, 19 janvier 1899 (Journal du dr. inUpr., 1899, p. 996); — Trib, fédéral suisse, 12 avril 1878 (Rec. of., IV, p. 262); 2 novembre 1878 {Rec.of., IV, p. 627); 17 décembre 1881 (Rec. off., VII, p. 761); 4 juillet 1890 {Journal du dr. int. pr., 1891, p. 298; Revue prat. de dr. mt.pr,, 1890-1891. 1. 78); 5 novembre 1892 {Journal du dr. int. pr., 1893, p. 243).
Suisses\ entre Français ou Suisses et nationaux d^uoe tierce Puissance-, entre étrangers ne ressortissant pasàTan des États contractants', ne rentrent pas dans son domaine. Seuls les Français en Suisse, en présence d*un demandenr suisse, seuls en France les Suisses assig:nés par un Praoçais,sont admis à en réclamer le bénéfice; iln*y a d'ailleurs aucune distinction à établir à cet égard entre les individus et les personnes morales*.
* V. les décisions rapportées à la note précédente, et le Message du CooaeQ fédéral du 28 juin 1869. La distinction entre le cas où le défendeur a pour adversaire un compatriote ou un sujet de l'autre pays c a dû, lisons-noos dans ce document, être articulée sur la demande expresse des délégnéa français, afin de,bien indiquer que la disposition en question (compétence des juges naturels, art. l"') n'est point applicable aux contestations entre Français, parce que le Français ne peut être privé du droit, que lui confère le Gode de procédure civile, de poursuivre un autre Français par devant un tribunal de son pays, même dans le cas où il s'agirait d'une action personnelle dirigée contre un Français établi k l'étranger. Le Godseîl fédéral avait toutefois, à propos d'un cas de ce genre mentionné dans son dernier rapport de gestion, émis l'opinion que le traité de 1828 neftit aucune différence entre un défendeur français et un défendeur suisse, et que cette égalité de position devait d'autant plus être maintenue qae l'article 1^ du traité d'établissement du 30 juin 1864 met les Français domiciliés en Suisse sur le même pied que les Suisses établis dans un autre canton, pour ce qui concerne leur personne et leur avoir, et que l'article 50 de la constitution fédérale fait, de son côté, jouir les Suisses établis des mêmes droits que ceux que garantit réciproquement aux habitants des deux pays l'article 3 du traité conclu en 1828 avec la France. Le Français domicilié en Suisse aurait donc pu soulever les mêmes exceptions que le ressortissant suisse. Le délégué suisse a maintenu cette manière de voir dans la conférence, mais le gouvernement français ne l'a acceptée ni dans ce cas spécial, ni dans les négociations du nouveau traité ».
« Lyon, 13 décembre 1889 {Journal du dr, int. pr., 1892, p. 479 ; Retm praL de dr. int pr,, 1892. 1. 319, note de M. de Boeck); Alger, 12 janvier 1898 (Journal du dr. int. pr., 1899, p. 133); Trib. civ. Seine, 24 mai 1898 {ibid., 1899, p. 638); 12 janvier 1899 (ibid., 1899, p. 345); — Trib. fédéral suisse, 26 mars 1881 (Sir., 1881. 4. 28); 15 juillet 1887 (Le Droit du 1'^ septembre 1887); Cour just. civ. Genève, 6 avril 1895 (Journal du dr. int. pr., 1895, p. 1108; Sir., 1897. 4. 18).
* Aujay, op. cit.j n» 296; p. 375. — V. cependant Paris, 5 mars 1885 (Gazette des tribunaux du 12 avril 1885).
* Trib. fédéral suisse, 19 octobre 1888 (Semaine judiciaire, 1889, p. 161); 17 septembre 1903 (Journal du dr. int. pr., 1904, p. 740).
l'étranger et ia justice. 1^9
Oo a émis ud doute sur le poiot de savoir si le défeodeor qui a sollicité et obtenu l'indigénat helyétique, dans le dessein de se dérober à la juridiction française, doit être reçu à se prévaloir en France de la règle Actor sequitur forum rei que le traité consacre au profit des citoyens de sa nouvelle patrie, par dérogation à Tarticle 14 du Gode ciTÎl. L*affiraiative nous est imposée par la doctrine que nous avons antérieurement adoptée sur la naturalisation frauduleuse* ; notons toutefois que la jurisprudence lui est contraire^.
Mais que faut-il .entendre par les contestations en matière mobilière et personnelle^^ civile ou de commerce, dont Tarticle 1*' attribue la connaissance aux juges naturels du défendeur? La plupart des commentateurs du traité eoseignent que ces contestations sont uniquement celles qoi sont à la fois personnelles et mobilières, c'est-à-dire celles qui, tirant leur source d*un fait générateur d'obliga-
< y. ci-des6tt6, tome premier, De la nationcUité, p. 460.
«TooloMe. 27 juiUet 1874 (Sir., 1876. 2. 149); Casa., 19 juillet 187" («T., 1876. 1. 289; D. P. 1876. 1. 5> Cf. Trib. civ. Seine, 19 juillet 1900 {PQMi.fr, pir.^ 1901. 5. 25); et Paris, 13 mars 1901 (Journal du dr, int. F-, 1901, p. 535).
' Le traité franco-sniBse réserve formellement, nous Tavons déjà dit (^. d-dessos, p. 54), la compétence des juges du lien de la situation, «nee^ concerne les contestations personnelles ou réelles immobilières, qielqoe aoit le domicile ou la résidence des plaideurs. Art, 4 : «c En matière réelle ou immobilière, Faction sera suivie devant le tribunal du lieu ^ kntiietion des immeubles. lien sera de même dans le cas où il s'agira d'une action personnelle, concernant la propriété ou la jouissance d'un immeiible ». V. Trib. comm. Le Havre, 20 mai 1890 {Journal du dr. int. r-, 1890, p. 869); Trib. civ. Genève, 24 avril 1891 (iWd., 1891, p. 1036; Rnm» prai. de dr, int. pr,, 1892. 1. p. 202). — Mais le tribu- Mi fédéral a jugé, le 6 mai 1903 {Pand. fr., 1904. 5. 1; Journal du dr. ^pr^ 1904, p. 224), que ce texte ne s'applique qu'au cas où le défendeur «t domicilié dans l'un des États contractants, tandis que l'immeuble est ■loé dans l'autre; que, spécialement il est inapplicable, lorsqu'un Français, ^micilié en Suisse, assigne son bailleur, comme lui Français et domicilié «D Suisse, pour s'entendre condamner à faire des réparations à l'immeuble loué : une telle action doit être portée, non devant le tribunal de la situatioD, nuàa^ conformément aux règles de compétence admises par la législation interne de la Suisse, devant le tribunal du domicile du défendeur»
tion, ont un meuble corporel ou incorporel pour objet. Les actions réelles mobilières intentées par un Français contre un Suisse, domicilié en Suisse, seraient donc valablement portées devant la justice française; pour ces actions, tout au moins pour celles qui ne rentrent pas dans les hypothèses particulières prévues par les articles S et 7 du traité, l'article 14 du Code civil conserverait ses applications. C'est la compétence établie par cet article, dit-on, qui forme le droit commun pour l'étranger défendeur en France; le traité n'y a pas dérogé, en ce qui concerne les actions réelles mobilières, puisqu'il parle seulement des contestations eo matière mobilière ei personnelle; n'étant pas comprises dans Texception, elles demeurent donc soumises à la règle : et la règle, c'est que le tribunal français est compétent pour connaître de toute action, soit personnelle, soii réelle mobilière^, intentée par un de nos nationaux contre un étranger, même non résidant en France*. Ce raisonnement repose tout entier sur la disjonctive exquise rencontre dans le texte français de l'article 1" du traité; mais il est permis de lui opposer le texte allemand, qui soumet formellement à la compétence des juges naturels du défendeur, d'une part le» contestations mobilières, de l'autre les contestations personnelles [Streitigkeiten ùber bewegliche Sachen und persônliche Ansprùche). D'ailleurs cette assimilation des actions réelles mobilières aux actions personnelles, sous le rapport de la compétence, est de tout point conforme à l'interprétation que reçoit en France l'article 39 du Gode de procédure civile; et il est naturel de croire que les négociateurs du traité de 1869 s'en sont inspirés, par cela même qu'ils ne l'ont pas expressément répudiée.
L'article 1" du traité prend soin de préciser que les con-
* V. ci-deB8U8 p. 56.
* Ch. Brocher, op, cit., p. 13 , R. Vincent, op, et loc, cit., n® 46; Ern. Roguin. op. cit., n« 556, p. 691; Âujay, op. cit., n*» 316, p. 408. — Cf. Trib. civ. Seine, 8 décembre 1891 (affaire deCivry) {Revue prat. dedr. ixU. pr., 1892. 1. 69 et la note de M. R. Vincent). '
testatioos ea matière personnelle et mobilière, dont les juges naturels da défendeur sont appelés à connaître, sont celles qui ont un caractère civil o\i commercial; il en résulte a?ec évidence que tous les litiges d'ordre administratif ou fiscal, que toutes les poursuites intentées devant la juridiction répressive sont restés en dehors de la règle qu'il formule.
Et ceci n'est pas vrai seulement de l'action tendant à l'application de la peine corporelle ou pécuniaire que l'inculpé a méritée, mais encore de la demande en dommagesintérêts que la partie civile lésée par Tinfraclion y a jointe : uoe cour d*assises française ou un tribunal correctionnel fera îalablenient droit à une telle demande, encore que le condamné, de nationalité suisse, ait conservé son domicile dans sa patrie ; l'action civile se confond avec Faction pénale à laquelle elle se trouve réunie et liée*.
Faut-il aller plus loin et écarter la compétence des juges da domicile du défendeur, toutes les fois que l'obligation dont l'exécution est poursuivie contre lui au civil a sa ^arce, non pas dans un contrat ou dans un quasi-contrat, mais dans un fait illicite, délit ou quasi-délit? Nous ne le croyons pas. L'action qui tend à la réparation du préjudice causé par un délit ou par un quasi-délit est incontestablement une action personnelle mobilière; c'est aussi une
' Gerbaat, op, cit., n» 239; Despagnet, op. cit., 4« éd., n» 181, p. 401 ; Em. Roguin, op. cit., n» 551, p. 688; Curti, op. cit., p. 27 ; R. Vincent, «p. «t., n" 5«; Aujay, op. cit., n» 318, y. 411 ; — Case. Vaud, l^' novembre 1878 (Journal du dr. int. pr., 1878, p. 597) : « Ni l'article 1", ni aucune Mtre disposition do la convention, qui porte sur la compétence judiciaire etreiécation des jugements en matière civile, ne parle des affaires pénales : on doit inférer de ce silence que les Hautes Parties Contractantes ont entend]» réserver cette matière à la législation des États respectifs ; soit la loi française, soit la loi fédérale donnent à la personne lésée par un délit fe dïoit d'en poursuivre la réparation pécuniaire, à son choix, ou bien ^trkhi les tribunaux civils, ou bien devant le tribunal de répression saisi
•Je l'action pénale L'article l*' de la convention de 1869, gtti n'a trait
V^'foix réclamations prenant leur source dans un fait de V ordre civil, n'a donc pas le sens et la portée que lui ont attribués les premiers juges ».
action civile^ puisqu'elle s*exerce indépeadamment de l'actioD publique; dès lors elle rentre dans les termes généraux de Tarticle 1"'; une disposition formelle serait nécessaire pour Ten exclure \
Il y a également désaccord sur le point de savoir si les saisies mobilières, et spécialement les saisies-arrêts, sont des contestations au sens de Tarlicle 1" du traité, et si elles rentrent à ce titre dans la compétence qu'il attribue hu\ juges naturels du défendeur. Le tribunal fédéral se prononce d'une manière absolue en faveur de TafCrmative, et cette décision trouve son appui, d'une part dans Tarticle59 de la Constitution helvétique, qui prohibe toute saisie hors du for du débiteur, de Tautre, dans le message du Conseil fédéral de 1869 qui, commentant notre texte, avait déclaré que « les créances personnelles même non litigieuses doivent être réalisées soit poursuivies au for du domicile du débiteur^ ». Néanmoins il nous semble plus juridique de réserver la compétence du juge territorial, dès qu'il ne s'agit pas de résoudre les difficultés qui peuvent s'élever au fond, touchant l'existence ou Timportance
* Ern. Roguin, op. «<., n» 663, p. 689; Curti, op. cit., p. 27; Anjây, op. cit., n«318, p. 411 ; — Trib.comm. Seine, 9 août 1884 (Journal dudr. ini. pr.y 1884, p. 498) : Besançon, 29 juin 1886 (Sir. 1886. 2. 229) ; Trib. oomm. Seine, 7 mai 1887 (Joum. trib. eomm., 1888, p. 232); — V. auflâ, sous le régime du traité de 1828, Cass. Vaud, 29 novembre 1864 (Jowm. des trib. (L.), 1864, p. 63). — En sens contraire : Despagnet, op.-ot, 4« éd., n« 181, p. 401; K. Vincent, op. cit., n« 68; — Lyon, 13 décembre 1889 (La Propriété industrielle, 1891, p. 104, Journal du dr. ifU. pr.t 1892, p. 479; Revue prat. de dr. int.pr., 1892. 1. 319).
s Trib. fédéral snisee, 2 décembre 1881 (Sir.. 1882. 4. 16; Joumcd du dr. int. pr., 1883, p. 663); 7 juin 1889 (Sir., 1889. 4. 10); 2 octobre 1902 (Bulletin prat. de dr. int. pr.^ 1903. 1, p. 34). — Jugé de mÔme par le tribunal civil de Thonon, le 17 mai 1902 (Journal du dr. int. pr., 1908, p. 612) que, les dispositions de l'article 1*' du traité franco -suisse ayant pour but d'assurer au défendeur la garantie de son juge naturel, cette intention des Hautes Puissances Contractantes ne peut être éludée par un moyen détourné, par exemple au moyen d'une saisie conservatoire, dont le résultat serait d'obliger le saisi, pour recouvrir la libre disposition de certains de ses biens, à assigner le saisissant devant le tnbunal du domicile de ce saisissant, et de déplacer ainsi les conditions de la compétence. Cf" Curti, op. cit., p. 40.
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de la deUe, mais uoiquemeot de réaliser une maiomise sur les biens du débiteur et de statuer sur la validité des mesures cooservatoires ou d'exécution pratiquées à cet effet (Joe saisie n'est pas par elle-nnême une contestation; elle o'âpareJJe-mème aucun caractère contentieux; en ce qui/a concerne, le droit commun conserve tout son empire; et le traité sera suffisamment respecté, dès que Taciion en reconnaissance de dette, et les autres litiges auiquels la créance pourra donner lieu seront renvoyés, conformément à son article l*% aux juges du domicile : « La demande en validité d'une saisie-arrêt, ;dit avec beaucoup de raison la Cour de Lyon, di^ns son arrêt du 25 juillet 4874, comporte non seulement la vérification du titre CQ vertu duquel la saisie est faite et la déclaration que le saisissant est créancier du saisi, mais encore l'appréciatioD de la régularité de la saisie et des procédures dirigées pour obtenir du tiers saisi paiement des causes de la saisie : à ce dernier point de vue, il n'est pas possible dattribuer, sur une telle demande, compétence à un tribonal étranger, lorsque la saisie-arrêt est faite en France et que le tiers saisi y a son domicile. Si l'article r** du traité de 1869 dispose que, dans toute contestation en matière mobilière et personnelle entre Français et Suisses, le défendeur devra être actionné devant ses juges naturels, on peut bien déduire de cette disposition que, dans une procédure en saisie-arrêt, si le titre en vertu duquel la saisie est faite \ient à être contesté, le saisi aura le droit, sur cette contestation, de demander à être renvoyé devant le juge de son pays et qu'il devra être sursis jusqu'à décision de ce juge; mais le traité précité n'a pu donner compétence à un juge étranger pour apprécier la régularité d'aclesde procédure faits en France par des officiers miiiistéfiels, et les suites que ces actes doivent avoir sur des biens situés en France^ ».
* D. p. 1876. 2. 126. — V. aussi Ch. Brocher, op. ciL, p. 13; R. Viocent,
D'autre part, on a prétendu que l'article 1" du Ipaîlé de i869 vise exclusivement, aussi bien que les dispositions suivantes, les litiges dans lesquels un intérêt pécuniaire est plus ou moins directement engagé, qu'il est par suite étranger aux questions d'état, tout au moins à celles qui sont soulevées d'une manière principale entre Français et Suisses. Déjà lajurisprudence française excluait les actions d'état de l'application du traité de 1828^ : et cependant la formule de ce traité était aussi large que possible; il réservait aux juges naturels la connaissance de toutes les contestations en matière personnelle ou de commerce, ce qui pouvait très bien s'entendre des questions d'état". Loin de revenir sur cette interprétation restrictive, la convention nouvelle Ta au contraire renforcée. D'après cette convention, ce ne sont plus, comme en i828, les actions personnelles qui sont de la compétence des juges naturels du défendeur; ce sont les actions personnelles ei mobilières. Or si les actions d'état sont des actions personnelles, et si, comme telles, elles pouvaient \ la rigueur être réputées comprises dans les termes du traité de 1828, ce ne sont évidemment pas des actions mobilières, au sens du traité de 1869 : Tune des conditions exigées par Tarticle l" de ce traité leur fait défaut. Et cet argument de texte prend toute sa valeur, soit dans le message fédéral du 28 juin 1869, où il est nettement déclaré que le prin-
op. cit., no" 48 et 49; Ern. Roguin, Journal du dr. ini. pr., 1882, p. 237; Aiijav, op. ciLf n° 317, p. 410; — Bordeaux, 30 novembre 1869 (D. P. 187L 2. 121); Paris, 6 avril 1874 (Sir. 1876. 2. 145); Trib. civ. Villefranche, 23 décembre 1881 {Journal du dr. int. pr., 1882, p. 423); Trib. Seine, 22 janvier 1887 (Le Droit du 5 mai 1887); 6 mai 1887 (Journai du dr. inLpr,, 1889, p. 617); Trib. Le Havre, 14 mai 1897 {ihid., 1898, p. 666); Paris, 19 mai 1897 (Jhid., 1898, p. 1088); —Trib. civ. Genève, 6 février 1881 {ihid., 1882, p. 236); 19 août 1882 (ihid., 1883, p. 651); 22 mai 1886 (ibid,, 1887, p. 378); 7 décembre 1888 {Semaine judiciaire, 1889, p. 8); 1" février 1889 {Journal du dr. int. yr., 1890, p. 744).
» Cf. Trib. Seine, 12 août 1842 {Le Droit du 10 septembre 1842); Angers, 20 février 1861 (Sir., 1861. 2. 409).
2 V. Reverchon, Revue critique de législ. et dejuriêpr., t. LUI, p. 65.
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cipe formalé daos ledit article a pour conséquence la réalisalioQ ouJa poursuite des créances personnelles au for du débiteur^ soit dans renchaînemenl des articles qui viennent /mmédiafemeot après. Comprendrait-on que Tarlicle 2, qui fixe les règles de compétence applicables, soit entre Suisses, soit entre Français, dans des contestations semblables à celles dont il est parlé à l'article 4*^ attribue juridiction au tribunal de M établissement commercial du défeoàear, à défaut de domicile, si les actions d'état n'étaient pas demeurées en dehors des prévisions de ces deux articles? comprendrait-on d'autre part que l'article 3 donne aui parties la faculté de substituer, par une élection de domicile, le juge de leur choix à ceux que désignent les arliclcs 1 et 2, si ces articles s'appliquaient même aux questions d'état'?.
Ces raisons sont incontestablement très sérieuses, elles n'ont cependant pas entraîné notre conviction. Toutes les fois qu'un texte relatif à la compétence parle d'actions per-
* Era. Lehr, dans le Journal du dr, int, pr,, 1878, p. 247 ; Ch. Brocher, ^. cii, p. 14 et 15, p. 25 et s. ; Féraud-Gîraud, dans le Journal du dr. kLpr., 1885, p. 381 ; Carti, op. cit., p. 23; Ern. Roguin, dans le Journal ^if. int. pr., 1886, p. 561; 1887, p. 112; Conflits, no 77, p. 113; Pilicier, U divorce et la séparation de corps en droit international privé, p. 148 ; Degpagnet, op. cit., 4« éd., n<» 181, p. 400; R. Vincent, op. cit., n°" 50 à 53; Anjajr, op. cit., n~ 33 à 37, p. 28 et s. — V. aussi Trib. Seine, 12 août 1881 (UDmt du 26 août 1881) ; Paris, 28 avril 1882 (Journal du dr. int. pr. , 1882, p. 646); Trib. Seine, 13 février 1883 (ibifL, 1883, p. 295); Trib. Seine, 10 mars et 23 avril 1888 (Sir., 1888. 2. 94); Trib. Fontainebleau, i6 décembre 1888 {Le Droit du 15 février 1889); Paris, 26 mars 1889 (Jmnal du dr. int. pr., 1893, p. 374) ; Trib. Seine, 29 février 1892 (ibid., 1893, p. 573; Revue prat. de dr. int. pr., 1892, p. 177); Trib. Seine, 4 janvier 1896 {Journal du dr. int. pr., 1896, p. 603); Besançon, 18 dé- «embre 1896 {ihid., 1898, p. 355) ; Trib. Seine, 10 mai 1897 {ibid., 1898, p. 115 et les conclusions de M. le substitut Fournel) ; Trib. Seine, 2 novembre 1899 {Gazette des tribunaux, 1900, 1" sem., 2. 235) ; Trib Boulogne-sur-Mer, 14 février 1902 ; Trib. Nice, l»*" décembre 1902 {Bulletin prat. de dr. int. pr., 1903. 1. 294). — Trib. fédéral suisse, 10 octobre 1878 {Journal du dr. int. pr., 1879, p. 96) ; 15 novembre 1886 {ibid., 1887, p. lll); Trib. civ. Genève, 26 décembre 1879 {ibid., 1880, p. 403); C. just. civile Genève, 16 décembre 1893 {ibid., 1895, p. 671).
sonneiles et mobilières, pour les opposer aux actions réelles immobilières, et ne fait pas des actions d*état une mention particulière, il est d*une bonne interprétation d'appliquer à ces dernières le même régime ^ G*est en ce sens que la plupart des auteurs expliquent ^rarticle 59 du Code de procédure civile, dont le traité franco-suisse paraît s'être approprié jusqu aux termes; et l'article 14 du Gode civil^ nous le verrons bientôt, doit être interprété de la même manière, lorsqu il donne compétence aux juges français pbur connaître des obligations contractées par un étranger envers un de nos nationaux*. L'article 1" du traité établit un système complet de juridiction, dans les rapports des ressortissants des Puissances contractantes, il pose en principe la compétence des juges naturels du défendeur; et, Iorsqu*il apporte à ce principe une exception, il ne manque pas de le dire : c'est ce qu'il a fait notamment dans l'article 10, lorsqu'il réserve au juge du lieu d origine le jugement descon-
^ <L Sans doute, écrit très ezactemeot M. Boisseau, De la compéL de» tribun, civ, français entre étranger»^ p. 261, ces actions peuvent, dans une certaine mesure, être assimilées aux actions réelles, et il est bien vralaund que^ dans un langage rigoureusement exact, on ne peut pas dire que la demande en séparation de corps constitue une action mobilière et personnelle ayant pour but de faire condamner le débiteur à exécuter ses obligations. Mais, au point de vue de la compétence, le législateur oppose les actions en matière personnelle aux actions en matière réelle, et, dans sa pensée, ces derniers mots ne comprennent que les actions réelles immobilières, comme le prouve Tarticle 59, §3, C. proc. civ., qui attribue compétence an tribunal de la situation de Tobjet litigieux, expression qui ne saurait s'appliquer qu'aux immeubles, seuls susceptibles d'avoir une situation fixe, de laquelle on puisse faire dépendre une attribution de compétence. Aux actions personnelles il faut pour l'application des règles sur la compétence, assimiler les autres actions qui ne sont pas réelles immobilières. Dans cette catégorie on
doit placer les actions relatives à l'état des personnes Or, les rédacteurs
de la convention parlent le même langage que notre législateur. II faut donc reconnaître que les expressions qu'ils emploient : contestations en matière personnelle et mobilière, civile. ou de commerce, comprennent toute» les contestations qui s'élèvent entre particuliers, à l'exception toutefois de celles dont s'occupe l'article 4, c'est-à-dire des contestations en matière réelle immobilière et les actions personnelles concernant la propriété ou la jouissance d'un immeuble i».
* V. ci-dessous.
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lestafi'oos relatives à rétablissement de la tutelle des interdite e( des mineurs'. A défaut d'une exception de ce genre, nous eslimoos que les tribunaux français sont compétents pour statuer sur les questions d'état nées entre un Français et un Suisse, dans les conditions fixées par l'article 1"^. Ëo proclamant la compétence des juges naturels du défendeur, en matière personnelle et mobilière, cet article s est proposé de restaurer dans les relations franco-suisses, par dérogation à l'article 14 du Code civil, la règle Actor sequitur forum rei. Le juge naturel du défendeur, c'est non pas le juge de son pays d'origine', mais le juge de son domicile ^^ ou, à défaut de domicile connu en France ou en
* V. d-dessnB, tome troidème, Le Conflit des lois, p. 324, note 1 in Jme;— Cf. Trib. Fribourg, 30 janvier 1884 (Joum. des trih. (L.), 1884, p. 138)î Trib. cant. Vaud, 27 avril 1887 {Joum, des trib. (L.). 1887, p. 362). — La jarisprudence étend cette réserve aux instances concernant la nomination d'un conseil judiciaire k un prodigue oo à un faible d'eqjrit, Nîmes, 28 février 1881 (D. P. 1882. 2. 106).
* Cwt surtout à propos des demandes en séparation de corps et en diTorce, lesquelles ne mettent ordinairement en présence que des parties de même nationalité, française ou suisse, que s'est posée la question de avoir si la convention de 1869 s'applique aux actions d'état, aussi bien qn'aox antres actions personnelles; mais, les articles 1 et 2 visant le même ordre de contestations, les raisons de décider sont identiques. V. dans le nm de notre opinion. Démangeât, Journal du dr, inL pr., 1878, p. 451 ; Gerbant, (ç>. cit., p. 339; Surville et Arthuys, op. cU.t 4« éd., n« 412, p. 504;Boi88eaa, toc. cit. — Cass., !•' juillet 1878 (Journaldu. dr. int. pr., 1879, p. 177); Trib. Seine, 30 avril 1896 {ibid., 1896, p. 603); Paris, 29 mars 1898 («Wd., 1893, p. 1061); Trib. civ. Bordeaux, 1" août 1900 (iW., 1901, p. 544); — C. Genève, 6 mai 1876 (ibid , 1876, p. 227); 21 janvier 1878 (D. P. 1879. 2. 145).
* Un Français domicilie en Suisse doit être assigné devant le tribunal susse de son domicile par un demandeur suisse; et réciproquement. Il ne soffirait donc pas au défendeur d'invoquer sa nationalité pour être renvoyé devant les juges de son pays d'origine, par application du traité de 1869 ; il faudrait encore qu'il eût conservé son domicile dans ce pays. V.oep. Trib. Seine, 12 août 1881 {La Loi du 2 octobre 1881).
* Lyon, 25 jmllet 1874 (D. P. 1876. 2. 125); Trib. Seine, 1" août 1875 {Jommd du dr. int. pr., 1876, p. 187) ; Cass., 11 juin 1879 (Sir., 1880. 1.33). Trib. civ. Annecy, 25 avril 1884 (Journal du dr, int. pr.^ 1885, p. 480) ; Trib. oomm. Marseille, 21 août 1885 (Revue inu du dr. marit., 1885-1^, p. 231); Paris, 30 juin 1888 (U Droit du 27 octobre 1888);
Suisse, le juge de sa résidence '. Que tel soit le sens ordinaire des mois juge naturel^ qui se retrouvent dans tous les traités conclus entre la France et la Suisse, depuis deux siècles % cela ressort avec évidence de la disposition de l'article !•% d'après laquelle « si le défendeur n'a ni domicile ni l'ésidence connus en France ou en Suisse, il peut être assigné au tribunal du domicile du demandeur ' ».
Les règles de compétence édictées par notre article s'appliquent du reste aux personnes morales, par exemple aui sociétés, comme aux personnes physiques elles-mêmes. Les sociétés ont un domicile aussi bien que les individus, et c'est devant le tribunal de ce domicile, qui se confond
Chambéry, 19 novembre 1891 (Journal du dr. int, pr.^ 1892, p. 656); — Trib. comm. Genève, 16 mai 1889 (Semaine Judiciaire, 8 juillet l8iB9); Trib. civ. Genève, 21 février 1891 (Journal du dr. inL pr., 1891, p. 618, Revue prat. de dr, int, /w., 1890-1891. 1. p. 447) ; Trib. fédéral saisse, 17 janvier 1894 (J&umaldudr, inL pr,, 1894, p. 1093) ; — Ern. Roguin, Journal du dr. int, pr,, 1886, p. 661 ; ConJUts, n» 606, p. 660; R. Vincent, op, cit., n° 9; Aujay, op. cit., n° 297, p. 376. — Le domicile du défendeur, au point de vue de l'application du traité de 1869, est celui que Tarticle 102,C.civ.^ place au lieu de son principal établissement, et non, s'il 8*agit d'un Suisse établi en France, le domicile autorisé par un décret du chef de TÉtat, dans les termes do l'article 13 du même Code. Noas avons antérieurement admis (V. tome deuxième, Le droit de V étranger, p. 371), qu'un étranger peat, en dehors de toute autorisation, avoir ea France un domicile légal. En ce qui concerne les citoyens suisses en particulier, cette solution n'est pas douteuse, en présence du traité d'établis- Hement du 23 février 1882. R. Vincent, op. cit., no 16; Ern. Rogain, Conflits, no 606, p. 661 ; Aujay, op. cit., n« 300 in fine, p. 381.
^ Trib. Seine, 9 août 1884 (Journal du dr. int. pr., 1884, p. 498). Trib. comm. Seine, 6 mars 1889 (La Loi du 24 mars 1889) ; — Cass. Neuchâtel, 24 octobre 1878 (Rec. off,, 1. 442). — R. Vincent, ùp. cit., n« 11.
2 V. notamment le traité de 1716, article 30.
3 Cette disposition, remarquons-le en passant, limite l'application de la *ègle Actor sequitur forum rei aux défendeurs français ou suisses qoi «ont domiciliés ou qui résident dans l'un des deux pays ; les ressortissants des Puissances contractantes qui n'y ont ni leur domicile, ni leur résidence Font donc privés des ressources du droit commun de cetto règle ; et il est permis de le regretter. V. Surville et Arthuys, op. cit., 4*» éd., n* 399, p. 472.
aTcc ie siège social où elles ont leur principal établissemealf qu'elles devront être assignées *.
La jurisprudence ne s'en tient pas là : elle considère, depuis h mise en vigueur de la convention de 1869, ainsi d'ailleurs qu'elle le faisait sous le régime de la convention de i828', que le tribunal du siège social est, même en dehors d'une élection de domicile, le juge naturel de toutes les contestations en maliore de société, et non pas seulement de celles où la société joue le rôle de défenderesse ^ Mais cette solution nous parait très contestable; elle revient à dire que la convention, en donnant au défendeur ses juges naturels en matière personnelle et mobilière, a entendu maintenir les règles de compétence qui sont propres aui sociétés en vertu de l'article 59 du Gode de procédure civile français; or les termes de l'article 1" de la coDYeDtion protestent contre une pareille affirmation : la règle posée par cet article est générale et absolue : toutes lescoQtestations en matière mobilière et personnelle, civile ou de commerce, qui s*élèveront soit entre Suisses et Français, soit entre Français et Suisses, doivent être portées devant le tribunal du domicile ou de la résidence du défendeur; il n'y a d'exceptions que celles que le traité lui-même a prévues; et parmi ces exceptions, on en chercherait vainement une qui concerne les sociétés \
De ce qui précède, il résulte que, tout en affirmant en principe la compétence du tribunal du domicile du défendeur, dans les contestations mobilières ou personnelles qui s'élèvent entre un Français et un Suisse, et en resti-
' V. notamment, Trib. Nice, 16 décembre 1889 (Revue prat. de dr. inL r-y 18901891. 1. 5^). — Trib. fédéral Buiese, 4 mai 1888 (R. Vincent^ Smt, 1888, v^ Compétence, n~ 35-36).
^Ca»., 4 mai 1868 (Sir., 1868. 1. 333; D. P. 1868. 1. 313).
* Paria, 9 avril 1878 et Casa., 25 février 1879 (D. P. 1880. 1. 20).
Trib. Seine, 24 jaillet 1878 et Paris, 13 décembre 1881 (Journal du dr.
«U. pr., 1882, p. 326). — V. cep. Trib. fédéral suisse, 29 avril 1887 (Le
Droi», du 1« septembre 1887).
*ÏJra.Rogmn, ConfliU, n<» 567, p. 700; Aojay, op, «*(., n<» 298, p. 378.
tuantainsi à l'article 59, § 1 du Code de procédure civile français, au regard de nos voisins, Tapplication que rarticle 44 du Code de procédure civile lui refuse au regard des autres étrangers, le traité de 1869 n'a pas entendu adopter puremeot et simplement, sans distinction et sans réserve, le système général de compétence établi par la législation française. Il y déroge, soit expressément, soit implicitement, à divers points de vue :
1"* En soumettante la compétence du juge naturel du défendeur les actions en garantie^ que Tarticle 59, § 8 da Code de procédure civile attribue au tribunal' saisi de la demande originaire';
2"* Eu donnant juridiction pour connaître des actions ayant pour objet Texécution d'un contrat^ intervenu soit
* R. Vincent, op. cit., n» 17; Ern. Roguin, Confiitê, n*»» 578 et s., p. 710 et 6.; Lyon- Caen et Renault, Tr, de comm., 3" éd., t. I, p. 450, note 2; Aujay, op. ait, n*" 302, p. 385 ; Message du Conseil fédéral du 28 jnÎD 1869; — Chambéiy, 10 avril 1880 (Le Droit des 11-12 octobre 1880); Trib. comm. Seine, 8 décembre 1882 (Journal du dr, int pr,^ 1883, p. 286); 7 mai 1887 (Journal trib. eomm.^ 1888, p.'232); Trib. civ. Seine, 16 mai 1903 (GazeUc des tribunaux du 4 juillet 1903).
Sur le juge compétent pour connaître des actions en garantie, sons l'empire du traité de 1828, V. Trib. civ. Seine, 4 avril 1854 (Gazette de$ tribunaux du 23 juin 1854); Trib. comm. Besançon, 26 janvier 1866 (Gazette des tribunaux du 29 janvier 1866); — Curti, op. cit., p. 51; E^rn. Roguin, op. cit., n°* 578 et 579, p. 710 et s.; Aujajs op. cit., n» 302, p. 385.
' La dérogation ainsi apportée par la disposition finale de l'article 1*' du traité à la règle Actor sequUur forum rei, que cet article avait commencé par admettre en matière personnelle et mobilière, ne concerne que les obligations nées d'un contrat, et est sans application à celles qui résultent d*un quasi- contrat, d'un délit ou d'un quasi-délit. « Si, en dehors de tout traité, on a pu étendre aux obligations résultant d'an délit ou d'un quasidélit l'exception portée aux règles ordinaires de la compétence par l'article 14 du Code civil en faveur de Français plaidant contre un étranger, il est impossible de ne pas interpréter dans un sens restrictif les mots contrat consenti qui sont insérés dans le traité franco-suisse, surtout quand on les rapproche de ces mots insérés au même alinéa : lieu où le contrat a été passé; ces expressions ne peuvent être étendues à des obligations résultant d'un fait indépendant de la convention et qui sont nées en dehors de la volonté des parties d. Besançon, 29 juin 1885 (Sir. 1886. 2. 229;
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«n France, soit eo Suisse, en dehors du ressort des juges Dature/s du défeodeur, au tribunal du lieu où le contrat a été pa^sé, pourvu que les parties y résident toutes deux. 4u moment du procès.
CeUe aHribution de compétence, purement facultative, puisque larticle 1" du traité se borne à dire que « Faction/courra être portée deyant le juge du lieu où le contrai a été passé », et laisse ainsi le demandeur mattre de saisir le juge naturel de son adversaire ^ s'applique à toute obligation née d'un contrat, aux obligations commerciales tomme aux obligations civiles, mais seulement à celles qui ont uD caractère pécuniaire ; les obligations personnelles «Dgeodrées par le mariage dans les rapports des époux et les actions qui les sanctionnent ne lui sont pas sujettes*.
Pour que le juge du lieu du contrat soit compétent, il est indispensable que les parties aient leur résidence en ce lien,' oti moment où le procès est engagé. En insistant sur ce point, la convention de 1869 a voulu faire disparaître QQ doute auquel avait donné lieu Tinterprétalion du traité <le 1828, dont elle a pris la place. L'article 3 de ce traité disposant simplement que la compétence du juge naturel
J(mmd du dr, int. pr,, 1888, p. 656) ; Lyon, 13 décembre 1889 (Journal hir. intpr., 1892, p. 479; Revue prai. de dr. intpr., 1892. 1. 319 et la note de M. de Boeck); — Trib. civ. Genève, 21 février 1891 (Revue fmi.dt dr, int, pr„ 1890-1891. 448); — R. Vincent, op, cit, no 34; EnuRognin, ConfiiUy n» 421, p. 666; Surville et Arthnye, op. eiL, 4« éd., B»399,p. 473, note 1 ; Aujay, op. du, n» 310, p. 399. — V. cependant Trib. Seine, 9 août \^%^ (Journal du dr. ini. pr., 1884, p. 498); Trib. civ. Saint-Julien en Genevois, 8 août 1895 (ihid. 1896, p. 355). — Tout eo limitant aux seules obligations contractuelles Texception de Tartine l*', la Cour de cassation entend par là même les obligations nées d'un Bcoord tacite de volontés, notamment de la convention tacite de commu- UQté, que le Code civil sons-entend dans le mariage qui n*a pas été précédé d'un contrat. V. Caas., 3 juin 1874 (Sir. 1875. 1. 245); mais en «ns contraire, Em. Roguin, dans le Journal du dr. int. pr., 1886, p. 559; Aojay. op, ciï.,n» 310, p. 399.
' De^pagnet, op. cit,, 4" édit., n» 181, p. 400; R. Vincent, op. cit., n* 34; Aujay, op. cit., ii«» 310 m fine, p. 400. — • Trib. fédéral suisse (Revue pruL de dr. int. pr„ 1890. 1. 80).
*fi. Vincent, op. cit., n« 33.
recevrait exception, dans le cas où « les parties seraient présentes dans le lieu ménne où le contrat avait été stipulé », on s^était demandé, d'une part si la présence tout accidentelle et momentanée des contractants en ce lieu serait pour cette exception une base suffisante, de Tautre si c'est au jour du contrat ou au jour du procès que cette présence était requise. La convention nouvelle prend parti sur ces deux points. Se ralliant à Topinion toujours soutenue par le gouvernement fédéraP, elle déclare que ce n'est pas assez que les parties se soient trouvées au lieu du contrat lors de la conclusion, mais qu'il est nécessaire qu'elles y soient au jour où le procès s'engage. De plus, ainsi qu'il résulte du protocole annexé « les mots y résident^ qu*onlit dans l'article 1", ont pour objet d'indiquer que la dérogation au principe de la compétence des juges naturels n'aura pas lieu quand le défendeur se trouvera momentanément, et en quelque sorte de passage dans le pays où le contrat a été stipulé, par exemple pour assister à une fête publique ou autre, pour un voyage d'affaires et de commerce, une foire, une opération isolée, un témoignage en justice, mais seulement quand le défendeur y aura soit une résidence équivalente à domicile, soit même urîe résidence temporaire dont la cause n'est point déterminée par des faits purement accidentels »*,
* Cette opinion avait rencontré dane la jurisprudence française quelques contradictions. V. Cass., 25 août 1836 (D. A. v<» Droit civils, n? 256); Cohnar, 20 février 1849 (Sir. 1852. 2. 349; D. P. 1852. 2. 12); Lyon, 18 mars 1868 (Sir. 1868. 2. 260; D. P. 1869. 2. 60); Cass., 4 roai 1868 (Sir. 1868. 1. 333; D. P. 1868. 1. 313). Mais d'autres décisions l'avaient consacrée. V. Paris, 13 avril 1839 (D. P. 1839. 2. 178); Nancy,.2 avril 1849 (D. P. 1849. 2. 174).
2 Trib. Lyon, 9 juillet 1878, et Lyon. 26 a\Til 1879 (Jouni. du dr. int. pr.^ 1880, p. 107); Trib. comm. Marseille, 21 août 1885 {Revue int. de dr. mariL, 1885-1886, p. 231); Trib. Seine, 5 mai 1887 (Joum.tlu dr. int. ;/r., 1889, p. 617); Trib. comm. Seine, 29 mars 1888 {Le Droit du 11 avril 1888); Paris, 7 avril 1897 (Sir. 1898. 2. 190). — C. just. civ. Genève, 27 avril 1874 (Sir. 1875. 2. 111 ; D. P. 1874. 2. 173); Conseil fédéral, 9 décembre 1874 (Jount. du dr. int. pr., 1875, p. 78 et le»
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A rm dire, la dérogation que le dernier alinéa de Farticle l" fait subir à la compétence des juges naturels du défeodeur, dans l'hypothèse spéciale qu*il a en vue, ne préseote pas une très grande importance pratique. La plupart du temps en effet, le juge de la résidence des parties sera eo même temps le juge naturel du dérendeur : il en sera ainsi, soit que ce dernier ait à la fois son domicile et sa résidence au lieu où le procès s'engage, soit, que, résidant en France ou en Suisse, il ait son domicile en dehors de ces' deux pays : ce n'est donc qu'autant que le défendeur serait domicilié sur le territoire de l'un des deux États contractants, tout en possédant une résidence dans l'autre, que notre disposition cessera d'être superflue; mais, même alors il est permis de se demander pourquoi les négociateurs du Iraité ont préféré au juge du domicile celui du lieu où les parties ont contracté, lorsqu'elles y résident au jour du Iilige\
De toute façon, cette disposition, ayant un caractère exceptionnel, doit être interprétée restrictivemenl : elle exige que les parties aient leur résidence au lieu du coniraiW suit de là, d'une part, que toutes les parties qui joaent un rôle au procès doivent également résider en ce lieu*, de l'autre, que c'est dans la ville même, ou tout au moins dans le ressort du tribunal, et non pas seulement
obienations critiques de M. de Soigneux); Trib. civ. Genève, 21 février 1891 (Joum. du dr, inU pr.^ 1891, p. 618; Revue prat, de dr. internai. fr., 1890-1891, 1.447).
* R. Vincent, op. cit., n» 25.
- Message da Conseil fédéml du 28 juin 1869 : <r II ne suffit pas que le dffendear eenl réside en cet endroit, mais r»ction ne pourra être portée devant le juge du lieu où le contrat a été passé que si les parties y rendent au moment où le contrat sera engagé 2>. Trib. Seine, 5 mai 1887 (Le Dmit du 14 juin 1887) : « Il ressort de Fesprit de la convention qj» la compétence exceptionnelle du juge du lieu du contrat n'est anto- Tteée qtfau cas où toutes les parties résideraient dans ce lieu au moment oà le procès est engagé ». V. aussi Ch. Brocher, op. cit., p. 17; De Srignem, JoumaZ du dr. int, pr.^ 1875, p. 79; R. Vincent, op. cit., n» 27;
^Wi op. cit, n» 309, p. 397.
dans ]e pays où le contrat a été passé, que cette résidence doit existe^^ Enfin, la résidence impliquant, à la différence du domicile, la présence réelle et l'habitation effective eo un endroit déterminé, il nous semble que cette conditioQ ne peut être remplie par une personne morale, par une société, et que dès lors la règle spéciale de compétence édictée par larticle 1" in fine est sans application en ce qui les concerne*.
3* En réservant (art. 3) toute compétence au tribunal do domicile élii^ à Texclusion du tribunal du domicile réel du défendeur. D'après la loi française (art. 39, § 9 C. proc. civ. ; C. cjv., art. 111), le demandeur conserve, en cas d'élection de domicile, le droit d'assigner son adversaire devant le tribunal de son domicile réel ; il a donc le choix entre deux tribunaux. Ce choix, Tarticle 3 du traité franco-suisse Técarte dans les rapports des ressortissants des deux États : « Les juges du lieu du domicile élu seront seuls compétents pour connaître des difficultés auxquelles l'exécution du contrat pourra donner lieu ». Il y a dans cette attribution exclusive de compétence, une dérogation très importante, non seulement aux principes consacrés par notre législation interne, mais encore aux règles adoptées par le traité lui-même dans son article 1". Aussi convient-il de l'appliquer à la lettre et de lui refuser toute portée extensive. L'élection de domicile ne produit l'effet si grave que le traité lui attache quepour les difficultés auxquelles l'exécution du contrat pourra donner lieu : c'est dire qu'il faut qu'il s'agisse d'un contrat^ d'un procès intenté à l'occasion d'un contrat. Est-ce d'un délit ou d'un quasi-délit que la contestation est née, nous ne sommes plus dans les termes
» Tril.. conira. Marseille, 21 août 1886 {Revue hit, du dr. marit., 1885- 188(5, p. 231).
•* Trib. fcdéral suiFt^e, 4 mai 1888 (R. Vincent, Revuej 1888, v« Cornpêtfnce, n'** ,S5 et 36. — V. ci-après.
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de rarlicle 3; si donc uq domicile a été élu par le défeodear, en yue d'une telle contestatioD, le défendeur français ne sera pas obligé de porter ses griefs devant le tribunal de ce domicile; et il s'adressera très yalablement aui juges naturels de celui qu'il poursuit, en France ou en Suisse'. Au reste, l'élection de domicile attributive de juridiction n'a, en la forme, rien de sacramentel : presque toujours, elle sera exprimée dans le contrat lui-même*; mais rien n*empèche d'en convenir par la suite; et il n'est nullement besoin d'une stipulation par écrit'; elle pourra être verbale*; elle pourra même être purement implicite et s'induire des circonstances*. Encore faut-il, dans ce cas, qu'aucun doute ne puisse s'élever sur la volonté des parties*. On ne saurait, croyons-nous, découvrir une élection tacite de domicile dans la réunion des circonstances énumérées dans l'article 420 du Code de procédure civile, et permettre en conséquence au demandeur français de poursuivre son adversaire, de nationalité suisse, devant l'un des tribuaaux, autres que celui de son domicile réel, dont il est qoestiondans cet article. Il faut une élection de domicile ;
' Cf. R. Vincent, op. cit., n» 69.
' De?niit être considérée comme emportant élection de domicile, au sens de rmicle 3 du traité, la clause d*un contrat suivant laquelle toutes les contestations auxquelles ce contrat donnera lieu seront du ressort d*un tri- Ixuttl désigné, encore que les mots élection de domicile ne s'y trouvent pas contenus. Y. Trib. fédéral suisse^ 6 octobre 1888 {Journal du dr. '«t ff., 1890, p. 383); 0. just. civ. Genève, 11 novembre 1889 {Revue fnt, de dr. int. pr., 1890-1891. 1, p. 251); 16 février 1901 {Gazette des tribmaux du 5 avril 1901). — Trib. comm. Seine, 25 avril 1891, précité.
' V. cep. Trib. comm. Seine, 22 août 1885 {Journal du dr. int. pr.^ 1890, p. 281; Le Droit du 4 septembre 1885).
♦ Trib. comm. Genève, 5 juin 1890 (Revue prat. de dr. int. pr., 1890- 1B91. 1. 262). — £n pareil cas, l'élection de domicile sera valablement ^Ue par témoins; et le tribunal de commerce de Genève a jugé, par la ^^on qui vient d'être rappelée, qu'elle peut résulter de ce que le man-. ^^re du défendeur a accepté que la signification de l'exploit d'instance ^fûte chez lui.
^ Trib. fédéral suisse, 10 décembre 1875 (Rec. off., 1875, p. 380). * Chwnbéry, 25 janvier 1878 {Journal du dr. int. pr., 1878, p. 373).
uDe s\mp\e présomption d'élection de domicile oe répoDd pas aux exigences du traité \
i"* En renvoyant (art. 5) toute action relative à la liquidation et au partage d'une succession testamentaire ou ai
1 Trib. comm. Seine, 22 août 1885, précité; Cass., 18 Dovembre 1903 (Pand. fr., 1904. 5. 16; D. P. 1903. 1. 584; Journal du dr. ini.pr,, 1904, p. 374). V. cep. Cass., 29 janvier 1883 (D. P. 1883. 1. 114; Revue praU de dr. inU pr., 1890-1891. 2, p. 11, note 5) : « Il n apparaît d'aucune des dispositions du traité de 1869 qu'il ait entendu faire échec à Tapplication des règles de Tarticle 420 du Code de procédure civile, sur la préêomptim d'élecUon de domicile en matière commerciale D ; Nancy, 21 mars 1902 {Bul- \ letin prat, de dr. int. pr., 1902, p. 113, et les observations de M. Surville, dans la Revue critique de législ, et de jurispr.^ 1903, p. 150). Il est vrai que | MM. Lyon-Caen et Renault, 2V. de dr. comm., 3* éd. , t. 1, n° 409, p. 450, 1 font intervenir d'autres considérations pour justifier l'application de l'ar- / ticle 420 du Code de procédure civile aux litiges entre Français et Suisses : c Le législateur français, écrivent les savants auteurs, n'a-t-il pas considéré que les juges indiqués par lui dans l'article 420 sont les juges naturels de l'affaire ? En quoi le Suisse peut-il se plaindre de se voir appliquer ea - France le traitement national ? Il serait singulier qu'il fût mieux traité que les Français eux-mêmes i>. La compétence des juges français designés par l'article 420 du Code de procédure civile, serait donc fondée, non plus sur l'article 3, mais sur l'article 1^ du traité. Noos répondrons que les mots jugen naturels ont un sens que le traité lui-même s'est chargé d'expliquer et de définir : les juges naturels, ce sont les juges du domicile ou, à déâut, ceux de la résidence du défendeur; et il n'est pas permis de faire place parmi eux aux juges soit du lieu où la promesse a été faite et la marchandise livrée, soit du lieu où le paiement devait être effectué. En spécifiant, | dans l'article l"', que les juges naturels sont compétents en matière civile ou de commerce^ les négociateurs ont marqué nettement leur volonté d'écarter, dans les rapports des plaideurs français et suisses, les règles éciitee dans le Code de procédure civile français pour les contestations commerciales, et de leur substituer celles que le traité lui-même a posées. V. Chambéry, 10 avril 1880 {Le Droit des 11-12 octobre 1880); Trib. Marseille, 15 décembre 1882; Trib. comm. Saint- Etienne, 20 juillet 1886; Trib. Seine, 5 mai 1887 {Le Droit du 14 juin 1887); Trib. comm. Marseille, Il février 1897 {Journal du dr, int. pr., 1899, p. 537); Besançon, 12 mars 1902 {BulUUn prat. de dr. int. jp»., 1902. 1. 117); —Trib. Genève, 3 mars 1888 (Semaine judiciaire, 1890, p. 294); — Despagnet, op. cit., 4« éd., n* 181, p. 399; R. Vincent, op. cit., n» 19; Aujay, op. cit., n» 304, p. 387. — Ajoutons que la jurisprudence s'était déjà prononcée dans le même sens, sous l'empire de la convention de 1828. V. Cass., 27 août 1835 (Sir. 1836. 1. 794); Paris, 13 avril 1839 (D. A., v« Droits civils, n» 256, note2); Lyon, 18 mars 1868 (solution implicite) (Sir. 1868. 2. 260).
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intestat^ et aux comptes à faire entre les héritiers ou légataires, deyaol le tribunal de Touverlure de la succession^ « c'est-à-dire, s'il s'agit d'un Français mort en Suisse^ devant le tribunal de son dernier domicile en France, et s'il s'agit d'un Suisse décédé en France^ devant le tribunal de son lieu d'origine en Suisse ».
Rappelons en quelques mots les règles suivies dans notre pays, lorsqu'il s'agit de déterminer le juge compétent en matière de succession. L'article 59, § 6 du Code de procédure civile, attribue compétence au tribunal du lieu où la succession est ouverte : i^ sur les demandes entre héri- • tiers, jusqu'au partage inclusivement; 2"" sur les demandes intentées par les créanciers du défunt avant le partage; 3' sur les demandes relatives à Texécution des dispositions à cause de mort, jusqu'au jugement définitif. De cette disposition, on conclut que toutes les contestations relatives à la succession d'un Français ou d'un étranger domicilié dans notre pays lors de son décès sont de la compétence des tribonaui français; de même, lorsqu'on est en présence d'une succession ouverte à l'étranger, quelle que soit la nationalité du défunt, c'est au tribunal étranger du domicile de ce dernier qu'appartient Ja^ connaissance des difficultés conceroant les meubles héréditaires, toutes les fois que ces difficultés s'élèvent entre étrangers : quant aux immeubles situés en France*, c'est le tribunal français de la situation qui est compétent, pour ce qui les regarde; ainsi encore il estadmis que les actions même relatives aux meubles peuvent être portées devant nos tribunaux par application des articles 14 et 15 du Code civil, lorsque c'est entre Français tt étrangers que le débat s'agite.
A ces règles consacrées par une pratique constante la
^ La ^afisprudence, peu conséquente avec le système qui est le sien, an «M d'une succession ouverte à Tétranger, étend volontiers la compétenoe 4m iogw français même aux immeubles, dépendant d'une succession ouverte sur notre territoire, qui seraient situés hors de France. Besançon , »iuillet 1875 (D. P. 1876. 2. 158).
conveDtion franco-suisse a substitué des dispositions oouvelles, pour le cas où le de cujus ressortissait à Tuoe des nations contractantes :
Le défunt était-il Français, Je fait qu'il était domicilié sur le territoire fédéral à Tépoque de sa mort n'exerce aucune influence sur la détermination du juge compétent. C'est toujours le tribunal de son dernier domicile en Fraiict qui devra être saisi, et la compétence de ce tribunal embrasse la succession tout entière : elle ne se restreint pas, d'une part, aux meubles qui en dépendent, de l'autre^ aux seuls immeubles situés en France; mais elle s'étend encore, suivant nous\ aux biens-fonds qui se trouvent ea
^ La plupart des commentateurs du traité de 1869 enseîgneat cepeodant que la règle de compétence édictée par son article Ô se limite à la succession mobilière, et n'a aucune application aux immeubles héréditaires; relativement à ces derniers, la compétence judiciaire serait déterminée et commandée parla compétence législative. Du moment, dit-on, que la dévolution des immeubles est gouvernée par la U£ rei silos, dont la convention elle-même impose le respect pour le parta;;e, la licitation et la vente, auxquels ils pourront donner lieu, le tribunal de la situation est seul qualifié pour en connaître, conformément au droit commun. Ch. Brocher, op, ciL, p. 51; Ërn. Roguin, dans le Journal du dr, ini, pr., 1886, p. 667; Confliu, n» 266, p. 400; B. Vincent, op. ciL, n«» 91 et s.; Andinet, note dans Sir. 1903. 2.* 202;— Trib. dv. Verbailles, 21 avril 1886, et Paris, 29 juin 1888 (D. P. 1889. 2. 278); Poitiers, 4 juillet 1887 et Case., 11 février 1890 {Revue prat. de dr, itU, pr., 1890-1891, 1, 3); Trib. Seine, 13 août 1894 (Journal du dr, int. pr.^ 1895, p. 95) ; 24 novembre 1900; Paris, 27 novembre 1900 {Jbid.y 1902, p. 567, Sir. 1903. 2. 201). — C. just. civ. Genève, 19 décembre 1887; Trib. fédéral suisse, 27 octobre 1888 {Semaine judiciaire, 1888, p. 753). — Bien que cette interprétation puise quelque crédit dans le Message du Conseil fédéral du 28 juin 1869, Topinion contraire nous paraît devoir être préférée. En admettant même que le traité ait, en ce qui concerne la loi applicable ao règlement des successions, implicitement consacré la doctrine statutaire et l'application de la loi de la situation aux immeubles héréditaires (V. tome quatrième. Le conflit des loiSy p. 5^4, note 1), il n'existe aucune corrélation directe et nécessaire entre la compétence législative et la compétence judiciaire. Tous les jours, les tribunaux ont à appliquer des lois étrangères aux litiges dont ils sont régulièrement saisis. Par suite, tout en imj>osant l'application de la lex rei sitœ pour le partage, pour la licitatioD, ainsi que pour la vente des immeubles dépendant de la succession, le traité a fort bien pu confier aux juges nationaux du de cujus le soin de statuer
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Suisse. Que si le défunt était de nationalité suisse, une cornpéteoce égale et réciproque appartient à la justice de son pays d'origioe; eût-il eu son doitiicile., même un domicile autorisé ^ en France au jour de son décès, les tribunaux fraoçais sont dessaisis de toutes les contestations, mobilières on immobilières, auxquelles son héritage pourra donner lieu.
A s'en tenir aux termes de Tarticle 5, il semble que le traité de 1869 n'ait envisagé qu'une double circonstance : 1* le lieu du décès; 2"* la nationalité du défunt, et qu'il D^aitiDodiBé les principes ordinaires de la compétence qu'au
en cette matière. Et il noas semble que c'est ^récisémeDt ce qu'il a fait. La censée des deux gouvernements a été d'établir entre la France et la dôâse, 8oas le rapport Buccessoral, l'unité de juridiction que l'article 59, § 6dQ Code de procédure civile avait déjà réalisée dans les limites de notre territoire, et de conjurer ainsi des contrariétés de jugements et des diversités d'appréciation infiniment regrettables. La preuve en ressort à nos jeux du texte de l'alinéa ô lui-même. Le mot toutefois ({\x\^ dans cet article, précède Ténoncé de la loi applicable au partage et à la licitation'des im- Denbles atteste l'intention de ramener à ses exactes limites la portée de la règle qu'il venait de formuler et de prévenir un doute possible. ;Si la compétence du juge national du défunt, proclamée par l'article 5, se restrcigoait, comme on le prétend, aux meubles héréditaires, il eût été pour le moins inutile de préciser que toute/ois la loi de la situation demeurera applicable au partage, à la licitation et à la vente des immeubles. Les tctenn du traité ont craint sans doute que de la compétence attribuée au JQge natioDal da de cujuSf on ne fût tenté de conclure à l'exclusion de la fer rei êitœ : or une pareille préoccupation ne se conçoit que si cette compétence est générale, que si elle s'étend à tous les biens dont la succession se compose, et aux immeubles eux-mêmes. Plusieurs décisions judiciaires ont été rendues en ce sens, soit en France, soit en Suisse. V. Trib. Seine, 12 décembre 1889 et Paris, 30 juillet 1890 {Revue praL de dr. int pr,, 1890-1891. 1, 106); Trib. civ. Alger, 19 juin 1897 {Journal du dr. «t pr., 1898, p. 571); — Trib. Genève, 28 décembre 1886 {Le Droit du 17 septembre 1888); Trib. fédéral suisse, 10 juillet 1885 {Rec. off., 1885, p. 334); 25 septembre 1886 {Rec. off., 1885, p. 343); 31 mars 1888 (Sir. 1889. 4. 14); 14 avril 1898 {Journal du dr, ini. pr., 1898, p. 787; 1899, p. 680); U. just. civ. Genève, 7 jiuvier 1899 {iUd., 1839, p. 876); Trib. fédéral suisse, 14 septembre 1903 {ihid., 1904, p. 739). — V. aussi Carti, op. cit, p. 92 et s. ; Gombothecra, Le for de guccession d'après le ^nili fianeo-auiese de 1869. {Revue générale du droit, 1899, p. 53).
* Era. Roguin, Conflits, n<» 230, p. 347. — Cf. cependant R. Vincent, «p. «t, no 88; — Lyon, 12 août 1881 (ta Loi du 1«' janvier 1882).
regard des successions laissées, soit par un Français mort en Suisse y soit par un Suisse décédé en France.
Il résulterait de là, en premier lieu, que ces principes conserveraient toute leur force, et que les tribunaux français auraient, le cas échéant, le pouvoir de statuer, conformément au droit commun, dans les difficultés soulevées par la succession d'un Suisse décédé en Suisse^ ou d'un Français décédé en France; le traité serait étranger à Thypothèse*. Bien que cette opinion, très accréditée, s'autorise de la lettre de Tarlicle 5, elle aboutit à des conséquences si déraisonnables qu'il nous est impossible de nous y rallier. Comment croire que le traité ait écarté la compétence de la justice française et admis celle de la justice fédérale, dans le cas où le de cujus suisse est décédé en France, el qu'il ait en même temps réservé à nos juges nationaux la connaissance des litiges occasionnés par la succession d'un Suisse décédé dans son pays d'origine? La juridiction du pays d'origine peut-elle avoir moins de droits, lorsque le de cujus est décédé sur son territoire que lorsque la mort l'a frappé à l'étranger? L'application du traité s'impose a fortiori; ce n'est pas le violer, ce n'est pas en étendre les dispositions, mais les interpréter sainement, que de le reconnaître*.
* Ch. Brocher, op, ciL^ p. 54; Curti, op. ci/., p. 82; R. Viocent, op, cit., n« 85; Aujay, op. cit., n* 165, p. 201 ; — Conseil fédéral, 26 janvier 1872 {Rapport, 1872, p. 25); Trib. fédéral suisse, 16 décembre 1875 (JZm. of^ 1875. p. 389).
2 Em: Roguin, Conflits, n*» 227, p. 345. —Trib. civ. Seine, 5 août 1876 {Le Droit du 4 septembre 1875) : e: Attendu que le même article 5 mentionne comme étant soumises à la règle qui y est prescrite les successicoB des Français morts en Suisse et des Suisses morts en France; mai» quil ut de toute évidence que, sHl est parlé deê deux cas précédents, ce nW quà titre d'exemple, puisqu'il n'a pu être question de soustraire ht liquidation des successions des Français morts en France et des Suisses morts en SuiMC à la connaissance des juges de leurs pays respectifs s. Y. aussi les conclusions de M. le substitut Madier dans le Journal du dr. itxi, pr,, 181^4| p. 104; - Trib. fédéral suisse, 14 avril 1898 (Sir. 1900. 4. 37); C. jort. civ. Genève, 9 janvier 1899 (Sir. 1900. 4. 40).
Maïs suffit-il, pour que le traité s'applique, que le de cujus soit décédé sur le territoire de Tua des deux États qui Toot fait? Que décider, si le de cujus est mort dans uo pays où il o'avait pas sou domicile? C'est uo Français domicilié en France^ qui meurt eu Suisse au cours d'une villégiature; c'est un Suisse, domicilié en Suisse^ qui décède eu France, pendant un voyage d'affaires ou de plaisir.
Si l'oa regarde à la formule de l'article 5, |la compétence eiclusive du tribunal français, dans le premier cas, celle du juge suisse, dans le second, paraissent certaines : les deux cooditions, relatives soit à la nationalité du défunt, soit au lieu de son décès, se trouvent en effet réunies : on est dans les termes et dans les prévisions du traité; il n*est pas permis de le laisser de côté. Les négociateurs, dit-on en ee sens, n'ont attaché aucune importance au domicile du decujuSj lorsqu'il s'est agi de déterminer la sphère d'applicatioQ de l'article 5 : et en cela ils n'ont fait que se conformer aux précédents, notamment à celui de la couvention franco-autrichienne du 11 décembre 1866, qui dispose^ en toutes lettres, que « les réclamations relatives aux successions mobilières doivent être jugées par les juges nationaux du défunt, soit qu'à répoque du décès il fût établi dans le pays dont il n^était pas le sujet, soit qu'il y fût simplement d«;t;a55a^e ». Au surplus, si — ce que personne ne conteste — le traité gouverne la succession d'un Français décédé et domicilié en Suisse, et celle d'un Suisse décédé et dtmtciliéen France, si, pour celle-ci comme pour celle-là, la juridiction nationale du défunt est compétente à l'exclusion de toute autre, ne doit-il pas en, être ainsi, à plus forte raison, dès qu'il s'agit d'un Français qui n'a fait que passer en Suisse, ou d'un Suisse qui n'a fait que passer en France? * A première vue, ces raisons ne laissent pas d'être
' Em. Uoguin, ConfliU, n» 226, p. 338 et s.; Curti, op. cit., p. 82; - Oiamhéry, 5 février 1889 {Journal du dr. int. pr,, 1889, p. 670).
séduisaotes; el cependant nous ne croyons pas qu^elles in* terprètent exactement la pensée qui a inspiré laconveotion (le 1869. Ce que les auteurs de cette convention ont Toula, c^est éviter, par ladoption de règles communes, les conflils de compétence qui pourraient s*éleyer entre les tribunaux des deux pays, au sujet des successions de leurs nationaux. Or ces conflits proviennent, non pas de ce que telle personne est décédée en fait sur tel territoire, mais de ce qu'elle avait sur ce territoire des intérêts plus ou moins considérables, de ce qu'elle y possédait des biens, de ce qu'elle s'y était créé un domicile: et le traité n'atteindrait pas son but si la compétence spéciale qu'il édicté était indépendante de ce domicile et n'avait d'autre base que le lieu plus ou moins fortuit du décès. Cette thèse trouve un argument décisif dans l'article 5 lui-même. Lorsqu'il donne juridiction au tribunal du dernier domicile en France du Fraoçais décédé en Suisse, il suppose évidemment que ce domicile avait été remplacé hors de France à l'époque de soa décès et exclut par cela même l'idée d'un séjour de courte durée sur le territoire helvétique.
Allons plus loin. Si le lieu du décès a seul été pris ea considération par ceux qui ont fait le traité, il importera peu, pour son application, que le Français décédé eo Suisse ou le Suisse décédé en France ait son domicile dans l'autre pays contractant ou sur le territoire d'un État tiers : et alors les clauses du traité seront en opposition manifeste avec les règles de compétence en vigueur sur ce territoire ; en déniant le droit de juger a des tribunaux, qui sont ceux du lieu d'ouverture de la succession, elles empiéteront sur un domaine qui leur échappe; et dans tous les cas elles feront œuvre vaine.
Nous arrivons donc à cette conclusion que, lorsque la convention de 1869 parle d'un Français mort en Suisse et d'un Suisse décédé en France^ elle a entendu viser, non pas le lieu du décès, mais le domicile qui était celui du de cujus, au moment de sa mort; il suffit pour que l'article 5
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s'applique^ que les persoDaes dont il s'occupe aient été à ce momeot domiciliées dans Tun des États contractants^ en quelque lieu que la mort soit venue les surprendre \
* Tel est le système que nous trouvons consacré dans un important arrêt dn Tribunal fédéral suisse, en date du 27 octobre 1 888 (Jotamal du dr. imLpr., 1889, p. 360; 1890, p. 519; Sir. 1889.^4. 15). Cet arrêt, dont M. Bogoi'n a vivement combattu la doctrine et critiqué la rédaction, est ainsi con^, dans ses parties essentielles : a II est incontestable qu'à ne considérer que le texte de Tarticle 5, la compétence semble devoir s*iml^mr dans l'espèce, puisque cette disposition paraît se borner, au pr>int de vue uniquement grammatical, à faire dépendre l'application du traité du tenl fiut du décès d*un Français en Suisse, ou d'un Suisse en France; mais en revanche, en considérant le but et l'esprit de cette convention internationale, il faut admettre que les Puissances contractantes n'ont voulu régler le for de la succession, ainsi qu'elles l'ont fait, que pour le cas où il s'agit d'un testateur domicilié dans celui des deux pays dont il n'est pas msortiasant. Eu effet, en dehors de ce qu'il est difficilement admissible que leadites Parties aient voulu faire dépendre la question de l'application oa de la uon-applicatîon du traité d'une circonstance fortuite et accidentelle comme celle du décès survenu inopinément pendant un voyage ou pendant un séjour de peu de durée, cette interprétation aboutirait à des eoneéqaences pratiques intolérables, que le traité ne peut avoir eu en vue de tolérer. C'est ainsi que le for prévu par ladite convention se trouverait ((innti dans tous les cas de décès du testateur même dans un lieu avec lequel il n*a jamais eu d'attache personnelle quelconque, et que ce for oeueniit de pouvoir être invoqué dans le cas où ces rapports existent de pvle domicile du défunt, lorsque le décès serait survenu fortuitement hors dadit domicile. En d'autres termes, un Français mort en passage en Suisse, ttofl j avoir jamais eu de domicile, se trouverait au bénéfice de l'article 5 da traité et de l'unité de la succession, que cet article prévoit, alors qu'uu autre Français domicilié en Suisse serait fi-ustré de ce privilège, si la mort Tavait fortuitement surpris dans un tiers pays. Une pareille conséquence* est inadmisBible et ne peut être évitée que si l'on admet que l'article 5 précité, en parlant du Français mort en SuÎFse, et du Suisse décédé en France, a voulu régler seulement la situation de la succession du Français mort étant domicilié en Suisse, et du Suisse décédé étant domicilié en France. Il n'était nécessaire, pour les deux pays contractants, de régler le fof en matière de succession que f^our autant que, d'après les principes du droit international privé, les rapports personnels du testateur avec son domicile ou avec son pays d'origine rendaient possible une ouverture simultanée de succession dans ces deux pays. Pour éviter ce conflit, le for fat attribué au pays d'origine (lieu d'origine pour les Suisses, dernier domicile en France pour les Français). Lorsque, en revanche, le défunt ^▼ail Bon domicile dans son pays d'origine même ou dans un tiers pays, *t car conséquent ne se trouvait dans aucun rapport personnel avec l'au-
i7i DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ.
Mais il est à peine besoin d'ajouter que ce domicile n*est attributif de juridiction, au sens de l'article 5, qu'autant que le défunt était, lors de son décès, revêtu de la nationalité française ou delà nationalité helvétique. Notre texte exclut toute équivoque : les règles de compétence qu*il institue concernent uniquement les successions des Français et des Suisses ouvertes dans Tun des deux pays; elles ne s'appliquent donc pas au cas oii le de cujus aurait été sujet d'une tierce Puissance, alors même que des Français ou des Suisses seraient intéressés au règlement de son héritage * : en ce cas le droit commun reprend tous ses droits.
Ce droit commun, quel est-il? Est-ce dans la loi française, dans les dispositions combinées de Tarticle 14 du Code civil, et de Tarticle 59 du Code de procédure civile, que les juges français devront le chercher? ou bien dans le traité lui-même?
La question s'est posée au cours du retentissant débat soulevé par la succession du' duc de Brunswick. A la demande en nullité de testament formée contre elle devant le tribunal civil de la Seine, par les consorts de Civry, successeurs naturels du prince défunt, la ville de Genève, sa légataire universelle opposait une exception d'incompétence, fondée sur Tarlicle 1*' de la convention de 1869,
trfi État contractant, il n'existait aucun motif pour stipuler une disposition garantissant Tunité de la eaccession s». V. aussi Ch. Brocher, op. cit.^ p. 53. — Tout en reconnaissant que les réflexions du Tribunal fédéral sont éminemment judicieuses et dignes de considération, M. R. Vincent, op. cit^ n® 87, estime qu'elles ne peuvent prévaloir contre les termes du traité; toutefois Texcellent auteur ne se refuse pas à une concession : il veot bien admettre que le mot domiciUé est sous-entendu à côté de celui de décédé^ de sorte que l'article 5 ne doit s'appliquer que lorsque le de cujui est à la fois dom'cilié et décédé dans le pays dont il n'est pas ressortissant; mais il ne croit pas que l'on puisse faire complètement abstraction du pays du décès. M. Aujay, op, cit., n° 174, p. 211, s'est rangé à l'opinion de M. Vincent.
* Trib. civ. Seine, 8 décembre 1891 et Paris, 19 juin 1894 (Journal d» dr. int pr., 1894, p. 1032 et s.); Cass., V juillet 1895 (ibid., 1895. p. 1084). V. cep. Trib. Seine, 5 août 1876 (L« Z)fo/< du 4 septembre 1875; Sir. 1896. 1. 225, note de M. Pillet).
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qui, en maiière personnelle et mobilière^ aliribue jiiridiclioD aux juges naturels, c'esUà-dire aux juges du domicile du défendeur.
Le tribunal de la Seine, la Cour de Paris, la Cour decassation enfin, appelés tour à tour à se prononcer sur le mérite de cette exception, n'ont pas cru devoir s'y arrêter : Les juges du premier et du second degré, ainsi que les magistrats de la Cour suprême ont affirmé la compétence exclusive, dans Tespcce, du tribunal français de Touverture de la succession, par application de la loi française. Les slipulalions du traité sont inapplicables : Tarticle 5, parce qu'il concerne exclusivement les successions laissées par les nationaux de l'un des deux États; Tarticle 1", parce qu'il se réfère aux seules contestations en matière personnelle et mobilière, et que ce caractère ne saurait être reconnu à la demande par laquelle des personnes, se prétendant héritières du de cujus, agissent contre un légataire universel en nullité du testament qui leur fait grief : « une semblable demande, dit le tribunal, qu'on la considère, soit comme une pétition d'hérédité, «oit comme demande en partage entre héritiers, soit comme relative à Texécution de dispositions à cause de mort, ne présente pas le caractère d'une action purement personnelle, mais est spécialement régie par Tarticle S9, § 6 du Code de procédure civile, lequel en matière de succession aliribue compétence au tribunal du lieu où la succession s'est ouverte ». Dès lors, c'est à la juridiction française, puisque c'est en France que le duc de Brunswick avait son domicile de fait, à l'époque de son décès, qu'il appartient déjuger'. Nous ne saurions nous associer à cette manière de voir. Pour nous, et cela résulte des développements qui précè-
' V. en ce sens les décisions rapportées au début de la note précédente, •inâ que les conclusions de M. le substitut Madier et de M. Tavocat général Puech, dans le Journal du dr, int, pr,, 1894, p. 1033 et 1045. V. w>bi la B&yante consultation délibérée dans la même affaire par M. le profwBcur Ernest Rognin.
dent, le traité de 1 869 a entendu écarter, dans les rapports des ressorlissaofsdes deux pays et sur les points qu'il a préYus, les règles de compéleoce judiciaire édictées par la législation interne de chacun d'eux : il contient un système complet, qui parfois rappelle ces règles, parfois aussi les tient en échec, mais qui, dans tous les cas se suffît à lui-même. Or Tarticle 1" formule un principe général : c'est que les actions personnelles et mobilières intentées par un Français ou par un Suisse contre un adversaire relevant de l'autre Etat, doivent êlre portées devant les juges naturels du défendeur. Et ce principe doit s'appliquer, toutes les fois que le traité n'y a pas lui-même dérogé. L'article 5 y déroge, mais seulement en tant qu'il s'agit de la succession d'en Français ou d'un Suisse; il a laissé au dehors de ses prévisions l'hypothèse où la succession qui fait l'objet d*un litige entre Français et Suisses est celle du national d'une tierce Puissance; c'est donc à l'article {•% et non pas à l'article 5, c'est à la règle, et non pas à l'exception, qu'il échet d'indiquer le tribunal compétent pour résoudre un tel litige. Ce tribunal, c'est celui du domicile, ou subsidiairement celui de la résidence du défendeur; dans le cas particulier, c'était le tribunal de Genève. En admettant en effet que l'action dirigée contre la ville défenderesse s'analysât en définitive en une pétition d'hérédité, et que la pétition d'hérédité soit une action réelle, cette action était dans l'espèce une action mobilière : or nous avons vu que les actions réelles mobilières elles-mêmes tombent sous le coup de l'article l" du traité franco-suisse. Les articles 14 du Code civil et 59 §6 du Code de procédure civile n'ont conservé, en ce qui les concerne, aucune application : pour les pétitions d'hérédité comme pour les autres actions réelles mobilières, le droit commun de la loi française a été, au regard des plaideurs français et suisses, remplacé par le droit commun du traité *.
* Cf. ïrib. civ. Seine, 5 juillet 1876 (Lé DroU du 6 juillet 1876); Parie, 30 juillet 1878 et Cafs,, 11 juin 1879 (Sir 1880. 1. 33).
Nous avons ainsi précisé les successions en vue desquelles l'article 3 du traité de 1869 a disposé : ce sont les successions testamentaires ou ab intestat des Français et des Suisses, qui sont domiciliés dans Tuu des deux pays au jour de leur décès.
Mais ce n'est pas à dire que toutes les contestations auxqoelles ces successions pourront donner lieu seront de la compétence du tribunal désigné par notre article.
Le texte mentionne seulement les actions relatives à la liquidation et au partage, et aux comptes à faire entre les héritiers ou légataires. Il suit de là que la règle exceptionnelle qui y est posée se limite aux actions pendantes entre deux ou plusieurs personnes prétendant les unes et les antres avoir quelque droit à la succession, comme héritiers ou comme légataires ^
Dès lors elle ne saurait être invoquée, ni dans les contestations qui s*élèvent, relativement à la propriété d'un objet déterminé, entre un successible et une personne étrangère à la succession', ni dans celles qui mettent eu présence les héritiers ou légataires d'une part, les créanciers'
' Ëro. Boguin, Canfliu^ n° 269, p. 408. — Observons que la nationalité «t ie domicile des héritiers ou légataires entre lesquels le débat s'élève sont indifférents. Le traité n'a regardé qu'à la nationalité et au domicile ^^iteu^uè. R. Vincent, op, cit., n» 89; Aujay, op. cit.. n" 176, p. 213. ^'oQ8 De pouvons donc approuver la Cour de Hennés lorsque, dana mu trrét du 24 mars 1890 (Journal du dr. int.pr,, 1891, p. 563; Eevue prat. ^dr. mt. pr,, 18904891. 1. 289), elle affirme que c la convention de 1869 ne déroge pas aux règles du droit français en matière de compétence, dans le cas où la contestation relative à la succession d'un sujet suisse décédé en France et y ayant son principal établissement s'élève exclusivement entre deê héritiers français et domiciliés en France ».
* Cis«., 1« avril 1873 (D. P. 1873. 1. 101).
' Ch. Brocher, op, cit., p. 54; Curti, op. cit., p. 83; Ern. Roguin, op. cit.^ n* 270 et s., p. 409 et s.; Aujay, op. cit., n» 206, p. 265; — Trib. Angw», 25 février 1878 (Le Droit du 7 juin 1878); Lyon, 26 avril 1879 iJeurmldu dr. int. pr., 1880, p. 107; D. P. 1890. 2. 123 et la note de M. de Bœck); Trib. Seine 24 novembre 1900 (Journal du dr. ini. pr., 1902, p. 567); — Trib. fédéral suisse, 1« juin 1877 (ibid., 1878, p. 71); Coor just. civ. Genève, 14 mai 1883 (Sir. 1884. 4. 8); 26 novembre 18B3 (JntmU da dr. int pr., 1886, p. 251) ; Trib. civ. Genève, 20 février 1886 W. - V. 12
OU les débiteurs^ de la succession, de l'autre, alors bien que ces derniers se trouveraient avoir eux-mêmes la qualité de succcssibles ' : toutes ces contestations demeurent soumises aux premiers articles du traité'.
De même, la disposition de l'article S est étrangère à la liquidation et au partage de la communauté ayaai existé entre deux époux suisses ou français, après le prédécès de l'un d'eux \ et d'une manière générale aux relations pécuniaires des époux' : quelque analogie que Ton puisse relever entre la liquidation d'une succession et celle qu'entraîne la dissolution d'un mariage, l'article 5, consacrant une exception, résiste à toute extension.
Enfin la jurisprudence française admet la même interprétation restrictive pour les litiges ayant leur origine dans une donation entre-vifs, fût-ce dans une donation entre époux, et encore qu'une question de quotité disponible soit en jeu. Bien que se rapprochant beaucoup des testaments, à raison du caractère essentiellement révocable qu'elles
(ihid., 1887, p. 379); — Cf. Case., 11 juin 1879 (D. P. 1880. 1. 22);- Trib. fédéral tuisse, 5 décembre 1890 (Journal du dr. int. pr., 1891, p. 624; Eevue prai. de dr. int. pr., 1892, p. 62; Sir. 1891. 4. 12; D. P. 1892. 2. 30).
1 Ern. Roguin, op, cit., n» 282, p. 425.
2 Trib. civ. Seine, 24 novembre 1900 (Sir. 1903. 2. 201, note de M. Audinet; D. P. 1902. 2. 68). — La question est cependant délicate. V. Ein. Roguin, op. cit., n° 283, p. 426.
3 Trib. fédéral euisse, 6 décembre 1890, précité; Audinet, note dans Sir. 1903. 2. 204. — Cf. Ern. Roguin, op. cit., n'» 275 et s., p. 418.
♦ Ern. Roguin, op. dt,, n*»" 156 et e., p. 238 et 8.; Despagnet, op. cit., 4« éd., no 181, p. 400; Gerbant, op. cit., p. 297, p. 238 et s.; Aujay, op. cit., n«- 112 et s., p. 146 et s.; — Cass., 3 juin 1874 (Sir. 1875. 1. 245; D. P. 1875. 1. 30); et sur renvoi, Angers, 4 février 1875 (D. P. 1876. 2. 126); Trib. Seine, 1" août 1876 {Journal du dr, inLpr.^ 1876, p. 187); Cbambéry, 5 février 1889 {.ibid.. 1889, p. 670; D. P. 1890. 2. 125);- Trib. civ. Genève, 6 février 1889 {Journal du dr. int.pr., 1892, p. 524); Trib. fédérai suisse, 12 avril 1889 {ihid,, 1890, p. 882); Cour just. civ. Genève, 22 juin 1895 {ibid., 1895, p. 1108).
* Trib. fédéral suisse, 16 décembre 1875 {Journal du dr. int. pr., 1876, p. 509); Trib. cant. Neuchâtel, 6 novembre 1888 {ibid., 1890, p. 617).
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reyêteot dans noire droit (C. civ., arl. 1096)% on considère que les donations entre époux ne cessent pas pour cela d'être des libéralités entre-vifs, et que, par suite, une règle qui n'est faite que pour les transraissioos à cause de mort, De les concerne en rien*.
5' Suivant Topinionla plus généralement admise, la convention de 4869 écarte encore, dans les litiges qui s*élèvent entre Français et Suisses, la disposition de l'article 59, § 2 du Code de procédure civile français qui, en cas de pluralité de défendeurs, permet au demandeur de les assigner tous devant le tribunal du domicile de Tun d'eux. Si donc Tao des défendeurs est suisse et domicilié en Suisse, alors que les autres sont de nationalité française, il ne saurait être, en vertu de cet article, distrait de ses juges naturels, auxquels le traité donne seul compétence po4ir le juger* :
' Aujay, op. cR, n» 217, p. 285; — Trib. Versailles, 21 avril 1886, et Paris. 29 juin 1888 {Journal du dr, inL pr., 1890, p. 323; D. P. 1889. 2. 278) : c La loi française proscrit les donations à cause de mort et ne reconnaît que deux modes de disposer à titre gratuit : la donation entrevit et le testament. La donation faite entre éponx an cours du mariage est donc une véritable donation entre^vif s, bien qu'elle puisse comprendre des biens à venir. Le donataire est saisi de la propriété des biens qui ne seront peut-être déterminés qu'au jour du décès du donateur; il en est ainsi eoosla condition seulement que le donateur ne fera pas usage de sou droit de révocation, en sorte que les biens donnés sont placés en dehors de la buecesBÎon du donateur }», et par cela même de la sphère d'application de l'article 5 du traité. — V. cependant Trib. fédéral suisse, 10 juillet 1885, et les oliservations de M. Ernest Roguin, dans le Jourhal du dr. int. pr.y 1886, p. 407 et 563. Cf. le même auteur, Conflits, n°« 167 et s., n^» 273 et s.
* Cf. ci-de8su8, tome troisième. Le conflit d€H lois. p. 511.
' Despagnet, op, eii., 4« éd., n^ 181, p. 399; Surville et Arthuys, op. cit., 4* édit., n* 399, p. 472 ; Surville, dans la Revue critique de ligid. et dejurispr.^ 1903, p. 222; R. Vincent, op. cit., n° 18; Aujay, op. cit., n«303, p. 386; — Trib. VereailleB, 10 février 1882 (Journal du dr. int. pr., 1883, p. 156); Trib. Marseille, 5 mai 1882; Besançon, 29 juin 1885 (Sir. 1886. 2. 229); Trib. comm. Marseille, 21 août 1885 {Revue int. du dr. marit., 1885- 1886, p. 231); Trib. Seine, 6 mai 1887 (Pand. fr. pér., 1888. 2. 241); Trib. comm. Nice, 16 décembre 1889 {Journal du dr. int. pr., 1890, p. 866); Paria, 17 février 1892 {ibid., 1892, p. 921); Trib. Seine, 5 mai 1893 {ibid., 1893, p. 843); Trib. civ. Gex, 6 février 1900 {ibid., 1900,
c'est là une nouvelle exception apportée aux règles du droit commun *.
L'incompétence du tribunal français, dans les cas où le traité franco-suisse ordonne le renvoi du défendeur devant ses juges naturels, est, croyons-nous, d'ordre public, c'està-dire qu'il n'est pas loisible aux parties d'y renoncer, et qu'elle peut être prononcée en tout état de cause, alors même que le défendeur aurait tacitement accepté le tribunal saisi, en ne déclinant pas sa juridiction m limine lûù.
Cette solution rencontre dans la doctrine et dans la jurisprudence une vive opposition ; elle nous paraît cependant commandée par les termes de l'article It, lequel porte que « le tribunal français ou suisse devant lequel sera portée une demande qui, d'après les articles précédents, ne serait pas de sa compétence, devra, d'office et même en f absence dit défendeur^ renvoyer les parties devant les juges qui doivent en connaître ».
Vainement dira-t-on que cette disposition vise uniquement le cas où le défendeur a fait défaut, et qu'elle a pour seul objet d'obliger, même alors, le tribunal à répudier une compétence que personne n'a contestée; mais que rien n'empêche le défendeur qui comparait d'accepter les juges devant lesquels on l'a appelé, en engageant le débat ao fond, sans soulever l'exception d'incompétence. Le texte de l'article 11 résiste absolument à une pareille interprétation. Le tribunal doit se déclarer incompétent; il le doit
p. 33G); Trîb. civ. Tunis, 20 octobre 1902 {Bulletin prat, de dr, tfri. pr., 1903. 1. 135) ;Trib. Seine, 29 décembre 1902 {Pand.fr. pér., 1903, b,$U Jovmal du dr, int. pr., 1904, p. 126). — V. cep. C«88., 1* avril 1878 (D. P 1873. 1. 101); Trib. comm. Seine, 20 août 1887, joint k Paris. 30 juin 1888 (D. P. 1889. 2. 87); Lyon, 13 décembre 1889 {Journal (h dr. int. pr., 1892, p. 479); Trib. Seine, 6 janvier 1891 {ibid., 1891, p. 168; Revue prat. de dr. int. pr., 1890-1891. 1. 213).
* Les règles appliquées par la convention franco-snisse à la compétence en matière de faillite trouveront leur place naturelle au chapitre dernier de ce volume.
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(Toffice; c'est bien dire que ai Tabseace du défendeur, ni le silence qu'il a gardé, ne peut attribuer à ce tribunal une jaridiction que le traité lui refuse. Les auteurs du traité de 1869 ont manifestement voulu répudier le système du traité de 1828, d'après lequel les tribunaux devaient statuer, toutes les fois que les plaideurs n'avaient pas décliné lear compétence (art. 3) ^
Traifé franco-belge du 8 juillet 1899^. — L'accord que la convention du 15 juin 1869 avait réalisé sur les questions
' GkaBon, dans le Journal du dr. int. pr,, 1881, p. 133; Ern. Lehr, iW., 1882, p. 62 ; Audinet, note dans Sir. 1903. 2. 202; — Paris, 8 juillet 1870 (Sir. 1871. 2. 177); Trib. Seine, 12 août 1881 (Le Droit du 26 août 1«81); Paris, 28 mai 1884 {Journal du dr. int. pr., 1884, p. 614); Lyon, ôjaia 1886 (iWd., 1887, p. 337); Trib. Seine, 10 mars 1888 (Sir. 1888. 194); Trib. Fontainebleau, 26 décembre 1888 {Le Droit du 15 février 1889); Trib. Seine, 30 janvier 1889 {U Droit du 10 février 1889); Palis, 26 mars 1889 {Le Droit du 5 avril 1889); Trib. Seine, 12 décembre 1889 (Jfmmaldu dr, inL pr., 1890, p. 319), et Paris, 30 juillet 1890 {ihid., 1895, p. 846); Trib. Seine, 29 février 1892 (Revue prat. de dr. iM. pr., 1892. 1. 177); Trib.civ. Alger, 19 juin 1897 (Journal du dr. int, pr., 1898, p. 571); Trib. civ. Boulogne-sur-Mer, 14 février 1902, précité; Aix, 27 avril 1903 (Journal du dr.. int. pr., 1904, p. 382); — Trib. G«nè?e, 27 décembre 1878 (Semaine judiciaire, 1879, p. 9); 7 décembre 1888 (ibid., 1889 p. 8); 24 mai 1889 (Revue prat. de dr. int. pr., 1890- 1<W1. 1. 360). — En sens contraire : Ch. Brocher, op. cit., p. 95; Desl»gMt, op. eiL, 4» éd., n» 184, p. 411 ; Gerbaut. op. cit., p. 307; Surville et Arthays, op. «t, 4« éd., n» 399, p. 476; Chausse, dans la Revue crit. dêUgiêl^et dejurispr.^ 1887, p. 684; R. Vincent, dans le Moniteur jitdl- «aire de Lyon, des 19 et 20 juillet 1889 ; Aujay, op. cit., n<» 361, p. 484 ; - Boaen, 12 mai 1875 (Sir. 1877. 2. 105); Cass., 1^ juillet 1878 (JouriMi Al dr. mf. pr., 1879, p. 177) ; Lyon, 12 août 1881 {ibid., 1882, p. 62); CtBj., 17 mai 1887 (ibid., 1889, p. 476); Chambéry, 19 mars 1888 (Sir. 1888. 2. 195); Lyon, 6 avril 1903 (D. P. 1904. 2. 145; note de M. Pillet); -Trib. fédéral suisse, 2 juillet 1875 (ibid., 1876, p. 226); 25 février 1887 (Journal dêê trib. (L.), 1887, p. 265); 29 avril 1887 (Semaine judi- «wira, 1887, p. 322); 4 mai 1888 (Le Droit du 4 juin 1888) ; Trib. Geafere, 29 juin 1888 (Journal du dr. int. pr., 1891, p. 301 ; Revue prat. de *.•■<. pr., 1890-1891. 1. 94); G. just. civ. Genève, 18 février 1889 (Sir. 1890. 4.7; Le Droit da 20 novembre 1889); Trib. fédéral suisse, 27 dé- «eaibre 1896 (Journal du dr. int. pr., 1899, p. 875).
- V. sur ce traité, qui a été promulgué en France, le 30 juillet 1900, M qm est entré en vigueur, dans les deux pays, le 25 août suivant, Mau-
si délicales de compétence judiciaire, dans les rapports de la France et la Suisse, le traité du 8 juillet 1899 l'a également consacré, entre la France et la Belgique, noire voisine du Nord. Et Texpérience des trente dernières années a permis aux négociateurs de ce traité d'éviter quelquesunes des difficultés que la convention franco-suisse n*avait su ni prévoir ni résoudre, de corriger quelques défauts, de combler certaines lacunes, qui lui avaient été justement reprochés*.
Le nouveau traité ne se contente pas d'affirmer, ainsi que Tavait fait celte convention, la compétence exclusive des juges naturels du défendeur, pour connaître des contestalions, en matière mobilière et personnelle, civile ou de commerce, qui pourront s'élçver entre nationaux des deux pays; il pose en principe l'assimilation complète, au point de vue de la compétence, des Belges et des Français. « Ea matière civile et en matière commerciale, est-il dit dans l'article 1", les Français en Belgique, et les Belges en France sont régis par les mêmes règles de compétence que les nationaux »'.
rice Bernard, De la compétence des tribunaux français à l'égard des étrangers et de V exécution des jugements étrangers en France ^ Étude de la convention franco- belge du 8 juiLet 1899 (tbèfie, Paris, 1900); le même, dans le Journal du dr int. pr., 1900, p. 940 et b.; 1901, p. 324 et b.; P. de Paepe, Études sur la compétence civile à l'égard des étrangers^ awc un exposé sommaire de la loi qui leur est applicable, et mises en rapport arec la conveention franco-belge du 8 juillet 1899^ Bruxelles et Paris, 2 vol. 1900-1902; Camille Laurent, La convention franco-belge du 8 juillet 1899 (point de vue belge), dans le Journal du dr, inL pr.y 1901, p. âOO et s.; et dans le Journal des trib. (B.), des 3 et 7 mars 1901.
* Les délégués chargés de la rédaction du traité de 1899 ont été : pour la France, notre navant collègue &f. Louis Renault, M. de Boislisle, préf^ident à la Cour d'appel de Paris, et M. Ch. Lachau, avocat à la même Cour, dont rheureuse et infatigable initiative a puissamment contribué au succès de Tœuvre entreprise ; pour la Belgique, MM. de Paepe, conseiller à la Conr de cassation de Bruxelles, et van den Buicke, ministre plénipotentiairei directeur général au ministère des affaires étrangèi-es.
^ La règle ainsi édictée par la convention franco-belge s'applique d'un* manière générale, non seulement aux actions présentant un caraccère pécuniaire, mais encore à celles qui concernent l'état des personnes, notsm-
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Il suit de là que le demandeur français ne peut désormais assigner un défendeur de nationalité belge devant DOS tribunaux, que dans les cas et dans les conditions où OQ défendeur français y serait régulièrement appelé luimême. L'article 14 du Code civil est donc abrogé au regard des Belges. Toutefois Tégalité ainsi proclamée entre ces derniers et nos nationaux ne serait pas en elle-même exemple d'équivoque. Ne serait-il pas permis d'en inférer qae le demandeur belge y puise la faculté d'attirer ses ad* Tersaires étrangers, quels que soient leur nationalité et leur domicile, devant la justice française, ainsi que le pourrait an Français? Le danger d'une pareille interprétation, directement contraire à l'esprit du traité, puisqu'elle aurait pour effet d'élargir le champ d'application d'un privilège dont nous avons déjà dénoncé le caractère exorbitant, et daagmenter le nombre des personnes qui sont admises à sen prévaloir, n'a pas échappé aux négociateurs; le § 2 de l'article 1", en a fait justice : « Les Belges ne peuvent invoquer en France l'article 14 du Code civil, pour traduire d'autres étrangers devant les tribunaux français que s'ils OQt été autorisés par le Gouvernement français à établir leur domicile en France, et tant qu'ils continuent d'y résider ». C^est bien dire que, si le Belge défendeur est soustrait à la compétence exceptionnelle de l'article 14, le demandeur de même nationalité demeure soumis au droit commun, dont il avait bénéficié jusque-là, et n'acquiert aucune faveur nouvelle.
L'assimilation établie par le traité franco-belge entre les ressortissants des deux Puissances contractantes a pour effet de les soumettre respectivement, sur le territoire de l'État auquel ils n'appartiennent pas, à toutes les règles de compétence qui y sont en vigueur. Toutefois, si tel est le prin-
nwDt aux demandes en eéparatiun de corps ou en divorce. Douai, ô janvw 1903 (Sir. 1903. 2. 205; Pand.fr, pér., 1904, 5. 6). Pour les contesttâoDB TelatÎTes à la tutelie des mineurs et des interdits, V. ci-après.
cipe, rappelé dans l'article 10 S il n'est pas sans comporter quelques exceptions. Les auteurs du traité n onl pas voulu instituer un système complet de compétence, commun i la France et à la Belgique, analogue à celui que la convention franco-suisse avait fait prévaloir; la diversité des législations, en ce qui concerne notamment la division des actions', et la répartition des litiges entre les tribunaux civils et les juges de paix, s'en serait difficilement accommodée. Mais d'autre part ils ont considéré que le but auquel tendaient leurs efforts, c'est-à-dire Tinauguration de rapports plus intimes et plus étroits entre deux États que rapprochent la nature, le langage et les intérêts, ne serait atteint qu'au prix de concessions réciproques; ils ont pensé que, sur certains points, iL était utile de demander quelques sacrifices à Tune ou à l'autre des deux législations, et d'élever, au-dessus de leurs décisions contradictoires, une règle unique, reconnue la meilleure et la plus conforme à une bonne administration de la justice. Tout en respectant d'une manière générale l'autonomie de chacun des États, tout en maintenant les frontières qui les séparent, le traité a donc formulé, pour les cas où cela a paru possible, quelques règles communes, s'écartant soit du Code de procédure français, soit de la loi belge, dont l'observation, par les magistrats de France et de Belgique, fera régner l'harmonie et introduira une unité relative dans les décisions judiciaires et. dans les relations juridiques des deux pays^ Le traité n'est pas seulement une œuvre de conci-
* Art. 10 : (£ Pour tous les cas où la présente convention n'établit pas de règles de compétence commune, la compétence est réglée dans chaque pays par la législation qui lui est propre jù. Cf. ci-dessus, p. 52.
* A la différence du Code de procédure civile français (art. 69), qui distingue des actions réelles, personnelles et mixtes, la loi belge de 1876 (art. 39, 40 et 42) ramène toutes les actions à deux catégories : les actions mobilières et les actions immobilières.
' Mais quelle est la sanction applicable, dans le cas où Tune de ces règles communes aurait été méconnue? L'incompétence est-elle absolue, en ce sens que les tribunaux doivent se dessaisir d'office, sans que les par-
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lîation; il ne se borne pas à prévenir des conflits de compétence : devançant les réformes à venir, il est encore, dans une mesure très appréciable, un instrument de progrès législatif.
l"" Ce caractère apparaît tout d'abord dans son article 2, al. 1", qui admet, même en matière civile^ pour les contestations entre Français et Belges, la compétence du /ortim eontractus, ou du forum destinais^ obligationis^ affirmée en termes généraux par Tarticle 42 de la loi belge du 25 mars 4876, mais limitée aux seuls .litiges commerciaux par Tarlicle 420 du Code de procédure civile français* : « Si le
ties puissent y renoncer ou la couvrir ? Ou bien au contraire est-elle purement relative, et n'exiate-t-elle que dans Tintérét des plaideurs, qui sont libres de ne pas Tinvoquer, et dont la renonciation résulte notamment de ce quMIs ne l'ont pas opposée in Umine liiiêf Le traité franco-belge ne contenant aucune disposition analogue à*celle que nous présente Tarticle 11 de la convention franco-suisse de 1869 (V. ci-dessus, p. 180), cette dernière solution nous paratt préférable. Le but du traité a été de rendre meilleure la condition faite aux snjets belges en France, aux ressortissants français en Belgique, de les mettre à même d'obtenir une prompte justice, et d'échapper, par un retour au droit commun, aux règles exceptionnelles de compétence auxquelles les exposait leur nationalité dans les deux pays. Su stipulations sont donc dictées par le souci du bien des parties, et il «t naturel de laisser ces dernières juges de ce que ce bien commande. Dès Ion, l'incompétence, dans les cas prévus par le traité, doit être une iuoompétence ratione perêonœ, une incompétence relative; cela est conforme k l'esprit do l'accord de 1899, & l'assimilation qu'il a voulu établir, BOUS le npport de là compétence entre les nationaux des deux pays, supprimant à ce point de vue les frontières qui les séparent. Mais, s'il est iuvmisemblable que les négociateurs de cet accord aient eu la pensée d'imprimer aux règles de la compétence qu'il édicté, dans les rapports franco-belges, un caractère autre qne celui qu'elles revêtent dans chacun des deux pays, cette interprétation trouve dans le texte du traité lui-même ou appui décisif d'une part^ lor^qn'il décide que les tribunaux ne peuvent se dessaisir, en cas de lîtîspendance ou de connexilé, que tfi Vune de» partie» U demande (art. 4, § V), de l'autre, lorsqu'en cas d'élection du domicile, il attribue compétence exclusive aux juges du domicile élu, fusant ainsi prévaloir la volonté des plaideurs sur les principes qu'il a loi-même jugés les plus rationnels (art. B, § 1«'). M. Bernard, op, ciL, h 26a et s.
' Le projet de loi français sur la révision du Code de procédure civile du 6 man 1890, élargissant la règle écrite dans cet article et lui donnant une
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défendeur na, ni domicile ni résidence en France ou en Belgique, le demandeur belge ou français peut saisir de la contestation le juge du lieu où Tobligaiion est née, a été ou doit être exécutée ». Le tribunal du lieu de naissance ou du lieu d'exécution de l'obligation est donc compétent, tout au moins à titre subsidiaire, pour le cas où le défendeur n'aurait ni domicile ni résidence en France ou en Belgique,
Mais le traité lui-même prend soin d^observer que ses dispositions, toutes favorables, ne sauraient dépouiller les nationaux des deux pays des droits que leur confère déjà la législation en vigueur dans Tun ou dans l'autre.
Il suit de là tout d'abord (art. 19, al. 3) qu'un Français pourra valablement assigner un Belge en Belgique, devant le tribunal du lieu où lobligation est née ou dans lequel elle a reçu ou doit recevoir son exécution, même si le défendeur a son domicile sur notre territoire. L'article 42 de la loi belge du 25 mars 1876 dispose, en eCTet, que (c en matière mobilière, Faction pourra être portée devant le juge du lieu dans lequel l'obligation est née ou dans lequel elle doit être ou a été exécutée ». Et l'article 32 étend aux contestations entre Belges et étrangers, ou même entre étrangers seulement, cette règle de compétence, qui ne subordonne en aucune façon le forum contractus au forum domicilii^.
D'autre part, le créancier belge sera fondé à invoquer en France l'attribution spéciale de compétence faite, en matière de commerce, par l'article 420 du Gode de procédure civile français, soit au juge dans l'arrondissement duquel
portée générale, commune à tous les procès, qu'ils soient de la compétence des juges civils on des juges consulaires, porte dans son article 1", an titre de8 ajournements : <l Le défendeur est assigné devant le juge de son domicile, sauf les exceptions ci-après, et celles qui résultent de dispositions spéciales... § 4, ai le défendeur n'a m domicile nirésidemee oonmu en France, devant le juge du lieu fixé pour V exécution de la eonvenUcn; à défaut, devant celui du lieu où VohligaUon a pris nai^scmce >.
* Liège, 10 janvier 1903 {Pasicrisie, 1903. 2. 187); Trib. Tournai, 31 mars 1904 (Paêicrieie, 1904. 3. 257).
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la marchandise a été livrée, soit à celui dans l'arrondissement duquel le payenneni devait être effectué, soit devant celai du lieu où le contrat a été passé, au choix du demandeur. L article 2, § 2 du traité est formel : « Les Belges conserveront en France les droits que leur confère, en matière commerciale, l'article 420 du Gode de procédure civile, aussi longtemps que cette disposition restera en vigueur ».
Et ce qui est vrai du Français en Belgique, du Belge en France, ne Test pas moins, selon nous, du Belge ou du Français qui plaide, dans son propre pays, contre un ressortissant de l'autre Puissance contractante. Il ne nous parait pas douteux qu'un créancier français puisse assigner, en raalière de commerce, son débiteur belge, domicilié en Belgique, devant le tribunal français de l'arrondissement où le marché litigieux a été conclu ou doit être exécuté; el de même, l'action introduite par un Belge contre un Français, domicilié en France, sera valablement portée defant le forum contractus en Belgique.
En vain objecterait-on à cette double solution, que la coQvenlion franco-belge n'a réservé les droits résultant de la législation antérieure des deux pays qu'à ceux des nationaux de chacun d'eux qui plaident sur le territoire de Tau- Ire, et que pour ceux qui font valoir leurs droits devant les tribunaux de leur propre pays, l'article 2, al. 1" conserve toutes ses applications; que ce texte impose, par a coiUrano, en ce qui les concerne, la compétence du forum domain^ pour le cas où le défendeur a un domicile en France ou en Belgique, et exclut en conséquence, dans ce dernier cas, la juridiction du forum contractus. A cette objection, qui a trouvé quelque crédit dans la jurisprudence française*, la Cour de Liège a victorieusement ré-
* Paris, 5 mars 1902 (Journal du dr, int, pr,, 1902, p. 565; D. P. 1903. 2. 5«>2. V. la critique de eet arrêt par M. Ch. Lachau, dans Le '^^ du 2 mai 1902) ; Nancy, 26 avril 1902 (Sir. 1904. 2. 121; Rec. arr. ^Vancy, 1902, p. 334; Bulletin prat.dedr. inL />r., 1902. 1. 318); — Trib. oomm. Brnxelles, 3 décembre 1903 (Journal du dr. int. pr,, 1904, p. 728).
pondu : « Si l'argument a contrario devait être admis, a-t-elle dit, il s'ensuivrait que le Français aurait en Belgique le droit d'user des articles 42 et S2, S"" de la loi belge, et d*assigner en Belgique, au forum contractus, en matière civile et commerciale, un défendeur domicilié ou non en Belgique, droit que le Belge n aurait plus lui-même. Ainsi la convention ravirait aux seuls Belges le bénéfice d'une loi belge, pour l'attribuer aux Français; ainsi encore le forum conlractus n*existerait plus en Belgique, même en matière commerciale, pour le demandeur belge, à Tégard d*un défendeur domicilié ou résidant en France. Telle ne peut être la portée d'une clause, que les délégués belges auraient admise comme concession, et qui aurait en réalité pour effet d'annihiler l'article r% § !•' de la convention, article contenant la règle dominante d'interprétation, et suivant laquelle le Belge doit pouvoir en Belgique, à raison de l'assimilation voulue entre les sujets des deux nations, profiter des dispositions des lois belges dont la jouissance est expressément reconnue aux Français » ^
Remarquons enfin que le traité parle en termes généraux du lieu où Vobliyationesi née ou doit être exécutée; il ne fait aucune mention de l'origine de cette obligation; il ne distingue pas suivant qu'elle résulte d'un contrat, d'un quasi-contrat, d'un délit, d'un quasi-délit ou de la loi elle-même. La règle écrite dans l'article 2 est commune à toutes les obligations, quelles qu'elles soient ^
1 Liège, 9 décembre 1903 (Pasicrisie, 1903. 2. 187 ; Pand. fr. pèr., 1904. 5. 30; GazeUe du Palais du 12 janvier 1904); — Trib. comm. Seine, 20 février 1901 {Journal du dr. inL pr., 1901, p. 529); 21 juin 1902 (ibid.f 1902, p. 1032; et les observationR de M. Surville, dans la Bêvué critique de législ. et de jurispr., 1903, p. 152); Douai, 7 août 1902 (Sir. 1904. 2. 175, D. P. lî)04. 2. 85; Journal du dr. inUpr., 1904, p. 371). - Trib. comm. Gand, 5 avril 1902 {Bulletin prai. de dr. int. pr.^ 1902 1. 265); Trib. Anvers, 6 mars 1904 {Journal du dr. ini.pr., 1904, p. 728); Trib. comm. Tournai, 31 mars 1904 {Pasicrine, 1904. 2. 257); Trib. civ. Bruges, 31 mai 1904 {Belgique judiciaire, 1904, col. 924).
' M. Bernard, op. cit., p. 109.
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2^ Lwikk 3 du traité dispose encore que « lorsqu'un àomicile aUribuiif de juridiction a été élu dofis l'un des pays poar Jexécutioo d'un acte, les juges du lieu du domicile élu sont seuls compétents pour connaître des conleslatioos relatives à cet acte », que « si cependant le domicile o'a été élu qu'en faveur de l'une des parties contractaotes, celle-ci conserve le droit de saisir tout autre juge compétent ». Et il ajoute que « tout industriel OQ commerçant, toute société civile ou commerciale de Fun desdeui pays, qui établit une succursale dans l'autre, est réputé faire élection de domicile pour le jugement de toutes les contestations concernant les opérations de la succursale, au lieu où celle-ci a son siège ' ».
A première vue, il semble que la règle formulée dans cet article n'ait fait que reproduire la disposition de l'article 111 (io Code civil, telle que la doctrine et la jurisprudence l'interprètent, en France aussi bien qu'en Belgique, et qu'eUe soit par suite inutile et surabondante, en présence do priocipe général d*assimilation qui avait déjà trouvé place dans l'article premier. Ce n'est là qu'une apparence. En effet, à défaut de l'article 3, le juge français saisi d'une contestation entre Français et Belge, devrait bien, pour vérifier et fonder sa compétence, rechercher si le défendeur beige n'a pas élu domicile en France; mais, s'il élait démontré qu'aucune élection de domicile n'a é\é faite dans un arrondissement français, il aurait qualitcr
' Amiens. 9 mai 1902 {Journal du ài\ int. pr., 1904, p. 369). — Cette dispoeition finale trouve son application au cas où une société ayant eon â^e social en Belgique établit son siège administratif en France ; jugé qu'en ce cas, les tribunanx français sont compétents pour connaître des actes conclus par le siège administratif, quelle que puisse être la portée de ces actes. Trib. comm. Seine, 8 novembre 1902 {Journal du dr, int, ;jr., 19(fâ, p. 609; Bulletin prat. de dr. int. pr., 1903. 1. 11). C'est également par application de Tarticle 3, § 2 de la convention qu'une société belge a été déclarée justiciable des tribunaux français, à raison d'opèmions faites en France par une socic^té française, dont elle avait teprieVactif. Trib. comm. Seine, 30 avril 1904 {Journal du dr. int. pr.,
pour retenir et pour juger rafTaire, en supposant que le défendeur soit domicilié ou réside dans sa circooscription. Le traité va plus loin. Ce n'est qu'en l'absence de toute élection de domicile, soit en France, soil en BelgiquCy que le juge du domicile réel ou de la résidence du défendeur est compétent. Au point de vue de Télection de domicile et de la compétence qui en découle, les deusi territoires se confondent : le tribunal devra donc étendre son examen au pays voisin; et, le défendeur eût-il son domicile réel dans Tarrondissemént où il siège, ce tribunal ne pourra connaître de la demande, si, pour Tacte litigieux, domicile a été élu de l'autre côté de la frontière.
Mais de toute manière, la compétence du tribunal du domicile élu n'a pas ici le caractère obligatoire et exclusif qu'elle a revêtu dans la convention franco-suisse; il appartient à celle des parties dans l'intérêt de laquelle réleclico a eu lieu de renoncer à ses avantages pour revenir au droit commun : telle est également la solution qui a prévalu eo France sur l'article 111 du Code civiP.
S"* Le traité franco-belge formule aussi certaines règles communes pour le cas de litispendance et de connexité.
Nous avons déjà eu occasion de constater que la pratique judiciaire française se refuse à transporter dans le domaine du droit international les dispositionsde l'article 171 du Code de procédure civile; et la jurisprudence belge obéit aux mêmes scrupules '.
Désireux d'unifier dans la mesure du possible le territoire des deux pays sous le rapport de la compétence, les négociateurs de 4899 ont pensé que les tribunaux qui rendent la justice, soit en France, soil en Belgique, n'ont pas le droit de faire abstraction de ce qui se passe dans TÉtat voisin, et d'ignorer les demandes qui y ont été régulière-
« Liège, 28 janvier 1903 {Pasicrisie, 1903. 2. 199). 2 V. ci-dessus, p. 49, note 2.
l'étranger ett la justice. 191
meot introduites. Ils ont donc décidé que la litispendance et la connexité seraient désormais appréciées, non plus en tenant un compte exclusif des rapports des juridictions françaises ou des rapports des juridictions belges ^entre elles, mais eu regardant à la fois aux unes et aux autres.
L'article 4 est ainsi conçu : « Les tribunaux de l'un des États contractants renvoient, si Tune des parties le demande, devant les tribunaux de Tautre pays les contestations dont ils sont saisis, quand ces contestations y sont déjà pendantes, ou quand elles sont connexes à d'autres contestations soumises à ces tribunaux ».
Le Belge assigné devant un tribunal français est donc maitre d'arrêter le cours de Tinstance, en soulevant l'exception de litispendance ou de connexité, en établissant que la demande dont il est l'objet a déjà été portée devant uo tribunal belge, compétent pour statuer, ou bien que cette demande est connexe à une autre demande, auparavant introduite en Belgique'.
En France comme en Belgique, on reconnaît aux juges uo pouvoir souverain pour décider s'il existe entre deux instances un rapport de connexité propre à les faire renvoyer devant un juge unique. Mais un tel pouvoir n*eât pas laissé d'être dangereux dans les relations des deux pays; il eût prêté à des extensions abusives de compétence. Aussi le -traité a-t-il tenu à préciser ce qu'il faut entendre par connexiié^ au sens de Tarticle 4 : « Ne peuvent être considérées comme connexes que les contestations qui procèdent de la même cause ou portent sur le même objet ». 11 ne suffirait donc pas, pour qu'il y ait connexité et pour que le tribunal français soit tenu de se dessaisir au profit du juge belge déjà appelé à se prononcer sur un litige voisin, qu'il y ait identité de parties, ou similitude de questions à résoudre. L'identité de la cause ou de Tobjet est rigoureusement nécessaire. Et, du moment que le ren-
* V. Nancy, 18 juin 1904 {Journal des trib. (B.), 1904, col. 946).
\oi devant un autre juge ne doit être ordonné qu'a raison de la connexité des actions, telle qu'elle est définie par l'article 4, il faut en conclure qu'un défendeur ne pourrait être appelé devant le tribunal du domicile d*un autre défendeur que si les éléments de cette connexité se rencontrent dans la cause; dans ce cas seulement, il sera possible de le distraire de ses juges naturels ^
L'article 4 du traité ne s'occupe pas seulement de la litispendance et de la connexité ; il consacre son § 2^ aai demandes en garantie ef aux demandes reconventionnelles; et il écarte, en ce qui les concerne, dans les rapports delà France c( de la Belgique, l'application de la règle Actor sequitur forum rei.
C*cst le tribunal saisi de l'action principale, dans Tun des deux pays, qui aura qualité pour juger la demande incidente en garantie, alors même que celui qui défend à cette demande serait domicilié dans l'autre.
De même, c'est le tribunal compétent pour connaître de l'action originaire qui le sera aussi pour statuer sur la demande reconventionnelle, par laquelle le défendeur, prenant l'offensive à son tour, répond, soit ex pari causa^ soit ex dispari causa, aux poursuites dirigées contre lui. En le <lécidant ainsi, notre texte ne fait d'ailleurs qu'ériger en règle de compétence commune un principe déjà adopté, soit par la loi française (C. proc. civ., art. 54, 59, § 8, 181), soit par la législation belge (L. 25 mars 1876, art 50, § 1| 52, 9*). On a considéré que, s'il est expédient, en droit interne, de réunir et déplacer dans les attributions d'un juge unique deux instances que rattache un lien étroit de dépendance, une telle réunion n'est pas moins utile, en droit international, au regard de deux États qui, confiants dans leurs institutions respectives, se sont mis d'accord pour
» De Paepe, op. cit., t. II, n» 21, p. 27; M. Bernard, op. «<., p. 120. — V. cep. Paris, 16 novembre 1904 (GazeUe du Païaiê du 23 février 1ÎK)5).
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assurer à leurs ressortissants le bienfait d'une justice meilleare et plus facile.
A ce point de vue, tout au moins en ce qui concerne les actions en garantie, le traité de 1899 ne s'est pas inspiré de la conyention franco -suisse, qui avait cru devoir réserver la connaissance de ces actions, aussi bien que celle des autres actions personnelles et mobilières, ausi juges naturels du défendeur, c'est-à-dire au tribunal de son domicile ou de sa résidence '.
Au surplus, les règles que nous venons d'analyser n'ont pas entendu faire échec à celles qui gouvernent, dans chacun des deux États, la compétence ratione materiss des tribunaui. L'article 4, dans son § 2, a pris soin de formuler cette restriction, pour les demandes en garantie et les demandes reconventionnelles, et il n'est pas douteux qu'elle ne s'applique également aux demandes connexes, dont il est question dans le § 1°'.
lien résulte que le juge français devant lequel est portée une demande en matière civile n'a pas la faculté de la renvoyer, sous prétexte de connexité ou de garantie, devant un tribunal de commerce belge. Ainsi encore, un tribunal de commerce français ne pourra, sous le même prétexte, renvoyer devant un tribunal civil en Belgique une affaire commerciale qui lui avait été régulièrement soumise; il est, en effet, de principe chez nos voisins que les tribunaux civils sont absolument incompétents pour statuer sar les demandes dont la connaissance est attribuée à des joges d'exception, notamment aux tribunaux de commerce*. Au contraire, un pareil renvoi, adressé par la juridiction consulaire belge à un tribunal civil français, devrait avoir tout son effet, étant donné que les tribunaux cixiU possèdent chez nous la plénitude de juridiction, et <iue, comme le déclare la Cour de cassation, <( l'incompé-
V. ci-desBOS, p. 160. Cf. Aujay, op. mpra cit., n« 372, p. 506. ^Bruxelles, 31 octobre 1898 {Poêicrisie, 1899. 2. 162).
tence de la juridiction ordinaire, relativement aux matières altribuées à une juridiction d'exception, cesse au cas de connexité ' ».
4** L'arlicle 5 du traité étend à la France les règles de compétence suivies en Belgique, en matière de saisiesarrêts; il reconnaît la compétence internationale dn forum arresti : « Le juge français ou belge, compéteiil pour statuer sur la demande en validité ou en mainlevée d'une saisie-arrêt, l'est également pour connaître de l'existence de la créance, à moins qu'il ne soit incompétent à raison de la matière, et sauf le cas de lîtispeodance ».
Jusqu'à ce jour il avait été communément admis eo France que le juge compétent pour prononcer sur la forme et la procédure de la saisie-arrêt, n'est pas par cela même également compétent pour connaître du fond de la contestation. Si le débat s^élève entre Français et étranger, à loccasion d'une saisie pratiquée en France, la juridiction française sera sans doute compétente à tout événement, puisqu'il s'agit à la fois d'un acte d'exécution sur notre territoire et d'une action personnelle ou réelle mobilière régie parles articles 14 et 15 du Gode civil. Mais, si la saisie-arrèt à laquelle il a été procédé chez nous met en présence des parties étrangères, la jurisprudence distingue : elle sépare la saisie-arrêt, mesure conservatoire dont la régularité ne peut être appréciée que par le juge du lieu où elle s'est produite, c'est-à-dire par le juge français, et la contestation proprement dite sur le fond du droit, sur l'existence de la créance, qui doit être résolue suivant les règles ordinaires qui gouvernent la compétence entre étrangers. Dès lors, le tribunal français ne peut autoriser et maintenir la saisie-arrèl, que sous la condition d'impartir au demandeur un certain délai, dans lequel il devra, à peine de déchéance, justifier
* Cass., 13 janvier 1869 (8ir. 1869. 1. 108; D. P. 1872. 1. 198)*
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qu'il a exercé des poursuites deyaot les tribunaux étrangers compétents ^
Tout autre est le système que la loi du 25 mars 1876 a fait prévaloir en Belgique, par son article 52-5*'. De ce teite, il résulte, suivant la Cour de Bruxelles, « que le juge belge, compétent pour connaître de l'action en validité de la saisie, Test aussi pour prononcer sur Texisteoce de la créance qui sert de hase à la saisie, bien que la dette ait été coo tractée en pays étranger et entre étrangers » *.
Et c*est précisément au système belge, qui d'ailleurs avait trouvé faveur dans plusieurs de nos vieilles coutumes, dans celle de Paris notamment, que le traité s*esl rallié. Le juge compétent, soit en France, soit en Belgique, pour prononcer sur la forme et la validité de la saisie, Test également pour vérifier si la créance qui en a été Torigine existe, quel que soit le lieu où cette créance est née ou payable, et quel que soit le domicile des parties ^
11 a, toutefois, paru que Tunité de juridiction, ainsi heureusement établie dans la procédure de saisie-arrêt, Desaurait porter atteinte aux principes qui déterminent les attributions des divers tribunaux, et donner pouvoir pour connaître du fond du litige à un juge incompétent ratione materiœ. De même, la compétence exclusive du forum arresti n'a pas lieu en cas de litispendance. En effet, lorsqu'un débat sur la créance qui sert de base à la saisiearrêt a déjà été soulevé, et est pendant devant les magistrats belges, il serait bien inutile d'en instituer un nou-
' V. ci-après, section III.
* Bruxelles, 29 mai 1897 {Pasicrisie, 1898. 2. 85); Caee. Belgique, 17 novembre 1898 {Journal du dr. int. pr., 1900, p. 187).
' Le tribunal oivil de Nice a jagé, le 13 mars 1902, que, Tarticle 14 du Gode civil ayant cessé d*6tre applicable aux sujets belges en France, un tribuial français n^est pas compétent pour connaître de la demande en valiiité de la saiBie-arrèt pratiquée par un Français en France contre des Beiges domiciliés en Belgique (Journal du dr, int. pr.^ 1902, p. 796). Cf. Bor cette décision, la note insérée dans le Bulletin prat. de dr, int. pr,, \m. 1. 169.
veau, sur le même objet, devant le tribunal français do lieu de la saisie. 11 est d^une bonne justice que le juge le premier appelé à se prononcer conserve la connaissance de l'affaire, et que l'autre surseoie à statuer, jusqu*à ce que la décision ait été rendue sur le fond.
S"" Les contestations relatives à la tutelle des mineurs ou des interdits doivent, aux termes de Tarticle 6 du traité de 1899, être portées devant le juge du lieu où la tutelle est ouverte. Si donc le mineur était domicilié en France, au jour où s'est produit l'événement qui l'a placé sous l'autorité d'un tuteur, alors même que ce tuteur serait^ ainsi que lui-même, de nationalité belge, c'est au tribunal français du domicile qu'il appartient de juger seul les actions qui procèdent directement de la tutelle; par exemple les actions en reddition de comptes ou en destitution dirigées contre celui qui en est investi. Quant aux actions qui n'ont pas leur point de départ dans le fait même de la tutelle, elles restent sous l'empire du droit commun, et aussi des règles que le traité a formulées dans ses autres articles : il en est ainsi notamment de celles qui seraient intentées par le tuteur contre un tiers, au nom du pupille ou de l'interdit dont les intérêts lui sont confiés. Enfin il n'est pas inutile de remarquer que la compétence réservée par l'articleG au juge de l'ouverture de la tutelle n'empêche pas, le cas échéant, le tribunal du lieu où l'incapable se trouve ou possède des biens, de prendre à son égard les mesures provisoires et conservatoires qu'il estimera nécessaires, en se conformant aux lois de son pays. Telle est en effet la faculté reconnue d*une manière générale aux autorités de chacun des deux États par l'article 9 du traité franco-belge : « Les mesures provisoires ou conservatoires organisées par les législations française et belge peuvent, en cas d'urgence, être requises des autorités de chacun des deux pays, queJ que soit le juge compétent pour connaître du fond ».
6"* Les questions si importantes de compétence judiciaire,
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qae soulève la matière des successions dans les rapports iofernatiooaux, ne pouvaient échapper à la vigilance des auteurs de la convention de 1899. L'article 7 leur est consacré; il s'exprime ainsi qu'il suit, dans son § 1"": a Seront, dans chaque pays, portées devant le juge du lieu de l'ouvertore de la succession, les actions en pétition d'hérédité, les actions en partage et toutes autres entre cohéritiers jusqu'au partage, les actions contre l'exécuteur testamentaire, les actions en nullité ou en rescision de partage et en garantie des lois, les actions des légataires et des créanciei*s tonire les héritiers ou l'un d'eux ».
Celte clause ne fait que reproduire, sauf un léger changement', en rétendant aux relations des deux pays, le système déjà appliqué par l'article 47 de la loi belge de 1876 aux successions qui se sont ouvertes en Belgique, et qui ne / direre pas sensiblement d'ailleurs du système français, fondé sur l'article 59, § 6, du Code de procédure civile et sur l'article 822 du Code civil. En Belgique comme en France, la compétence des tribunaux nationaux n'existe que pour les successionsouvertesdansle pays, et elle existe même suivant une opinion très accréditée pour les immeubles qui en dépendent à l'étranger; mais d'autre part, en Belgique comme en France, les tribunaux nationaux réclament une compétence exclusive pour juger les actions relatives aux immeubles situés dans leur ressort et compris dans une succession ouverte à l'étranger.
Et de cette ressemblance même entre les systèmes de compétence appliqués des deux côtés de la frontière en matière de successions, résultaient avant 1899 de regrettables
* L'artiole 47 de la loi belge limite aux deux ans qui suivent le décès la compétence du juge de Touverture de la succession, pour connaître ^ actions contre l'exécuteur testamentaire, ainsi que de celles des légatûna et des créanciers contre les héritierB. De même, les actions en nullité oa en rescision dn partage et en garantie des lots ne peuvent être poitêtt àevant ce juge que pendant les deux années qui suivent le par- ^. Le tnùté prend soin de spécifier, dans son article 7, § 2, que ces restnctioiie continueront & s'appliquer aux actions intentées en Belgique.
conflits. La France prétendait avoir seule droit déjuger les contestations nées à l'occasion d'immeubles situés sur son territoire, mais faisant partie d'une succession ouverte sur le sol belge. La Belgique revendiquai! de son côté la coo* naissance des mêmes contestations. Et réciproquement.
De plus, même si la succession ouverte en France ou co Belgique était uniquement mobilière^ les. juridictions des deuK États pouvaient, dans une foule de cas, affirmer leur compétence simultanée en invoquant, les unes, Tarticle ti du Gode civil français, les autres, Tarticle 48 de la loi belge de 1876 qui consacre à leur profit un droit de rétorsion, au regard des pays où les successions belges ne sont pas soustraites à la juridiction des magistrats locaux.
Il arrivait donc trop souvent que le même procès fût jugé à la fois dans les deux pays; et la décision obtenue dans Tun se heurtait fatalement dans l'autre à un refus à'exequatur.
Pour remédier à cet état de choses, ce n'était pas assea d'abroger, en termes généraux, en ce qui concerne les Belges, la disposition exceptionnelle de Tarticle 14 du Gode civil, ce qui entraînait par contre-coup la suppression des mesures rigoureuses autorisées à notre détriment par la législation belge; il fallait, ou bien réserver aux juges de la situation, en France aussi bien qu'en Belgique, et à eux seuls, les contestations relatives aux immeubles héréditaires, et donner ainsi une consécration formelle à la dualité des compétences, ou bien étendre aux relations des deui États le principe de l'unité des juridictions en matière successorale, que chacun avait déjà réalisé dans les limites de son territoire. Et c'est à ce dernier parti que se sont arrêtés les auteurs du traité.
Ils ont compris qu'une règle qui découle de la nature des choses, qu'une règle qui est bonne et vraie dans le droit interne, ne saurait être mauvaise dans le droit ioternational. Si le patrimoine est un, et si, par suite, la juridiction chargée de présider à sa dévolution et à sa traus-
RiissîoQ doit être unique, il est indifférent que les biens «t les valeurs dont ce patrimoine se compose aient leur assiette dans des pays différents. L*unité de juridiction et de compétence conserve toute sa raison d*être et tous ses avaDtages; elle répond aux mêmes besoins ^
Les coDTentions franco-suisse et franco-belge, dont nous TCDODs d'analyser les principales dispositions relatives à lacompétence judiciaire, entre Français et Suisses, d'une part, Français et Belges, de lautre, ne sont pas les seules qui aient modifié la règle formulée dans Tarticle 14 du Gode civil.
Si ces conventions ont une portée générale et s'appliquent indistinctement à tous les litiges qui peuvent s'élever entre les nationaux des États qui les ont conclus, il en est d'autres dont l'objet se limite à un ordre de contestations déterminées.
Telle est la convention franco-autrichienne du 11 décembre 1866, qui a été maintenue en vigueur par Tarticie additionnel au traité de commerce du 18 février 1884. L'article 2 de cette convention, pour le règlement des successions laissées dans Tun des deux États par des sujets de l'autre pays, est ainsi conçu : « La succession aux bieos immobiliers sera régie par les lois du pays dans lequel les immeubles seront, situés, et la connaissance de toute demande ou contestation concernant les successions immobilières, appartiendra exclusivement aux tribunaux de ce pays. — Les réclamations relatives aux successions mobilières ainsi qu'aux droits de succession sur les effets mobiliers laissés dans l'un des deux pays par les sujets de hutre paySy soit qu'à l'époque de leur décès ils y fussent établis, soit quils y fussent simplement de passage, seront
* La convention franco-belge contient également des règles importantes, «via compétence en matière de faillite : elles seront étudiées dans le der< ûtt chapitre de ce volume.
jugées par les tribunaux ou autorités compétentes de FÉtat auquel appartenait le défunt, et conformément aux lois de cet État ».
11 suit de là que les difficultés qui s'élèvent au sujet de la succession mobilière d'un Autrichien doivent nécessairement être portées devant les tribunaux de son pays d'origine, encore qu'un Français soit demandeur à Tinstance ; l'article 14 du Code civil est donc écarté *.
La convention franco-autrichienne a plus ou moins servi de modèle à d'autres traités conclus par la France, avec la Russie, à la date du 1" avril 1874 (art. 10) % avec le Mexique, le 27 novembre 1886 (art. 6), avec la République Dominicaine, le 9 septembre 1887 (art. 6), avec la République de l'Équaleur, le 12 mai 1888 (art. 6). Dans tous ces traités, la compétence exclusive du juge national du de cujuSy ou du juge de la situation' est affirmée, au regard des meubles compris dans la succession.
* Le caractère spécial de l'accord intervenn entre la France et l'Antriche ne permet pas, croyons-nous, de Tétendre aux actions concernant la liquidation et le partage d'une commnnanté entre éponx : ces actions restent dès lors soumises aux règles ordinaires de compétence. V. cep. Dijon, 3 juillet 1888 (D. P. 1890. 2. 121, et les observations critiques de M. de Boeck).
'^ Toutefois, le traité de 1874 ne reproduit pas purement et simplement, en ce qui concerne les successions mobilières, la règle posée par la convention franco-autrichienne. Voici comment s'exprime son article 10» al. 2 et 3 in Les réclamations relatives au partage des successions mobilières, ainsi qu'au droit de succession sur les effets mobiliers laissés dans Tun des deux pays par les sujets de l'antre pays seront jugées par les tribunaux ou autorités compétentes de TËtat auquel appartenait le défont et conformément aux lois de TÉtat, à moins quun sujet du %Hiys où la succession est ouverte n^ait des droits à faire valoir à ladite suocessio's. Dans ce dernier cas^ et si la réclamation est présentée avant Vexpiratim du délai fixé par l'article S (un délai de six mois à compter de la dernier» publication faite par l'autorité locale, ou de huit mois à compter du décès, s'il n'a pas été fait de publication), l'eœamen de cette réclamation sera déféré aux tribunaux ou autorités compétentes du pays oit la succession eA ouverte^ qui statueront^ conformément à la législation de ce pays^ sur la validité des prétentions du réclamant, et s*il y a lieu^ sur la quote-part qui doit lui être attribuée ]>.
• La convention franco-mexicaine attribue compétence, pour ce qui re-
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Enfio, la convention de Berne du 14 octobre 1890, qui a établi une union pour le transport international des marchandises par chemins de fer, écarte également, dans les matières dont elle s'occupe, l'application de Tarticle i4 du Code civil en attribuant toujours compétence au tribunal du domicile du défendeur, conformément à la règle Actor sequitur forum rei (art. 27, 51 et 53).
3* il quelles contestations s'applique farticle 44 du Code civil?
En apportant à la règle Actor sequitur forum rei Texceplion si grave dont nous poursuivons l'étude, l'article 14 semble n'avoir visé que le litige né d'une obligation contractuelle^ souscnie par un étranger au profit d'un Français. Le mot contractées, répété deux fois dans cet article, autorise celte interprétation, et ceux qui la défendent font observer, non sans apparence de raison, qu'elle n'a rien après tout d'excessif.
En effet, disent-ils, la règle de compétence écrite dans rarticle 44 est une règle dérogatoire au droit commun, qu'il importe de réduire, comme toute dérogation, à ses plus étroites limites; il n'est pas permis de l'aggraver en ajoutant au texte de la loi; or, le texte ne prévoit que les obligations résultant d'un contrat. Et il n'y a rien d'étonnant à ce que le législateur ait entendu réserver au Français, qui est créancier en vertu d'un contrat, le bénéfice de l'article 14. Le débiteur, en figurant à ce contrat, a par cela
Svde les saccesBÎons mobilières, non pas aux tribunaux du pays auquel '^^niBBait le de ciqu», mais à ceux du pays où se trouvent les meubles wréditaiiee. Art. 6, al. 2 : € Les réclamations relatives aux droits de "^Ç<^on Bor les effets mobiliers laissés dans Tan des deux pays par les njeti de Faatre, soit qu'à l'époque de leur décès ils y fussent établis, soit qu'Ai y fosnent simplement de passage, seront jugées par U$ tribunaux ou '<itontft compétentes du pays où ces effets se trouveront, mais d'après la ^Siiktion de l'État auquel appartenait le défunt 9.
même renoncé à la protection de la règle Actor sequùur forum rei, et il ne saurait la regretter sans inconséquence. Mais, lorsque Tobligation résulte d'un quasi-contrat, d'on délit, d'un quasi-délit ou delà loi, le débiteur ne peut guère être présumé avoir fait une semblable renonciations
Nous avons répondu d'avance à cet argument, en établissant que ce n'est pas dans une renonciation du débiteur étranger à la compétence de ses juges naturels, mais dans une vue de tutelle mal comprise, que se trouve le véritable fondement de l'article 14. Dès lors, que l'obligation soit née d'un contrat, ou qu'elle découle de toute autre source, de tout autre 'fait juridique, l'idée de renonciation ne peut servir à limiter la portée de la règle qu'il a édictée.
Il y a même une raison a fortiori pour soustraire nos nationaux à la justice étrangère, lorsque l'obligation dont ils poursuivent Texécution dérive d'un quasi-contrat, d'un délit ou d'un quasi-délit. Personne, en effet, n'oblige le Français à traiter avec un étranger, à acquérir sur lui une créance contractuelle; il n'y aurait donc aucune injustice à le laisser soumis à la règle Actor sequitur forum rei^ car sa comparution devant les juges étrangers ne serait imputable qu'à lui-même. Mais, lorsque sa créance dérive d'un fait indépendant de sa volonté ou contraire à sa volonté, par exemple d'un délit civil commis à son préjudice par un étranger, on comprend à la rigueur qu'il ait paru utile de venir à son aide, et d'empècber que l'auteur du délit ne trouve auprès de sa juridiction nationale une faveur et uo appui qu'il ne mérite pas. D'ailleurs, qu'y a-t-il de plus volontaire qu'un délit de la part du délinquant, qu'un quasicontrat, de la part du quasi-contractant? D'un côté comme de l'autre, nous trouvons accompli librement un acte générateur d'obligations, et, si Ton voit, dans l'engagement
* Paris, 6 juin 1829 (Sir. chr.); Consultation de M. Crémieux (Sir. 1845. 1. 15). V. aussi A. Wahl, De$ principes de compétence dans Us eonfiitt internationaux, spéeiaîement en matière de suoeessionf dans le Journal du dr. int. pr., 1895, p. 730.
L àTRANOBR JBT LA JUSTICE. 203
cootractael souscrit par un étranger au profit d'un Français, une renonciation implicite à la compétence de ses juges naturels, pourquoi n*en dirait-on pas autant du délit OQ du quasi-contrat, où la volonté de l'obligé joue un rôle aussi décisif'?
Cet argument a convaincu quelques auteurs dans une certaine mesure. Tout en persistant à rattacher à une acceptation tacite de la juridiction française par le débiteur étranger la compétence particulière de l'article 14, ils
» Merlin, Répertoire, v« Étranger, § 4; Aubry et Rau. 4* éd., t. VIII, § 748 bis, p. 137, et note 5 ; Demolombe, 1. 1, n^ 250 ; Fœlix et Démangeât, op. cU., 4» éd., t. I, n« 176, p. 359; Massé, t. I, no 686; Bonfils, op. àt., n» 71; L. Renault, dans Sir. 1877. 1. 97; Gerbaut, op. cit., p. 240 et s.; Dwpugnet, op. eit, 4« éd., n*» 178, p. 389; Sarville et Arthuys, op. cit., 4« éd., n» 398, p. 463. — En ce seûs, Gass., 13 décembre 1842 (Sir. 1843. 1. 14); Aix, 12 mai 1857 (Sir. 1857. 2. 721; D. P. 1858. 2. 13); Paris, 20 février 1864 (D. P. 1864. 2. 102); Case., 13 décembre 1865 (D. P. 1866. 1. 21); 12 août 1872 (Sir. 1872. 1. 323; D. P. 1872. 1. 292); Paris, 11 mars 1873, et Case., 23 février 1874 (Sir. 1874. 1. 147); Caen, 2févrierl874 (D. P. 1877. 2. 44; Journal du dr. int.pr., 1875, p. 112); Trib. cÎT. Marseille, 16 mars 1876 {Journal du dr. int.pr., 1876, p. 179); Trib.comm. Rouen, 8 février 1875 (ibid., 1876, p. 102) ; Cass., 31 mars 1875(f6id., 1876, p. 272); Caen, 6 juin 1882 (Sir. 1884. 2. 138; D. P. 1B84. 2. 13; Journal du dr. int.pr., 1886, p. 176); Trib. Seine, 16 décembre 1882 {La Loi du 30 décembre 1882); Trib. Seine, 9 août 1884 {Jowmaldu'dr. int. pr., 1884, p. 498); Aix, 24 mars 1885 (Le Droit des 24-25 août 1886); Limoges, 29 juin 1885 (Sir. 1887. 2. 81 ; D. P. 1885. 2. 275); Besançon, 29 juin 1885 (motifs) (Sir. 1886. 2. 229) ; Trib. Marseille, 12 janvier 1887 (Journal du dr. int. pr., 1889, p. 841); Trib.comm. Brest, 22 janvier 1887, et Rennes, 21 décembre 1887 (Sir. 1888.2.25, note de M. Ch. Lyon-Caen; D. P. 1889. 2. 145; note de M.Cohendy; Journal du dr. int.pr., 1888, p. 80); Trib. Nancy, 3 juillet 1889 {Journal du droit mt. priv.,lQS9, p. 807); Trib. civ. Orthez, lOjoillet 1890 (tWc/., 1896, p. 813); Paris, 26 janvier 1891 {ibid., 1891, p.482); Cass.. 4 novembre 1891 {Revue prat. de dr, int. pr., 1894. 1. 214); BoQen, 10 août 1892 {Journal du dr. int. pr., 1892, p. 1151); Paris, l*août mA{ibid., 1894, p. 997); Trib. Seine, 20 février 1896 {Gazette au Pahisàn 18 juillet 1896); Trib. comm. Seine, 27 mai 1896 {Journal AKfc-.tiitpr., 1897, p. 124); Rouen, 6 août 1896 {ibid., 1897, p. 523); Orl^ns, 18 novembre 1896 {ibid., 1897, p. 326) ; Trib. civ. Seine, 12 mars 1898 (ibid., 1898, p. 1052), et Paris, 26 janvier 1899 (ibid., 1899, P- 995); Paris, 28 juin 1899 (ibid., 1901, p. 128); Trib. comm. Seine, 4 octobre 1899 et Paris, 15 novembre 1900 (ibid., 1901, p. 132).
consentent à l'appliquer aux obligations non contractuelles, mais à celles-là seulement qui résultent d'un fait personnel au débiteur. Ainsi l'étranger qui aura volontairement géré l'affaire d'un Français sera justiciable de nos tribunaux, à raison des obligations qui dérivent de cette gestion; mais inversement, le gérant d'affaires français ne pourra déférer à la juridiction française le dominus étranger, aux intérêts duquel il a veillé et dont il est créancier, parce que ce dernier ne lui avait pas donné mandat de le servir et ne peut ainsi être considéré comme ayant renoncé à la règle Actor seguitur forum rei \
Nous repoussons cette distinction, comme nous avous repoussé le système absolu dont elle procède; l'une et l'autre reposent sur l'idée de renonciation que nous oe pouvons admettre. Les termes de l'article 14 ne prouvent rien contre notre opinion. Le législateur, s'attachantà l'hjpotbèse la plus fréquente et la plus pratique, comprend souvent sous la dénomination d'obligations contractuelles, toutes les obligations, quel que soit le fait juridique qui leur ait donné naissance. Nous en trouvons la preuve dans un texte voisin du nôtre, dans l'article 15 du Code civil, qui permet à l'étranger de poursuivre en France un citoyen français, à raison des obligations contractées par ce dernier en pays étranger. Personne, en effet, ne s'avisera de soutenir que l'étranger, victime d'un délit commis par un Français, est dénué contre lui de tout recours devant nos tribunaux. Et ce qui démontre encore que la terminologie de Tarticle 14 n'a rien de technique et d'exclusif, c'est que l'article 1372 du même Code, placé au siège même de la matière des engagements qui se forment sans convention, au chapitre des guasi-contrals, applique expressément à la gestion d'affaires l'appellation de contrat *.
* Demante et Colmet de Santerre, 1. 1, n^ 29 bis-lL ^ G. civ., art. 1372 : € Lorsque voloutairement on gère Taffaire d*autnii, soit que le propriétaire couDaisBe la gestiou, soit qu'il l'ignore, celui qoi
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U est doDC permis de géaéraliser la formule de lartide 14, et de dire, avec la jurisprudence et la majorité des auteurs, que Fétraup^er peut être traduit devant les tribunaux français, dans tous les cas où il se trouve, pour quelque cause que ce soit, obligé envers un Français; il en sera ainsi, sous la réserve des stipulations des traités % alors même que l'instance aurait pour objet le partage d'une succession mobilière ouverte en pays étranger % ou
gëre contracte l'engagement tacite de continuer la gestion qa*il a commeocée, et de FacheTer jusqu^à ce que le propriétaire soit en état d'y pouvoir lui-même >.
' V. ci-dessus, p. 145 et s.
' Aabry et Rau, op. et loc. cit., p. 138; Fœlix, op. cU.^ 4* éd., 1. 1, n^ 175, p. 360; Despagnet, op, et loc. cit,; — Trib. Seine, U juillet 1834, confirmé par Paris, 17 novembre 1834 (Sir. 1836. 2. 171) : <c Tous les tribunaux fruiçaîs doivent justice & tous les Français qui la réclament ; ce principe émaoe du droit de protection assuré par l'autorité publique aux régnîcoles; ainsi toute disposition contraire de la loi serait une exception qui déviait être rigoureusement limitée aux cas qu'elle a prévus; l'article 14 du Gode civil reconnaît aux Français le droit de poursuivre en France le puement des obligations contractées par l'étranger, quel qu'en soit l'objet, mobilier ou immobilier; les obligations résultent aussi bien du commerce forcé des hommes que du concours de leur libre volonté; en matière civile, les termes d'actions et d'obligations sont corrélatifs; d'où il suit que rirdcle 14 s'applique à toute action civile intentée contre un étranger par vn Français. Il n'exiêU aucune eùceepUon pour le cas où il s'agit d'hérédité; on ne saurait la trouver dans l'article 59 du Code de procédure cinle ; en effet, il est contraire au droit de souveraineté que la loi attribue jnridiction aux tribunaux d'un pays étranger, principe qui restreint ke dispositionB de l'article 59 du Code de procédure civile aux successions ouvertes dans Tétendue du territoire français; le cas où l'ouverture de la siôoeffiion a lieu hors des limites du territoire n'ayant pas été prévu, il faut y nppléer par les dispositions de l'article 14 du Code civil; si le jugement du tribunal français ne peut mettxe les parties en possession -des biens litnés sor le sol étranger, il peut au moins déclarer le droit et trouver d'ailleurs un soutien dans le principe qui résout en dommages-intérêts tonte obligation non exécutée ». Paris, 7 aoûtl840 (D. A. v« Droits civils^ tt*264, § 3); Trib. civ. Marseille, 19 mars 1896 {Journal du dr. int. pr., 1W6, p. 636). — V. cependant Démangeât, êur Fœlix^ op. et loc. cit., ad wte»; A. Wahl, dans le Journal du dr. ini.pr., 1895, p. 730. — Il a Cernent été jugé, à diverses reprises, qu'un créancier ou un légataire ^i*nç»i8 du dé offus peut poursuivre en France, par application de l'article U, l'héritier de nationalité étrangère. Paris, 11 décembre 1847 (Sir.
la créance d'un Français contre une société ayant son siège à l'étranger \ ou contre une faillite étrangère ■. Lorsque l'article 59 du Code de procédure civile attribue compétence, dans le premier cas, au tribunal du lieu d'ouverture de la succession, dans le second, au tribunal do siège social,' dans le troisième, enfin, aux juges du domicile du failli, il s'est proposé uniquement de résoudre le conflit quipourraits'éleverentre plusieurs juridictions françaises; maison ne saurait y voir une dérogation à l'article ii du Code civil, et en tirer parti pour donner compétence à un tribunal étranger, à l'encontre des dispositions de cet article '. Il faut en dire autant de l'article 420 du Code de procédure civile, et des règles particulières de compétence qu'il édicté en matière commerciale *, ainsi que de celles que la loi du 2 janvier 1902 a fait prévaloir, en matière d'assurances non maritimes; ces règles ne doivent pas être appliquées dans le cas où c'est entre une juridiction française et une juridiction étraagère, non entre
1848. 2. 49); Limoges, 5 avril 1854 (Sir. 1855. 2. 188); Paris, 11 dérembre 1856, et Cass., 19 avril 1859 (Sir. 1869. 1. 411; D. P. 1859. 1. 277); Trib. civ. Seine, 28 décembre 1875 (Le Droit du 12 janvier 1876); Orléans, 18 novembre 1896 (Journal du dr. inL pr.^ 1897, p. 326).
* Casa., 3 juillet 1840 (Sir. 1840. 1. 866); Trib. comm. Le Havre, 27 mai 1874 (Journal du dr, int. pr,, 1876, p. 187) ; Trib. comm. Bonen, 8 février 1875 (ibid., 1876, p. 102); Cass., 6 février 1878 (Sir. 1880. 1. 79); Rouen, 1« avril 1881 (Sir. 1882. 2. 153; D. P. 1882. 2. 92); Trib. Seine, 12 mars 1898 (Journal du dr. int pr,, 1898, p. 1052). Paris, 25 janvier 1899 (ibid., 1899, p. 995). V. cependant ci-après, p. 219.
^ Trib. comm. Seine, 6 mars 1891 (Journal du dr. int. pr,^ 1892, p. 465). Cf. ci-desBons, chap. IV.
3 V. notamment Rennes, 26 décembre 1879 (D. P. 1880. 2. 62); Trib. comm. Le Havre, 26 janvier 1881, et Rouen, 1" août 1881 (Journal da dr. int pr., 1881, p. 424).
* C. proc. civ., art. 420 : u Le demandeur pourra assigner à son cboix : — devant le tribunal du domicile du défendeur — devant celui dans Tarrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise Uvrée, — devant celui dans Tarrondissement duquel le paiement devait être effectué ».
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deuï juridictions françaises, qu'il pourrait y avoir conflit*. La jurispradence refuse, avec raison suivant nous, de limiter l'application de Tarticle 14 du Code civil aux contestations qui sont engagées à propos d'un intérêt pécuniaire, aux actions personnelles fondées sur une obligation et aax actions réelles mobilières qu'on leur assimile. Les actions relatives à l'état des personnes^, telles qu'une action en recherche de maternité', en nullité de mariage*, en séparation de corps', ou en divorce*, en déclaration d'absence^, en interdiction ou en dation de conseil judiciaire S
< Aubry et Ran, 4« éd., t. VIII, § 748 bis, p. 138 et note 8; Gerbaut, 9p, al, p. 265; Despagnet, op.citt 4«éd., n*» 178, p. 389; — Colmar, 30 juin ISSo (Sir. 1866. 2. 26); Trib. comm. Le Havre, 27 mai 1874 {Journal au ir. mU pr., 1876, p. 187).
* Despagnet, oj>. cit., 4« éd., n» 178, p. 390.
» Cm»., 19 jiillet 1848 (Sir. 1848. 1. 629 ; D. P. 1848. 1 . 129). - V. aussi Doguit, dans le Jovmal du dr. int, pr,, 1886, p. 365.
* Cf. ci-desfiufl, tome troisième, Le Covflii des lois, p. 571 et s. et ci-des- . roa,p.70, note 2, in fine. V. aussi Alger, 28 juin 1887 {Gazette des tribu- ' «Btt du 4 novembre 1887).
I * Bonfils, op, eii., n» 74 ; — Toulouse, 27 juillet 1874 (Sir. 1876. 2. 149) ; Chambéiy, 25 août 1877 (Sir. 1878. 2. 16); Trib. civ. Marseille, 16 juiU î bt W91 (La Loi du 19 juillet 1891), et Aix, 14 décembre 1891 {Revue f pnt. de dr. int. pr., 1892, p. 104).
j • Trib. Seine, 9 novembre 1892 (Journal du dr, int. pr., 1892,
j P- 1155), et Paris, 12 mai 1893 (ibid., 1893, p. 847) ; Trib. Seine,
! 13 décembre 1898 (ibid., 1902, p. 678); Montpellier, 19 février 1900
1 (»W., 1900, p. 955). — Mais, quoique compétent pour statuer aux termes
^l'article 14, le tribunal français ne pourrait, suivant nous, prononcer le
divorce à le défendeur ressortit à une loi personnelle qui professe i'indis-
nlnbilité du mariage, s'il est Espagnol par exemple. Trib. civ. Narbonne,
21 décembre 1898 (Journal du dr. int. pr., 1899, p. 350). Cf. ci-dessus,
I tome troisième, Le Conflit des lois, p. 587. — Enfin il n'est pas hors de
j' propos de rappeler que la convention signée à La Haye, le 12 juin 1902,
1 J^^'®.^* France, r Allemagne, F Autriche- Hongrie, la Belgique, TEspagne,
; ^^^t, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie, la Suède
1 ^» Sqiase, pour régler les conflits de lois et de juridictions en matière de
, «▼OTce et de séparation de corps, et promulguée dans notre pays par dé-
f cretda 21 juin 1904, a posé à ce point de vue certaines règles particulières
I ^ ^nipétence, en ce qui concerne les ressortissants des Puissances con-
f ^'"«««ntee. V. ci-dessous, section III.
t ' CasB., 27 décembre 1897 (Journal du dr. int. pr., 1898, p. 334).
* Paria, 1« août 1894 (Journal du dr. int pr., 1894, p. 997).
seront donc valablement introduites en France contre un étranger non résidant sur notre territoire par un demandeur français ou admis à la jouissance des droits civils.
Toutefois, lorsque le débat, quoique soulevé par un Français, est sans influence, directe ou indirecte, sur l'état de ce dernier^ nos tribunaux manifestent quelque répugnance à en connaître. C*est ainsi que le tribunal civil de Lyon s*est, par jugement du 5 août 1888, déclaré incompétent sur une demande en nomination de conseil judiciaire formée par un Français contre une femme italienne, et n'a pas craint d'affirmer que cette incompétence est d'ordre public \ Ainsi encore, à une époque plus récente, le tribunal civil de Versailles, dont la décision a été confirmée en appel par la Cour de Paris, n'a consenti à prononcer l'interdiction d'une femme bolivienne, à la requête de son gendre et de sa fille, tous deux de nationalité française, qu'en constatant que ces derniers se trouvaient dans l'impossibilité de saisir la juridiction nationale de la défenderesse '.
i"" Quels sont les effets de l'application de F article 14 du Code civil?
L'article 14 se borne, en refusant à l'étranger, poursuivi en justice par un Français, le bénéfice de la règle Actar sequitur forum rei, à attribuer à la juridiction française une compétence générale et abstraite à son égard. Mais il y a en France de nombreux tribunaux, civils ou de commerce. Lequel sera compétent pour connaître du litige, à l'exclusion des autres?
Nous croyons que, dès que le conflit ne s'élève plus entre une juridiction étrangère et une juridiction fran-
* V. cette décision, jointe à un arrêt de la Cour de Lyon du 6 roi» 1889, dans Le Droit du 22 mans 1889.
• Trib. civ. Vereaillee, 11 mai 1897 (^Journal du dr. int. pr., 1897, p. 794), et Paris, 22 mars 1899 {ibid., 1899, p. 791).
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çaise, mais entre plusieurs juridictions également françaises, ce qui est le cas, puisque Tarticle 14 repousse d'une manière absolue la compétence des juges étrangers dans les hypothèses qu'il régit, on retombe sous l'empire des principes généraux que la loi française a posés pour la compétence respective des tribunaux français. Le législateur, cédant à une méfiance injustifiée à Tégard des magistrats qui siègent hors de nos frontières, a pu leur dénier le droit de statuer dans les litiges auxquels des Français sont mêlés; mais, cette question préalable une fois réglée, il n'y avait aucun motif pour exclure les principes ordinaires qui déterminent la compétence de nos tribunaux, dans leurs rapports mutuels. Ces principes reprennent toute leur autorité :• le demandeur, agissant en vertu de l'article 14, est tenu d^appeler son adversaire devant le tribunal qui serait compétent au regard d'un défendeur français.
Il est à peine besoin de dire que, si le défendeur étranger a un domicile, réel ou d'élection, ou, à défaut, une simple résidence en France, c'est devant le tribunal de ce domicile ou de cette résidence qu'il devra être cité, en matière personnelle ou mobilière (C. proc. civ., art. 59, §1)*; et que, si ce défendeur ne possède chez nous ni do-
* Demolombe, t. I, n<» 252; Laurent, Droit civil international ^ t. I, B* 436; Qerbaat, op. cit., n* 298; Despagnet, op. cit., 4* éd., n» 180, p. 398; Sonrille et Arthnys, op. cit., 4* éd.. n» 398, p. 466; — Casa., 8 thermidor M XI (Sir. chr.); 20 août 1811 (Sir. chr.); 2 juillet 1822 (Sir. chr.); tt janvier 1836 (»ir. 1836. 1. 217); 9 mars 1863 (Sir. 1863. 1. 226; D. P. 1863. 1. 176); Casa., 7 juillet 1874 (Sir. 1876. 1. 19; D. P. 1875. 1. 271); Trib. civ. Marseille, 16 mars 1876 {Journal du dr. int.pr., 1876, p. 179); Trib. Nice, 1* juillet 1876 (iWd., 1877, p. 422) ; Casa., 2 août 1876 (Sir. 1877. 1. 97 ; note de M. L. Renault; D. P. 1877. 1. 107); Rennes, 20 février 1888 {Journal du dr. int. jn-., 1888, p. 512); Casa., 29 juillet 1890 et le rapport de M. le conseiller Denis (Journal du dr. int. pr.^ 1890, p. 900; Revue prat. de dr. int. pr., 1890-1891. 1. 12); Trib. Narbonne, 30 juillet 1890 {Rtvue praU de dr. int. pr., 1890-1891. 1. 63); Rennes, I juillet 1894 {Journal dudr. int.pr., 1896, p. 694) ; Paris, 22 mars 1899 {ibid., 1901, p. 631); 16 juin 1902 {ibid., 1902, p. 1028).
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micile, ni résidence, mais qu'il soit cité conjoiotement avec un codébiteur domicilié ou résidant en France , c*est le tribunal compétent par rapport à ce dernier qui devra être saisi (C. proc. civ., art. 59, § 2)*.
La Cour de cassation a été appelée, il y a une vingtaine d*aonées, à se prononcer sur le point de savoir si la suceur* sale, établie à Marseille par une société ayant son siège social en pays étranger, peut être considérée comme constiluaût une résidence, de nature à donner juridiction au tribunal de celte ville, |)our (roonaitre des actions dirigées contra la société par un Français, habitant Paris. Sa décisions été affirmative^; mais la doctrine qui s*en dégage nous
* Surville et ArthuyB, op. cit., 4« éd., p. 4S6, note 5 ; — Ami^na, 16 nm» 1839 (Sir. 1840. 2. 61) ; CaHS., 14 mars 1883 (Sir. 1883. 1. 2b9;Jonmal du dr. int. pr., 1883, p. 498); Douai, 22 janvier 1885 (Journal du dr.ini. pr., 1889, p. 92); Trib. comm. Marseille, 20 janvier 1886 (ibid,, 1886, p. 440); Trib. civ. Nancy, 3 juillet 1889 (ibid., 1889, p. 807); Trib. comm. Seine, 5 mars 1891 (iW., 1892, p. 456); Trib. civ. Seine, 22 juin 1899 (ibid., 1900, p. 127); Cass., 26 décembre 1899 (ibid., 1900, p. 335).
2 Caas., 4 mars 1885 (Sir. 1885. 1. 169; note de M. Lyon-Caen; D. P. 1885 1. 353), et sur renvoi, Nîmes, 21 juillet 1885 {Jnumai du dr, rut. pr,^ 1885, p. 445) : «Si l'article 14, énonce ce dernier arrêt, est applicable aux sociétés commerciales étrangères comme il l'est aux individus étrangers, il doit Têtre dans les mêmes conditions; et si l'étranger qui a une résidence en France ne peut être assigné que devant le tribunal de cette résidence, lei mêmes raisons commandent que la société étrangère qui a une résidence en France soit assignée à cette résidence. Une société peut avoir, en dehors de son principal établissement dans son pays, une résidence à Tétranger; poor les sociétés comme pour les individus, la résidence est le lien où la société manifeste son existence, se met en rapport avec le public; cette résîdeDCS, distincte du principal établissement, est presque indispensable aux sociétés étrangères; elles ne peuvent se créer de rapports avec le publie d'uM nation étrangère qu*en venant former chez ella on établissement disticet de l'établissement principal. Les motifs de la loi, qui veut que Tétraiiger soit assigné en France au tribunal de sa résidence, quand il n*a ].af de domicile, sont pris de ce qu'il est plus connu dans ce lien, et la défeoM lui est pour cela plus facile; ils sont les mêmes pour une soeiété, sa sbo* onrsale ou sa résidence à Tétranger étant le lieu où elle est mieux eonsne, et où se trouvent réunis ses livres, sa comptabilité, en un mot où elle est chez e)le ». V. dans le même sens et dans la même afiEaire une consoltatios de MM. Demolombe et Guillouard, et un remarquable mémoire de M« Georges Devin. V. aussi Chambéry^ 1« décembre 1866 (Sir. 1867. 1
inspire des doutes sérieux. La€ourne dit pas, en effet, que rétablissemeoi d'uoe succursale de la société en un lieu éMiné vaut éJectioD de domicile en ce lieu pour les affaires qoiT seront traitées — à ce point de vue la solution qu'elle adopte pourrait peut-être se défendre* — ; elle voit dans la siwcorsale, créée en France par une société étrangère, une résidence, «u sens de Farticle 59, § 4 du Code de procédure civile. Or esl-il possible de dire qu'une société, dont le siège te trouve à l'étranger, ait une résidence sur le sol français? La résidence est une habitation de fait, impliquant la présence effective de la personne, qui ne peut être en même temps matériellement ailleurs. Une personne physique peut avoir une résidence distincte de son domicile; elle habite Tune en quittant lautre; mais une personne morale, une société, ne peut avoir de résidence, parce qu'il ne lui est pas possible de délaisser «on siège social, pour se transporter en an antre endroit. On a pu attribuer à ce siège social le caractère d'un domicile, parce que le domicile est un établissenent^ droite dont aucun obstacle naturel n'empêche un être de raison de réclamer le bénéfice, s'il lui a été concédé par la loi : mais la loi, si puissante qu'elle soit, ne peut lui donner un établissement de fait, que sa nature fictive lui interdit d'acquérir^.
Les autres règles de compétence qui sont contenues dans lesarticles 59 et 420 du Code de procédure civile, s'appliqueront aossi à 1 étranger soumis à la juridiction française par l'effet de Tarticle 14 du Code civil. L'étranger,
Itt); Trib. civ. Marseille, 6 mars 1875 {Journal du dr. int. pt,^ 1876, p. 179); Ca6B., 10 août 1876 (Sir. 1876. 1. 12n; Trib. comra. Seine, 26 nare 1887 {Pund.fr. pér., 1887. 2. 206); 29 mars 1888 (Le Droit du ll«Tril 188S); Parie, 1" août 1888 {Le Droit dn 20 octobre 1888) ; — Cour f«!»pcl de Londres, 25 juin 1889 {Journal du dr. inL pr., 1890, p. 140).
* V. ci-des8QB, p. 209.
« Aîx, 1« janvier 1883 {Journal du dr. int, pr., 1883, p. 173). Cf. Trib. ewiin. R«iien, 8 février 1875 {ibid.^ 1876, \\ 102) ; — Trib. fédéral suisBe, 4 mw 1888 {Le Droit des 4-5 jnin 1888); 27 décembre 1893 {Journal du ér. éprf. yr,, 1894, p. 1100).
défendeur à ractioQ ea partage d'une succession ouverte en France, ou qui, appelé à la recueillir, serait en butte, antérieurement à tout partage, aux poursuites des créanciers ou des légataires du défunt, sera justiciable du tribunal du lieu où cette succession s'est ouverte (C. proc. civ., art. 59, § 6; C. civ., art. 822)»; l'étranger qui fait partie d'une société ayant son siège socialen France devra être assigné devant le tribunal de ce siège (C. proc. civ., art. 59, § 5) ' ; le garant devra Tétre devant le tribunal français saisi de la demande principale (C. proc. civ., art. 59, § 8}', et ainsi de suite ^.
De même, en matière commerciale, le Français demandeur pourra, à son gré, poursuivre son débiteur étranger devant l'un des trois tribunaux auxquels l'article 420 du Code de procédure civile attribue compétence*.
De même encore une Compagnie d'assurances non-maritimes française devra assigner son assuré de nationalité étrangère, par application de la loi du 2 janvier 1902, et nonobstant toute stipulation contraire, devant l'un des tribunaux que celte loi détermine, dans le cas où ledit assuré aurait son domicile en France, ou bien si les biens assurés se trouvent en France, ou bien enfin si l'accident contre lequel il a voulu se prémuûir s'est produit dans notre pays.
1 Limoges, 5 avril 1854 (Sir. 1855. 2. 188) ; Casa., V' juillet 1895 (Journal du dr, int. pr,^ 1895, p. 1084). — Cf. les décisions citées par M, A. Wahl, iWrf., 1895. p. 723, note 4.
" Paris, 10 avril 1894 (Journal du dr. inl. pr., 1894, p. 878).
3 Cass., 22 décerabre.1869 (Sir. 1870. 1. 202; D. P. 1870. 1. 56); Paris, 20 naars 1879 (D. P. 1880. 2. 193); Montpellier, 6 juin 1895 (/ournal du dr, int. pr,, 1896, p. 142).
^ V. sur la coropétonce en matière de faillite, ci-après, chapitre IV.
» Cass., 9 mars 1863 (Sir. 1863. 1. 225; D. P. 1863. 1. 176); Lyon, 28 mars 1879 (Journal trib. comm.^ 1879, p. 535); Rennes, 26 décembre 1879, pri^cité ; 20 février 1888 (Journal du dr, int pr,, 1888, p. 512); Paris, 6 décembre 1889 (i&td., 1889, p. 808); Bordeaux, 20 janvier 1891 (Sir. 1896. 2. 209; D. P. 1891. 2. 265; Journal du dr. ini. pr., 1892, p. 657); Grenoble, 2 février 1892 (Journal du dr, irU.pr,, 1893, p. 124); Rouen, 19 juillet 1893 (ihid,^ 1893, p. 1152); Aix, 19 octobre 1900 (ihid,,
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La loi du 44 décembre 1897, modifiant et complétant larticle 407 du Code de commerce, dispose qu' « en cas d'abordage, le demandeur pourra, à son choix, assigner devant le tribunal du défendeur ou devant celui du port français, dans lequel, en premier lieu, soit Tun soit l'autre des deux navires s'est réfugié », et que, « si Tabordage est survenu dans la limite des eaux soumises à la juridiction française, l'assignation pourra également être donnée devant le tribunal dans le ressort duquel la collision s'est produite ». On s'est demandé si ce texte, qui ne prévoit pas directement l'hypothèse où le navire abordeurestun navire étranger, doit recevoir son application, même dans le cas où l'armateur étranger de ce navire ne possède aucun domicile en France ; si, en pareil cas, le demandeur français est teou de porter sa réclamation, soit devant le tribunal du lieu où l'abordage s'est produit, soit devant le tribunal du port de refuge.
La Cour de Paris s'est prononcée en faveur de la négative, par son arrêt du 15 novembre 1900 *; elle a considéré que le nouvel article 407 du Code de commerce crée an profit de l'armateur du navire abordé une faculté, non une obligation; et il faut avouer que cette interprétation trouve un appui dans le rapport de M. Âbel à la Chambre des députés, aussi bien que dans -celui que M. Grivart avait présenté au Sénat *.
1901, p. 770); — Trib. comm. Marseille, 10 novembre 1903 (ibid,, 1904^ p. 671). — Cf. cependant Milan, 1^' mai 1895 (Sir. 1896. 4. 19).
' Journal du dr. int, pr., 1901. p. 132.
^ < Il y a dans Texposé des motifs de la proposition, lisons-nous dana le rapport de M. Grivart, une observation finale que nous jugeons utile de reproduire, afin de bannir toute difficulté d'interprétation : c'est que, dwttle cas d'abordage entre deux navires, l'un français, l'autre étranger,, ks règles qne nous venons de tracer ne feront pas perdre au Français demandeur le droit exceptionnel, qui lui appaitient aujourd'hui, d'appeler devant le tribunal de son propre domicile le défendeur étranger qui n'a, en France, ni domicile ni résidence. Ce droit est fondé sur l'article 14 du Code ei?il, dont l'application embrasse sans conteste les cas d obligations D^ d'un délit ou d*Qn quasi-délit, aussi bien que ceux qui se relient à.
Néanmoins, nous la tenons pour complèlemeot erronée; les déclarations faites au Parlement ne saiiraieoi prévaloir contre des principes incontestables, affirmés par une jurisprudence constante. Il a toujours été admis, et les nombreuses décisions ci-dessus rapportées en font foi, que Tallribution générale de compélence faite aux. magistrats français, par Tarticle 14 du Code civil, toutes les fois que le débat s'élève en matière personnelle on mobilière, enlre un demandeur français et un défendeur étranger, doit être combinée avec les règles qui président à la répartition des litiges entre nos divers tribunaux.
Ce qui est vrai, pour les successions, pour les sociétés, pour les litiges commerciaux, ne saurait cesser de Têtre pour le cas spécial d*un abordage maritime; l'esprit de la loi nouvelle proteste contre une distinction, que rien dans son texte n'impose ni ne rappelle : a Si^ea matière d'abordage, on a attribué compélence au tribunal de refuge ou au tribunal de l'accident, en vue d'arriver aune connaissance plus exacte et plus complète des circonstances de Tabordage, le même désir de justice doit faire que la règle nouvelle de compétence soit applicable à regard des navires étrangers, tout comme à l'égard des navires français » ^ Et si l'on objectif, avec la Cour de Paris, que la compétence dont le législateur de 1897 a investi le tribunal du lieu de la collision aussi bien que celui da lieu de refuge est purement facultative, nous répondrons
Texécatioa d'on contrat. Nous n'entendons y porter aaetinB atteinte. La disposition ajoutée à V article 407 ne dérogerai pas plus an droit privUégté créé par Variicle 14 du Code civil en faveur des intérêts frmiqais, qm ne l'a fait l'article 420 du Code de procédure civile, qmmd il a eûterminé leê règles de la compétémce territoriale pour les affaires toumieeê aux tribut fiaux de commuée i>. Cette dernière affirmation, qui est en oontntâiction manifeste avec la jurisprudence suivie jusqu'à ee jour» montre qn'il m faut acce))ter qu'avec beaucoup de réserve l'opinion de Fhoiiorable séos^ teur.
< Journal du dr. ini. pr,^ 1901, p. 103, Queetions etêatuHons prats^uem; Despagnet, op. cit., 4* éd., p, 398, note 3, m fine.— V. aussi Rouen, 16 jw^ let 1902 (Journal du dt, int. pr., 1903, p. ^92).
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que la faculté qu'il a consacrée porte uniquement sur le choix laissé au demandeur de saisir de ses griefs le juge du domicile de son adversaire, celui du lieu de l'abordage, ou enfin celui du port de refuge. Que Tun ou Tautre des termes de l*alternati^e vienne à manquer, l'option du demandeur se limite à ceux qui reslenl. Enfin s'il ne reste que Tun de« tribunaux entre lesquels elle est possible, la compétence de ce tribunal est obligatoire; il n'est pas permis à Tarmateor du navire abordé de s'adresser à une autre ju* ridiction. En ce sens seulement, il est vrai de dire que la compétence organisée par l'article 407 du Code de commerce présente un caractère facultatif.
Mais, lorsque le défendeur étranger n'a ni résidence, ni domicile réel oti d'élection en France, et ne se trouve dans aucune des situations prévues, soit par l'article 39, soit par l'article 420 du Code de procédure civile, soit par la lot du 2 janvier 1902, soit par l'article 407 du Code de commerce, en un mot lorsque les règles qui servent ordinairement à déterminer la compétence des tribunaux français font défaut, quel sera le tribunal compétent pour statuer?
Plusieurs systèmes ont été proposés : Tun attribue com-> pétence au tribunal français le plus voisin delà frontière^;
* Le comité maritime interuational, dans la BesBion qu'il a tenue à Hambourg, en septembre 1902, a adopté, en première lecture, les règles suivantes de compétence en matière d^abordage : c Bn matière d'abordage, compétence doit être accordée exclusivement : 1° au juge du domicile per^ aonnei ou commercial du propriétaire du navire défendeur {forum m); 2* au juge du lieu de Tabordage, quand l'abordage s'est produit dans les eaux territoriales (Jorum loci); 3® an juge du port où le navire défendeur est enregistré; 4» au juge du lieu où le navire poursuivi du chef de sa participation à l'abordage eat saisi (forum arrêsti) ; Ô* au juge compétent sur Taction principale pour la demande reconventionnelle dirigée par le défendeur contre le demandeur à raison du même abordage ». Journal du dr. inL pr., 1903, p. 572.
• Colmar, 30 avril 1863 (Sir. 1863. 2. 126; D. P. 1863. 2. 172). — Cf. SatTille et Arthnys, o/>. cit., 4» éd., n« 398, p. 467 : « L'étranger défendeur ne pourrait pas se plaindre si, au lieu d'être cité devant le tribunal du Français demandeur, il Tétait devant une juridiction française plus
Néanmoins, nous la tenons pour complètement erronée; les déclarations faites au Parlement ne sariraieot prévaloir contre des principes incontestables, affirmés par une jurisprudence constante. Il a toujours été admis, et les nombreuses décisions ci-dessus rapportées^ en font foi. que Tatlribution générale de compétence faîteaux magistrats français, par l'article 14 du Code civil, toutes tes fois que le débat s'élève en matièn; personnelle on mobilière, entre un demandeur français et un défendeur étranger, doil être combinée avec les règles qui président à la répartition des litiges entre nos divers tribunaux.
Ce qui est vrai, pour les successions, pour les sociétés, pour les litiges commerciaux, ne saurait cesser de Télre pour le cas spécial d'un abordage maritime; fespril de la loi nouvelle proleste contre une distinction, que rien dans son texte n'impose ni ne rappelle : « Si^ea matière d'abordage, on a attribué compélence au tribunal de refuge ou au tribunal de l'accident, en vue d'arriver à une connaissance pins exacte et plus complè>e des circonstances de l'abordage, le même désir de justice doit faire que la règle nouvelle de compétence soit applicable à l'égard des navires étrangers, tout comme à l'égard des navires français » '. Et si l'on objecte, avec la Cour de Paris, que la compétence dont le législateur de 1897 a investi le tribunal du lieu de la collision aussi bien que celui da lieu de refuge est purement facultative, nous répondrons
rexécutioQ d'an contrat. Nous n'entendons y porter aucune atteinte. La disposition ajoutée à r article 407 ne (dérogera pas plus cm droit privUéffié créé par V article 14 du Codé civil en faveur des intérêts fratiçais, que ru l'a fait l'article 420 du Code de procédure civile, qummd il a déterminé Uê réglée de la compétence territoriale pour les affaires tonmiseê aux tribvir fioux de commerce ]>. Cette dernière afiinnation, qui eet en contradiction manifeete avec la jurisprudence suivie jusqu'à ce jour, montre qti*il ^ faut accepter qu'avec beaucoup de réserve î'opinionde rhonorable séaifteur.
^ Journal du dr, ini. pr,y 1901, p. 103, Qnewtionê etiobtUonê praHq^ Despagnet, np, cit., 4« éd., p. 398, note â, m fine. — \, aussi Roaen, 16 j«J" let 1902 (^Journal du d,\ int. pr,, 1903, p. ^92).
l'étranger et la justice. 245
qae ta faculté qu'il a consacrée porte uniquement sur le chaii laissé au demandeur de saisir de ses griefs le juge du domicile de son adversaire, celui du lieu de Tabordage, ou enfin celui du port de refuge. Que Tun ou l'autre des termes de ralternati^e vienne à manquer, Toption du demandeur se limite à ceux qui restent. Enfin s'il ne reste que TuD des tribunaux entre lesquels elle est possible, la corn* pétence de ce tribunal est obligatoire; il n'est pas permis à Tarmateordu navire abordé de s'adresser à une autre ju-ridiclion. En ce sens seulement, il est vrai de dire que la compétence organisée par l'article 407 du Code de commerce présente un caractère facultatif.
Mais, lorsque le défendeur étranger n'a ni résidence, ni domicile réel ou d'élection en France, et ne se trouve dans aucune des situations prévues, soit par l'article 39, soit par l'article 420 du Code de procédure civile, soit par la loi du 2 jaovier 1902, soit par l'article 407 du Code de commerce, eo un mot lorsque les règles qui servent ordinairement à déterminer la compétence des tribunaux français font dé*faut, quel sera le tribunal compétent pour statuer?
Plusieurs systèmes ont été proposés : l'un attribue com^ pétence au tribunal français le plus voisin de la frontière *;
' Le comité maritime international, dans la session qu'il a tenue à Ilam- V)org, en septembre 1902, a adopté, en première lecture, les règles suiwates de compétence en matière d'abordage : « En matière d'abordage, compétence doit être accordée exclusivement : 1^ au juge du domicile per^ »imei oa commercial du propriétaire du navire défendeur {forum m) ; 2* au juge du lieu de l'abordage, quand l'abordage 8*est produit daus les «MX territoriales {férum loct)\ 3® ao juge du port où le navire défendeur ^ enregistré; A» au juge du lieu où le navire poursuivi du chef de sa pwticipation à l'abordage eat saisi {forum arrêsti) ; 5* au juge compétent mr l'action principale pour la demande reconventionnelle dirigée par le ^eBdeor contre le demandeur à raison du même abordage ». Journal du «'f.iVïtpr., 1903, p. 672.
« Celmar, 30 avril 1863 (Sir. 1863. 2. 125; D. P. 1863. 2. 172). -^ Cf. Sûnrille et Arthuys, op. cit., 4» éd., n« 398, p. 467 : « L'étranger défen- ^Mr ne poBrrait pas se plaindre si, au lieu d'être cité devant le tribunal 4n Français demandeur, il l'était devant une juridiction française plus
le second remet à la Cour de Cassation le soin de prononcer sur la compétence respective des tribunaux saisis ^; le troisième accorde au demandeur le droit de choisir, dans la mesure de ce qui est juste et raisonnable*.
Aucun de ces systèmes ne nous parait devoir être admis. Le premier, en effet, obligera le demandeur et le défendeur à un déplacement onéreux, si l'un et Tautre habitent loin de la frontière; et d'ailleurs il sera souvent difficile de déterminer en fait quel est le tribunal qui en est le plus rapproché. Le second système n'est pas plus acceptable; il aurait pour effet nécessaire de contraindre le demandeur à porter simultanément sa prétention devant plusieurs tribunaux. Enfin le troisième système met le défendeur à la discrétion de son adversaire, et permet à ce dernier d*aggraver encore les effets, déjà si lourds, de l'article 14.
Nous croyons devoir nous rallier à une quatrième opinion, très généralement suivie à cette heure, qui attribue compétence au tribunal du domicile du demandeur français. Lorsque le législateur fait de l'adage Actor sequitur forum rei une règle de droit commun, il* se trouve en présence de deux intérêts rivaux : celui du créancier, qui veut que rinstance soit jugée par son tribunal; celui du débiteur, qui demande que ses propres juges aient compétence; et il donne la préférence à ces derniers. Mais l'article 14 du Code civil ayant retiré cette faveur au défendeur étranger, Tayant privé des ressources du droit commun, lorsque ce droit commun aurait pour effet de le rendre justiciable des magistrats étrangers, dos deux intérêts en présence et en conflit, il ne reste plus que celui du créan-
voisine de son pays. La loi étant absolumont muette, il n*y a pas de motif pour ne point admettre la compétence de ce tribunal ».
* Carré, Lois de V organisation judiciaire et de la oompéUnee^ t. III, p. 295.
» Fœlix, op, cit., 4« éd., t. I, n<» 171, p. 350; De Vareilles-Sommières, op. ciLy t. I, n<» 633, p. 389. V. auBsi Demolombe. t. I, n« 252; Laurent, Principes de dr. civ.y t. I, n<> 435. — Douai, 2 août 1854 (Sît. 1855. 2.4).
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cier, le seul auquel la loi française ail égard; cela suffil pour donner compétence au tribunal du domicile du demandeur français *, ou, à défaut de domicile, au tribunal de sa résidence '.
5* L'ordre public esi-il intéressé à l'application de r article 14 du Code civil?
Celte question revient à se demander si le créancier français d'un débiteur étranger peut renoncer à se prévaloir de la compétence exceptionnelle que Tarlide 14 confère aux. tribunaux français, et se soumettre volontairement à la règle Actor sequitur forum rei. Si la disposition de Varticle 44 est d'ordre public, la négative s'impose (C. civ., art. 6); si, au contraire, elle a pour objet de satisfaire, non pas l'intérêt général, mais rîntérêl particulier du Français, il estnaturel de reconnaître à ce dernier la faculté de renoncera son bénéfice, pour s'en tenir au droit commun.
Nous estimons que Tarticle 44 n'est pas une disposition <l*ordre public. Il édicté une mesure spéciale de protection pour nos nationaux; il leur confère un privilège; mais cette protection, mais ce privilège o*a rien d'une
^ Démangeât, sur Fœlix, op, et/., 4* éd., t. I, p. 351, note a; Massé,
<>^. e«.,t. I, !!• 710; Bonfils, op. cit., n*» 297; DespagDet, op. «<., 4» éd.,
m* 180, p. 398 ; L. Renault, dans Sir. 1877. 1. 97 ; Gerbaut, op. cit., p. 252.
— CasB., 9 mare 1863 (Sir. 1863. 1. 225; D. P. 1883. 1. 176); Chambéry,
le mars 1869 (8ir. 1869. 2. 231; D. P. 1874. 6. 441); Rouen, 8 février
1875 (Journal du dr. int pr., 1876, p. 102); Bastia, 27 décembre 1875
CSr. 1876. 2. 66; D. P. 1876. 2. 203); Trib. Seine, 10 avril 1878 (Jovr-
miKldmdr. int. ;;r., 1878, p. 492); Case., 4 mare 1885 (Sir. 1885. 1. 169;
O. P. 1885. 1. 353); Aix, 28 février 1889 (Journal du dr. int. pr., 1889;
p. 798); Trib. civ. Nancy, 3 juillet 1889 (ibid., 1889, p. 807); Bordeaux,
SO janrier 1891, précité; Amiens, 29 mare 1892 (Journal du dr. int. pr.,
l»2,p. 1137); Kouen, 5 août 1896 (ibid., 1897, p. 523); Trib. comm.
NiotM, 13 août 1896 (ibid., 1899, p. 527); Trib. comm. Seine, 19 août
im(ibid., 1904, p. 898).
^Toaloase, 27 jnîllet 1874 (Sir. 1876. 2. 149); Case., 19 juillet 1875
(Sr. 1876. 1. 2S9); Chambéry, 27 août 1877 (Sir. 1878. 2. 15; D. P.
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règle obligaloire de compéieoce, liée à la bonne admînisiralioo de la justice, et par suite à rorganisalion sociale. L*intérét général ne saurait exiger en effel qa'uii Français déploie contre son adversaire étranger toutes les rigueurs que nos lois mettent à sa portt'e. C'est à lui de voir si le droit commun lui suffit, s'il trouve une sauvegarde suffisante dans la règle Artor sequitur forum rei, ri lajuridiclion étrangère mérite assez de confiance pourquoi puisse, en toute sécurité, lui soumettre ses griefs, s'il De vaut pas mieux s'adresser directement à elle que d*obleoir en France un jugement dont Texécution hors de nos fron* tières rencontrera peut-être d'insurmontables obstacles. Une fois sa conviction faite à cet égard, rieo ne doit l'em* pêcher de renoncer aux avantages de Tarlicle 14. En j renonçant, il ne mettra pas en péril la souveraineté natio* nale, puisque la décision rendue en sa faveur à l'étranger ne produira ses effets en France que moyennant une déclaration d'exequalur, émanée de nos tribunaux. Il n'y a qu'un intérêt privé en jeu. Le demandeur pourra, personne n'en doute, faire l'abandon de sa créance, se dé* pouillcr du droit principal qui est à la base de l'instance engagée; il pourra déférer sa prétention à Texamen d'arbitres volontairement choisis. El on irait lui défendre de renoncer h un droit accessoire de sa créance, de porter devant un tribunal régulièrement institué eu pays étranger une demande, dont les arbitres quelconques qu'il aurait désignés eonnatlraient valablement. La jarispriidence, d'accord avec la grande majorité des auteurs, décide, à bon droit, que cela n'est ni raisonnable, ni possible. D'ailleurs le texte de l'article 14 lui-même commande celle interprétation. Dire que l'étranger po?/rra être cité devant les tribunaux français, c'est bien reconnaître qu'il s'agit là d'une faculté, et non d'une obligation *.
< Aobry et Raii, 4« éd., t. VIII, § 748 bU, p. 142; Marné, op. dty tî, n» 691 ; Bonfils, op. cit., n» 88; Fœlix et Démangeât, op. cit^ 4* éd., 1 1,
La reDoncialioD du Français au privilège de l'article 14 peol être expresse ou tacite :
Elle est expresse, lorsque l'étranger avec lequel il traite stipule, soil dans le contrat lui-même, soit par un acte ultérieur, que les conlestations à naîlre de ce contrat seront portées devant le tribimal de son propre domicile, ou même lorsque, en vue de telles contestations, la partie française a élu en pays étranger, soil dans Tintérèt exclusifdu défen-» deur, soit dans Tintérêt commun, et sans aucune réserve, on domicile attributif- de juridiction*; elle Test encore, dans le cas où le Français aurait adhéré, comme associé ou comme actionnaire-, à une société étrangère dont les sta-
^ 181, p. 366; Lyon-Oaen, da^s Sûr. 1877. 2. 313; Gerbant, op. eii.y ]t 266 et 8.; Despagnet, op. cU., 4* éd., n« 178, p. 388. V. auRsi les déciâoDB rapportées dans les notes suivantes. — L*opinion contraire a cependant été HOBteiMie par M. Delzers, Cour» de procédure civile^ t. Il, p. 131 : c (Test aae erranr, écrit cet antenr, de penser que l'article 14 du Gode ci- TÎl ettt purement d'intérêt privé et que Ton peut y renoncer. En statuant par cet article que les Français et les étrangers sont justiciables des trlbn- Daox français dans le cas visé, k législateur pose un principe de droit pv- Uic inlernationai; le Français se peut renoncer à la souveraineté de son pays, à raison de ses rapports avec les étrangers, pas plus qu'êk raison de BM Tipporta avec les personnes de sa nation >.
• CL cependant Massé, op, eit, 1. 1, n» 691; Gerbaut, ©p. cit., p,268. — Unqiie, dans la conclusion d'an marché entre Français et étranger, les fettrcs édHuigées contiennent de part et d'autre une mentien attiibutive et compétence aux tribunaux d« domicile de chacune des parties, on se trouve en présence de deux conventions prodsisant des eiEets contraires et ^Mnokni mntnelieinent. En eonséqoence, aucun accord n'étant intervena sstre les contractants an snjet du tribunal qui serait appelé, le cas échéant, àtraneher leare différends, le Français invoqnera valablement à rencontre ée 90B adversaire la règle de compétence \>o%ée dans l'article 14. Trib. comm. Saine, 22 octobre 190^ {Gazette deê ierihunaum du 7 janvier 1S04).
* Le fait par un Français de souscrire une on plusieurs ohlifjattoTia émi- «B par une aociété étrangère, doB4 les statuts déclarent la juridiction ctiangére seule cam))étente pour connaître des contestations sociale»,. n'emporte par lui-même aueuae adhésion à ces statuts, ài moins que la cluna attributive de juridiction n^ait été formellement vendue opposable •« oUigatairet, on moment même de l'émission, ou encore que telle autre âTcoDstance ait révèle chez le porteur d'obligations l'intention certaine de s'y soumettre. Pans, 5 mara 1869 (Sir, 186D. 2. 111).
tuts donnent formellement compétence au tribunal du siège social, pour tous les procès relatifs à la société^; dans
1 Chambéiy, !•' décembre 1866 (Sir. 1867. 2. 182; D. P. 1866. 2. 247); Paria, 18 mai 1867, et Case., 24 août 1869 (Sir. 1870. 1. 201; D. P. 1869. 1. 500); Trib. Seine, 10 juin 1874 (Journal du dr. int. pr., 1875, p. 440); Rennes, 26 décembre 1879 (D. P. 1880. 2. 52); GasB., 22 mai 1883 (L« Droit du 25 mai 1883); Trib. comm. Seine, 28 avril 1884 {Jourmal du dr. inUpr,. 1884, p. 520); Paris, 9 mars 1887 {ihid.^ 1888, p. 96; Sir.
1890. 2. 197; D. P. 1888. 2. 49); Rennes, 14 janvier 1892 (Journal dm dr. ini. pr,, 1892, p. 431); 17 mars 1892 {Revue prat. de dr. ini. pr,^ 1892. 1. 183). — Mais la clause compromissoire insérée dans les sutntB d*une société étrangère auxquels a adhéré un Français, renonçant ainsi A sa juridiction nationale et à celle du siège social, pour remettre à des ar. bitres le jugement des contestations entre associés, lui sera-t-elle opposable en France, alors que les conditions exigées à peine de nullité par Tarticle 1006 du Code de procédure civile ne se trouveraient pas remplies? La question est vivement débattue en jurisprudence. — Dans une première opinion, la clause compromissoire, nulle en tant qu'attributive de juridiction aux arbitres, vaudrait tout au moins comme renonciation à Tarticle 14. V. Lyon-Caen, Condition des sociétés étrangères^ p. 111; — Poitiers, 18 mai 1859, et Cass., 21 novembre 1860 (Sir. 1861. 1. 331); Paris, 11 janvier 1865 (Sir. 1866. 2. 147; D. P. 1865. 2. 188); Nîmes, 20 août 1866 (Sir. 1867. 2. 177) ; Chambéry, 1" décembre 1866, précité; Paris, 9 mars 1887, précité; Cass., 29 juillet 1888 (D. P. 1888. 1. 483). — D'autres tiennent pour valable et obligatoire à tous les points de vue, c'est-à-dire aussi bien sous le rapport de l'attribution de compétence aox arbitres qu'en ce qui concerne la renonciation de l'associé ou de l'actionnaire français au bénéfice de l'article 14 du Ck>de civil, la clause compromissoire, passée en pays étranger, dans les formes locales, par application de la règle LfOcus régit actum^ et satisfaisant aux conditiona de fond exigées par la loi étrangère, et se refusent absolument à Yoir dans les prescriptions de l'article 1006 du Code de procédure civile une disposition d'ordre public exerçant son influence sur les compromis intervenus bon de notre pays, entre Français et étrangers. Gerbaut, op. cit., p. 274; Despagnet, op. cit., 4« éd., no 178, p. 389. — Trib. comm. Lille, 5 juillet 1886 (^Revue int. de dr. marit, 1886-1887, p. 169); Trib. Seine, 20 décembre 1890 {Le Droit du 8 janvier 1891; Revue prût. de dr. int. pr., 1890-
1891. 1. 146), et Paris, 2 mars 1892 (Sir. 1896. 2. 37; Journal du dr. int. pr., 1892, p. 879; Revue prat, dedr. intpr., 1892. 1. 275); Paris, 10 avril 1894 {Journal du dr. int. pr., 1894, p. 878); Douai, 7 août 1902 {ibid., 1904, p. 371); Cass., 21 juin 1904 {GazeUe du Palais du 30 juillet 1904). — Enfin quelques décisions déclarent radicalement nulle, comme violant une règle d'ordre public, la clause qui, stipulée même à Vétrangery conformément à la loi locale, entre Français et étrangers, réserve à des arbitres le jugement de leurs différends, sans satisfaire aux conditions exprimées par l'article 1006 du Code de procédure civile, et
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le cas où il aurait souscrit en pays étranger une police d'assurances, également attributive de compétence au forum loci contractas^ ; dans le cas enfin où il se serait soumis, lors d'une expédition de marchandises en pays étranger, aux clauses d'un connaissement ou d'un tarif international arrêté entre plusieurs administrations de chemins de fer et donnant juridiction, en cas de perte, de retard ou d avaries, au tribunal du lieu de destination ', etc.
coDcIaent de cette nallité, qae le Français a conservé intact le droit qae Tarticle 14 da Code civil loi confère. Paris, 8 novembre 1865 (Sir. 1866. 2. 118); Rouen, 7 février 1879 {Journal du dr. iui. pr., 1880, p. 102); Aix. 19 décembre 1885 {ibid., 1886, p. 190, et les observations de M. Chausse dans la Reuue eritiquêde Ugisl. et de jurispr,, 1886, p. 676); 17 février 1886 {Revue inL de dr. marîL, 1885-1886, p. 602) ; Trib. comm. Seine, 8 janvier 1889 (La Loi da 23 janvier 1889), et Paris, 12 juillet 1889 (Vincent, Revue, 1889, p. 26); Pau, 8 juin 1891 (Journal du dr. inL pr., 1893, p. 124); Paris, 6 juillet 1894 (ibid,, 1895, p. 90).
• Trib. Seine, 10 février 1886 {Journal du dr. int, pr., 1886, p. 325); Trib. comm. Marseille, 19 juillet 1888 {Revue int. de dr. marii., 1888-
1889, p. 172); Cass., 13 mars 1889 {Journal du dr. int. pr., 1889, p. 618; Sir. 1889. 1. 200; D. P. 1889. 1. 420); Trib. Rouen, 20 janvier 1890 {Le Droit du 17 mars 1890), et Rouen, 25 mars 1890 {Journal du dr. int. pr.,
1890, p. 188). Cf. cependant Aix, 17 février 1886, précité.
'Trib. comm. Seine, 28 juillet 1875 {Journal du dr. int. pr., 1875, p. 431); CasB., 13 août 1879 (Sir. 1881. 1. 225; D. P. 1880. 1. 85); Amiens, 11 août 1880 (Sir. 1881. 2. 103; Journal du dr. int. pr., 1880, p. 575); GafiB., 16 mars 1885 (Sir. 1885. 1. 313; D. P. 1886. 1. 103) ; Joiamal du dr. int pr., 1887, p. 607) ; 29 février 1888 (Sir. 1889. 1. 150; D. P. 1888. 1. 483); Rennes, 4 mai 1891 {Journal du dr. int. pr., 1892, p. 907) ; Trib. comm. Marseille, 17 d(^cembre 1894 {Journal du dr. int. ff.,1895, p. 691); Trib. comm. Seine, 13 mai 1899 {ibid., 1900, p. 810); — Ljon-Caen, dans la Revue critique de légiêl. et de jurispr., 1886, p. 343; Chausse, ibid., 1886, p. 676. — V. cep. Paris, 11 juin 1877 (Sir. 1877. 2. 313, note de M. Lyon-Caen; D. P. 1878. 2. 209); Trib. comm. Marseille, 17 juin 1885 {Journal du dr. int. ;w., 1886, p. 190). — Dans tOQB les cas, ne devrait pas être considérée comme attributive de compéteaoe, et comme impliquant par suite renonciation au bénéfice de Tarticle 14 du Code civil, la clause d'un connaissement signé par un expéditeur français, qui n'a trait qu'à la manière dont les réclamations occasion- Bées par ledit connaissement seront formulées et au délai fixé d'un commun accord à cet effet, mais dans laquelle il n*est stipulé, ni expressément ni tacitement, que certains tribunaux étrangers seront seuls compétents pour statuer. Trib. comm. Seine, 7 mars 1896 {Journal du dr. int. pr.y 1896, p. 686).
D'autre pari, il est impossible, on le comprend sans peine, (ie fournir une énumération complète et limitative de tous les cas dans lesquels les tribunaux seront amenés à découvrir une renonciation implicite du Français au privilège que l'article 14 lui confère; ils ont a cet égard ioui pouvoir d'appréciation' : c'est une question de fait et d'intention.
Un Français devra-t-il être réputé avoir renonoé à sa juridiction nationale, par cela seul qu'il a assigné tout d'abord son débiteur étranger devant les juges naturels de ce dernier? D'une manière générale, et sauf examen des circonstances de la cause', nous répondrons affirmativement, soit que le débat engagé devant le tribunal étranger et accepté par le défendeur n'ait pas encore reçu sa solutioo, soit qu'une sentence ait été rendue.
C'est à tort que Ton objecterait, dans le premier cas, les règles ordinaires de la litispendance. La disposition de l'article 171 du Code de procédure civile, d'après laquelle (( s'il a été formé précédemment en un autre tribanal une demande pour le même objet... le renvoi pourra être demandé et ordonné », n'a rien à faire ici; nous Pavons déjà dit, elle concerne uniquement les actions portées à la fois devant deux ou plusieurs tribunaux du même pays*. Mais, si le défendeur étranger traduit devant un tribunal français, par application de Tarticlc 14, résiste à la demande di-
> Cass., 27 décembre 1862 (8ir. 1S63. 1. 04; D- P. 1«52. 1. 313); 28 ttvrier 1877 (Sir. 1877. 1. 260); eférrier 1878 (Sir. 1880. 1. 79);9dëoeabre 1878 (Sir. 1879. 1. 401; D. P. 1882. 1. 129; Journal du dr. inL pr., 1879, p. 172); 13 février 1882 (8ir. 1882. 1. 341; D. P. 1882. 1. 129); 14 mare 1883 (Sir. 1883. 1. 269; D. P. 1883. 1. 377); 16 mars 1888 (8if. 1886. 1. 313; D. P. 1886. 1. 103); 1« juillet 1896 (Sir. 1900. 1.355); 13 janvier 1897 (Journal du dr. int. pr., 1897, p. 1014); 12 avril 1897 (Sir. 1900. 1. 356) ; Trib. Seioc, 26 novembre 1901 {Bulletm pratMér. inL pr., 1903. 1. 79).
' La renonciation au bénéfice de l'article 14 ne résalte pas nécessairement d'nn eimple ajournement devant une juridiction étrangère, sur leqoel il n'a point été suivi. Trib. coojm. Seine, 19 aotbt 1903 (Jomrmd du dr. ini.pr,, 1904, p. 898).
^ V. ci-dessus, p. 49.
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pîgéecootre lui, en se basant sur ce que la juridiction étrangère a déjà élé saisie de celte demande, il ninvoque pas la li(ispencUin€6, mais seulement la renonciation tacite de son adversaire fraoçak au bénéfice de Tarticle 4 4 ; il s'appuie su r le contrai judiciaire qui s'est noué entre eux à l'étranger ', et le juge, auquel il demande, non pas de le renvoyer devant «a autre tribunal, mais de se déclarer incompétent^ a pour seule ronction de vérifier l'existence de ce contrat : « Lorsque des Français, dit en ce sens la Cour de cassation, soumettent librement aux trib^jnaux étrangers les différends qu'ils ont avec des étrangers, il se forme entre les parties ID contrat judiciaire, formant un lien, dont les Français, pas (iltts que les étrangers, ne peuvent se délier en saisissait ensuite les tribunaux français^ ».
On ne serait pas mieux fondé à nous opposer, dans le second cas, celui d'un jugement déjà rendu sur la contestation par un tribunal étranger, la règle en vertu de laquelle lesdécitâons de la justice étrangère n'ont «n France Tautorilé de la chose jugée que lorsqu'elles ont été déclarées exécutoires par un tribunal français. En ce qui nous concer»e, en effet, nous n'acceptons nullement cette prétendue règle; et, dans tous les cas, ce n'est pas sur l'autorité de la chose jugée que notre solution repose; elle prend son appui uniquement dans la renonciation présumée du Français au
« Attbry et Ran, 4« éd., t. VIII, § 748 bis, p. 142, note 27 m fine; Deawloinbe, t. I, a« 251; Fœlix et Démangeât, op. eit, 4« éd., t. I, n" 181 * 8., p. 366 et 8. — Cm8., 14 février 1837 (Sir. 1837. 1. 251; D. P. 1887. 1. 100); Trib. Seine, 8 janvier 1875 (Journal du dr. tnt. pr., 1876, ^ Wl); 26 aoftl 1879 (iftiU, 1880, p. 191); Case., 13 février 1882, pré- «té; Caen, 2 juillet 1890 (Journal du dr. int pr., 1892, p. 915). — V. cep. Boncenne, t. III, p. 224 et s.; — Montpellier, 12 juillet 1826 (8ir.l827.2. 227);:Do«ai, 8 avril 1848 (Sir. 1848. 2. 625); Bruxelles, 30déce»bre 1890 (Journal du dr. intpr., 1891, p. 591); — Case. Turin, «juillet 1890 (tèid., 1892, p. 288),
* Cane., 18 février 1882 et 1" juillet 1896 précitée. V. aussi Trib. civ. Sefaie, 18 janvi«r 1902 (Bulletin prat. de dr. int. pr , 1902. 1. 236, et les oVaervatiotts de M. Surville, dans la Revuê critique de légisL et dejurispr, 1903, p. 149).
bénéfice de rarlîcle 14. Le juge est maître d'induire celle re- Donciation de tel fait qui lui parait la révéler; et de quel fait pourrait-elle résulter avec plus de certitude que d'une îostance conduite par le créancier français depuis la première jusqu'à la dernière phase, jusqu'à un jugement qui, pour n'être pas exécutoire en France, n'en demeure pas moins comme une manifestation énergique et persistante de sa volonté d'accepter le droit commun, de se soumettre à la règle Actor sequitur forum reV?
De toute façon, les tribunaux français devront apprécier si les circonstances que le Français a traversées lui ont laissé toute la liberté de son choix, si son option pour la juridiclion étrangère a bien été volontaire, et si, dans sa pensée, elle était définitive : « On ne saurait, déclare encore la Cour de cassation, attribuer le caractère d'une renoncia-
^ c C'est seulement, lisons-nous dans l'arrêt de la Cour de cassation do 15 novembre 1827 (Sir. 1828. 1. 124), la force exécutoire des jugements étrangers qui leur est déniée en France jusqu'à leur révision par un juge français, ainsi qu'il résulte des articles combinés 2123, 2128 du Code civil, et 546 du Code de procédure civile ; ces dispositions de loi, qui consacrent le droit de souveraineté sur le territoire, ne sont point prises en vue des intérêts privés, et les parties contractantes ou litigantes restent liées par les actes de la juridiction volontaire et contentieuse à laquelle elles se sont soumises ». c II ne faut pas, observent de même Aubry et Rau, 4* éd., t. VIII, § 769 ter, p. 417, note 5, confondre la question de savoir si le Français condamné par un jugement rendu à l'étranger peut en demander la révision en France, dans le cas même où il aurait, comme demandeur, saisi la juridiction étrangère, avec celle de savoir si, en portant son action devant un tribunal étranger, il n'a pas renoncé au bénéfice de l'article 14 9. V. aussi Paris^ 3 mai 1834 (Sir. 1834. 2. 305); Cass., 6 janvier 1841 (Sir. 1841. 1. 24); 31 décembre 1844 (Sir. 1846. 1. 362); 24 février 1846 (Sir. 1846. 1. 474). —Cf. cependant Tri b comm. Bruxelles, 18 novembre 1892 (Revue de droit international, 1874, p. 280). — Il a été jugé que l'instance intentée par un Français à l'étranger ne lui enlève pas la faculté de saisir plus tard les tribunaux français, si cette instance n'a pas été contradictoiie, de sorte que le défendeur n'a ni accepté ni répudié la jaridiction étrangère, et qu'auciun contrat judiciaire ne ê'eei formé entre U» parties. En pareil cas, le Français peut renoncer an bénéfice du jugement par défaut qu'il a obtenu à l'étranger, pour recommencer une action nouvelle en France. Rouen, 2 avril 1885 (Joumtil du dr. ini. pr,^ 1886, p. 190).
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tioo an priocipe de Tariicle 14 à une citation donnée par UD Français à an étranger devant un tribunal étranger, dans des cas extraordinaires et urgents qui altèrent la liberté de sa personne ou compromettent Texéculion de ses engagements, et il ne peut alors être considéré comme ayant renoncé à saisir les tribunaux de son pays, aussitôt qu'il le pourra* ». Il a été jugé en ce sens, d'une part, que les poursuites intentées par un Français contre un étranger, devant des juges étrangers, alors que le défendeur n'avait chez nous, tout au moins à la connaissance de son adversaire, aucun bien ou valeur saisissable, ne constituent pas une fin de non recevoir, si, à Tépoque des nouvelles poursuites exercées en France, l'étranger y possède quelques biens'; de Tautre, que Tappel interjeté par un Fran-
* Cass.. 11 décembre 1860 (Sir. 1861. 1. 331; D. P. 1861. 1. 169); Paru, 22 jnin 1843 (8ir. 1843. 2. 346); 22 novembre 1851 (Sir. 1851. 2. 783; D. P. 1852. 2. 209); Case,, 27 décembre 1852 (Sir. 1853. 1. 94; D. P. 1852. 1. 314); 23 mars 1859 (Sir. 1859. 1. 289; D. P. 1859. 1. 265); Lyon, 1" juin 1872 (Sir. 1872. 2. 174); Paris, 25 juillet 1877, et Case., 9 décembre 1878 (Sir. 1879. 1. 401 ; D. P. 1879. 1. 176); Trib. Aubusson, 31 décembre 1884, soos Limoges, 29 juin 1885 (Sir. 1887. 2. 81); Rouen, 2 âTiil 1885 (JoÊttmal du dr. int, pr., 1886, p. 190, et les judicieuses obBerrations de M. Gbausse, dans la Revus critique de légisL et de jurispr.f 1886, p. 675) ; Trib. Seine, 7 août 1890 (Revue prat. de dr. int. j^r., 1892. 1. 153); Paris, 26 janvier 1891 (Journal du dr. int. pr., 1891, p. 482; Betw prat. die dr. int. pr.^ 1892. 1. 11 et les conclusions conformes de M. Tavocat général Symonet).
' Il n'y a pas renonciation^ déclare la Cour de Paris, dans son arrêt précité du 22 novembre 1851, c quand le créancier, sous peine de voir périr son droit, a été forcé de poursuivre son débiteur devant ses juges naturels; Tacdon n'est plus l'expression d'un choix librement fait et consenti^ mais le résultat de la nécessité; cette nécessité existe réellement, toutes 1m fois que l'étranger ne possède en France aucune valeur saisissable qui utorise contre lui un recours sérieux et utile et que, pour atteindre sa personne et ses biens, le créancier est contraint de le traduire devant les tribunaux étrangers; dans la situation qui lui est faite et quMl est tenu âe subir, le créancier n*a pas véritablement le choix ni Toption possible entre la justice de son pays et la justice étrangère, puisqu'il obtiendrait inutilement en France une condamnation sans force et sans valeur, ce qui conséquemment le contraint à poursuivre son débiteur là où se trouvent les biens >. V. aussi Rouen, 19 juillet 1842 (Sir. 1842. 2. 389); Bordeaux^
çais conlre la décision élrangère qui Tavait condamné comme défendeur n'emporte pas de sa part renonciation i l'article i4, alors (ju*il n'a usé de la voie de recours qui lui était ouverte que pour empêcher la sentence rendue contre lui d'acquérir à l'étranger autorité de chose jugée, et en faisant toutes réserves sur son droit de porter le litige devant les tribunaux français'.
Lorsque le Français a renoncé, soit expressément, soit tacitement, à la protection que lui ofTre l'article 14 du Code civil, l'étranger défendeur qu'il assignerait néanmoins devant les magistrats français sera admis, en faisant la preuve de la renonciation, à invoquer l'incompétence de ces derniers; mais cette incompétence, procédant d'un accord de volontés, ne touche pas à l'ordre public : c'est une iacompétence ratione personœ ; elle doit être proposée par Télranger in limine lilis^\ et le juge ne pourrait, croyons-nous, la prononcer d'office'.
Section II. — Étranger contre Français.
Un étranger sera-t-il admis, et dans quelles conditions, à faire valoir devant les tribunaux français, les droits qni lui appartiennent ou qu'il croit lui appartenir, à rencontre d'un de nos nationaux?
2 juin 1874 (Sir. 1875. 2. 37) ; Paris, 9 août 1861 (Lé DroU au 28 août 1881) ; Trib. Seine, 27 féTrier 1884 (Jowmàl dadr. int.pr., 1884, p. 390); Paria, 9 juillet 1884 (ibid., 1884, p. 626). — Demolorabe, t I, n* 251; Atibry et Rau, 4« éd.; t. VIII, § 748 bi$, p. 142, note 27; Daapagnet, op. eH., 4- éd., n« 178, p. 388.
1 Orléans, 17 novembre 1896 (Journal du dr. int, pr., 1897, p. 326). V. anasi Paris, 26 janvier 1891, pT*êcité. — Jngé égalftnient que le FraB- ^is qai a été appelé comme d^mdeur devant an tribnnal étrai^w eoB' serve, à moins de renonciation expresse on tacite, le droit de aaisir ks juges français des demandes reconventionnelles qu'il avait déjà portées devant k juge étranger. Trib. Seine, 27 février 1884, et Paria, 9 juillet 1884, précités; — Deepagnet, op. et /oc. cit. — En sens contraire, Tzib. Seine, 10 décembre 1864 (D. P. 1864. 8. 1!2).
« Paris, 8 novembre 1865 (Str. 1866. 2. 147).
» eerbant, op. oU.^ p. 286.
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La compétence de ces tribunaux n'est pas douteuse, lor^r qu'iU'agit de juger une action relative à un immeuble aituà en France, que cette action soit réelle immobilière ou de nature mixte; et inversement, il est certain que le pouvoir de connaître d'une action réelle, ayant pour objet un immeuble sis hors de nos frontières, doit leur être refusé. Dès qu'un immeuble est en jeu, le juge de la situation est eompétent, et la nationalité des plaideurs est indifférente; il est inutile d'insister à nouveau sur ce points
La question n'existe donc à vrai dire que pour lesaclious personnelles et aussi pour les actions réelles mobilières qui compétent à un sujet étranger, au regard d'un Français. Et à celte question, l'article 15 du Gode civil répond en ces termes : « Un Français pourra èlre traduit devant un tribunal de France, pour des obligations par lui contractées en pays étranger, même* avec un étranger ».
Dans la plupart des cas, la règle ai psi formulée ne fait que rappeler, dans l'intérêt du demandeur étranger, le principe ordinaire, exprimé par ra4age Actor sequitur fùrum rei. Presque toujours en effet le défendegr, de aationalité française, possédera, dans son pays d'origine, on domicile ou une résidence; et il n'y a éyidempient aucun motif pour le soustraire aux juges de ce dpmicile 014 de cette résidence^ qui sont se» juges naturels. Le créancier, qnelle que soit sa patrie, doit pouvoir iavoqiujer l'ar-' ticle59, § 1 du Code 4e procédure civile; sa qualité d'étraoger ne le aiet pas hors la loi ; ce qiu'jun créancier
* V. ei-4fiB«u, p. 63 et 6.
* De ce mot nûme on conclut avec raison que l'article 15 peut, le cas ^éant, être invoqué entre denx Français, dont l'un aurait contracté enytn Vwtxe une obligation. Lyon, |17 octobre 1.886 (/ourml du dr. ini, F-, 1887, p. 18Ç); Bordeaux, 7 mars 1893 (ibid., 1893, p. 626); Trib. «mm Seine, 7 jai^vier 18J9 (Journal du dr. int, pr,, 1899 p. 354); Tri!,, civ. Rodez, 12 août 1903 {Pond, fr., 1904. 5. 13; Journal du dr. »tpr., 1904, p. 365); — Y, fussi Trib. Genève, 6 juin 1896 (Sir. 1897. 4. 20); — Survâ^e et Arthuys, <y. çU., ^» éd., p. 482, note 2 ; De VareUlesfioinijiirea,^;itWte dM dr, int.pr., t. l, n« 617, j^l 37.8.
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français pourrait faire, il doit le pouvoir aussi : il serait étrange qu'un débiteur, par cela seul qu'il est Français^ pût faire faillite à ses promesses. Même si l'article 45 do Code civil n'avait rien dit, le tribunal français de son domicile ou de sa résidence serait valablement saisi des poursuites auxquelles il est appelé à défendre.
Mais notre texte ne s'en tient pas là. Le Français n'eûtil en France aucun établissement, aucune habitation, ses juges nationaux trouvent dans la disposition formelle de l'article 15 le droit de statuer sur les demandes dirigées contre lui en matière personnelle ou mobilière. Cette compétence générale, dérogatoire au droit commun, a paru imposée par une idée de justice réciproque et par l'intérêt bien entendu du Français lui-même.
N'est-il pas équitable, alors que nos nationaux puisent dans l'article 14 du Code civil la faculté d attirer leurs débiteurs étrangers, même résidant à l'étranger, devant la juridiction française, d'accorder une faculté semblable à rétranger envers lequel un Français a contracté une obligation? « Si nous ne voulons pas, s'écriait Boulay de la Meurthe, dans la séance du Corps législatif du M frimaire an IX, que le Français soit victime de la mauvaise foi de l'étranger, nous ne voulons pas non plus que l'étranger soit victime de la mauvaise foi du Français* ». Si l'article 15 n'eiistait pas, l'étranger serait bien souvent dans l'impossibilité d'obtenir le paiement de ce qui lui est dû, lorsque son débiteur français ne possède aucuns biens hors de France; et, à supposer qu'il se rencontrât un tribunal étranger pour lui faire justice, la décision rendue en sa
< Fenet, t. II, p. 146. — Le projet de révieion du Code de procédure civile, qui, nous ravons vu (ci-dcBSUB, p. 65, uote 1), renonce au privilège établi an profit des Français par l'article 14 du Gode civil, ne maintient pas davantage, dans sa généralité, la règle écrite dans Tarticle 15; il Ift remplace par la disposition suivante : c L'étranger peut, dam les mim» conditions que les Français, sauf l'application de larticle 16 du Code civil, assigner devant les tribunaux français un Français ou un étranger ».
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faveur ne produirait chez dous les effets dont elle est susceptible qu'à la condition d*avoir reçu la force exécutoire d*ao tribunal français, qui s'arroge le droit de la réviser et de la réformer; il vaut donc mieux pour lui» il est plus expéditif et plus sûr, si son débiteur a des biens en France, de s'adresser immédiatement à la justice française.
Mais Farticle 15 n'était pas seulement destiné, dans la pensée des auteurs du Code civil, à rétablir l'équilibre rompu au détriment des étrangers par la disposition qui le précède, et à compenser pour eux la rigueur exceptionnelle queTarlicle 14 leur témoigne. L'intérêt des Français euxmêmes est ici d'accord avec celui de leurs adversaires. Si l'étranger ne pouvait poursuivre un sujet français devant nos tribunaux, s'il avait la certitude que les prétoires français ne lui seront pas ouverts, il hésitera à aventurer ses capitaux sur un sol aussi inhospitalier; il refusera, avec toute raison, de devenir créancier d'un Français, au grand dommage des affaires et du crédit de ce dernier. La compétence reconnue aux tribunaux français constitue pour lai une garantie nouvelle, une garantie de premier ordre; elle est de nature à le rassurer. Et, d'ailleurs, le débiteur français serait malvenu à se plaindre d'être déféré aux juges de son pays, dont l'impartialité doit lui inspirer la plus entière confiance. On peut dire que l'article 15, tout en favorisant l'étranger, n'est pas moins avantageux pour le Français, puisque, grâce à la règle de compétence qu'il édicté, un grand nombre de différends, qui régulièrement devraient être soumis à la justice étrangère, seront jugés en France *.
L'article 15 sera valablement invoqué par tout étranger^ à l'effet d'appeler un Français devant la juridiction fran-
* Rennes, 26 décembre 1879 (Sir. 1881. 2. 81; D. P. 1880. 2. 53); ^m, 9 août 1881 (La Loi du 3 septembre 1881) ; 28 janvier 1885 (Jourmldadr. inL pr.^ 1885, p. 539). — V. cep. de Vareilles-Sommiè- WB, op. ât, t. I, n« 619, p, 379.
çaise, en matière persaonelle ou mobilière, civile ou de commerce.
Peu importe que la législation personnelle de cet étranger refuse à nos nationaux Taccès des tribunaux, et que, d'autre part, la réciprocité ne soit pas garantie à ces deN niers par un traité, dans les termes de Tarticle li An Code civil *.
La circonstance que TÉtat a«}quel ressortit le demandeur est en guerre avec la France n'exerce non plus aucune iofluence sur le droit qui lui appartient de saisir dos tribu* naux. L'arrêté du 19 messidor an XI, qui avait suspendu le cours de la justice en ce qui concerne les engagements souscrits par des négociants français envers des sujets anglais, ne contredit nullement cette affirmation; cet arrêté n'avait fait que remettre eu vigueur, au regard d'une nation déterminée et pour certaines contestations seulement, une règle autrefois professée d'une manière générale par notre droit public, et rappelée en nOinotammeut parle Parlement de Douai '; mais le caractère exceptionnel d'une pareille mesure, que les termes absolus de Tarticle 15 paraissent bien exclure pour Tavenir, ne permet pas d'en étendre les appplicatioos.
Enfin nul ne doute qu'une personne morale étrangère,
* Fœlix et Démangeât, op, ciL, 4» éd., t. I» n« 130, p. 283; Massé, op. ciL, t. I, B? 674; Bonfils, &p, cit, n^ 107 ; Despagnet, op. eit.^ 4' éd., n* 176, p. 382 ; — Colmar, 27 août 1816 (Sir. chr.) : c Au nombre des droits civils, mentionnés dans Tarticle 11 du Code civil, n'est pas celai de poursuivre en justice 'l'accomplissement d'une obligation contractée par un indigène, droit qu'aooordent à chaque étranger toutes les nations dvilisées ; en excipant d'un prétendu droit de représailles, le premier juge est sorti de la sphère de ses attributions, qui n'étaient que de faire droit aux parties même étrangères, d'après la loi, sans s'inquiéter de la manière dont les tribunaux étrangers jugent les Français ]». Il a de même été jugé que le demandeur étranger ne serait pas admis à se prévaloir d'avantages qui seraient faits dans son pays aux plaideurs français pour en obtenir de semblables devant nos tribunaux. Cass., 10 août 1813 (Sir. chr.) ; Fœlix, op. et loc, cit,; Despagnet, op. et loc. cit.
2 Merlin, Répertoire, v« Guerre^ n« 1. V. ci-dessas, p. 38.
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publique ou privée, dûment reconnue en France \ par exemple un gouvernemenl, par exemple une société de commerce, ne puisse assigner un Français en France, en se fondant sur l'article 15 du Code civil'.
Cet article permet au demandeur étranger de traduire devant nos tribunaux tout débiteur français,
H D*est pas nécessaire, nous lavons déjà observé en passaol, que ce débiteur ait en France sa résidence ou son domicile', pourvu qu'il ne remplisse pas de fonctions diplomatiques pour le compte d'une Puissance étrangère; aaquel cas il serait en droit de se prévaloir de l'immunité inhérente à ces fonctions*.
Mais il est indispensable que le défendeur soit Français au jour où le procès s'engage, quelle qu'ait été d'ailleurs s<-i oalionalité, lors de la naissance de Tobligation qui en a été le point de départ' : il est en efTet de principe que c'est
» V. ci-dewa8, t. II, Le droit de Vitranger, p. 396.
« Paris, 13 avril 1867 (D. P. 1867. 2. 49) ; Trib. Seine. 3 mare 1875 I (St. 1877. 2. 25) ; Paris, 5 février 1885 et 29 juillet 1887 (trois arrêts) I (Ranu dm êoeiéiés, 1888, p. 21 et s.).
I ^ Boniîk op. cit., D*" 110 ; Gerbaut, op, ciL^ n<» 28 et 102 bis; Gass^ I 6 ma» 1877 (Sir. 1879. 1. 305; D. P. 1877. 1. 289); Bordeaux, 25 mare 1885 (Journal du dr. int. pr,, 1886, p. 710).
* Trib. Seine, 21 janvier 1875, et Paris, 30 juin 1876 (Sir. 1877, 2. 17). V. ci-dessus, p. 113 et s.
* F(Blix et Démangeât, op. cU,, t. I, n« 129, p. 282; Aubry et Hau, 4» éd., t. VIII, § 748 bis, p. 143; Gerbaut, op. cil,, p. 38; DcHpagnet, op. cil., 4* éd., n" 175, p. 382 ; — Cass., 27 mare 1833 (Sir. 1833. 1. 2t>2); 16 janvier 1867 (Sir. 1867. 1. 159 ; D. P. 1867. 1. 308) : a L'article 15, 9^ permet de traduire un Français pour les obligations par lui contractées en pays étranger, ne comporte aucune distinction entre le Franyais d'origine et celui qui n'a acquis cette qualité que par Teffet de la natnralifiation ; il n'admet pas davantage que, relativement aux obligations dont rexécution est pourenivie, il y a lieu de distinguer entre celles qui inraieat été contractées avant la naturalisation et celles qui auraient une date postérieure ; cette disposition de la loi est conçue en termes gênéi^Qx et absolus, et d'ailleurs il e$$ de principe qu'est matière de compét^ee tt de procédure^ c'ett U temps de VacUon qu'il faut exclusivement considérer et non l'époque à laquelle se reporte l'origine du droit exercé ». C»88., 15 juin 1885 (Sir. 1887. i;259; D. P. 1886. 1. 214). V. aussi *>^ tome premier. De la nationalitéj p. 458, et ci-dessus, p. 77.
toujours le temps de raclion, et noa celui auquel remonte i*origine du droit litigieux qui fixe la compéteoce des tribunaux. Ud Français, qui a succédé à uo débiteur, sujet d*uD autre État, sera donc régulièrement traduit deyant la justice française par un créancier étranger '; et nous en dirons autant du débiteur qui, tout d'abord Français,, n'a perdu cette nationalité que depuis Tassignation qui lui a été délivrée*.
La règle de compétence édictée par l'article 15 s'applique, encore que le défendeur, de nationalité française, soit une personne morale*. Le gouvernement français luimême ne saurait décliner la juridiction de ses tribunaux, pour les obligations dont il est tenu envers un étranger, dans tous les cas où ceux-ci seraient compétents pour statuer entre lui et un Français*.
Ajoutons que l'étranger, autorisé à fixer son domicile en France, conformément à l'article 13 du Code civil, doit être trait^, au point de vue qui nous occupe, comme le Français, dont il exerce les droits civils. L'assimilation dont il bénéficie agit passivement aussi bien qu'activement, et il est justiciable de nos tribunaux', alors même que robligatico contractée par lui aurait précédé son admission à domicile'.
Bien que l'article IS ne mentionne que les obligations
• Qerbaut, op. et loc, cit. — V. cep, Trib. Seine, 22 mare 1872 {Journal du dr. int. pr., 1874, p. 33).
s Cas»., 4 février 1891 (Sir. 1891. 1. 449, note M. Meynîal; D. P. 1891. 1. 113 ; Journal dudr, int. pr., 1891, p. 171 et le rapport de M. le conseiller Fanre-Bigaet) ; Paris, 2 décembre 1891 (Journal du dr. int. pr., 1892, p. 193) ; Oriéans, 16 mars 1892 (Sir. 1892. 2. 105; D. P. 1892. 2. 190); Paris, 14 mare 1896 (D. P. 1895. 2. 231).
3 Trib. Seine, 2i février 1847 (D. P. 1847. 3. 68).
• Trib. Seine, 27 août 1878 (Journal du dr. iiU. pr., 1878, p. 601).
• Aubry et Rau, 4« éd., t. VIII, § 748 bis, p. 143; Bonfils, op. eit^ n» 186; Gerbaut, op, cit.f n» 31 ; Sorville et Arthuys, op. cU.^ 4* éd., n* 403, p. 483. — Rennes, 27 avril 1847 (Sir. 1847. 2. 443; D. P. 1847. 2. 170); Cass., 23 juillet 1855 (Sir. 1856. 1. 148); Alger, 16 novembre 1874 (Journal du dr. int pr., 1876, p. 268) ; Trib. civ. Marseille, 23 avril 1875 iibid., 1876, p. 185).
• Démangeât sur Fœlix^ op. cîL^ 4« éd., t. 1, p. 282, note a; — Met»,
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contractées par un Français en pays étranger, il convient d attribuer à sa disposition une portée générale. Elle doit être étendue sans hésitation aux engagements qu'un de nos nationaux aurait souscrits en France au profit d'un étranger; si le texte les a passés sous silence, et n'a parlé que des obligations nées à l'étranger, c'est qu*il a voulu prévenir les difficultés et les doutes qui auraient pu s'élever, relativement à ces dernières, sur la compétence de nos tribunaux; mais la règle qu'il formule est, par identité de molifs et même par a fortiori, applicable aux obligations contractées en France.
D'un autre côté, les expressions « obligations contractées » ne doivent, pas plus ici que lorsqu'il s'agit d'interpréter l'article (4, être prises au pied de la lettre. Le tribunal français est compétent pour donner satisfaction aux griefs de l'étranger, quelle que soit la source ou la nature de l'obligation dont il poursuit l'exécution, que cette obligation soit civile ou commerciale, qu'elle procède d'un contrat, d'un quasi-contrat, d'un délit, d'un quasi-délit ou de laloi^ De même, les actions réelles mobilières intentées par Tétranger contre un Français', les contestations relatives à l'état des plaideurs, par exemple les demandes en revendication de nationalité', en désaveu de paternité*, en nullité de mariage, en séparation de corps* ou en divorce^
17 janvier 1839 (Sir. 1839. 2. 474; D. P. 1839. 2. 139); Rennes, 27 avril 1M7, précité.
^ Qerbaat, op. dt.^ p. 43 et s.; Deepagnet, op, eit, 4* éd., n® 175, p. 381 ; Sarrille et Arthuys, op. cit., 4« éd., n» 403, p. 482. — Casa., 15 avril 1861 (St. 1861. 1. 721 ; D. P. 1861. 1. 421); 22 mars 1865 (Sir. 1865. 1. 176); 3 et 5 jnillet 1865 (Sir. 1865. 1. 441; D. P. 1865. 1. 347); Pau, M féTTier 1882 (Sir. 1884. 2. 129) ; Paris, 7 décembre 1885 {Le Droit du ^BTril 1886); Casa., 23 novembre 1892 (Sir. 1894. 1. 441).
* Paris, 4 janvier 1856 (Sir. 1856. 2. 170; D. P. 1856 2. 139). ' Trib. civ. Seine, 8 mars 1904 (Pand. fr.pér., 1904. 5. 29).
* CsM., 6 mars 1877 (Sir. 1879. 1. 305; D. P. 1877. 1. 289).
* Case., 23 juillet 1855 (D. P. 1855. 1. 353); Douai, 3 août 1858 (Sir. 1858. 2. 513; D. P. 1858. 2. 218).
*Trib. Seine, 12 mai 1887 (Le Droit du 22 mai 1887) ; 11 décembre 1889 {Le Droit du 24 décembre 1889). — V. ci-dessous, section III, les
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seront portées valableineot devant la jaridictioa française. Imitant le taconisine de Tariicle 14, notre texte ooblie de nous dire devant qoel tribunal français Taction introduite par un sujet étranger contre an défendeur qui n*a ni d^ miciie ni résidence sur noire territoire devra être portée: Les règles formulées, soit dans les articles 59 et 420 du Code de procédure civile, soit dans l'article 407 du Code de commerce, soit dans la loi du 2 janvier 1902, devront recevoir leur application, toutes les fois que cette application sera possible, sans qu*elle puisse jamais avoir potir effet d'attribuer compétence à une juridiction étrangère*. Y a-t-il plusieurs défendeurs, les uns domiciliés en France, les autres habitant l'étranger, Faction sera intentée, au regard de toutes les parties, devant le tribunal français da lieu ou Tune déciles a son domicile (G. proc. civ., art. 39, § 2)^. De même, en matière de société, le défendeur français devra être assigné devant le juge du lieu où la société est établie, à la condition toutefois qu'elle ait sou siège social en France (C. proc. civ., art. 59, § 5)*. Ainsi encore, rhéritier français, appelé à une succession mobilière ouverte en France, sera, actionné par ses cohéritiers étrangers, par les créanciers ou légataires étrangers du de cujus^ devant le tribunal français du lieu où ce dernier avait son domicile à
dispf)BitîoD8 de la convention de La Haye, du 12 juin 1902, relatives aax conflits de jaridictioofi en matière de divorce et de séparation de corps.
* Cf Casa., 15 avril 1861, précité; Rennes, 26 décembre 1879 (Sir. 1881. 2. 81 ; D. P. 1880. 2. 53); Paris, 29 juillet 1887 (deux arrêts); 4 novembre 1887 {Journal des sociétés, 1889, p. 171). — La Cour de Poiten a jugé, le 16 avril 1891, que la règle Aetor aequitur forum rei s^appliqse au Français résidant à l'étranger, mais établi sur le territoire d*nne joridiction française ayant qualité pour connaître du litige, en particalier da» les Échelles du Levant; que, par suite, Farticle 15 du Code civil ne psrA être invoqué contre lui, à Teffet d'attribuer compétence an tribunal français de la métropole. Journal du dr. inê, pr,, 1891, p. 491. V. aussi Cass., 11 mai 1897 {ibid., 1898, p. 106).
* Paris, 28 mars 1873 (Journal du dr, Int pr,, 1875, p. 19).
* Paris, 4 novembre 1887 (Journal du dr, iirf. pr., 1891, p. 560). - V. aussi Trib. Poitiers, 29 décembre 1874 (iWd., 1875, p. 441); Paris. 28 janvier 1885 (ibid., 1885, p. 139). Cf. ci-desaous, p. 237.
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l'époque de soo décès (C. proc. civ., art. 59, § 6)*; mais,, si la succession s'est ouverte à Tétrangep, il ne saurait évidemment se soustraire aux poursuites dirigées contre lui daos notre pays, en alléguant que le tribunal étranger du lieu d'ouverture delà succession est, de par l'article précité du Code de procédure civile, seul compétent pour en connaître*. L'article 59, répétons-le, aussi bien que l'article 420 du même code, aussi bien que l'article 407 du Code de commerce, en matière d'abordage, aussi bien que la loi du 2 janvier 1902, en matière d'assurances non-maritimes*, sont des dispositions de législation intérieure ; ils n'ont pour objet que d'établir un ordre de juridiction entre plusieurs tribunaux français.
Mais qu'arrivera-l-il si Ton ne se trouve dans aucucï des cas prévus par ces diverses dispositions? Alors, comme dans l'hypothèse visée par l'arlicle 14 du Code civil*, il faudra, puisque ni la nature du litige ni les circonstances dans lesquelles il s'est produit ne désignent spécialement tel tribunal français plutôt que tel autre pour lui donner la solution qu'il comporte, attribuer compétence aux juges du domicile ou de la résidence que le demandeur peut avoir sur le sol français. Et ce n'est qu'à défaut de domicile ou de résidence, que ce dernier sera libre de porter ses griefs devant le tribunal de son choix', à la condition toutefois que ce choix n'ait pas été déterminé par une intention malicieuse.
Le demandeur étranger a donc le droit de poursuivre en France son adversaire français; et réciproquement le défendeur français a le droit d'être jugé en France; dans
» Trib. Poitiew, 29 décembre 1874, précité.
' V. cep. A. Wahl, Journal du dr. int, pr,^ 1896, p. 732.
* V. ci-desTOs, p. 208 et s.
* V. ci-deesuB, p. 216.
» SoivaQt M. de Vareilles-Sommières (op. «<., t. I, n« 622, p. 382), le choix da tribunal a^^partient, dans tous les cas, au demandeur, lorsque le défendeor n'a ni domicile, ni résidence parmi nous, pourvu que ce choix loit nûaonnable, c'est-à-dire justifié par quelque considération plausible, et non point ins^ïîré par la malice et le caprice.
le cas où soQ crcaDcier l'aurait, sans soq consenlemeat, traduit devant une juridiction étrangère, il s'opposera avec toute raison à ce que la condamnation prononcée contre lui reçoive son exécution en France*.
Mais le débiteur français pourra-t-ii, s'il est d'accord avec son créancier étranger, renoncer à être jugé par un tribunal français et s'en rapporter, sur le litige dont l'article 15 remet la connaissance à ce dernier, à la décision de magistrats étrangers? En d*aulres termes, la disposition de cet article n'est-elle pas d'ordre public? Bien que quelques hésitations se soient produites à cet égard dans la jurisprudence et dans la doctrine', nous ne le croyons pas. Gomment soutenir que Tintérèt de l'État français sera mis en péril, parce qu'un Français aura consenti à être jugé par un tribunal étranger, dont Tintervention lui parait devoir ser.vir ses vues ou ses convenances? La règle écrite dans l'article 15 est établie dans l'intérêt commun du créancier et du débiteur; or ils se sont entendus pour écarter son application\
La renonciation au bénéfice de l'article 15 peut être expresse ou tacite^ aussi bien que celle dont il a été question à propos de l'article 14.
< Reunes, 26 décembre 1879, précité; Trib. Seine, 3 février 1880 {Journal du dr, ini, pr., 1880, p. 104). — V. cependant Aix, 8 décembre 1858 (Sir. 1869. 2. 605).
' Cf. de Vareiliea-Sommières, op. et/., t. I, p. 379, note 1 .
> BonfiU, op. cit., n« 115; Lyon-Caen, dans Sir. 1877. 2. 313, note 2; Gorbaut, op. dt., p. 133; Despagnet, op. àL, 4« éd., n» 175, p. 382; Surville et Arthuys, op. cit.^ 4* éd., n*» 403, p. 483. — Aix, 25 novembre et S décembre 1858 (Sir., 1859. 2. 606 et 608); Case., 19 décembre 1864 (D. P. 1865. 1. 424) ; Dijon, 19 mars 1868 (Sir. 1868. 2. 333); Cass., 13 août 1879 (Sir. 1881. 1. 225; D. P. 1880. 1. 85; Journal dudr, iiU. pr., 1879, p. 485); Rennes, 26 décembre 1879, précité ;*PariB, 28 janvier 1885 {Journal du dr, int. pr., 1885, p. 639) ; Trib. Seine, 30 mars 1886 et Paris» 17 février 1888 (D. P. 1890. 2. 5); Trib. Corbeil , 30 novembre 1888 {La Loi du 15 décembre 1888); Cass., 13 mars 1889 {Le Droit da "24 mars 1889); Trib. comm. Seine, 17 mars 1892 {Journal dudr, intpr., 1893, p. 526); Trib. civ. Seine, 24 décembre 1894 {ibid., 1895, p. 592); 18 janvier 1902 {ibid,, 1902, p. 812). — Qmtrd, Grenoble, 3 janvier 1829, et Oass., 17 mars 1830 (D. A., v« Droits civils, n- 438 et 448); Paris, 11 juin 1877 (Sir. 1877. 2. 313).
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Expresse, elle résultera par exemple de Télectioa de domicile que le Français a faite hors de France, en vue de rexécution du contrat litigieux S ou bien de radhésioa doDoée par les plaideurs, en tant qu'associés ou actionnaires, aux statuts d'une société établie en pays étranger, dont une clause formelle attribue compétence exclusive an tribunal du siège pour connaître des contestations sociales', ou bien encore de l'adoption par les parties, d'un tarif international pour le transport des marchandises, contenant attribution de juridiction, en cas d'avaries,, de perle ou de retard, au tribunal du lieu de destination*, etc.
Quant aux circonstances desquelles il sera permis d'induire une renonciation tacite, les tribunaux ont la liberté d'appréciation la plus complète. Ils pourront notamment la découvrir dans ce fait que le Français a répondu, de son plein gré, à l'assignation qui Fa appelé devant un tribunal étranger, et qu'il a présenté ses défenses au fond, sans in- Toqaer Tinconripétence de ce tribunal * ; de même le mandat par lequel un Français a chargé un homme de loi étranger de le représenter devant une juridiction de son pays peut être considéré comme impliquant soumission à cette juridiction pour toutes les conséquences de ce mandat, spécialement pour le paiement des frais et honoraires'. Mais il a été jugé, d'autre part, que le concordat intervenu à l'étranger après faillite n'emporte, de la pari des créanciers qui root consenti, aucune renonciation à l'article 15, alors qu'il
\ * V. ci-defl8ttB, p. 219.
^ Trib. comm. Seine^ 25 septembre 1878, et Paris, 6 décembre 1878 :- {Jimnaldu dr, ini, pr., 1879, p. 60 et 61); Bennes, 14 janvier 1892 j {Aid , 1892, p. 431); Paris, 7 décembre 1893 (ibid.^ 1894, p. 307).
' Casa., 13 août 1879, précité.
• * Aix, 8 décembre 1858, précité; Gerbaut, of), eit , n« 106.
\ * Paris, 21 janvier 1885 (La Loi du 28 janvier 1885); Trib. Seine, j 10 avril 1885, et Paris, 27 juillet 1886 {Journal du dr. int. pr,, 1886, I p. 712; et les observations de M. Chausse, dans la Revue critique de légisL tf dejwiipr,, 1887, p. 289).
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ne ressort d'aucune des clauses de ce concordat que les parties ont entendu attribuer compétence à un tribunal étranger, pour statuer sur les difficultés qu'il pourra faire naître ^
En dehors de T hypothèse d'une renoncialioa volontaire, il arrivera parfois que le défendeur français soit tenu d*accepter la compétence d'une juridiction étrangère, en yertii <]es stipulations d'un traité international.
Tel est le cas de la convention franco-suisse de i86d, lorsqu'elle permet au créancier suisse d'actionner son dé^ bileur français devant ses juges naturels, c'est-à-dire, à l'occasion, devant les juges du domicile ou de la résidence que ce débiteur possède en Suisse, ou bien de le poursuivre devant un tribunal suisse, à raison d'un contrat passé sur le territoire fédéral, si le demandeur et le défendeur y résident tous deux au jour de l'ouverture de Tinstaoce (art. 1*''), ou encore à raison des dettes dont ce dernier est tenu comme héritier d'un Suisse (art, 5)*.
Tel est aussi le cas du traité franco-belge de 1899, dont l'article 1*% après avoir posé en principe l'assimilatioa des nalionaui des deux pays au point de vuio de la compétence Judiciaire, prend soin de déclarer que « larticle 15 du Code civil cesse d'être applicable dans les rapports entre Français et Belges' ».
Ainsi encore, le tribunal répressif étranger, devant lequel un de nos nationaux a été traduit sous Tinculpatiop d'uo crime ou d'un délit, statuera valablement sur les réparations civiles réclamées par la partie lésée.
< Trib. comm. Perpignan, 2 juin 1899 (Journal du dr, itU, ;>r., 1900, p. 128),
2 V. ci-dessttB, p. 146 et b.
3 V. ci-de8sus, p. 181 et s.— D'ailleurs l'abrogation de l'article 15,8e limitant aux rapporte des Français et des Belges, ne saurait être invoquée, le cas échéant, par «n Français domicilié en BeJgiqoe, actionné en Fiance par un de ses compatriote^, par appJioatioa de cet article. Trib. ^t. Bodes, 12 août 1903 {Pand.fr. pér., 1904. 5. 13 ; Jourmd du dr. M. pr., 1904, p. 365).
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Enfin, si nous supposons qu'un créancier français, renonçant au privilège de Tarticle 14, a intenté son action deyant one juridiclion étrangère, celle-ci pourra connaître des demandes reconventionoelles dirigées par le défendeur étranger contre son adversaire, pourvu bien entendu que ces demandes aient un lien intime avec la demande principale et ne constituent en réalité que des défenses opposées à cette dernière, comme par exemple une demande en compensation.
Caution « judicatum solvi » *.
Si Tétranger peut et doit porter devant nos tribunaux les griefs qu'il a contre un Français, ce n'est pas à dire cependant que Taccès de ces tribunaux lui soit aussi libéralement ouvert qu'il le serait à un demandeur de nationalité française..
L'article 16 du Gode ciTil détermine ainsi qu'il suit la condition spéciale à laquelle cet étranger sera admis à plaider en France : « En toutes matières*, l'étranger qui sera demandeur sera tenu de donner caution pour le paiement des frais et dommages-intérêts résultant du procès, à moins qu'il ne possède en France des immeubles d'une valeur suffisante pour assurer ce paiement ».
Et, de son côté, le Code de procédure civile, revenant sur celle obligation, en précise les détails dans ses articles 166 et 167 :
Code de procédure civile, article 166 : « Tous étrangers, demandeurs principaux ou intervenants, seront tenus, si le défendeur le requiert avant toute exception, de fournir
' V. notamment L. Mayer, De la caution imposée à Vétranger deman^ à^r (âiëâe), Paris, 18ÎK); Georges A. Mandy, La cautio n judicatum «fc»» (thèse), Paris, 1897; G. Brunet, La caution ^judicatum solvi i^ (thifie), Paris, 1898 ; R. de la Grasserie, De la caution ol judicatum solvi y, dans le Tournai du dr. int.pr., 1898, p. 842 et s.
' Le texte primitif portait c autres que celles de commerce ». La loi àa 5 mars 1895 a fait disparaître cette restriction. V. ci-après.
cauiion de payer les frais et dommages-intérêts auxquels ils pourraient être condamnés ».
Art. 167 : « Le jugement qui ordonnera la caution Rtera la somme jusqu'à concurrence de laquelle elle sera fournie. Le demandeur qui consignera cette somme, ou qui justifiera que ses immeubles situés en France sont suffisants pour en répondre, sera dispensé de fournir caution ».
A la garantie, ainsi mise à la charge du demandeur étranger estant en justice en France contre un de nos nationaux, la pratique donne le nom de càu\\on judicatum solvi.
Cette caution, dont Thistoire nous est déjà connue', à quelle nécessité vient-elle répondre dans notre droit?
On a dit qu'elle avait pour but d'obvier aux difficultés que rencontrera parfois l'exécution du jugement français en pays étranger; que« ce jugement étant par lui-même dépourvu de force exécutoire hors de nos frontières, le défendeur français à l'avantage duquel il est intervenu n aurait aucun moyen direct de recouvrer les sommes à lui dues par l'étranger qui l'a à tort assigné, si Ton n'en assurait le paiement par une garantie pécuniaire. Une telle raison, déjà alléguée autrefois par Bacquet*, et plus près de nous par Merlin', ne nous paraît pas suffisante; elle conduirait en effet à admettre que même le défendeur étranger, et surtout le défendeur étranger, doit être tenu de fournir la caution judicatum solviy et que, d^autre part, cette cantioo cesserait d'être due dans tous les cas où il existe, entre la France et l'État auquel appartient le plaideur étranger, un traité stipulant que les jugements rendus par les tribunaux de l'un des deux pays seront de plein droit exécutoires dans l'autre.
Le véritable motif de la garantie accordée par l'article 16
* V. ci-de88UB, p. 38 et s.
' Bacquet, Droict cPaubeine, 2^ partie, chap. XVI, d^ 7.
• Merlin, Répertoire^ v« Caution jodicàtdm solvi, § 1, n" 9.
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du Code civil au Français, à l'encoDlre du demandeur étranger^ c*est que ce dernier, si rien ne le rattache au sol français^ s^il n'y possède pas d'immeubles^ aurait pu, au lendemain d'un procès témérairement engagé, se soustraire par la fuite au paiement des frais et des dommages-intérêts, auxquels il a été condamné. Il serait ainsi facile et peu dangereux de venir troubler, par des poursuites inconsidérées et sans fondement sérieux, le repos des Français; et c'est ce que la loi française a voulu éviter. Les précautions qu'elle prend vis-à-vis du demandeur étranger répondent de la valeur de ses griefs ^
Aujourd'hui le principe de la csLuiion judicatum solvi est vivement attaqué; on lui reproche, non sans raison, de fermer à l'étranger peu fortuné l'accès de nos prétoires, d'être contraire aux idées modernes qui, dans tous les Élats civilisés, tendent à faire prévaloir Tégalité du national et de l'étranger^. L'Institut de droit international a réclamé la libre admission de ce dernier en justice', et la Conférence de droit international privé, réunie à La Haye, a réalisé ce vœu en 1896, dans les rapports d'un grand nombre d'États*.
* Booceone, Théorie de la procédure civile, 2< éd., t. III, p. 167. V. aussi VEjqpoté de$ motifs da projet de réforme da Gode de procédure civile : < C« n^est pas, comme on Ta dit, une mesure de défiance contre l'étranger : c*est une sage précaution prise contre ceux qui, n'ayant point d'at- Uche au sol français, pourraient témérairement intenter des actions vexatoires sans avoir à redouter les condamnations prononcées contre eux 3>.
' Laurent, Droit civil intemaUonal, t. IV, p. 149 et s.; Asser, dans la Rnvutâe droit intemailonal, 1875, p. 374; L. Beauchet, Gazette du Palui du 11 mars 1886. Cf. un mémoire du ministre des Affaires étrangères des Pays-Bas, Journal du dr, iht. pr„ 1874, p. 159 et s.
' Résolution votée dans la session de Zurich, en 1877 : <e L'étranger sera admis à ester en justice aux mêmes conditions que le régnicole :» {An^ naaire de VlnMtUai de droit intemaiional, t. II, p. 44 et s.).
* V. ci-après, p. 253 : c La c&nûou judicatum solvi, lisons-nous dans le rapport présenté à la troisième commission de la conférence de La Haye par notre savant collègue M. Roguin, est devenue actuellement plus nuisible qu'utile..., elle apporte une grande entrave au libre exercice du droit d*e6ter en justice, soit à cause des dépôts d'argent qu'elle nécessite, soit À
Lsi csLuiion judîcatu9n solvi soulève plusieurs queslioDs, auxquelles il qous faut mainlenant répondre :
i* Quelles persoones peuvent Texiger?
2° Quelles personnes sont tenues de la fournir? 3** Dans quels cas est-elle due?
4" Quand et comment peut-elle être demandée et fournie?
S"" Quelle est l'étendue des obligations de la caution?
i** Quelles personnes peuvent exiger la caution judicatvu soLvr?
Aucun des textes que nous avons reproduits plus haut n'indique d'une manière formelle les personnes auxquelles est due la caution judicatum solvi; il est donc nécessaire d'interpréter le silence de la loi et de rechercher quelle a été l'intention de ceux qui l'ont faite.
Une chose est certaine, c'est que le défendeur seul a droit à la caution, « Si le défendeur le requiert », dit l'article 166 du Code de procédure civile.
Mais tout défendeur y a-t-il droit, par cela seul qu'il esl défendeur? L'étranger peut-il y prétendre aussi bien que le Français?
caa»e des lenteurs et des chicanes qu'elle provoque. Le demandeur ëtran ger rencontre déjà sur sa route une foule d'obstacles dérivant de réloignement, du manque de relations avec un homme de loi du pays où il voQdrait plaider, des différences de langues^ d'habitudes, d'organisation judiciaire et en général de législation. En matière personnelle, il est obligé de poorsnivre un adversaire qui spécule parfois sur ces difficultés, afin d'éviter de payer ce qu'il doit. Pourquoi ne pas le dire ? Le demandeur se défie avec plus ou moins de raison des juges étrangers, et tous les hommes de pratique savent avec quelle peine il se décide à former une demande bore de son pays. Pour plaider à l'étranger, il faut avoir beaucoup de courage, beaucoup d'argent, ou être bien sûr de son droit. Joindre à tous les motifs d'inaction indiqués celui tiré de la caution judiciaire, c'est décidément commettre une injustice au détriment du demandeur et au profit du défendeur -b (Asser, La convention de la Haye du 14 novembre 1890 rtlatiw à la procédure civile^ 1901, p. 113).
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Le droit du Français^ à réclamer la caution judicatum solvi ne saurait évidemment être contesté. Alors que s'agitait la question de savoir si elle serait maintenue, le ministre de la Justice avait hautement affirmé sa nécessité, en déclarant qu'elle était « la garantie du citoyen qui plaide contre un étranger^ ».
One cette garantie puisse être invoquée, dans les mêmes circonstances, par l'étranger, qu'un décret du Chef de rÉtat a autorisé à fixer son domicile en France, cela ne souffre pas non plus de difficulté\ Mais il ne nous parait pas possible d'étendre son bénéfice à l'étranger ordinaire, dans les cas où la justice française se reconnaît compétente pour statuer sur ses griefs.
Le droit de demander la caution est en efTet, cela résulte du titre même sous lequel l'article 16 qui l'établit est placé (De la jouissance et de la privation des droits civils), un droit civil, c'est-à-dire un droit propre aux oationaux français et aux étrangers qui leur sont assimilés à ce point de vue. Les travaux préparatoires viennent à l'appui de cette manière devoir. La csiulion judicatum solvi j est toujours présentée comme constituant une mesure de protection pour le citoyen que poursuit un plaideur étranger; toujours l'intérêt du Français est mis en avant;
' 11 n*y a pas à distinguer à cet égard entre les personnes physiques et les personnes morales de nationalité française (Trib. civ. Seine, 17 juillet 1897; Journal du dr. inLpr,, 1898, p. 341), m entre les Français d'orifîne et ceux qui n'ont acquis cette qualité que par un fait postérieur à leur naiseance. Cf. Trib. Seine, 17 janvier 1885 (Journal du dr. int. pr,, 1885, p. 174).
' Séance du Conseil d'Etat du 6 thermidor an IX.
' Demolombe, t. I,n« 266; Aubry et Rau, 4e éd., t. VIII, § 747 bis, p. 131; Fœlix et Démangeât, op. cit., 4e éd., t. I, n'» 133, p. 293; Bondis, op. cit. n* 120; Despagnet, op, dt., 4» éd., n» 176, p. 384; Surville et Arthuys, op. ciL, 4« éd., n» 404, p. 488 ; — Orléans, 26 juin 1828 (Sir. chr.; D. P. 1828. 2. 164); Cass., 16 avril 1842 (Sir. 1842. 1. 473; D. P. 1842. 1. 196); Nancy, 14 juin 1876 (Journal du dr, int. pr., 1877, p. 142); Douai, 28 juin 1877 (ibid., 1878, p. 264) ; Paria, 16 avril 1902 (îAirf., 1903, p. 608).
il n'apparaît nulle part que les procès entre étrangers soient entrés dans les prévisions de Tarticle 16.
L'enchaînement qui rattache cette disposition à celles des articles qui la précèdent immédiatement n'est-il pas, à cet égard, la meilleure des démonstrations? L'article 14. ainsi que l'article 15, n'envisagent que l'hypothèse d'uo débat entre Français et étranger ; ils ne disent rieu des litiges qui peuvent surgir entre parties étrangères : l'article 14 vise le cas d'un Français demandeur en face d^un adversaire étranger; l'article 15 vise le cas d'un demandeur étranger en face d'un adversaire français; dans ces deux cas, le Code civil proclame la compétence de nos tribunaux; mais, redoutant que cette compétence même oe soit un piège pour nos nationaux, il se préoccupe de les mettre à l'abri des fraudes et des embûches de leurs contradicteurs; il subordonne le droit d'action du plaideur étranger qui s'adresse à la justice française à une formalité préalable; il exige de ce plaideur une garantie. Et c'est dans l'article 16 que cette garantie a trouvé sa formule : elle s'appelle la cauHon judicaium solvi.
Mais de quel droit l'étranger, engagé avec un autre étranger dans une contestation à laquelle les articles 14 et 15 ne sont pas applicables, viendrait-il revendiquer les mêmes avantages? L'article 16 forme un tout avec l'article 15 ; il le complète; il statue en vue de la même hypothèse ; et l'obligation exceptionnelle qu'il crée ne saurait être transportée dans^ une hypothèse toute différente. S*il avait entendu l'étendre aux litiges qui ne mettent en présence que des étrangers, il n'aurait pas manqué de le dire; il ne serait pas passé d'une idée à l'autre, sans explicatioa et sans transition.
Qu'on ne nous objecte donc pas la généralité apparente des termes dont s'est servi l'article 16 du Code civil, et celle des articles 166 et 167 du Code de procédure civile, qui l'ont développé et confirmé. Ces textes laissent dans l'ombre la nationalité du plaideur, auquel la caution est
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due; mais ils o'avaicDt pas besoin de la préciser. Destinée à protéger le Français contre Tabus possible des facilités queTarticle i5 accorde aux étrangers, en leur ouvrant nos tribunaux, la cautioQ judicatum solvt n'est faite cjue pour lui.
Sans doute l'étranger défendeur trouverait, lui aussi, dans cette caution, une sauvegarde très efficace contre les dangers dont le menacent les actions intentées contre lui par d'autres étrangers; mais la justice rigoureuse n'exige nullement qu'il puisse y prétendre, comme le pourrait un Français. Deux étrangers, plaidant l'un contre l'autre devant un tribunal français, sont ordinairement dans une situation égale et courent des chances égales. Il faudrait, si l'on astreint le demandeur à fournir caution, imposer la même obligation au défendeur : autrement Tégalité serait rompue au profit de ce dernier.
En vain dira-t-on que le droit de demander la caution est une des garanties accordées à la défense; et que « dès que le droit des gens permet aux étranger^la défense, elle doit être accompagnée pour eux de tous les effets qu'elle produit au regard des nationaux, de même que les jugements qu'ils obtiennent en France sont accompagnés de l'hypothèque, parce que ces jugements la confèrent au Français^ ». Il est facile de répondre que le droit naturel de se défendre n*est nullement en cause. Ce droit demeurerait intact, même si la caution judicatum solvi n'existait pour personne. La faculté d'exiger une caution du demandeur découle de la législation positive, qui est libre de lui assigner telles limites qui paraissent convenables ou nécessaires : or la loi française en a fait une dérogation au droit commun, une faveur exceptionnelle, un privilège. Ce privilège ne peut donc être invoqué que par les personnes au profit desquelles il a été consacré; mais aucun texte n'en fait bénéficier l'étranger.
* Cdn-Deliale, but lartiole 16, b? 3.
On insiste. Que vient-on parler, à propos de la caution judicatum solvi^ de l'intérêt du Français qui est engagé, comme défendeur, dans un procès avec un étrangler? Ce n'est pas à cet intérêt, ce n'est pas à un intérêt purement privé que la loi a entendu pourvoir : elle a voulu, avant tout, sauvegarder la dignité des tribunaux français, qui ne pourrait s'accommoder d'une autorité privée de toute sanction effective, et dont les décisions, entre quelques parties qu'elles soient rendues, n'ont de valeur que si leur exécution est assurée. « Le législateur, affirme en ce sens la Cour de Paris, a eu en vue un intérêt plus élevé, celui de la dignité du pouvoir judiciaire national, lequel ne doit pas condamner en vain des étrangers qui pourraient se jouer de sa décision* ». Il nous suffira, pour donnera l'objection sa portée véritable, de remarquer que, si elle était fondée, l'obligation de fournir la caution judicatum solvi serait nécessairement placée en dehors et au-dessus de la volonté des parties; elle serait d'ordre public; il ne serait pas permis au demandeur de renoncer à la garantie qu'il trouve dans cette caution, et le juge devrait en ordonner la prestation d'office. Or l'article 166 du Code de procédure civile démontre qu*il n*en est rien, puisque la caution n'est due que « si le défendeur la requiert avant toute exception », c'est-à-dire si le défendeur n'y a pas renoncé par son silence. La dignité du pouvoir judiciaire français serait donc livrée à sa merci ! Évidemment telle n'a pu être la pensée de la loi. La caution judicatum solvi est exigée dans l'unique intérêt du défendeur, et le seul défendeur dont l'intérêt ait pu et ait dû être envisagé par les auteurs de nos Codes, c'est le défendeur français.
Il est vrai que, dans notre ancien droit, il était assez généralement admis que le défendeur étranger avait, àTégal du défendeur français, le droit de réclamer une caution -de son adversaire, étranger comme lui^ Mais, en pareil
« Paris, 30 juillet 1834 (Sir. 1834. 2. 434). 2 V. ci-dessus, p. 44.
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cas, nous l'avons vu, le demandeur avait égalemeut le droit de la requérir : les plai(leurs étrangers étaient respectivement tenus de la même obligation. Par cela seul que le législateur de 1804 n'impose cette obligation qu'au demandeur, jamais à celui qui défend au procès, il a bien marqué sa volonté de s'affranchir de la tradition, pour inaugurer un système nouveau; et d'après ce système, le demandeur étranger n'est tenu de fournir la caution yWtcatum so/ri, que s'il est en présence d'un défendeur français. La caution n'est jamais due à l'étranger, qui n'a pas été admis à la jouissance des droits civils^; et même Télran-
* Demolombe, t. I, no 255; Aubiy et Rau, 4» éd., t. VIII, § 747 bis, p. 131, note 22; Fœlix, op. cit, 4e éd., t. I, n*» 134, p. 294; Jaccoton, Revtie dêlégisUUionf 1852, p. 199; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, Leçons de proc, eh., t. I, n« 346; Laurent, Principes de dr. civ., t. I, n°450; Haus, Le droU qui régit les étrangers en Belgique, p. 282 et s.; Massé, op. cit., t. II, n*" 741; Gerbaut, op. cit., p. 562 et b.; Ch. Beudant, Cours de droit civil français. L'état et la capacité des personnes, t. I, n°* 87 et 91; Sorville et Arthuya, op. cit., 4" éd., n° 404, p. 488. — La jurisprudence est en général favorable à cette opinion. Voici en quels termes la Cour de cusation la justifie dans son arrêt du 15 avril 1842, rendu au rapport de M. le conseiller Rocher et sur les conclusions de M. l'avocat général Quesnaah (Sir. 1842. 1. 473; D. P. 1842. 1. 196) : « Le droit de proposer rezeeption de la cavition Judieatum soîvi est un privilège attaché à la nationalité, dont le bénéfice appartient exclusivement, soit aux Français, soit aux étrangers admis à Texercice des droits civils. Il ressort de la dis- CQBsion qui a précédé Tadoption de cette disposition légale, et de son ioserdon dans le chapitre du Gode intitulé : De la jouissance des droit» civils, qu'elle a eu pour unique objet de prémunir le justiciable français, présumé, à raison des liens qui l'attachent au territoire, offrir des garanties perBonnelles et locales de solvabilité, contre le préjudice éventuel résultant de Tabsence de ces garanties de la part de l'étranger demandeur. Cstte précaution de la loi en faveur de celle des deux parties, exposée, par Taction de sa partie adverse, aux chances d'une lutte inégale, ne saurait être étendue au cas où deul étrangers, plaidant entre eux, se trouvent plicés, vis-à-vis l'un de Vautre, dans des conditions toutes semblables. Appliquer à ce cas l'article 16, ce serait, au lieu de compenser, comme l'a tooIq cet article, l'inégalité des positions existant entre le défendeur et le demandeur, créer au profit du premier une inégalité qui n'existe pas, en hi attribuant une sûreté qu'il ne présente pas lui-même :». V. aussi Trib. CIT. Seine, 25 mars 1828 {Gazette des tribunaux du 29 mars 1828); Orléans, 26 juin 1828 (Sir. chr ; D. P. 1828. 2. 164); Pau, 3 décembre 1836 (Sr. 1837. 2. 363); Paris, 12 avril 1856 (Sir. 1857. 2. 104; D. P. 1856.
ger, qi>*ua traité international dispense de la fournir comme demandeur, ne puise pas dans une telle dispense la faculté de Texiger de l'adversaire étranger qui Ta ameoé devant la justice française ^
2. 261); 2 juillet 1861 (Sir. 1861. 2. 614;.D. P. 1861. 5. 196); Trib. Seine, 26 juillet 1873 (Journal du dr. int, pr,, 1875, p. 17); Nancy, 14 juin 1876 (Sir. 1876. 2. 208; D. P. 1876. 5. 226; Journal dudr, int, pr., 1877, p. 142); Douai, 28 juin 1877 (D. P. 1877. 5. 217); Trib. corr. Seine, 9 janvier 1880 (Journal du dr. inL pr,, 1880, p. 98); Trib. Seine, 4 janvier 1881 (ibid., 1881, p. 58); 17 janvier 1885 (ibid., 1885, p. 174); Bordeaux, 27 juillet ISdSÇibid,, 1894, p. 106); Trib. comm. Seine, 25 octobre 1895 (ibid., 1897, p. 326); 9 septembre 1896 (t&iU, 1898, p. 339); 8 juillet 1898 (ibid., 1900, p. 782); Paris, 13 avril 1899 (ibid., 1899, p. 771); Trib. Seine, 6 juillet 1903 (Bulletin prat de dr. int, pr.^ 1903. 1. 273); — Trib. civ. Gand, 7 juin 1871 (Revue de droit international^ 1872, p. 150) ; Trib. civ. Anvers, 28 décembre 1878 (Journal du dr. int. pr.^ 1881, p. 70); Trib. civ. Bruxelles, 2 février 1890 (ibid., 1890, p. 722); Bruxelles, 11 juin 1890 (Pasicritiey 1890. 2. 402 ; Revue prat. de dr. int. pr., 1890-1891. 1. 85); — Trib. sup. Monaco, 9 juin 1891 (Journal du dr. int. pr., 1891, p. 1261). ~ Néanmoins la thèse opposée jouit encore d'une certaine faveur dans la doctrine. V. Merlin, Répertoire, v« Caution JODICATUM SOLV!^ § 1, u* 7; Valette, sur Proudhon, Tr. de Vital des pereonneê, t. I, p. 157; Coin-Delisle, sur Tarticle 16, n^' 3; Démangeât, Hist. de la condition des étrangers, p. 400, et sur Fœlix, op. cit., 4^ éd., 1. 1, p. 292, note a; Bonfils, op. cit., n^ 237; Durand, Essai de dr. int. pr., p. 457; Despagnet, op. cit., 4* éd., no 176, p. 385; — Paris, 28 mars 1832 (Sir. 1832. 2. 388; D. P. 1832. 2. 152); 30 juillet 1834 (Sir. 1834. 2. 434; D. P. 1835. 2. 35) ; Trib. Seine, 2 mai 1839 (Le Droit des 6-7 mai 1839); — Liège, 9 janvier ISH (Pasicrisie, 1847. 2. 64) ; Trib. Anvers, 4 décembre 1863 (Belg. jud. 1864. 126); Bruxelles, 8 jain 1865 (Pasicrisie, 1865. 1. 281); Trib. Anvers, 11 juillet 1868 (Belg. jud. 1869. 490).
* Trib. Seine, 18 janvier 1870 (Gazette des tribunaux du 23 janvier 1870) ; 17 janvier 1885 (solution implicite) (Le Droit du 28 janvier 1885). — Il résulte de Tordonnance du 26 septembre 1843 sur la procédure civile en Algérie (art. 19), que le défendeur étranger qui a sa résidence et un établissement dans notre colonie africaine peut exiger de son adversaire étranger la caution judicatum solvi : c La disposition de l'article 166 du Code de procédure civile peut être invoquée même par le défendeur étruger, mais résidant et ayant un établissement en Algérie. Elle ne peut être appliquée qu'aux demandeurs étrangers qui n'ont ni résidence habituelle, ni établissement en Algérie :». La double faveur accordée par ce texte aux plaideurs étrangers en Algérie s'expliquait très bien, au lendemain de la conquête, par la nécessité d'attirer sur nos nouveaux territoires, l'immigration étrangère. M. Pic (note dans D. P. 1901. 2. 259) eetiiDe qu*il n'est pas nécessaire que l'étranger qui l'invoque satisfasse camol*-
2* Quelles personnes sont tenues de fournir la caution
JUDICATOM SOLYI?
Les articles 16 du Gode civil et 166 du Code de procédure civile nous renseignent à cet égard : « L'étranger qui sera demandeur », porte l'un; « Tous étrangers^ demandeurs principaux ou intervenants », dit l'autre. De ces deux textes, il résulte que l'obligation de donner caution est imposée h toute personne joignant à la qualité d'étranger celle d<î demandeur devant un tribunal français :
a) Il faut être étranger K
Exiger la caution yWîca/i/m solvi d'un Français, ce serait porter atteinte, sans raison, au droit qui lui appartient de demander justice aux tribunaux de son pays. Le Français, auquel cette caution sera indûment réclamée même sous une forme détournée^, n'aura, pour s'y soustraire, qu'à invoquer sa nationalité française, de quelque manière qu'il Tait acquise', et c'est à l'adversaire, qui soulève l'exception judicatum soM, qu'il incombera de prouver son extranéilé*. Tout individu, qui est Français au regard de la loi fraoçaise', échappe donc à l'obligation mise à la charge du demandeur par Tarticle 16 du Code civil ; peu importe qu'il réside en pays étranger*; peu importe même que la qua-
tiToment à la double condition de résidence habituelle et d'établissement en Algérie; il suffit qu'il réside ou qu'il ait un établissement. Cette interprétation bienTeillante trouve son appui dans les considérants de l'arrêt ^ la Cour d*Alger du 25 juin 1896, annoté par le savant professeur. — Ci Trib. Tunis, 2 novembre 1888 (La Loi du 7 décembre 1888).
' n n'est pas indispensable que le demandeur se rattache à une nationalité étrangère déterminée : il suffit quil ne soit pas Français. Vheimathlos ^it la caution judicatum êolvi^ aussi bien que l'étranger de patrie certaine.
* Cf. Limoges, 14 août 1846 (Sir. 1847. 2. 346; D. P. 1847. 4. 239). ' Bourges, 17 janvier 1820 (Sir. chr.).
* Jost. paix Paris, 3 août 1882 (La Loi du 10 septembre 1882).
* Trib. Gaillac, 26 juillet 1888 (Sir. 1890. 2. 22). Cf. tome premier, ^ 2a nationàiité, p. 254 et 677.
* Bruxelles, 31 octobre 1821 (Pasicnsie, 1821.2. 486); Cass. Belgique, 27 novembre 1837 {Paêicriêie, 1837. 1. 161).
lité de citoyeD lui fasse défaul, comme à certains indigènes de nos coloDÎes\
G*est au moment oii la contestation s'élèye qu'il faut se placer pour juger si la caution est due ou si elle ne Test pas; c'est à ce moment que celui qui joue au procès le rôle de demandeur doit être étranger. Il suit de là que, d'une part, le créancier, étranger au jour de la naissance de son droit et devenu Français antérieurement à Tinstance, par naturalisation, par le bienfait de la loi ou par annexion ^ de Tautre, Thérilier et le cessionnaire français d'un créancier étranger ne sont pas astreints à fournir la caution judicatum solvi^. Réciproquement, caulioo sera due par le demandeur qui, de Français, est devenu étranger avant le procès, ou qui, étant étranger lui-même, a recueilli, par héritage ou par cession, les droits d*uQ Français*.
L'étranger admis à la jouissance des droits civils en France (G. civ., art. 13) échappe, aussi bien que le Français, à celte obligation, alors même que l'admission ne lui aurait été conférée que dans l'intervalle qui s'est écoulé entre le moment où il est devenu créancier et le procès*,*
» Trib. Seine, 30 juin 1838, et Paris, 2 fémer 1839 (Sir. 1839. 2. 334).
'^ De Folleville, De la naturalisation, b? 684. — Lorsqa un jagement • condamné un étranger à fournir la caution judicaium solvi^ et que celnici devient Français par naturalisation, avant que ledit jugement ait acquis Tantorité de la chose jugée, la Cîour saisie de Tappei doit décharger le cidevant étranger de l'obligation mise à sa charge ; la circonstance que oette obligation avait été imposée au demandeur avant sa naturalisation ne peat avoir d'autre effet que de le soumettre aux frais de Tincident jusqu'à U production du décret de naturalisation. Rouen, 2 avril 1892 (Journal rf» dr. int, pr., 1892, p. 898).
^ Bonfils, op. cit,, n* 120; Gerbaut, op. c«., p. 57.
* Paris, 24 février 1877 (Journal du dr. itU. pr., 1877, p. 38) ; Trib. Seine, 13 avril 1877 (ibid,, 1878, p. 160).
"» Aubry et Rau, 4e éd., t. VIII, § 747 bis, p. 129, note 15; Fœlix et Démangeât, op. cit., 4« éd., t. I, n« 133, p. 293; Demolombe, t. I, n« 266; Bonfils, op. et loc. cit.; Gerbaut, op. cit., p. 58; Despagnet, op. cit., 4« éd., n* 176, p. 385 ; Surville et Arthuys, op. cit., 4« éd., n* 404, p. 487. — Trib.
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el uoe dispense de même nature peut être réclamée en Algérie par l'étranger qui y réside et y a un établissement*.
Divers traités conclus par la France ont également affranchi de l'obligation de fournir la caution judicatum solvi les nationaux de certains États, par application du priDcipe de la réciprocité diplomatique^ formulé dans l'article {{ du Code civil*.
Tel est le traité franco-sarde du 24 mars 1760 (art. 22), interprété et étendu aux rapports de la France et du nouveau royaume d'Italie, aussi bien par la déclaration de Turin du il septembre 1860 que par la jurisprudence de
Semé, 25 mars 1828 {Gazette des tribunaux du 29 man) 1828) ; Bordeaux, 29 mai 1839 (D. P. 1839. 2. 207); — Trib. civ. Bruxelles, 26 novembre 1887 {Paàeriêie, 1888. 3. 170). — Il ne suffirait pas d'ailleurs que Tétraoger eût formé sa demande d'admission à domicile ; il est indispensable que rautorintion sollicitée ait été obtenue, lorsque le débat s'élève sur Ytnxspûon judicatum eolffi. Orléans. 26 juin 1828 (Sir. chr.; D. P. 1828. 2. 164). — V. aussi Bruxelles, 1" juillet 1826 (Pasicriaie, 1826. 219).
* Ordonnance de 1843 sur la procédure en Algérie, article 19 (ci-dessus, p. 248, note 1). — Alger, 25 octobre 1885 (Revue algér. et iunis. de Ugisl. et dejuritpr., 1886, p. 196); 15 octobre 1902 {Journal du dr. inUpr., 1904, p. 896). — V. cep, Gerbaut, op. cit,^ p. 69. — Les Européens qui plaident comme demandeurs devant les tribunaux français de Tunisie jouis- WQt du même privilège; il résulte pour eux de larticle 7 de la loi du 27 mars 1883 portant organisation de la juridiction française en Tunisie, qui déclare applicables aux juridictions instituées dans la Régence les règles de procédure déterminées par les lois, décrets et ordonnances en vigneor en Algérie, et d'un décret beylical du 5 mai 1883, rendu en exécution de ladite loi, aux termes duquel, c les nationaux de Puissances «mies, dont les tribunaux consulaires seront supprimés, deviendront justiciables des tribunaux français dans les mêmes cas et dans leê mêmes con- A«wM que les Français eux-mêmes j>. Trib. civ. Tunis, 12 décembre 1892 {Jimmaldu dr. int. pr,, 1893, p. 830) ; Trib. civ. Sousse, 12 janvier 1899 (ibid., 1900, p. 122).
* Ce ne serait pas assez, pour qu'il y ait dispense, que la législation du pifs auquel appartient le demandeur étranger ne soumette pas les natîo- Miix français à l'obligation de fournir caution ; spécialement les sujets ottomans ne sauraient s'appuyer, pour se soustraire à cette obligation, sur M qu'en fût, devant les tribunaux mixtes, la c^mûoh judicatum tolvi n'est pas imposée aux Français. Trib. Seine, 26 mars 1890 {Journal du dr. int, Fm 1890, p. 472; Pand.fr. pér., 1891. 6. 2). — V. cep. R. de la Qrasierie, Jowmat du dr. int. pr., 1898, p. 845 et 846.
nos tribunaux*; tels sont encore les traités franco-saisse du 15 juin 4869 (art. 13)% franco-russe des 15-27 juillet
1 Traité franco-sarde de 1760, art. 22, § 3 : e Ponr dtre admis en jagement, les sujets respectifs ne seront tenus de part et d'autre qu'au mêmes cautions et formalités qui s'exigent de ceux du propre ressort, suivant l'usage de chaque tribunal D.On décide généralement en France que ce trûté a survécu à la constitution du royaume d'Italie. Bonfils, op. cii.^ n<* 268; Gerbaut, op, cit., p. 717 ; Journal du dr. int. pr., 1879, p. 57; QueMtiùw et solutions pratiquée; — Paris, 27 août 1864 (8ir. 1867. 1. 118) : c Quelle que soit l'importance du territoire acquis, l'annexion l'incorpore au ptys annexant, lui fait perdre Eon ancienne autonomie, et le soumet aux lois publiques et générales du pays dont il fait désormais partie : par suite de cette nouvelle situation, le territoire annexé bénéficie des avanti^es, comme il est légalement soumis aux obligations qui peuvent résulter des trait» existant entre le pays auquel il appartient maintenant et les pays étrangers. Le changement de nom du royaume de Sardaigne en celui de royaume d'Italie, n'a pas eu pour effet de modifier cette situation ». V. dians le même sens Cass., 27 avril 1870 (Sir. 1871. 1. 91); 5 février 1872 (Sir. 1872. 1. 190); Trib. Seine, 27 décembre 1872 (Journal du dr. M. pr., 1874, p. 241); Paris, 9 janvier 1875 (ibid., 1875, p. 354); Trib. Seine, 21 février 1879 (iWûf., 1879, p. 278); Paris, 1'' décembre lb79 (Sir. 1881. 2. 145; Journal du dr. int. pr., 1879, p. 545); Trib. Seine, 9 janvier 1880 (Journal du dr. int. pr., 1880, p. 190); 8 juin 1883 (ibid., 1883, p. 500); Trib. Saint-Quentin, 30 octobre 1885 (ibid., 1888, p. 99) ; Trib. VerFailles, 26 mars 1891 (ibid., 1891, p. 479; Revue praL du dr. int. pr., 1890- 1891. 1 . 306); Paris, 17 juillet 1891 (Journal dudr. int.pr,, 1893, p. 832; Revue prat. de dr. int.pr., 1892. 1. 29); Trib. comm. Alger, 9 novembre 1895 (Revus algér. et iunis. de législ. et de jurispr., 1896. 2. 132); Trib. comm. Seine, 18 février 1896 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 580); Alger, 23 juin 1896 (D. P. 1901. 2. 257, et la note de M. Pic). — La jurisprudence italienne paraît également fixée en ce sens. Cass. Rime, 23 juin 1887 (Journal du dr. int. pr., 1888, p. 428). V. cep. Fiore, Und.,
1878, p. 244. — Néanmoins la force obligatoire, que les tribunaux français reconnaissent à la déclaration de 1860 (V. Cass., 27 avril 1870, précité) lui est quelquefois contestée en Italie, sous le prétexte qu'elle n'y a pas été officiellement publiée, et qu'elle n'a pas été revêtue de la signature du roi, auquel le statut de 1848 confère le pouvoir exclusif de faire les traités. V. notamment Brescia, 14 septembre 1875 (Journal dn dr. inLpr.,
1879, p. 306). La plupart des cours ne se refusent cependant pas à l'appliquer. V. Casale, 21 mars 1863 (Monit. des trib., 1863, p. 590 et a); Milan, 19 juillet 1875; Turin, 20 mars 1876 (Journal dudr. intpr., 1879, p. 305 et 307) ; Catane, 22 mars 1879 {Circolo giuridico, XI, p. 22); Lacques, 19 février 1880 (Journal du dr. int. pr., 1883, p. 88).
^ c II ne sera exigé des Français qui auraient à poursuivre une action en Suisse,'aucuns droit, caution ou dépôt, auxquels ne seraient pas soumis, conformément aux lois du canton où l'action est intentée, les ressortissaut»
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4896'; telle enfio rimporlaote cooventiondu 14 novembre 1896, élaborée parla Conférence de droit international privé de La Haye, qui, après avoir été signée par la France, la Belgique, TEspagne, Tltalie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal et la Suisse, a obtenu l'adhésion de rAllemagne, de rAutriche-Hongrie, du Danemark, de la Roumanie, de la Russie, de la Suède et de la Norvège*. Cette convention, entrée en vigueur le 25 mai 1899, a été conclue pour cinq
soiases des aatres cantons. Réciproquement il ne sera exigé des Saîsses qui «nndent à poursuivre une action en France, aucuns droit, caution ou dépôt, auxquels ne seraient pas soumis les Français d'après la loi française ». — V.Trib. Vand, 22 décembre 1885 (Jowmaldu dr.int.pr., 1887, p. 681); — Trib. Tunis, 2 novembre 1888 {La Loi du 7 décembre 1888). — Une disposition analogue se rencontrait déjà dans les traités franco-suisses du 4 vendémiaire an XII (art. 14), et du 18 juillet 1828 (art. 2). — Cf. Oms., 9 avril 1807 (Sir. chr.); 28 décembre 1831 (Sir. 1832. 1. 627).
' Gette convention, insérée au Bulletin officiel du miniêtère de la Justice ^ 1896, 2^ semestre, p. 45, et promulguée au Journal officiel du 14 avril 1899, dispose ainsi qu'il suit : c II ne sera exigé des Français ^qui auraient à pomsuivre une action en Russie, comme demandeurs principaux ou inter- Teosats, aacnns droit, caution ou dépôt, auxquels ne seraient pas soumis les sujets russes conformément aux lois de l'Empire. Réciproquement, il M sera exigé des sujets russes qui auraient à poursuivre une action en Fnnoe ou dans les colonies françaises, comme demandeurs principaux ou intenrenants, aucuns droit, dépôt ou caution, auxquels ne seraient pas sonmis les França.Î8 d*apr&s les lois françaises ».
* Art. 11 : c< Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination que ce 8oit, ne peut être imposé, à raison soit de leur qualité d'étrangers, eoit àk défaut de domicile ou de résidence dans le pays, aux nationaux d'un dsB États contractants, ayant leur domicile dans l'un de ces États, qui seront demandeurs ou intervenants devant les tribunaux d'un autre de ces États.
Art. 12 : «Les condamnations aux frais et dépens du procès, prononcées dans un des États contractants contre le demandeur ou l'intervenant dispensés de la caution ou du dépôt, en vertu soit de l'article 11, soit de la bi de l'État où l'action est intentée, seront rendues exécutoires dans chacun des autres États contractants par l'autorité contractante d'après la loi dn pays ».
Aet. 13 : « L'autorité compétente se bornera à examiner : 1* si , d'après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, rexi)édition de la décision réanitles conditions nécessaires à son authenticité; 2^ si, d'après la même loi, la décision est passée en force de chose jugée ». — V. sur ces dispoeitioDS, le rapport de M. Roguin et les discussions de la Conférence,
ans à partir du dépôt des ratifications qui a eu lieu le 27 avril 4899; mais elle doit être renouvelée tacitement de cinq ans en cinq ans,. sauf la faculté pour toute Puissance contractante de la dénoncer si\ mois avant Fexpiration de chaque période quinquennale; aucun État n^ayaat usé de cette faculté en 190i, la convention doit donc durer normalement jusqu'au 26 avril 1909 ^
dans ÀBser, La convention ck La Haye du 14 novembre 1896 relative à la procédure civile, p. 109 et s., p. 121 et 8.
La condition de domicile^ à laquelle l'article 11 de la convention de 1896 subordonne Texemption de la caution jiuRcatum solvi, y a été insérée à la demande du Conseil fédéral suisse, mais elle avait sonlevé de sérieuses objections de la part du gouvernement italien. « Il exposa, nous dit M. Afser, op. eit.y p. 142^ que dans plusieurs pays on trouve des Italiena indigents, surtout des ouvriers, qui n'y résident que temporairement, sans j être domiciliés et sans avoir conservé leur domicile en Italie, mais qai peuvent se trouver dans la situation de' vouloir proHter dans le pays étranger de Tassistance judiciaire. L'Italie ayant conclu avec plusieurs États des traités qui accordent le bénéfice, avec dispense de caution, aux Italiens même non domiciliés dans Tun des États contractants, aurait cra faire un pas en arrière en signant la convention projetée, après qn on y avait introduit Tamendement suisse. Elle ne signa donc pas la convention du 14 novembre 1896; mais elle y adhéra plus tard, sons la condition, proposée par les Pays-Bas, qu'un protocole additionnel déclarerait que les nationaux d*un des États contractants qui avait conclu avec un autre de ces États une convention spéciale, d'après laquelle la condition de domicile, contenue dans l'article 11, ne serait pas requise, seront, dans les cas pré. vus par cette convention spéciale, dispensés, dans PÉtat avec lequel elle a été conclue, de la caution et du dépôt mentionnés k l'article 11, même s'ils n'ont pas leur domicile dans un des États contractants ». Le protocole additionnel contenant cette clause a été signé le 22 mai 1897.
* La quatrième Conférence du droit international privé, réunie à La Haye en 1904, a proposé, sur le rapport de M. Louis Renault, de modifier de la manière suivante, les dispositions de la convention de 1896, en tant qu'elles concernent la csiution judicatum solvi :
Art. 17 (ancien art. 11) : « Aucune caution ni dépôt, sous quelqne dénomination que ce soit, ne peut être imposé, à raison, soit de leur qualité d'étrangers, soit du défaut de domicile ou de résidence dans le pays, aux nationaux d'un des États contractants ayant leur domicile dans Too de ces États, qui seront demandeurs ou intervenants devant les tribunaox d'un autre de ces États.
La même règle s'applique au versement qui eerait exigé des dêmandeur$ ou intervenants pour garantir les frais judiciaires.
Les conventions par lesquelles des États contractants auraient stipulé p(i»f
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Dautres Irailés exemptent eo particulier de la caution les ressortissants des Puissances contractantes, qui auraient obtenu en France le bénéfice de l'assistance judiciaire : r ce sont les traités avec Tllalie, du 49 mars 1870, avec la i Bavière, du 11 mars 1870, avec le grand-duché de Luxembourg, du 22 mars 1870, avec rAutriche-Hongrie, du 14
! Imn reêsortiêêants la dispense de la caution judicatom solvi ou du versement des frais judiciaires sans condition de domicile continueront à s'appliquer.
Art. 18 (ancien art. 12) : «c Les condamnations aux frais et dépens du procès, prononcées dans un des États contractants contre le demandeur ou llnterrenaDt dispensés de la caution, du dépôt ou du versement, en vertu, soit de Tarticle 17, alinéas 1 et 2, soit de la loi de l'État où Faction est inteotée, seront, sur une demande faite par la voie diplomatique^ rendues gratuitement exécutoires par l'autorité compétente dans chacun des autres États contractants.
La même règle s^ applique aux décisions judiciaires jpar lesquelles le monttoA des frais du procès est fixé ultérieurement.
Les dispositions qui précèdent ne s'opposent pas à ce que deux États contractants s^eniendmit pour permettre que la demande t^'exequatur soit aussi faite directement par la partie intéressée.
Abt. 19 (ancien art. 13) : c Les décisions relatives aux frais et dépens seront déclarées exécutoires sans entendre les parties^ mais sauf recours ultérieur de la partie condamnée^ conformément à la législation du pays où Texécution est poursuivie.
L'autorité compétente pour statuer sur la demande d*€xequatur se bor- Dera à examiner :
1* Si, d'après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, l'expédition de la décision réunit les conditions nécessaires & son authenticité;
2<* Si, d'après la même loi, la décision est passée en force de chose jagée;
3^ Si le dispositif de la décision est rédigé, soit dans la langue de l'autorité requise, soit dans la langue convenue entre les deux Etats intéressés, on bien, s* il eut accompagné d'une traduction faite dans une de ces langues «^ sauf entente contraire, certifiée conforme par un agent diplomatique ou consulaire de l'État requérant ou par un traducteur assermenté de l'État requis.
Pour satisfaire aux conditions prescrites par Valinéa 2, ri"* 1 et 2, il suffira d'une déclaration de l'autorité compétente de l'État requérant constatant que la décision est passée en force de chose jugée. La compétence de cette autorité sera, sauf entente contraire, certifiée par le plus haut fonctionnaire préposé à r administration de la justice dans VEtat requérant. La déclaration et le certificat dont il vient d'être parlé doivent être rédigés ou traduits conformément à la règle contenue dans Valinéà 2, n° 3 :».
mai 1879, avec l'Allemagne, du 20 février 1880, avec l'Espagne, du 14 mai 1884, avec FUruguay, du 23 mars 1885'.
De même, une dispense générale, mais implicite, découle pour les nationaux de la Bolivie, du Chili, de Costa- Rica, de TÉquateur, de TEspagne*, de Guatemala, du Honduras, du Japon, du Mexique', du Nicaragua, de la Nouvelle-Grenade, du Paraguay, du Pérou, du Portugal*, de la Russie', de Saint-Domingue, du Salvador, et des lies Sandwich, d'une clause communément reproduite par les conventions que ces divers Étals ont conclues avec la Fraoce, aux termes de laquelle, « les sujets respectifs auront un libre et facile accès auprès des tribunaux pour la poursuite et la défense de leurs droits^ et jouiront, sous ce rapport, des mêmes droits que les nationaux* ».
Il faudrait voir une exemption semblable dans les traités qui stipulent pour les ressortissants étrangers en France le traitement de la nation la plus favorisée (Traités avec
' Quelques-uns de ces traités font aujourd'hui double emploi avec la convention de La Ha}'e de 1896, à laquelle ils n'ajoutent aucun bénéfice nouveau.
^ Trib. Seine, 22 février 1870 (D. P. 1870. 3. 78) ; 2 avril 1881 (Jownal du dr. tnt. pr,, 1881, p. 423); Trib. comm. Seine, 30 avril 1896 (Journal du dr. inL pr., 1896, p. 679) ; 5 novembre 1896 (ibid,^ 1897, p. 120); Alger, l« avril 1897 (»Wd., 1898, p. 892); Trib. civ, Toulouse, 22 juin 1897 (^ibid,, 1899, p. 342).
^ Trib. comm. Seine, 21 août 1901 (Journal du dr, int, pr.^ 1904, p. 342).
♦ Trib. Seine, 8 mars 1890 (Pand.fr. pér., 1890. 6. 32 ; Journal du dr, int. pr,, 1890, p. 280). — V. cependant, depuis la dénonciation des traités de commerce faite par la France en 1892, Trib. civ. Le Havre, 24 décembre 1896 (^Journal du dr. int. pr., 1897, p. 584). — Cf., sous le régime de la convention de La Haye de 1896, Trib. Seine, 3 mai 1900 (Journal du dr. int pr., 1901, p. 345).
« Trib. Seine, 15 juin 1887 {Pand.fr. pér., 1887. 2. 311); Trib. coir. Seine, 22 juillet 1896 (Journal du dr. int. pr,, 1897, p. 121). — V. cep. Trib. corr. Seine, 12 juin 1900 (ibid,, 1901, p. 344).
^ V. d'une manière générale, sur la claute du Ubre et facile accès, et sur sa portée, R. Vincent, Leê étrangère devant Uê tribunaux françaii, Paris, 1888.
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la Birmanie, du 24 janvier 1873, arl. 1" ; le Brésil, du 7 jain 4826; le royaume de Siam, du 15 août 1856, art. !•% et la Perse, du 12 juillet 1855, art. 5, § 4^), à moins que cette stipulation n'ait trait, comme Tarticle 11 du traité franco-allemand de Francfort, conclu en 1871% et l'article {",§2 du traité franco-anglais, aujourd'hui dénoncé, du 46 mai 1882', qu'aux rapports commerciaux des Puissances contractantes.
Enfin, la convention de Berne du 14 octobre 4890, sur le transport international des marchandises par chemin de fer, affranchit également de la caution /WtVra/t/m solvi, ao regard des États sifçnataires, les actions fondées sur le contrat de transport (art. 56)*.
Mais pareille dispense n'est pas sous-entendue, quoi qu'on en ait dit, dans les traités qui accordent aux jugements rendus par les tribunaux de l'une des Puissances contractantes force exécutoire sur le territoire de l'autre*, ni dans les dispositions de la convention ou du décret qui a reconnu aux sociétés de tel ou tel pays le droit d'ester en justice en France ^ Et elle ne résulte pas davantage, selon
1 Cf. Paris, 5 mars 1885 (Gazette des tribunaux du 15 avril 1885), et Ca«., 22 juillet 1886 (Sir. 1887. 1. 66, D. P. 1887. 1. 227; Journal du dr, mt. pr., 1886, p. 583).
* Trib. Baslia, 29 avril 1873 (D. P. 1873. 3. 79); Trib. comm. Seine, 26 juin et 13 novembre 1896 (Journal du dr. inL pr,y 1898, p. 716 et
1897, p. 320) ; 9 septembre 1896 (ihid , p. 339) ; 15 juin 1898 (ihid.^
1898, p. 893) ; Paris, 6 mai 1899 (ihid., 1899, p. 770). Cf. Lyon-Caen et Renanlt, op. C)7.,.3* éd., t. I, n<* 409 his, p. 455. — Mais la dispense est à l'heure actoelle acquise aux Allemands en France, par la convention de La Haye. Trib. comm. Saint-Étienne, 4 février 1902 (Journal du dr. mL pr., 1902, p. 553).
« Trib. Seine, 10 mai 1883 (Journal du dr. int. pr., 1883, p. 610); 27 février 1904 (ihid., 1904, p. 896); Paris, 28 juillet 1904 (ibid., 1904, p. 896). ^ Surville et Arthuys, op. ciL, 4« éd., n<» 405, p. 491.
* Colmar, 19 avril 1859 (Sir. 1859. 2. 428; D. P. 1859. 2. 186); Paris, 24 février 1877 (JoumaZrftt rfr. inl.pr., 1877, p. 38); Nancy, 16 juin 1877 (Sir. 1878. 2. 15 ; D. P. 1878. 2. 109). — V. cep. Merlin, Répertoire, V* (Jautkm jodicatum solvê, § 1, n<^ 9 ; Marcadé, sur l'article 16 du Code civil.
* Paris, 27 juillet 1875 (Journal du dr. int. pr., 1876, p. 357).
nous, pour l*étranger, demandeur en contrefaçon, des con* Tentions d*Union internationale pour la protection des droits industriels ou commerciaux, d'une part^ des droits littéraires et artistiques, de Tautre', qui ont été conclues en 1883 et en 1886, entre la France et un grand nombre d'autres États.
La qualité de souverain ou de chef d'un État étranger, ou d'agent diplomatique accrédité par une Puissance étrangère auprès du gouvernement français, exempte-t-elle celui qui en est revêtu de Tobligation de fournir la caution judicatum solvi^ s'il vient à plaider, comme demandeur, devant nos tribunaux? La jurisprudence de Tancien régime s'était déjà prononcée pour la négative •; et la même solution s'impose aujourd'hui encore. La loi française s'exprime en effet de manière à repousser toute distinction qui serait basée sur le caractère officiel du demandeur. Les immu^ nités auxquelles ont droit en France les chefs et les agents des États étrangers ne sauraient être alléguées par eux. dans le cas particulier, pour se soustraire à ses prescriptions. Personne ne les oblige à plaider; or, du moment qu'ils saisissent nos magistrats de leurs griefs, ils renoncent par cela même à leurs privilèges; ils ne sont plus en France que de simples plaideurs étrangers, soumis comme tels à toutes les obligations qui incombent à leurs concitoyens. L'indépendance de la souveraineté qu'ils représentent ne sera pas en péril, si on leur fait subir les conséquences d'un procès dont ils ont pris l'initiative. Nous dirons plus : il y a une raison particulière pour ne pas les en affranchir, c'est que leur qualité même permet de craindre que l'exécution des jugements contraires à leurs prétentions ne rencontre quelque obstacle en pays étranger ^ Et il ne nous parait pas douteux que TEtat étranger
< V. ci-de88U8, tome deuxième, Le droit de F étranger , p. 251, note 1.
* V. ci-defl8U8, tome deuxième. Le droit de l'étranger, p. 329, note 1. » V. cî-deesus, p. 43.
* Massé, op. eti,, t. II, n» 740; Aobry et Rau, 4* éd., t VIII,
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iDÎ-méme, lorsqu'il est demandeur, oe doive cette caution, au même titre que ses représenlaots; il est vrai qu'ea géoéral il présentera des garanties de solvabilité propres à rassurer Tautre partie; mais, malgré tout, cette dernière fera bien de prendre ses précautions, à cause des difficullés que pourrait soulever le payement des sommes que son redoutable adversaire aurait été condamné à lui payer'. A un degré très différent de l'échelle sociale, doit-on dispenser de la caution judicatum solvi, par mesure générale, le demandeur étranger, auquel son élat d'indigence dament constaté a fait obtenir en France le bénéfice de l'assistance judiciaire*? Il n'existe, suivant nous, aucun motif pour le décider ainsi. L'assistance judiciaire concédée au demandeur étranger nécessiteux a pour unique effet de le décharger de l'avance de certains frais, et d'empêcher que l'impossibilité où il se trouve de les débourser ne compromette ses droits; mais, comme le défendeur français n'est pas admis à contredire l'octroi de ce bénéfice, il serait au moins étrange que son résultat pût être de diminuer les garanties de la personne injustement assignée et de l'exposer aux risques de l'insolvabilité de celui qui a dirigé contre elle des poursuites téméraires. Le droit à l'assistance judiciaire n'entraîne donc pas nécessai-
$747 (m, p. 128, note 7; Demolombe, t. I, n*» 255 ; Gerbaut, op. cit., p. 61 ; Féraud-Girand, ÉkUa et souverains, etc., t. I, p. 223 et 376; G. Piot, op.dt., p. 19 et s. — Cf. Trib. Seine, 19 décembre 1841 (Gazette det tribunaux du 20 décembre 1841) ; — Cour d*appel d'Angleterre. 28 janvier 1885 (Journal du dr. ini, pr., 1887, p. 349); — Cour d'appel de New- York, 29 janvier 1889 («6id., 1889, p. 899). — V. en sens contnûe, Laurent, DroU civil inter national, t. IV, p. 71.
* V. Féraud-Girand, op, cit., t. I, p. 129, ei notre consultation pour le Gouvernement hellénique dans l'affaire Zappa (Archives diplomatiques, t. XL VIII, p. 127).— V. cependant la consultation délibérée dans la même «ffiaire par M. P. Flore, Rome, 1894, p. 188 ; G. Streit, L'Affairé Zappa, ^71.
^ Sur le point de savoir si et dans quelles conditions l'étranger peat être admis en France au béné6ce de rasaîstance judiciaire, V. ci-après, chap. II, titre IV.
remeat, au profit de celui qui Ta obtenue, dispense de fournir la caution judicatum solvi^; autrement, on ne s'expliquerait pas que certains traités aient cru devoir stipuler formellement une telle dispense*.
Est-il enfin besoin de mentionner que les personnes morales étrangères, publiques ou privées, admises à ester enjustice en France, peuvent être astreintes, lorsqu'elles plaident comme demanderesses devant nos tribunaux, i fournir la caution judicatum solvi? L'article 16 du Code civil ne fait aucune exception en leur faveur, et il n'y a aucune raison pour les laisser en dehors de la règle commune'; nous Tavons déjà dit en ce qui concerne les États. Au surplus, le bénéfice des traités emportant dispense de caution serait valablement invoqué par ceux-ci comme par les autres personnes morales de nationalilé étrangère*.
« Aubry et Rau, 4« éd., t. VIII, § 747 hi$, p. 128 ; Dorigny, AêMAaHCé judiciaire j p. 150 ; Rouard de Card, Vasaiêiance judiciaire et les étrangère en France (extrait du Journal du dr. inL pr,^ 1887, p. 17) ; SarvîIIe et Arthuys, op, cit., 4« éd., n« 404, p. 486. — Trib. Seine, 18 octobre 1856 (Journal des av., t. LXXXIV, p. 210); Trib. Sartène, 2 mai 1859 (ibid,, p. 425) ; Trib. Soiseons, 21 août 1861 (D. P. 1861. 5. 195) ; Trib. Seine, 29 décembre 1868 (Sir. 1869. 2. 123) ; Trib. Boulogne-sur-Mer, 26 décembre 1884 (Le Droit des 30-31 mars 1885). — V. cep. L. Beanchet, dans la GazetU du Palais du 11 mars 1886.
2 V. ci-dessus, p. 255.
^ Lyon-Caen, Condition des sociétés étrangères en France, p. 54 ; Gerbaut, op. cit., p. 63. — Paris, 27 juillet 1875 (D. P. 1877. 2. 118) ; Trib. civ. Nevers, 15 décembre 1891 (Journal du dr. int. pr., IS92, p. 1023; Revuê prat. de dr. int. pr., 1892. 1. 187) ; Trib. civ, Lyon, 1* juillet 1893 (Journal du dr. int pr., 1894, p. 106). — Il a même été jugé qu'âne société française, formée exclusivement entre étrangers, doit la caution judicatum solvi, si elle plaide comme demanderesse contre un Français. Trib. Seine, 26 mai 1884 (Sir. 1888. 2. 89 ; Journal du dr. int. pr., 1885, p. 192) ; Trib. Périgueux, 6 août 1891 (Journal du dr. int. fr., 1891, p. 1183; Revue prat. de dr. int. pr., 1892. 1. 30). Cette jurisprudence est très contestable. V. E. Chavegrin, dans Sir. 1888. 2. 92, et Trib. Nancy, 16 avril 1883 (eod. loc.); L. Renault, dans la Revue erit.delégid. et dé jutispr., 1888, p. 603, Despagnet, op, cit., 4« éd., n» 176, p. 385; et ci-dessus, tome deuxième. Le droit de ï étranger, p. 417.
♦ G. Piot, op. cit., p. 20.
f b) Il faut en secoud lieu que Tétranger joue au procès
I le rôle de demandeur.
! Le défeodeur en effet se borne à résister aux poursuites
qui soot dirigées contre lui; son droit naturel de défense serait eotraré par Tobligation de donner caution'. Actor voluntarie agit; reus autem ex necessitaie se défendit. Et si Ton objecte que le demandeur, lui aussi, lorsqu'il formule sa prétention, exerce un droit naturel, que par conséquent la raison que Ton met ordinairement en avant n'est pas à elle seule suffisante pour rendre compte de Texigence à laquelle la loi le soumet^ nous dirons, avec un de nos savants collègues', que cette exigence s'explique peut-être encore par cette idée, que le défendeur est réputé libre d'obligation jusqu'à sa condamnation, ou que Ton suppose plus facilement une demande vexatoire qu'une résistance 000 justifiée.
Oq ne doit pas d'ailleurs, pour déterminer le rôle que rétraoger joue au procès, regarder uniquement à la qualité qu'il y prend; le véritable demandeur n'est pas toujours celui qui s'adresse le premier à la justice : « Comme tous les textes qui consacrent une exception, déclare la Cour de Nancy, dans son arrêt du 9 mars 1872', les articles 166 et 167 du Code de procédure civile doivent être interprétés dans un sens plutôt restreint qu'étendu, et il importe, pour apprécier la qualité dans laquelle un étranger agit, de ne pas s'en tenir aux apparences, mais de descendre au fond des choses et d'arriver ainsi à la réalité ». La loi veut donc, pour que la caution soit due, que rétraoger soii demandeur (C. civ., art. 16), et l'article 166 do Code de procédure civile, développant la formule générale de l'article 16 du Code civil, ajoute qu'il doit être AemMdeur principal ou intervenant.
* Merliii, Répertoire^ y« CauUon jodicatum solvi, § l*', n« 2.
• Deepignet, op. ctt, 4« éd., no 176, p. 383. V. aossi de Vareillee-Somftièiw, op. «t, 1 1, n* 625, p. 383.
» St. 1872. 2. 20; D. P. 1872. 2. 238.
Le demandeur principal^ c'est celui qui introduit Tiostance; le demandeur intervenant^ c*est celui qui est vena volontairement se lier à une instance déjà engagée entre d'autres parties, soit pour soutenir la prétention du demandeur principal', soit pour la combattre, en prouvant qu*il a un droit exclusif à Tobjet litigieux, et en ne se bornant pas à prêter son appui à l'action du défendeur.
Éclairons par quelques exemples la portée de cette règle.
Un procès a été intenté par un Français devant un tribo* nal français, contre son débiteur étranger. \u cours de Tinstance, ce dernier qui, en sa qualité de défendeur, n'a pas eu à fournir caution, se porte reconventionnellement demandeur. Si cette demande n'est pas tout à fait indépendante de celle à laquelle elle vient répondre, si en un mot elle peut être considérée comme une simple défense, la caution judicatum solni ne sera pas due. L'étranger, en effet, n'est ni demandeur principal, ni demandeur intervenant, car, d'une part, ce n*est pas lui qui a introduit l'instance, de l'autre, il s'y trouve depuis son ouverture*.
La même décision convient au cas où le défendeur étranger aurait assigné un tiers français en garantie. Sans doute, il est vis-à-vis de ce dernier dans la situation d'un demandeur; mais cette demande n'est qu'un élément et une phase de sa propre défense; il n'est, ici encore, ni demandeur principal, ni demandeur intervenant'.
Ainsi encore l'étranger qui forme opposition à la demande
* Ce n'est pas un demandeur intervenant que le mari qui ee borne à paraître dans le procès pour apporter à sa femme l'autorisation qui loi «Bt nécessaire pour ester en justice. Trib. Seine, 17 novembre 1897 (Jwrnal du dr. inU pr., 1898, p. 124).
« Fœlix et Démangeât, op. cit., 4« éd., t. I, n« 190, p. 394; Aubry et Bau, 4«éd., t. VIII, § 747 bi$, p. 127; Demolombe, 1. 1, n* 255 , Gerbant, op. cit., p. 65. — Paris, 16 février 1849; Trib. Seine, 16 avril 1856 (Gor aetU des tribunaux du 16 avril 1856); — Bruxelles, 20 octobre 1825 (Sîr. chr.; Poêicrisie, 1825. 504).
* Chauveau, sur Carré, Laie de la proc., t. II, p. 163. — Cf. cependant Trib. Seine, 16 décembre 1835 (Le DroU du 17 décembre 1835); 29 décembre 1882 (Le Droit du 6 février 1883).
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en validité d*uDe saisie-arrèt, ou qui demaoïle la nuililé ou la mainlevée d^une saisie pratiquée sur ses bieos par un créaocier français, n^en est pas moins, dans la réalité, défendeur à la poursuite intentée par le saisissant, et échappe en conséquence à l'obligation de fournir caution', alors même qu'il demanderait des dommages-intérêts pour le préjudice à lui causé par Tacte dont il se plaint^
La caution n'est pas due davantage par Tétranger qui soumet à lajustice française la question de la validité de la surenchère par lui faite, à la suite d'une adjudication sur saisie. « En effet, énonce le tribunal civil de Nancy, dans son jugement du 6 décembre 1889, cet étranger ne sollicite pas du tribunal la constatation et la sanction d'un lien de droit existant ou prétendument existant entre lui et la personne sur laquelle il a fait la surenchère, ou un tiers en instance avec celle-ci; le droit de surenchère institué par
1 Aobry et Ran, 4* éd., t. VIII. § 747 bis, p. 128; Fœlix et Démangeât, op, cit., 4-» éd., 1. 1, n« 190, p. 393; Demolombe, op, et loc, cit.; Gerbaut, op, cir.,p. 65; Despagnet, op, cit., 4» éd., n^ 176, p. 383. — Arrêt du Parlement de Douai, 4 janvier 1772 (Merlin, Répertoire, v^ Caution jodi- CATUM soLVi^ § 1«, n* 3); Trib. Seine, 20 août 1836 {Le Droit du 6 eeptembre 1836) ; 30 octobre 1863 {Gazette dcê tribunaux du 2 novembre 1863); 22 janvier 1876 {Journal du dr. int. pr., 1877, p. 142); 7 août 1879 (tftuL, 1879, p. 541); Amiens, 4 février 1886 {Rec. Amiens, 1886. 48); Rennes, 8 janvier 1889 {Journal du dr. int. pr., 1891, p. 911) ; — Trib. Anvers, ^ mare 1889 {Pasicrisie, 1889. 3. 220); Trib. Bruxelles, 5 novembre 1890 {Rme prat. de dr. int. pr., 1890-1891. 1. 452); 31 octobre 1893 {Journal du dr. int. pr., 1894, p. 368). ~ La même solution s'applique à Thypothèse, que la loi da 22 juillet 1867, portant abolition de la contrainte par corps en matière civile et commercial» et contre les étrangers, a rendue très rare, ou Tétranger demande la nullité de TempriBonnement poar dettes qu'U a encouru. Anbry et Rau, op. et loc. cit.; Fœlix et Démangeât, «p.e< toc, cit., et note a; - Paris, 24 avril 1849 (Sir. 1849. 2. 496; D. P. 1849. 2.222). — V. cep. Légat, Code des étrangers, p. 311; — Paris, 20 octobre 1831 (Sir. 1831. 2. 327). — De même l'étranger opposant à une contrainte en matière d^enregistrement, dont il demande la nullité, ne fait que défendre à une poursuite déjà entamée par l'Administration, et n'a ptr saite aucune caution à fournir. Trib. Verviers, 21 décembre 1889 {Borne prai. de dr. int. pr., 1890-1891. 1. 86).
* Trib. Anvers, 9 mars 1889, et Trib. Bruxelles, 5 novembre 1890» précités.
Tarticle 708 du Code de procédure civile n'est pas autre chose qu*uDe faculté inhérente à la procédure en expropriation forcée; elle lui est tellement liée qu*il peut arriver qu'il y ait surenchère sur toute adjudication; d*oii il suit qu'il faut reconnaître que Texercice de cette faculté par quelque personne que ce soit ne constitue ni une demande principale, ni une demande à titre d'intervention dans le sens ordinaire de ces mots ^ ».
Au contraire, Tétranger, qui revendique comme siens les objets indûment mis sous scellés ou saisis entre les mains d'un tiers, fait véritablement acte de demandeur, et c'est à bon droit que la caution lui sera réclamée^
Il faut en dire autant du créancier de nationalité étrangère qui poursuit la déclaration de validité de la saisie qu*i) a formée contre un Français; ce créancier doit, en thèse générale, être considéré comme un demandeur, au sens des articles 16 du Code civil et 166 du Code de procédure civile, astreint, comme tel, à fournir la caution judicatum solvi, à raison des frais et dommages-intérêts qu'il pourra être tenu de payer, au cas où la saisie serait déclarée nulle*. Néanmoins, la caution ne pourrait être exigée, selon nous, du saisissant étranger qui a procédé en vertu d'un titre exécutoire* dont la régularité n'est pas contestée^: en pareil
^ Journal du dr, int, pr., 1890, p. 848, et les observations jointes à ce jugement; Revue praL de dr, int. priv.^ 1890-1891. 1. 69; Despagnet, op cit., 4e éd., n* 176 p. 383.
* Demolombe, hc, cit.; Gerbaut, op. cit., p. 66. — Paris, 3 mare 1854 (Sir. 1854. 2. 400; D. P. 1854. 2. 63); Trib. civ. Seine, 17 juillet 1879 (Sir. 1880. 2. 267; D. P. 1880. 2. 105); 16 juin 1880 (Joumaldudr.ini. pr., 1880, p. 392); Rennes, 8 janvier 1889 (tWd., 1891, p. 911); Nancy, 22 juin 1889 (ihid., 1891. p. 908; Sir. 1888. 2. 222; D. P. 1889. 2. 241); Trib. Marseille, 18 avril 1890 {Revue prat de dr, int. pr., 1890-1891. 1- 116) ; Trib. civ. Nice, 23 décembre 1890 (JoumeU du dr, int, pr,, 1893, p. 123; Revue prat, de dr, int, pr., 1892. 1. 29). — Cf. cependant Nancy, 9 mars 1872 (Sir. 1872. 2. 20; D. P. 1872. 2. 238).
* Merlin, Répertoire, v° Caution joùicatom solvi, § 1", n*3; Bonfils, op, cit,f n« 136; Gerbaut, op, cit., p. 68. — Trib. civ. Seine, 17 mai 1879 (Journal du dr. int, pr„ 1879, p. 486).
* Il en serait autrement en cas de contestation sur la validité du tîtie. Liège, 29 novembre 1828 (Sir. chr.\
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caSy il D*y a pas à proprement parler de demande en justice; la saisie n'est qu'une mesure d'exécution, prise en vertu d'une injonction du chef de TÉtat, ordonnant aux ofGciers de prêter la main au porteur du titre où elle est formulée, et il ne saurait dépendre de la partie saisie de paralyser Tefficacilé de cette injonction par un expédient de procédure \
Les auteurs et la jurisprudence admettent en général, avec raison, pensons nous, que le défendeur étranger, condamné en première instance, ne peut être assujetti, dans le cas où il interjetterait appel, à Tobligation de fournir caution. L*appel, en effet, n'est que la prolongation de sa défense : l'obliger à donner caution, ce serait souvent en fait le priver du deuxième degré de juridiction, c'est-àdire du droit naturel qui lui appartient d'aller jusqu'au bout de sa résistance^ Les raisons de décider et la solution
* Anbry et Rau. 4* éd., t VIII, § 747 W#, p. 130; Massé, op. cit., 1. 1, !!• 732; Demolombe, 1. 1, n^ 255; Fœlix et Démangeât, op, cit., 4« éd., 1. 1, n» 140, p. 301 ; Bonfile, op, cit., n» 136 ; Gerbaut, op, cit., p. 69. — Casa., Sanil 1807 (Sir. 1807. 1. 308); Bordeaux, 3 février 1836 (Sir. 1835. 2. 267; D. P. 1835. 2. 74) ; — Cologne, 29 août 1827 ; — Bruxelles, 21 avril 1838 (Piuieriêie, 1838. 113). — Néanmoins cette dispense ne s'applique ptB à la caution mise par le décret du 7 février 1809 à la charge de Tétnnger qui veut exécuter, pendant les délais impartis pour le recours au Conseil d'État, les décisions des juridictions administratives susceptibles de ce recours : ce n'est pas là une cskUtion judicatum sohi, ainsi qu'il est bcile de 8*en rendre oompte en se reportant au texte du décret qui Ta instituée : c Considérant, est-il ilit dans ce décret, qu'il importe d^ob^ierà ce qoe des étrangers qui auraient obtenu des adjudications dans les matières potor lesquelles il y a, d'après notre décret du 22 juillet 1806, recours à notre Conseil d'État, ne poiseent, parune prompte exécution, rendre ce recours iHosoire. Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : Les jugements Kudus au profit des étrangers qui auraient obtenu des adjudications dans ksnuitières pour lesquelles il y a, d'après notre décret du 22 juillet 1806, ncours à notre Conseil d'État, ne pourront être exécutés pendant le délai •ccoidé pour oe recours qu'autant que l'étranger aura préalablement fourni tu Franoe une caution bonne et solvable :». Fcelix et Démangeât, op. cit., 4« éd., t. I, n* 138, p. 300 et note b; Aubry et Rau, op. et loc. cit., note 20
* Merlin, Bipertoire, v* Caution jodicatom solti, § 1, n« 4; Aubry et Bm, 4« éd., t VIII, § 747 bis, p, 127 et note 4; Fœlix, op. cit., 4» éd., 1. 1,
soQt idenliques, si TétraDger forme opposition à un jugement rendu contre lui pardéfaut\
Mais, rétranger, demandeur en première instance, pourra être tenu de fournir en cause d'appel, non seulement s'il est appelant', mais même s'il estintimé^y la cau-
n» 189, p. 301 ; Demolombe, 1. 1, n» 265; Bonfils, op. cU.y n» 138; ] op. cU,j t. II, n° 733; Gerbaot, op, ciLj p. 73; Despagnet, op, ciL, 4» éd^ B? 176, p. 383; Surville et Arthuys, op, eit,^ 4« éd., n» 404, p. 487. — Arrêt du Parlement de Paris, 16 janvier 1710 (Merlin, Répertoire, t» cii.j § 8, no 4^; Limoges, 20 jniUet 1832 (Sir. 1832. 2. 694; D. P. 1832. 2. 183); Paris, 31 janvier 1836 (Sir. 1836. 2. 82; D. P. 1837. 2. 126); 18 mai 1844 (GazêUe des tribunaux du 19 mai 1844); 24 avril 1849, pr^té; Nancy, 18 août 1875 (Journal du dr. int. pr., 1876. p. 464); Paris, 20 avril 1877 (ibid., 1878, p. 159); Trib. civ. Libourne, 21 janvier 1891 (tWrf., 1891, p. 481). — Cf. cependant Démangeât, ««r Fœlix, 1 1, 4« éd., p. 301, note a; Mandy, op, eit,^ p. 38.
^ Surville et Arthuys, op, et toc. cU, — Aix, 11 février 1876 (Journal du dr. ini. pr„ 1876, p. 101) ; — Trib. Anvers, 2 mars 1882 (Sir. 1882. 4.47). — La Cour de Bois-le-Duc (Pays-Bas) a jugé le 7 janvier 1890 (Jotm»/ du. dr, int, pr,, 1892, p. 619) que l'étranger qui a provoqué la faillite de son débiteur n'est pas tenu de fournir la caution judieatum solvi, dans la procès d'opposition contre le jugement déclaratif; en effet, « dans uu tel procès, c'est le débiteur opposant qui doit être considéré oomme demandeur, et non pas l'étranger qui a provoqué la faillite, puisque le créancier qui poursuit la déclaration de faillite ne commence pas un procès et n'introduit pas non plus une action; le but de sa requête est plutôt de faire constater la situation dans la(^uelle se trouve le commerçant, son débiteur. Le commencement du procès, c'est l'opposition ».
2 Paris, 14 mai 1831 (Sir. 1831. 2. 177) ; Bordeaux, 23 janvier 1849 (Sir. 1861. 2. 46); Paris, 19 novembre 1856 (Sir. 1867. 2. 348; D. P. 1869. 5. 160); Douai, 26 août 1867 (Rec. arr. Douai, 1868, p. 26); Lyon, 26 juin 1873 (D. P. 1874. 2. 120) ; Paris, 23 janvier 1891 (Journal du dr, int, pr,, 1891, p. 166; Revue prat. de dr. int pr., 1890-1891. 1- 223).
s Fœliz, op, cit., 4* éd., t. I, n» 138, p. 300; Demolombe, 1. 1, n*258; Bonfils, op, cit., n^ 139 ; Gerbaut, op. ct7.,p. 74. — Arrêt du Parlement de Flandre, 12 janvier 1 784 (Meriin, loc. cit.) ; Toulouse, 1 6 août 1831 (Sir. 1834 2. 44 ; D. P. 1834. 2. 69) ; Douai, 16 avril 1833 (Sir. 1833. 2. 242 ; D. P. 1833. 2. 139); Paris. 16 février 1844 (Le Droit au 17 février 1844); 11 janvier 1859 (Gazette dee tribunaux du 12 janvier 1869); — BruxeUes, 20 avril 1833 (Sir. 1834. 2. 240; D. P. 1833. 2. 68); 20 janvier 1870 (D. P. 1870. 2. 156). — Mais V. en sens contraire. Démangeât, sur FadiXy op, ci^, 4* éd., 1. 1, p. 300, note a; Surville et Arthuys, op, cit., 4« éd.. p. 487, note 3 ; Audinet, Dr. intem,pr„ n° 422. — Aix, 9 juillet 1874 (Sr. 1877. 2. 20; D. P. 1876. 2. 136) : c L'étranger demandeur originaire qui, apri»
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(ion judicatum sohi. Quelque attitude qu*il ait à la ileuxième iustance^ il soutient et renouvelle la demande qu'il avait primitivement introduite; et la caution qu'il avait présentée aux premiers juges ne garantit pas les frais que cette demande a rendus nécessaires ^ Au surplus, ainsi que nous le verrons un peu plus Ioin^ la caution pourra être demandée en appel, alors même que le défendeur originaire ne l'aurait pas réclamée devant les juges Ju premier degré.
Appliquant la même distinction au pourvoi en cassation et au recours par voie de requête civile, nous obligerons rétraoger qui a joué au regard de la décision attaquée le réie de demandeur, à donner caution; au contraire, si, à lorigine. il a été défendeur, et quelque qualité qu'il ait prise à l'iustance nouvelle, aucune obligation ne lui incombera de ce cheP.
Ce qui précède s'applique surtout à l'étranger, deman-
aroir gagné son procès en première instance, est amené par un appel devint une juridiction sapérieure ne fait plus que se défendre contre la prétentioD de son adversaire de faire réformer la décision des premiers juges, et n'est pins an demandeur dans le sens usuel et pratique de ce mot, qui ne s'applique qu*à celui qui introduit Tinstance, et pendant le temps que dure cette instance. Cette solution, qui découle de la lettre même delà loi, est aussi eonfonne à son esprit. On comprend en effet que la loi française ait voulu Accorder une protection au Français, au cas où celui-ci, passif et défendeur, n'entre que malgré lui dans une lutte judiciaire qui, quelle qu'en soit rîMie, l'aura an moins exposé à des avances de frais qu'il ne pourra peutêtre pas recouvrer. Mais il est évident que cette protection ne lui était pas due, au cas où, battu en première instance et voulant se relever de cet échec présumé légitime, il prend l'initiative d'une nouvelle lutte et s'ex poeeûnsi volontairement, et par son fait aux frais nouveaux que cette seconde instance pourra entraîner )>. Paris, 9 janvier 1884 (Journal du dr. mLpr. , 1884, p. 389) ; Chambéry, 26 février 1894 (tftirf., 1896. p. 580); Kancy, 3 décembre 1896 (ibid., 1897, p. 325; Sir. 1899. 2. 79; Revue triUquê de Ugiêl. et de juriepr.^ 1898, p. 277); Paris, 24 avril 1896 {Jourmldudr. intpr., 1899, p. 343).
> Cf. Nancy, 22 janvier 1889 (Journal du dr, int, pr., 1891, p. 909).
^ V. d-après, p. 288.
» Massé, op. eiL, t. II, n* 733; Qerbaut, op. eiL, p. 76. V. cep. Demobmbe, 1. 1, n« 265 ; — Cf. Cass. Belgique, 12 août 1836 (Pasicrisie, 1836. 305); 29 novembre 1888 (Journal des trib. (B) du 23 décembre 1888).
deiiT principal au procès. Voyons maintenaat, oq quelques mots, quand le demaudeur intervenant est tenu de fournir caution.
II est certain qu'il ne pourra y être contraint que si son intervention au litige, engagé sans lui et hors de lui, a été toute volontaire, toute spontanée. A-t-il été appelé au procès et mis en cause, soit par le demandeur principal, soit par le défendeur, il sera considéré comme étant lui-même dans la situation d*un défendeur^
L'intervention volontaire d'un étranger comme demandeur à une instance en cours se comprend de deux manières : soit que; sans y être invité, il ait voulu joindre ses efforts à ceux du demandeur principal et partager ainsi le rôle assumé par ce dernier; soit que, apprenant qu'il a des droits à faire valoir sur la chose ou sur la valeur qui est Tenjeu du procès, il en réclame l'attribution à son profit exclusif, à l'encontre du demandeur et du défendeur originaires. Dans ces deux cas, l'éfranger est demandeur intervenant volontaire; et son adversaire français lui oppose valablement V excepiion judicatum solvi,
y Dans quel cas la caution judicatum solvi est- elle dut?
L*article 16 du Code civil pose une règle générale : « En toutes matières, l'étranger qui sera demandeur sera tenu de donner caution ». Et le principe ainsi formulé ne supporte, cela résulte des termes mêmes de cet article, d'autres exceptions que celles qui ont été expressément admises par la loi.
Il faut donc décider que la caution peut être exigée devant tontes les juridictions, de quelque ordre ou de quelque degré qu'elles soient : elle le sera aussi bien eo justice de paix que devant la Cour de cassation.
L'objection que l'on pourrait tirer, à l'encontre de celle solution, de la place occupée par l'article 466 du Gode de
1 Cf. Gand, l«' juillet 1875 {Journal du dr. int. pr., 1878, p. 510).
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procédure cWile, au livre deuxième de la première partie, qui est relatif aui tribunaux inférieurs, tandis que le livre premier s'occupe de la procédure devant les justices de paix, n'est pas sérieuse. Ce texte, en efTet, se borne à rappeler le principe général contenu dansTarticle 16 du Code civil, qui est le véritable siège delà matière, et qui ne fait aucuoe distinction entre les divers degrés de juridiction^ Et ce que nous disons des justices de paix doit être appliqué, par identité de motifs, aux instances introduites par un étranger contre un Français, soit en référé", soit devant une juridiction administrative', soit même, comme partie civile,
* Anbry et Ban, 4« éd., t. Vllf, § 747 biê, p. 129; Fœlix et Démangeât, <!p. ât., 4e éd., 1. 1, n^ 137, p. 298; Chî^uveau, sur Carré, Loi$ de la proc.^ qnest. 701; Bonfils, op. cit.^ n* 143; Gerbant, op. ciL, p. 80; Mandy, 4p. cU.f p. 60. — Trib. paix Lille, 25 novembre 1885 {Monit.just paix, 1886, p. 22) ; Trib. paix Paris, 2 avril 1886 {ibid., 1886, p. 234) ; — Trib. paix Liège, 23 septembre 1881 (Sir. 1882. 4. 47); — V. cep. Trib. Seine, 28 ooTembre 1843 (OazeUe dê$ trihunaxm do 9 décembre 1843) ; — Trib. Mayence, 19 juillet 1828 {Archives des décis. jud, de la Hesse rhénane^ t. I, p. 224).
* Trib. Seine (référé), 30 avril 1863 (Gazette des tribunaux du l"" mai 1863); — Gand,22 novembre 1860 (Pasicrisie, 1852. 2. 146); Bnixelles (référé), 4 mai 1891 (Jourffol du dr. int. pr,, 1893, p. 223); Trib. Bnueiles (référé), 5 septembre 1891 {Revue prof, de dr. ira. pr., 1892. 1. 67); Trib. cîv. Tongres (référé), 26 novembre 1898 (Sir. 1899. 1. 40; Journal du dr. ini. pr.y 1900, p. 815). — Toutefois la question est controversée, c Une caution judiciaire, écrit un auteur belge, M. Moreau {De la juridicUon des référés^ p. 259), ne peut être réclamée d'un étranger demandeur au provisoire. S*il existe dans une instance de référé une réelle séceflsité de garantir au défendeur un recours. contre le demandeur étran- S^i ^c j^^e peut ordonner que l'exécution de l'ordonnance ne se fera que •008 caution (C. proc. civ., art. 809) ; mais il ne peut prescrire, avant tout débat, le dépôt d'une caution judicatum solvi, conformément aux articles 166 et 167 du Code de procédure civile. L'article 166 établit, en effet, <p» cette dernière mesure a pour but de garantir le paiement des frais et des dommages-intérêts. Or, en matière de référé, il ne peut y avoir une condamnation à des dommages-intérêts; et, quant aux condamnations aox frais, elles ne sont pas de règle générale i». V. dans le même sens Liège, 18 mars 1845 {Belg. fud., 1845. 543) ; Trib. Bruxelles, 13 février 1886 {Joum, des off. miru, 1887, p. 148) ; Trib. Liège (référé), 31 mars 1892 {Retu^ prat. de dr. ini. pr., 1892. 1. 205) ; — Surville et Arthays, «)>. cit., 4« éd., p. 486, note 3.
> Foucart, I}r<nt admin., t. III, n» 420; Serrigny, Proeéd. et compét.
devant un tribunal répressif^ ; peu importe, dans ce dernier cas, que Tétranger ait pris l'initiative des poursuites ou qu1l ait joint son action à celle du ministère public*..
L'article 16 apportait cependant à cette règle une exception importante : cette exception, que la loi du 5 mars 1895 a fait disparaître, était relative aux litiges commerciaux. La caution judicalum solvi n'était pas due en matière de commerce : « En toutes matières, autres que celles dfi commerce.,. », portail l'article 16, qui sur ce point ne faisait que rappeler les décisions de notre ancienne jurisprudence*. Et l'article 423 du Code de procédure civile disposait de son côté, que « les étrangers demandeurs .ne peuvent être obligés, en matière de commerce^ à fournir
admin,^ t. T, p. 272; Demolombe, 1. 1, n« 256; Bonfîla, op. cil., n* 143; Qerbaut, op. ciL, p. 80 ; Despagnet, op.cit.y 4* éd., n*» 176, p. 384; Mandy, op. cit,^ p. 61 ; Brunet, op. cit., p. 99. — Cons. d'Étot, 23 janvier 1820 (D A. V* Exception, n« 71); 6 novembre 1823; 26 août 1824 (Sir. chr.). * Aubry et Ran, 4« éd., t. VIII, § 747 6i«, p. 128, note 10; Foelixet Démangeât, op. ci^, 4*éd., 1. 1, n° 137; Demolombe, 1. 1, no 256 ; Bonfile, op. cit., n^ 143; Grerbaut, op. cit., p. 81 et s.; Despagnet, op. ciL, 4«» éd., n"" 176, p. 384; Mandy, op. cit., p. 61 ; Branet, op. dU, p. 97 et s. — Arrêt du Parlement de Paris, 10 février et 25 mai 1742; Casa., 3 février 1814 (Sir. chr.); Trib. Seine, 12 février 1840 (Le Droit da 14 février 1840) ; Bordeaux, 15 juillet 1841 (D. P. 1842. 2. 188) ; Caes., 15 avril 1842 (Sir. 1842. 1. 473); 12 février 1846 (Sir. 1846. 1. 320; D. P. 1846. 1. 128); Aix, 4 juin 1877 (Journal du dr. int pr., 1878, p. 699); Pari», 18 mars 1890 (ibîd., 1890, p. 472); 17 juillet 1891 (Revue prat.de dr.inL pr., 1892, p. 29). — V. cep. Chauveau, sur Carré, Lot* dé ta proc^ t. Il, quest. 705 ; Sapey, Les étrangers en France^ p. 219; — Trib. Seine, 28 novembre 1839 (Le Droit du 29 novembre 1839); Paris, 5 février 1840 (Le Droit du 9 février 1840); Dijon, 13 juillet 1881 (Sir. 1884. 2.3; Joitmal du dr. int. pr., 1885, p. 301). Ce dernier arrêt déclare que les articles 63 et 182 du Code d'instruction criminelle sont généraux € et conftrent aux étrangers comme aux Français eux-mêmes, le droit de se constituer parties civiles à raison des faits délictueux qui leur sont préjudiciables, san; qu'ils soient tenus de satisfaire aux conditions déterminées par la loi poor les matières civiles proprement dites ».
2 Bordeaux, 15 juillet 1841 et Cass., 12 février 1846, précités.
3 Arrêts du Parlement d'Aix. 1»^ juin et 22 octobre 1617; arrêt du Parlement de Paris, 12 août 1758; arrêt du Parlement de Bordeaux, l*' mars 1777. — V. aussi Merlin, Répertoire, v® Gaution judicatom sOLfh § 1 , n* 5 ; Questions de droit, eod. v^., § 1, n° 1 et ci-dessus, p. 43.
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oDe caution de payer les frais et dommages-intérêts auxquels ils pourront être condamnés, même lorsque la demande est portée devant un tribunal civil, dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce ». Cette dispense devail être étendue, de Tavis général, au cas oii, au cours d'une instance commerciale, aurait surgi un incident, du ressort et de la compétence des tribunaux civils, par eierople s'il y avait lieu de vérifier une écriture déniée ou cootestée : un tel incident n'est en effet qu'une phase de la procédure commerciale entamée, et il était juste de le faire participer aux immunités de cette procédure*; les mêmes immunités pouvaient également être réclamées par Tétranger demandeur en dommages-intérêts devant un tribunalde répression, à raison d'un délit ou d'un quasi-délit de nature commerciale^, et par celui qui poursuivait l'exécu-
1 Anbiy et Ran, 4« éd., t. VIII, § 747 bis, p. 129; Fœlix et Démangeât, op. cit., 4« éd., t. I, n^» 141, p. 302 , Bonfils, op. cit., no 144. — Metz, 26 mars 1821 (Sir. chr.) ; Trib. Seine, 9 février 1881 (Journal du dr. int. pr., 1882, p. 72). — Cf. Bruxelles, 25 mare 1861 (Pasicrisie, 1861. 2. 220).
' On était généralement d*accord pour soumettre à la caution^t^^ica^/m fo/vtle demandeur étranger qui agissait en contrefaçon de brevet d'invention on de marque de fabrique, la contrefaçon constituant un délit civil dont la connaissance n'appartient pas aux tribunaux de commerce. Paris, 2 jnillet 1861 (Pataille, 1861. 351) ; Trib. cîv. Seine, 5 juillet 1864 (Gagêtk des trihwuuue du 18 août 1864) ; 31 mars 1875 (Pataille, 1875. 182); Trib. conr. Seine, 3 mai 1884 (Pataille, 1886. 287); Orléans, 23 juillet 1887 {Journal dudr, int, pr,, 1896, p. 1027) ; Trib. Seine, 4 fé- Trier 1888 (Sir. 1888. 2.199) ; Paris, 13 février 1896 (Journal du dr. int pr„ 1896, p. 1027) ; — Anvera, 22 mars 1879 (ibid,, 1881, p. 68 ; Pasi- CTitiê, 1879'. 3. 366) ; Trib. Anvers, 24 février 1887 (Le Droit du 29 juillet 1887); Bruxelles, 28 juillet 1887 (Journal du dr. int, pr., 1888, p. 677); Liège, 6 mars 1888 (Sir. 1888. 4. 17, note de M. Lyon-Caen. V. aussi les observations du même auteur dans la Revue critique de légid.etdejurispr., 1888, p. 370);Cass. Belgique, 5 avril 1888 (Sir. 1888. 4. 17; Journal du dr. int. pr., 1889, p. 709; Pasicrisie, 1888. 1. 164); 29 novembre 1888 (Journal des trib. (B)du 23 décembre 1888). — V. cependant Trib. corr. Seine, 24 juin 1890 (Journal ^u dr. int. pr., 1895, p. 340); — Trib. civ. Bruxelles, 2 mars 1887, et Trib. civ. Liège, 26 mars 1887 {Le Droit du 29 juillet 1887) ; Trib. civ. Bruxelles, 5 février 1890 (Journal du dr. int.pr., 1890, p. 723); Trib. corr. Bruxelles, 31 octobre
tien en France d*un jugement rendu en sa faveur, en matière de commerce, par un tribunal étranger*. Remarquons enfin que Tarlicle 423 du Code de procédure civile avait cru nécessaire de spécifier que la demande introduite devant un tribunal civil, faisant fonctions de tribunal de commerce, était affranchie de la caution judieatwn solvi. Il en était évidemment de même, si Taffaîre, d'abord jugée par les magistrats consulaires, avait été portée, en appel ou en cassation, devant une juridiction civile supérieure. Ce qui valait une dispense à certaines demandes, c'était leur caractère commercial, et non pas la nature ou le degré de juridiction appelée à en connaître.
Au reste il va de soi que, toutes les fois qu'un doute s'élevait sur la nature civile ou commerciale du litige, c'est la loi française, ce sont les règles posées dans les articles 631 et suîv. du Code de commerce que les juges avaient le devoir de consulter'.
1890 {Revue prat. dé dr. int. pr,, 1892. 1. 205), et, dans la Bdgiqwjnr diciaire du 26 mai 1887, une étude de M. Falloise. — Cf. ci-dessus, p. 258.
* Fœlîx et Démangeât, op. «7., 4«éd., 1. 1, n° 141, p. 302 ; Massé, op.e/t, t. II, no 748; Gerbaut, op. cit., p. 87. — Bordeaux, 22 janvier 1840 (D. P. 1840. 2. 167); Trib. Seine, 18 mars 1876 (8ir. 1878. 2. 15 ad noUm, Journal du dr. int. pr.^ 1876, p. 179); 3 juillet 1880 (Journal du. dr. int. pr., 1882, p. 615) ; - Trib. Bruxelles, 18 avril 1879 [Pasicrisie, 1879. 2. 172) ; 2 juillet 1882 (Sir. 1882. 4. 48); Trib. Qand, 12 décembre 188S (Journal du dr. int. pr.y 1889, p. 888) — V. cependant Trib. Corbeil, 30 novembre 1888 (La Loi du 15 décembre 1888) ; — Bruxelles, 15 mais 1841 {Pasicrisie, 1842. 2. 76); 25 mars 1861 {Paaicrisie, 1861. 2. 220)
2 Mais que fallait-il décider, lorsque Tacte, objet du litige, était de nature mixte, commercial pour l'une des parties, civil pour l'autre? Dans une première opinion, il suffisait, pour que la dispense fût acquise, que le procès fût commercial par rapport au défendeur. Trib. Bruxelles, 5 février 1890 (Revue prat. de dr. int. pr., 1890-1891. 1. 174); Rouen, 3 août 1891 (solution implicite) (Journal du dr. int.pr., 1892, p. 652; Revue praL de dr. inL pr.^ 1892. 1. 185). D'après un autre système, la caution était due ou non, suivant que le demandeur avait choisi, pour y appeler son adversaire, la juridiction civile ou la juridiction consulaire. Mais cette soladoo, ainsi que l'avaient très justement fait remarquer MM. Lyon-Gaen et Renault (2V. de dr. comm., 2e éd., t. I, n^ 437) était manifestement c contraire au principe d*après lequel c'est la nature de la contestation, non celle de la juridiction saisie, qui doit, en cette matière, être prise en con-
La favear que le législateur avait témoignée à ce point lie vue aux litiges commerciaux se justifiait aisément. Le commerce ne connaît guère de frontières, et il y a tout avantage à supprimer les entraves qui seraient de nature à le paralyser ou à le restreindre. Les frais occasionnés par les contestations dont il est la source sont ordinairement modiques, et leur solution exige une célérité que Tobliga* tioo de fournir caution ne laisse pas de compromettre. De plus, il est à craindre, si cette obligation est de rigueur en matière commerciale, que beaucoup d'étrangers n*hésiteot à entrer en relations d'affaires avec nos nationaux, et que le commerce français, privé de ses débouchés, ne soit condamné à la décadence et à la ruine. Et puis, le crédit du commerçant, même étranger, n'est-it pas la meilleure des garanties? Ne vaut-il pas la caution la plus solvable?
Ces raisons sont excellentes; elles n'ont cependant pas empêché nos Assemblées législatives d*étendre, en 1895, aoi matières commerciales la nécessité de la caution ye/â^/catumsolvi. Sur cinquante chambres de commerce consultées, quarante-sept s'étaient déclarées favorables à cette extension, proposée par MM. Lebon, Félix Faure, et quelques-uns de leurs collègues de la Chambre des députés. Et, pour entraîner le vote du Parlement, on invoqua une double considération : d'une part, le progrès des relations
flidéTation. En outre, cela aurait conduit à des conséquences exorbitantes. Un étranger qui aurait, fait un acte, civil pour lui et commercial pour son contractant français, aurait pu. à son gré, se soumettre à Tobligation de ^mir la caution, ou échapper à cette obligation en portant sa demande ^vant un tribunal civil ou devant an tribunal de commerce. Enfin celui poor qui l'acte était commercial eût été nécessairement obligé,, quand il eftt été demandeur, de fournir la caution, par cela même qu'il ne pouvait porter sa demande devant le tribunal civil j>. Nous donnons rétrospectivement la préférence à la troisième opinion, suivant laquelle il était néceeme, pour que le demandeur échappât à Tobligation de fournir caution» que Tacte litigieux fût commercial de son côté. En effet, c'est au demandeur que la dispense était accordée : il était donc naturel de regarder an cuactère que présentait pour lui l'acte qui avait donné lieu au procès. Lyon-Oun et Renault, loe. cit.; Mayer, op. cit., p. 102 et 103.
commerciales, dû au développement des moyens de communication, qui, à l'heure actuelle^ donne à la cautioo judicatum soivi, en ces matières, une importance et une utilité qu'elle était loin d'offrir en 4804; de l'autre, l'exemple de certaines lois étrangères qui soumettent nos nationaux à l'obligation de fournir caution, quelle que soit la nature du procès où ils se trouvent engagés : « Évidemment, s'écriait M. Chovet, aux applaudissements du Sénat, c'est jouer un rôle de dupes, que procurer à des étrangers des avantages qui nous sont refusés, quand nous plaidons chex eux et contre eux!... Nous ne voyons pas pourquoi, alors que les étrangers, notamment les Anglais et les Américains, protègent quand même leurs nationaux, nous ne protégerions pas les nôtres' ! » 11 est permis de contester la valeur de pareils arguments. Quel rapport y a-t-il entre le progrès des relations commerciales entre les peuples et la nécessité d'élargir le domaine de la caution judicatum solvi? Ce progrès continu, qui est un puissant facteur de la prospérité générale, ne va-t-il pas au contraire se trouver arrêté par les barrières nouvelles qu'une législation imprévoyante vient de dresser? est-il d'une bonne politique, est-il conforme aux tendances qui se font jour de toutes parts, de compromettre, dans une vue de protection nationale, le libre essor des transactions? L'exemple de quelques nations, par lequel on prétend légitimer les mesures nouvelles, n'est-il pas à craindre que d'autres, jusqu'ici plus libérales, n'en tirent parti contre nous, et n'y cherchent le prétexte de représailles au préjudice de nos nationaux? Peut-être en définitive, ce recul législatif, dont la convention de La Haye de 1896 est heureusement venue atténuer les conséquences fâcheuses, dans nos rapports avec un grand nombre d'États, aura-t-il été plus nuisible qu'utile aux intérêts français'?
' Séance du Sénat du 28 février 1895 (Journal offiâd du !•' mais 1895):
^ Cf. Sur?ille, dans la Revue politique et parlementaire^ 1895, p. 334 ets.;
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La loi du 5 mars 4895 n'a pas été sans soulever quelques difficultés d'application.
On s*est demandé tout d*abord si Textension qu'elle a donnée à la caution judicatum solvi en matière commerciale devait produire ses effets même en ce qui concerne les procès déjà engagés au jour de sa promulgation. Cest un principe bien connu que les lois de procédure sont obligatoires à compter de l'instant où elles entrent en vigueur, sans que les plaideurs puissent alléguer un droit acquis à l'application des textes qu'elles remplacent; pour ces lois^ la non-rétroactivité, édictée par l'article 2 du Code civil, a pour unique conséquence de maintenir et de rendre inattaquables les actes régulièrement accomplis sous Tempire de la législation ancienne'. Il suit de là, et la jurisprudence n'a pas manqué de le reconnaître, que les litiges commerciaux pendants lors de la promulgation de la loi de 1895 ont été aussitôt saisis par cette loi, et que le demandeur étranger n'était pas fondé à éluder ses prescriptions, à raison de la date à laquelle il s'était adressé à la justice; mais la caution ainsi mise à sa charge n'avait évidemment i répondre -que des frais exposés depuis l'adoption de la loi nouvelle*.
11 faut également résoudre par l'afGrmative la question de savoir si les clauses des traités qui affranchissent les nationaux de certains États de l'obligation de fournir caution peuvent être invoquées par les étrangers que la loi de 1895 est venue soumettre à cette obligation. La dispense qui résulte de ces traites s'applique à tous les cas où la càixlion judicatum solvi est ou sera requise; c'est une dispense générale, et il serait aussi contraire à la lettre qu'à
I>«8pagnet, op. cit., 4« éd., n» 176, p. 384; Mandy, op. cit., p. 63 et s.; Bmnet, op. c»t, p. 92 et s.; Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, Du personnes, t. I, n© 680.
» Aubry et Ran, 5« éd., 1. 1, § 30, p. 106.
^ Trib. comm. Seine, 1" juin 1895 (Sir. 1895. 2. 284; Journal du dr. »<. pr., 1895, p. 810); Paris, 11 juin 1896 (Sir. 1896. 2. 246; D. P. 1897. 2.8; Jourmd du dr. int.pr., 1899, p. 534).
Tesprit des conventions où elle a trouvé place, que de la restreindre aui seules instances ayant un caractère civil oo répressif*.
Enfin^ de ce que désormais la chixiWQ judicatum solvi est due par le demandeur étranger, en toutes matières, même en matière de commerce, doit-on conclure qu'elle peut être exigée du créancier qui provoque la déclaration de faillite d*un commerçant français? Le tribunal de commerce delà Seine ne Ta pas pensé; et voici sur quels motifs il fonde eo pareil cas, le rejet de Texception judicatum solvi : « L'instance, dit-il, n*a pas pour objet de metlrele demandetiren possession d'un droit de créance, ainsi que des moyens de nature à lui assurer la possession de ce droit ou le recouvrement de cette créance, mais elle tend à voir prononcer la fail* lite du défendeur, c'est-à-dire à consacrer une situation de fait, ail cas où la commercialité ainsi que Télat de cessation des paiements de ce dernier seraient établis, et à le placer, ainsi que ses créanciers, sous la sauvegarde de la loi. Ce serait aller à rencontre du vœu de la loi qui édicté que la caution doit être demandée avant toute exception ou défense, que de reconnaître au défendeur le droit de la requérir, alors que le tribunal n*est pas saisi du litige ayant existé entre les parties, mais qu*il n'a qu'à se prononcer sur l'état de cessation des paiements du débiteur et d^ordonner les mesures prévues par Farticle 437 du Code de commerce. Cela est si vrai que la déclaration de faillite d'un commerçant dont la 'déconQture est notoire et publique peut être prononcée d'office par le tribunal, sans même qu'aucune demande à- cet égard ait été formulée, sans qu'aucune requête ait été déposée, en Tabsence même du débiteur. Il y a là une mesure d'ordre public que les tribunaux ont eo effet le droit et le devoir de prendre' ».
* Trib. comm. Seine, 5 novembre 1896 (Journal du dr. iW. pr.^ 1897, p. 120); Alger, 1« ami 1897 (D. P. 1898. 2. 94). > Trib. comm. Seine, 6 décembre 1895 (Journal du dr. ini.pr,, 1896,
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Celle décision ne nous paraîl pas devoir être suivie ; elle fait en vérité trop boa marché des termes de l'article 16, auxquels la loi de 1895 a restitué toute leur généralité. C'est en toutes matières, en matière de commerce comme ea matière civile, que la cdiuiion judicatum solvi est due à cette heure; elle Test par tout demandeur principal ou intervenant. Or il n'est pas douteux que le créancier qui prend l'initiative d'une déclaration de faillite joue, dans la procédure qu'il ouvre, le rôle de demandeur^ de même que le commerçant dont la solvabilité est en question y figure comme défendeur : le jugement dont nous venons de reproduire la formule est lui-même obligé de te reconnaître. Et d'ailleurs les raisons qui ont fait admettre la nécessité de la caution n'ont-elles pas ici toute leur valeur? S'il a paru bon de protéger un débiteur fran-* çais contre une poursuite isolée venue de l'étranger, n'est-il pas également utile de le mettre à l'abri d'une demande qui affecte sa situation commerciale tout entière, et qui, peut-être très inconsidérément, vient porter à son crédit une atteinte irrémédiable'?
La règle contenue dans Tarticle 16 du Code civil est donc générale : elle est générale, en ce qu'elle s'applique devant toutes les juridictions, de quelque ordre ou de quelque degré qu'elles soient; elle Tesl encore, en ce que toutes les demandes, au sens que nous avons attribué à ce mot, lui sont soumises, lorsque c'est un étranger qui les porte en justice*.
p. 139).— Cf. BoiB-Ie-Dac, 7 janvier 1890 (i&id., 1892, p. 519), et ci-dessus, p. 266, note 1.
< Bnnet, op. eiL^ p. 96 ; Lyon-Caen et Renault, 2V. de dr. comm.^ 8* éd.. t. VIII, n« 1235, p. 601.
* (Test ainsi qne la caution judieafum solvi est due, même par Tétranger qni demande une pension alimentaire contre un Français : Qerbant, «p. ctt., p. 77 ; Mandy. op. cit., p. 62 ; — Trib. Seine, 16 février 1889 (Josette du tribunaux an 23 février 1889; La Loi du 21 mars 1889). — V. cep. un arrêt du Parlement de Toulouse, du 3 février 1730 (Merlin» Biperloire^ v* Caution jodicatvm solyj, § 1*', n» 6.
Toutefois si cette règle est générale, elle Q*est pas absolue; et la loi elle-même vient en atténuer la rigueur par un double tempérament.
V Le demandeur étranger, qui consent à déposer à la Caisse des dépôts et consignations la somme fixée par le tribunal, n*est pas tenu de fournir la caution judicaium solvi.
C. proc. civ., art. 167 : « Le jugement qui ordonnera la caution fixera la somme jusqu'à concurrence de laquelle elle sera fournie. Le demandeur qui consignera cette somme sera dispensé de fournir caution ».
Quoi qu'en dise ce texte, dont la décision est puisée daos notre ancienne jurisprudence', il est difficile de voir dans rhypotbèse qu'il prévoit un cas de dispense, plutôt que la réalisation même de l'obligation dont le demandeur est tenu. Lorsque la loi exige qu'il présente une caution, elle veut protéger le défendeur qui a triomphé de ses prétentions, contre son insolvabilité ou contre une fuite opportune. Or le dépôt préalable d'une somme d'argent égale au montant de l'obligation que, suivant l'appréciation du tribunal saisi, le fidéjusseur aurait dû assumer, garantit ce défendeur autant et mieux que ne le ferait la caution !a plus solvable : cette caution est donc inutile*.
La consignation d'une somme d'argent est, dans tous les cas, facultative pour le demandeur étranger; elle est pour lui en quelque sorte in facultate solutionis : ce qu'il doit, c'est une caution, c'est une personne venant s'engager pour lui;
^ Arrêt du Parlement de Toulouse, du 17 mars 1714 (Merlin, Répertcirt^ ©•ciï., § l,n» 11).
* Nous en dirons autant du cas où le défendeur se serait reconnu débiteur envers son adversaire étranger d*nne somme égale à celle dont la caution aurait éventuellement à répondre; en pareil cas, il est^ Tabri de tout danger et n*a besoin d'aucune garantie nouvelle. Telle était déjà Is solution admise autrefois . Arrêt du Parlement de Flandre du 12 janvier 1784 (Merlin, Répertoire, r« cit., § 1, n«» 12). Un arrêt récent de la Cour de Paris du 13 janvier 1904 (Journal du dr, inU pr., 1904, p. 669) T* également consacrée.
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ei letribanal ne peut l'obliger à remplacer rinlervenlioû de ce débiteur accessoire par une prestation pécuniaire*.
Est-ii besoin de remarquer au surplus que la caution judicatum solvi est une caution légale ? Dès lors, aux termes deTarliele 2041 du Code civil, le demandeur étranger qui ne pourrait trouver une caution doit être reçu à fournir, en ses lieu et place, « un gage en nantissement suffisant ». L'article 166 du Code de procédure civile, lorsqu'il prévoit spécialement une consignation en argent, n'a pas entendu sans doute refuser au plaideur qui ne trouve pas de répondant, et qui n'a pas d'argent disponible, les ressources que lui offre le droit commun '.
2" Les articles 16, in fine, du Code civil et 167, in fine, du Code de procédure civile écartent encore l'obligation de fournir la caution judicatum solvi, lorsque le demandeur étranger />055èflfe en France des immeubles d'une valeur suffisante pour couvrir les frais et dommages-intérêts qu'il peut avoir à supporter, à la suite du procès.
Rien n'est plus juste. Si le demandeur a des immeubles en France, et que leur valeur est suffisante pour garantir le défendeur contre toute éventualité, il est superflu d'exiger une caution. Les immeubles, en efifet, ne peuvent être déplacés et ils attendront l'issue du procès. L'équivalence de la propriété immobilière et des sûretés personnelles était
« Trib. Versailles, 31 décembre 1875 {Journal du dr. inU pr., 1877, p. 224); — Gand, 12 juin 1879 (ibid., 1881, p. 69) ; 20 février 1890 (ibid,, 1891, p. 272). — Les étrangers admis à verser une somme pour tenir lieu àel^ctLUÛon judicatum 9oUn peuvent faire opérer ce versement à la Caisse d« dépôts et consignations par un mandataire quelconque ; il suffît, pour que le dépôt soit valable, que le déposant indique une affectation spéciale à la caution fixée par tel ou tel tribunal, dans l'instance pendante entre tel et tel plaideurs. Trib. comm. Seine, 8 octobre 1897 {Journal du dr. mi.1>r„ 1899, p. 533).
» Anbrjr et Rau, 4e éd., t VIII, § 747 bis, p. 131 ; Demante et Colmet de Santerre, t. I. n<> 30 ^i^-VI; Gerbaut, op, dt,, p. 106; Despagnet, op. ««., 4* éd., n» 176, p. 385 ; Surville et Arthuys, op. cit,, 4« éd., n«» 404, p. 487; Mandj, op, cit., p. 78; Brunet, op. cit.^ p. 130. — Trib. Versailles, 31 décembre 1875, précité. — V. cep. Chauveau, sur Carré, Lois de la proc., quest. 907; — Metz, 13 mars 1821, précité.
déjà professée par les juriscoosultes romains : « Sciendum est possessores immobilium rertim satisdare non compelli »'; et la même doctrine se trouve reproduite par Pothier^ à qui le législateur moderne Ta empruntée.
C'est au tribunal, devant lequel Texceplion judicatum solvi est soulevée, qu'il appartient d'apprécier cette équivalence; et il le fait souverainement. Rien ne l'empêche d'admettre, pour tenir lieu de la caution réclamée, des immeubles grevés d'hypothèque ou de privilège pour une partie de leur valeur, si le surplus est suffisant pour garantir le paiement de toutes les condamnations pécuniaires qui pourront frapper le demandeur. Mais encore faut-il que le droit de l'étranger sur les biens qu'il veut affecter à la sûreté de son adversaire n'ait rien de litigieux et d'incertain'«
Les immeubles doivent être situés en France; autrement, leur éloignement même et la législation locale qui les régit seraient trop souvent un obstacle à leur facile réalisation. Et par là, il faut entendre non seulement le sol continental de la métropole, mais encore l'Algérie et toutes les colonies françaises. Cette interprétation, communément admise, est conforme à la tendance assimilatrice que révèlent nos entreprises coloniales; elle trouve d'ailleurs son appui dans les travaux préparatoires de l'article 167. Le texte primitif de cet article, tel qu'il avait été présenté au Conseil d'État, ne dispensait de la caution que l'étranger possesseur d'immeubles sur le continent : le Conseil d'État fit disparaître la restriction ainsi formulée, et restitua à la disposition proposée la portée générale qu'elle a conservée. Si les colonies devaient en être exclues, le législateur de 1895,
' L. 15, Qui saUèdnre cogantur, an Digeete (II, 8).
s Pothier, Truilé de$ persoaneê, titre II, sect. 2, no 2.
' Le tribanal de Bruxelles a jogé, le 26 novembre 1887, que le diuandeur étranger ne peut se soustraire à l'obligation de fournir la caution judicatum $olvi, lorsque les immeubles qu'il possède ont fait l'objet d'one disposition, dont la validité est précisément attaquée. Belgique judieiain, 1888, p. 1590. Cf. Bruxelles, 8 juin 1885 (ibid., 1888, p. 1589).
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aoîmé, nous TaTons vu, de sentiments peu favorables pour le demandeur étranger, n'aurait pas manqué de le dire, en présence des doutes émis par quelques auteurs notables : son silence vaut adhésion à Topinion courante'.
De même aussi, il n*est pas nécessaire que les immeubles que rétranger possède soient situés dans le ressort de la C6urd*appel du lieu où l'action est intentée par lui. 11 n'y a aucune analogie à établir entre le demandeur, tenu de ga< raotir à son adversaire le paiement des condamnations qui pourront Fatteindre, et la caution, qui, poursuivie parle créaDcier en paiement de la dette dont elle a accepté de répondre, requiert au préalable la discussion du débiteur principal. Que l'article 2023 du Code civil n'autorise la caution à détourner con(re le débiteur les poursuites diri* gées contre elle que si les immeubles de ce débiteur se trouvent dans le ressort de la Cour où le paiement doit avoir lieu, cela se comprend très bien : il s'agit là du bénéfice de discussion, c'est-à-dire d'un privilège exorbitant, dont il est naturel de subordonner l'exercice à certaines cooditions, à certaines précautions. Au contraire, l'obligatioQ de fournir la caution judicatum solvi est déjà par elle-même assez rigoureuse, assez contraire au droit commun, pour qu'on ne vienne pas,, en dehors d'un texte formel, qui ne se rencontre ni dans le Code civil, ni dans le Code de procédure, aggraver les inconvénients qui en résoltent pour l'étranger".
La loi n'exige pas que Tétranger ait un droit de pleine propriété sur les immeubles qu'il fait agréer aux lieu et place de la caution; elle se contente d'une simple />055^5- «on*; à plus forte raison, un droit de propriété indivise *,
* Jaccoton, îœ. ct<., p. 185; Bonfils, op, cit, n^ 122; Gerbaut, op. cit., p. 108. — V. cep. CoLn-DeMé, but Tarticle 16, n» 9; Pigeau, Comment, ^t,p,S76, n« 4 et 5; Chauveau, sur Carré, Lois de la proc,, quest. 708 bis.
^Handy, op. ciL, p. 75. — V. cep. BruDet, op. eiLy p. 131.
' Cf. cependant Fœlix et Démangeât, op. cit., 4* éd., 1. 1, n« 142, p. 303.
• Bordeaux, 23 janvier 1849 (Sir. 1851. 2. 45 ; D. P. 1851. 2. 119); — "^ Bnixelles, 28 janvier 1885 (Pand. pér. Mges, 1889, p. 1195).
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d'emphytéose, de nue propriété ou même d'usufruit, pourrait-il être jugé suffisant, suivant les circonstances. Cependant plusieurs auteurs, tout en reconnaissant d'une manière générale rexacliluHe de cette solution, refusent de rappliquer au droit d'usufruit, à raison du caractère viager et précaire de ce droit. Ce serait, disent-ils, une garantie bien fragile, que celle que la mort de l'usufruitier ou l'abus de sa jouissance feraient évanouir. L'usufruitier d'ailleurs ne possède pas un immeuble, « Eum vero, qui taiitum usumfructum habety possessorem non esse Ulpianus scribit. » (L. 15, § i, Qui satisdare cogantur. Dig. II, 8); il n'est donc pas dans les conditions fixées par l'article 16'. Nous ne partageons pas celte manière de voir. L'usufruil, lorsqu'il porte sur un bien immobilier, est un immeuble, un immeuble incorporel, mais un immeuble; l'article 526 du Code civil lui attribue formellement cette qualité; d'autre part, le caractère incorporel qu'il affecte ne s'oppose nullement à ce qu'il fasse l'objet d'une possession véritable. L'article 2228 lui-même le proclame, lorsque, statuant à la fois pour les biens corporels et les biens incorporels, il définit la possession : « la détention ou la jouissance d'une chose ou d'un droit, que nous tenons ou que nous exerçom par nous-mêmes ou par un autre qui la tient ou qui l'exerce en notre nom* ». La dispense de caution peut donc être revendiquée, le cas échéant, partout propriétaire ou possesseur d'imofieubles, par tout titulaire ou possesseur d'un droit immobilier ayant son siège en France'. Au tribunal, de voir si la garantie ainsi offerte
« Proudhon, De l'umfruit, t. I, n» 19 ; Aubry et Raii, 4* éd., t. VIII. § 747 biêt p. 129 et note 13; Gerbaut, op. cit., p. 111 ; Mayer, op. eiL, p. 113; Mandy, op. cit., p. 77.
* Bonfila, <^. cit., n« 126 ; Despagnet, op. cit., 4« éd., n* 176, p. 386.
' L^établissenieDt indastriel pris à bail par un étranger en France n'emporte pas dispense de caution ; ce n'est pas là une possession d'immeoble, au sens de Tarticle 16 du Code civil. Il faut en dire autant des constractions élevées par le preneur sur le fonds loué. Si le bail n*en a rieo dit, elles appartiennent au bailleur, par application de Tarticle 656 du Çod»
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est de nature à mettre le défendeur à Tabrî des éventualités qu*il redoute. Et il est clair que, si un changement survenait dans la Taleur de Timmeuble ou du droit immobilier, aa point de rendre cette garantie insuffisante ou illusoire, la partie qui y a droit pourrait toujours exiger, pour 1(î surplus ou pour le tout, suivant les cas, la caution judicatum solvi elle-même.
Le défendeur français sera-t-il fondé, dans le cas où réiranger possède des immeubles en France, à prendre inscription sur eux? Nous ne comprenons même pas que la question ait pu être soulevée.
Le défendeur a-t-il donc un droit d'hypothèque légale sur ces immeubles? Il faut avouer, s'il en est ainsi, que le législateur a soigneusement dissimulé sa pensée, car on no trouve trace de la création qu'on lui impute, ni au titre des hypothèques, ni dans Tarticle 16 du Gode civil, ni dans larticle 167 du Code de procédure civile. Ce n'est pas non plus d'une hypothèque conventionnelle que le Français peut se prévaloir, car son adversaire n'a pas voulu sans doute grever ses immeubles d'un droit réel à son profil; et il ne l'aurait pu que dans certaines formes solennelles déterminées par la loi. Enfin, comment soutenir <iae ses immeubles sont frappés d'une hypothèque judiciaire dans Tintérét du défendeur? Le jugement qui admet la substitution d'une garantie immobilière à la caution ne contient, ni condamnation, ni germe de condamnation : et, de plus, ce jugement est provoqué et obtenu, non par le Français, mais par l'étranger lui-même. On n'est donc pas dans la situation prévue par l'article 2123 du Code
En vain objecterait-on que, si tout droit hypothécaire est
nvil 8i an contraire, il a été stipnlé qu'à la fin du bail, les choses seront 'wniaee en Fétat, le droit du preneur ne porte que sur des matériaux, cest-i-dire sur dee choses mobilières. Mais, dans un cas comme dans l'utTs, il n'est pas possesseur d'immeuble en France. Trib. Seine, 27 février 1904 {Journal du dr. inL pr., 1904, p. 896).
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refusé au défendeur sur les immeubles de Tétrang^r qui plaide contre lui, sa garantie se réduira en définitite à bien peu de chose, puisque le demandeur reste libre d'aliéner ses biens ou de les grever de droits réels, qui épuiseront leur valeur! Le droit commun suffit à le protéger. Il n'est guère vraisemblable que, pour échapper à la condamnation, presque toujours assez minime, dont il est menacé, Télranger se décide à réaliser les domaines qa*il possède en France. Et, en fût-il autrement, Tarticle 1167 du Code civil permettra à son adversaire de faire annuler tout acte frauduleux accompli à son détriment. Rappelons enfin qu'il lui sera toujours possible, en présence d'une aliénation ou d'une constitution de droit réel, de nature à lui préjudicier, d'obtenir un supplément de garantie, sous forme de caution ^
4* Quand et comment la caution judicatum solyi peutelle être demandée et fournie?
C'est dans l'intérêt du défendeur français que l'obligation de donner caution a élé imposée à l'étranger qui Tactionne devant nos tribunaux. A lui seul il appartient de la demander, et la juridiction saisie ne pourrait suppléer à sa volonté en l'ordonnant d'office : cela résulte avec évidence des termes de l'article 166 du Code de procédure civile: « si le défendeur le requiert ». Le défendeur a donc le droit de renoncer à la garantie que la loi lui offre, pour s'en tenir au droit commun.
Cette renonciation s'induira notamment de ce fait, que le Français n'a pas réclamé la caution in limine litis; soo silence fait présumer que les garanties de solvabilité que
* Aubry et Rau, 4« éd., t VIII, § 747 his, p. 129; Demolombe, 1 1, no 259; Fœlix et Démangeât, op. ciu^ 4e éd., t. I, n» 142, p. 303; BonfilB, op. cit, D« 127; Gerbaut, op. cit., p. 112 et s.; Despagnet, op. est, 4* éd., n» 176, p. 386; Surville et Arthuys, op. cit., 4* éd., n« 404, p. 485. - ^' en sens contraire, Chauveau, sur Carré, Loi$ de la proe., qnest. 708 hi»; Bonnier, Froc, c/r., n» 412.
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présenie d'ailleurs son adversaire lui ont paru suffisantes, et que le débat lui a semblé pouvoir être poursuivi, sans péril pour ses intérêts. D'une manière générale, tout acte de procédure qui manifeste ou qui suppose la volonté de suivre le procès emporte renonciation au bénéfice de Texceptioo judicatum solvi ' .
Il ne suffit pas, pour éviter la déchéance, que cette exception ait été proposée avant toutes défenses au fond; il faul de plus, si l'on en croit l'article 166, qu'elle ait été invoquée avant toute exception. Cette exigence esl assez malaisée à concilier, d'une part avec l'article 169; qui veut que les exceptions basées sur l'incompétence du tribunal saisi soient présentées préalablement à toute autre exception ou défense, de l'autre, avec l'article 173, qui porte que «toute nullité d'exploit ou d'acte de procédure est couverte, si elle n'est proposée avant toute défense ou exception autre que les exceptions d*incompétence ».
Plusieurs systèmes ont été mis en avant pour résoudre la difficulté.
Dans le premier, on soutient que les articles 169 et 173
* Paria, 8 juillet 1890 {Journal du dr, inU pr,, 1890, p. 848); Trib. Sebe, 19 décembre 1894 (ibid., 1895, p. 88); Trib. comm. Lyon, 7 février 1899 (ifcirf,, 1900, p. 122); Trib. Seine, 30 janvier 1903 (BulUtin pfoL de dr» tn^. pr., 1903. 1. 133). — Il y a notamment renonciation, B à la première audience le défendeur a demandé un délai pour plaider «i fond. Pau, 23 mai 1893 {ihid., 1894, p. 996). Au contraire, la simple sommation de communiquer les pièces n'impliquant pas, de la part de ce défendeur, en dehors de conclusions régulièrement posées, la volonté certaine de poursuivre le procès, il n'en résulte aucune fin de non recevoir contre l'exception jiirficate/» solvi, Paris, 20 février 1860 (D. P. 1860. 5. 132); Trib. Seine, 7 novembre 1886 {Journal du dr. inU pr.^ 1886. 1. ^); — Trib. civ. Bruxelles, 19 décembre 1888 (Journal du dr. int pr.^ 1B89. p. 888). — Et le tribunal civil de Lille a, dans son jugement du 12 mars 1891 {ibid., 1891, p. 1182; Revue prat. dedr. int.pr., 1890-1891. 1* 224), admis la même solution, en ce qui concerne les conclusions verlitles et non motivées prises à l'audience par l'avoué du défendeur pour la fixation des qualités et le classement de la cause ; € de telles concluaoDs, dit le tribunal, ne peuvent être considérées comme s'opposant à ce <lQe le défendeur, au jour fixé -pour les plaidoiries contradictoires, puisse valablement soulever toutes exceptions et moyens de nullité ».
doivent être coosidérés comme ayant dérogé à Tarticle 166; que^ par conséquent, Tordre des diverses exceptions doit être réglé de la manière suivante : 1^ exceptions d'incompétence; 2* exceptions de nullité; 3® exception yWico/um solvi. N'est-il pas indispensable, en effet, que le juge appelé à fixer le montant de la caution, connaisse déjà d'une manière approximative les éléments du procès? El le Tribunat l'avait si bien compris qu'il avait réclamé l'addition au texte proposé des mots suivants : « avant toute exception autre que celles de nullité ou de renvoi ». Que cette addition ait été jugée inutile, peu importe : la pensée du législateur n'est pas douteuse ^
D'autres auteurs, s'appuyant sur l'ambiguïté de la loi, sont portés à croire qu'il n'est pas permis d'opposer au défendeur une cause de déchéance, parce qu'il a invoqué telle exception avant telle autre. L'exception judicattmi solvi est placée par le Gode de procédure au même rang que les deux autres; elle devrait donc être accueillie, soit qu'elle ait été formulée avant, soit qu'elle ait été formulée après les exceptions d'incompétence ou de nullité*.
Enfin, dans un troisième système, qui a rallié les suffrages les plus autorisés, on s'attache, pour déterminer le rang dans lequel les diverses exceptions devront être opposées, à l'ordre même que le législateur a suivi. C'est donc l'exception judicatum solvi qui devra venir la première ; les exceptions d'incompétence viendront après; puis celles de nullité; enfin les exceptions dilatoires, auxquelles l'article 186 assigne dans tous les cas le dernier rang.
La comparaison des articles 169, 173 et 186 constitue pour ce système un excellent argument. L'article 173 nous dit
1 Delvincourt, t. I, NoU»^ p. 27, no 6; Berriat-Saint-Prix, t I, p. 228. — Trib. Seine, 22 décembre 1863 {GazetU dês tribunaux du 8 janvier 1864); 17 juillet 1897 (Journal du dr. ini. pr/, 1898, p. 341).
^ Bonnier, Proc. civ., p. 159; Carré et Chauveau, Loiê de la pnc^ qaest. 704. — Bonrges, 20 juiUet 1838 (Sir. 1843. 2. 561; D. P. 1842. 1. 382).
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que les eiceptioas d'incompéteoce, qui font Tobjet du § 2 du titre IX, doivent passer avant celles de nullité, qui sont comprises dans le § 3, et les unes et les autres priment les exceptions dilatoires, auxquelles est consacré le § 4. Pourquoi cet ordre serait-il rompu, lorsqu'il s'agit d*attribuer une place à Teiception judicaium solvi? C'est d'elle que la loi parle tout d'abord, dans le § l*"* du titre relatif aux exceptions; c'est donc elle qui doit être invoquée la première, et cette solution parait conforme, aussi bien au but que la loi a poursuivi, en établissant la caution judicatum solvi, qu'aux travaux préparatoires :
a) Au but de la loi. En effet, elle a voulu garantir d'une manière complète au défendeur fi;ançais le recouvrement des frais et des dommages-intérêts qui pourront lui être dus par son adversaire étranger. Et comment ce but serait-il atteint, si le défendeur pouvait être tenu, en l'absence de toutes garanties préalablement fournies, de discuter les exceptions d'incompétence ou de nullité qui lui seront opposées et qui seront pour lui l'occasion de débours souvent considérables? On ne voit pas d'ailleurs en quoi les juges, devant qui auront été discutées les questions de compétence ou de nullité d'exploits, seront mieux renseignés sur le fond du litige, auquel les avocats doivent s'abstenir de loucher, et par suite plus en état de fixer le taux de la caulioD réclamée.
4) Aux travaux préparatoires du Code de procédure. En effet, le projet rédigé tout d'abord sur le point qui nous occupe n'avait pas mis Vexception judicatu?n solvi au début du litre des exceptions, à sa place actuelle ; et le Tribunat, comme nous le rappelions tout à l'heure, avait proposé de faire passer avant elle les exceptions d'incompétence et de nullité. Or le projet reçut au Conseil d'État un double changement : l'exception judicatum solvi prit la première place dans le texte de la loi ; et, modification significative, qui souligne bien la portée de la première, on voit disparaître de la rédaction définitive la disposition qui attribuait
la priorité aux exceptions d'incompétence ou de nullité'.
C*est donc toujours au montent où le procès s'engage, et de quelques autres exceptions que le défendeur puisse se prévaloir, que V exception judicatum solvi doit être proposée par lui. Mais il va de soi que cette règle cesserait d'être applicable dans le cas où le demandeur, qui était Fraoçais au jour de Touverture du débat, aurait acquis, avant sa Go, une nationalité étrangère, ou bien si, étranger admis à domicile, il avait perdu le bénéfice de cette admission, faute d'avoir obtenu dans les cinq ans la qualité de Français' : en pareille occurrence, la caution pourra encore être valablement exigée, pourvu que, après avoir eu connaissance du changement survenu dans la situation de son contradicteur, le défendeur n'ait pas opposé des défenses au fond, ou fait tel acte de procédure qui impliquerait chez lui la volonté de renoncer à la garantie que la loi lui offre'. Notre décision ne serait pas diff'érente dans toute autre hypothèse où, s'étant trouvé, au début de Tinstance, dans un cas de dispense légale, rétranger en atirait ultérieurement perdu le bénéfice, soit que le traité international qui le protège ait (dé dénoncé, soit qu'il ait aliéné les immeubles par lui possédés en France, on tout au moins diminué leur valeur, et par suite la sûreté qui est en eux.
Mais le défendeur français, qui n'a pas opposé Texccplion judicattim solvi en première instance, sera-t-il admis à le faire pour la première fois en cause d'appel? L'adver-
* Bioche, LHcU de proc.^ v* Caution janiCATUM solvi^ n? 123; Deiw>lombe, t. I, n« 258; Boitard et Golmet-Daage, Leçonê de proe, civ., 1 1, 1)0 368; Gerbaut, op, cit., p. 91 et 8. — Metz, 26 avril 1820; Bordeaux, 15 juillet 1841 (D. P. 1842. 2. 188); Toulbuse, 26 août 1852 {J<mm.dM av., 1853, p. 261); Trib. Seine, 23 août 1881 {Journal du dr. ini.fr^ 1882, p. 616); Trib. civ. Nancy, 8 février 1886 (fWd,, 1889, p. 286); Trib. Seine, 2 juin 1886 (tiiU, 1888, p. 778); Paris, 26 janvier 1888 (Le Droit du 13 septembre 1888); Trib. comm. Marseille, 24 jaavier 1896 (Journal du dr. imi. pr.y 1899, p. 535).
^ V. ci-dessus, tome premier. De la nationaliUf p. 322.
3 Trib. Bruxelles, 25 féviier 1876 (Journal du dr. inL pr,, 1878, p. 510).
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saire oe pourra-t-il pas combattre celte exception, en alléguant le sile ace que le Français a gardé devant les premiers juges, et la renonciation tacite qui semble en résulter?
Nous ferons une distinction :
Eo ce qui concerne la garantie d,es dépens déjà faits defant le tribunal inférieur, la caution ne pourra plus être exigée de l'étranger qui y a joué le rôle de demandeur. Pour eux, le défaut d'exception opposée in limine litis a Talu renonciation. On a cependant contesté Texactitude de cette solution, pour le cas où le défendeur aurait été coodamné par défaut. C*est avant toute exception, dit-on^ que la caution judicatum solvi doit être réclamée, aux termes de l'article 466 du Code de procédure civile. Or, lorsque le défendeur a fait défaut devant les premiers juges, il n*a pu soulever aucune exception. Il est donc encore dans les conditions fixées pur la loi, en demandant la caution pour la première fois en appel; et cette caution devra répondre même des frais occasionnés par le jugement attaqué'. Nous estimons au contraire que le défendeur défaillant est sans qualité pour exiger, devant les juges d'appel, une garantie à raison des frais exposés en première instance. Il aurait pu former opposition au jugement qui l'a condamné, et, sur cette opposition, demander h càuiion judicatum solvi; \l ne Ta pas fait; son abstention équivaut à une renonciation, au regard du premier degré de juridiction, exactement comme le silence gardé au début d'un procès contradictoire*.
Mais, d'autre part, nous tenons pour certain que l'exception judicatum solvi peut être opposée devant la Cour, pour les frais et dommages-intérêts dont l'étranger origi* oairement demandeur sera passible à la suite de l'instance d'appel intentée par lui ou contre lui. Le silence observé par le défendeur devant les premiers juges n'emporte évidem-
» Nancy, 22 jnin 1889 (Sir. 1889. 2. 222; D. P. 1889. 2. 241). *Mtyer, op.ci/.,p. 88.
ment renonciation au bénéfice de la caution que dans la mesure des intérêts qui étaient alors en jeu. Si le Français a eu confiance en son adversaire jusqu'à concurrence des frais qui ont été faits en prenfiière instance, il n>ii résulte pas forcément qu'il professe une confiance égale pour les frais du procès nouveau dont la Cour est saisie, et qu'il ne pouvait raisonnablement prévoir et évaluer, lors de la naissance de la contestation. Il est vrai que l'instance d'appel n'est pas à proprement parler une instance indépendante de celle qui s'est déroulée devant les premiers juges; la loi défend d'y former aucune demande nouvelle (C. proc. civ., art. 464); et toute exception qui est étrangère à Tordre public ne peut y être proposée pour la première fois. Pourquoi, à ce point de vue, l'exceptioD judicatum solvi serait-elle traitée autrement que l'exception d'incompétence ratione personœ ou Texception de nullité? Il est facile de répondre que, si l'appel ne marque pas à proprement parler le point de départ d'une instance nouvelle, tout au moins il ouvre^ dans le procès primitif qui se prolonge, une phase distincte de celles que ce procès a déjà parcourues : à cette phase correspondent des dépens nouveaux, et il serait contraire à l'esprit de la loi de refuser au Français, obligé de les subir, tout moyen de s'en faire indemniser, au cas où il aurait gain de cause; l'article 16 du Code civil, lorsqu'il impose à l'étranger qui actionne un Français la charge d'une caution, ne distingue pas suivant le degré de juridiction; ce qu'il veut, c'est protéger le défendeur contre des poursuites vexatoires; et ce but serait imparfaitement atteint si la caution judicatum solvi ne pouvait être demandée en appeP.
* Chauveau, sur Carré, Lois de la proc,, quest. 700; Aiibry et Kan, 4« éd., t. VIII, § 747 bi». p. 129, notes 24 et 25; Gerbaut, op. eil, p. 96; DeBpagnet, op. ciL, 4* éd., n° 176, p. 384; Surville et ATthnyi^op, cit., 4*' éd., p. 487, note 3 in fine; — Arrêts des Parlements cités dans Denisart. Collection de décisians nourelUs, v® Caution judicatum 9clri, § 1«, n* 16; Paris, 14 mai 1831 (ifir. 1831. 2. 177; D. P. 1831. 2. 140)? 19 mars 1838 (Sir. 1838. 2. 182 ; D. P. 1838. 2. 94); 22 juillet 1840 (Sir.
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Cette doctrine s*appUque d'ailleurs au recours en cassation et à la requête civile comme àTappeP. La jurisprudence loi est favorable.
Leiceftion judicatiimsolvi est opposée, dans les matières ordinaires, par une requête grossoyée, signifiée d'avoué à avoaé, qui ne peut excéder deux rôles, noo plus que la requête en réponse. Dans les matières sommaires, ainsi que devant les juridictions répressives, il suffît d*uo simple acte de conclusions, ou même de conclusions verbales prises à l'audience, après l'appel de la cause. En justice de paix, la demande de caution est portée verbalement à Taudience.
Sur l'exception ainsi présentée en temps utile, le tribunal statue, en condamnant l'étranger à fournir caution, s'il ne se trouve pas dans un cas de dispense légale; et le jugement fixe, d'une part, la somme dans les limites de laquelle la caution devra être donnée, de l'autre, le délai de sa prestation*.
1840. 2. 429; D. P. 1840. 2. 233) ; Bordeaux, 27 fc^vrier 1843 (D. P. 1846. 4. 274); 23 janvier 1849 (Sir. 1861. 2. 45; D. P. 1851. 2. 119) ; Paris, 19 novembre 1856 (Sir. 1857. 2. 348; D. P. 1859. 5. 160) ; 16 mai 1857 {GazeUe des tribunaux du 7 juin 1867) ; Douai, 25 août 1857 (Jurispr. Douai, 1858, p. 26) ; Lyon, 26 juin 1873 (Sir. 1873. 2. 197; D. P. 1874. 2. 120); Aîx, 24 mars 1876 (Journal du dr, int. pr., 1877, p. 225) ; Paris, 9 janvier 1884 (ibid., 1884, p. 389) ; Rennes, 8 janvier 1889 {ibid., 1891, p. 911; Sir. 1889. 2. 222); Douai, 9 janvier 1889 {Jurispr. Douai, 1889, p. 32); Nancy, 22 juin 1889 (Journal du dr. int. pr., 1891, p. 909; Sir. 1889. 2. 222; D. P. 1889. 2. 241) ; Paris, 23 janvier 1891 (Journal du dr. Ut.pr., 1891, p. 166); 11 juin 1896 (ibid., 1899, p. 534); 16 février 1898 (ibid., 1898, p. 717); Rouen, 16 mars 1898 (ibid., 1899, p. 112); —Bruxelles, 20 janvier 1870 (D. P. 1870. 2. 156). — V. cependant Demolombe, t. I, n^258; Demante et Colmet de Santerre, 1. I, n* 30 W»-III; — Toulouse, 27 décembre 1819 (D. A. v« Excrptionê etfinn 4ewmne€roir, n» 149, 2«); Douai, 15 avril 1833 (eo'h Zoc.,n° 79, note 4),
— Bruxellee, 10 août 1874 (Journal du dr. int. pr., 1875, p. 214).
' CîasB. Belgique, 8 mai et 5 juin 1879 (Journal du dr. int. pr., 1881 , p. 69); 29 novembre 1888 (Joum. des trib. (B) du 23 décembre 1888);
— Hwchfgericht de Leipzig, 12 janvier 1884 (Journal du dr. int. pr., 1885. p. 322).
* L'inobservation du délai ûné n'entraîne pas déchéance de Faction ; tut que cette déchéance n*a pas été formellement prononcée après Tex- ]>intion dn délai, le défaut de prestation de la caution ne constitue qu'une
Bien qu'ayant dans une certaine mesure un caractère préparatoire par rapport au fond du litige, ce jugement est définitif quant au point sur lequel il statue, c'est-à-dire quant à la caution ; il est donc hic et mine susceptible d'appel, dès que la caution réclamée dépasse 4.500 francs, encore que la demande principale soit elle-même inférieure à ce chiffre*,
La caution admise par le jugement doit satisfaire aui conditions prescrites par les articles 2018 et 2019 du Code civil' ; il faut qu'elle soit capable de contracter, qu'elle soit domiciliée dans le ressort de la cour d'appel où elle est donnée, enfin, en général, que ses biens immeubles, voisins et non litigieux, répondent de sa solvabilité'.
Quant au mode suivant lequel la caution devra être fournie, il est déterminé par les articles 517 et suivants du Code de procédure civile; contentons-nous d'y renvoyer.
5* Quelle est l'étendue des obligations de la caution?
La caution une fois fournie par le plaideur étranger et acceptée par le Français, quelle est la nature et quelle est rétendue des obligations qu'elle assume?
Elle ne peut, cela est certain, être tenue de garantir le principal de la demande dont le tribunal est saisi. En effet, de deux choses Tune : ou bien l'étranger perd son procès,
simple fin de non recevoir opposable à la demande. — Bordeaox, 23 jum 1828 (P. chr.); 24 janvier 1861 (Sir. 1851. 2. 254; D. P. 1862.2. 18); Trib. Seine, 17 avril 1886, et Paris, 4 novembre 1886 (Journal du dr. int. pr., 1886, p. 702). — Paris, 23 janvier 1891 (D. P. 1892. 2. 327). Cf. Garsonnet, Tr. théor, et prai. de proc. eiv,, 2» éd., t. II, § 768, p. 698.
* Paris, 29 mai 1895 (deux arrêts) (D. P. 1896. 2. 397; Journal du dr. int.pr., 1897, p. 117 et 118). — V. cependant Trib. Seine, 20 jain 1904 {Gazette des tribunaux diiTtZ septembre 1904).
2 Bruxelles. 16 avril 1834 {Pasicrime, 1834. 92).
3 II est à noter qu'en matière de commerce — ce qui est important an point de vue qui nous occupe, depuis la loi du 5 mars 1896 — et auffi lorsque la dette garantie est modique, la solvabilité de la caution ne s'apprécie pas en égard à ses propriétés foncières (C. civ., art. 2019).
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el alors Tobjet litigieux reste entre les mains du défendeur français qui n*a pas besoin du secours de la caution pour le recevoir; ou bien il a gain de cause, et alors il ne sa'u* raii être question pour le défendeur de se faire indemniser parla caution de sa résistance injuste.
Aussi l'article 16 du Gode civil ne parlc-t-il que des frais et dommages-intérêts résultant du procès.
Sous le nom de frais sont compris tous les dépens faits parle défendeur, que le demandeur peut, aux termes de l'article 130 du Code de procédure civile, être tenu de supporter, s'il échoue dans sa prétention. La caution ne garantit donc pas les débours qui doivent, ds^ns tous les cas, rester à la charge du défendeur français, tels que les droits d'enregistrement qui sont dus à raison d'un acte qu'il aurait produit en cours de procès', tels que les honoraires de son aTocat, telle que l'amende de fol appel qu'il aurait tsncourue*. Les seuls frais qui peuvent être réclamés au fidéjusseur, faute par le demandeur de les acquitter, sont ceux dont le litige a été la cause directe et nécessaire, à moins, bien entendu, que ceux dont il n'aurait été que la cause occasionnelle n'aient été mis à la charge de ce demandeur, à titre dédommages-intérêts*. Ceci nous amène à rechercher quels sont les dommages-intérêts dont la caution peut être tenue.
Supposons que, bien avant d'avoir introduit son action devant le tribunal français, l'étranger ait causé un préjudice quelconque à son adversaire, et que, au cours de l'instance, ce dernier, arguant de la perte qu'il a subie, forme contre lui une demande reconventionnelle en dommagesintérêts. En admettant que cette demande reconventionnelle
* Paris,?? juillet 1876 (D. P. 1877. 2. 117). — V. cep. Douai, 12 fé- ^r 1841 (Rêc. arr. Douai, t. V, p. 1)9) ; Trib. Seine, 30 avril 1894 (Joimua du dr: int. pr., 1894, p. 527).
* De«pagnet, op. cit., 4" éd., n« 176, p. 383.
* Ckrbaut, op. cit., p. 98. — Caes., 3 mars 1863 (Sir. 1863. 1. 228; D. P. 1863. 1. 376); 20 avril 1869 (D. P. 1869. 1. 340); 13 juillet 1870 (D. F. 1871. 1. 360); 13 février 1872 (D. P. 1Ô72. 1. 166); 17 décembro 1872 (D. P. 1873. 1. 154); 8 avril 1873 (D. P. 1874. 1. 260).
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iriomphey la cautioo, donnée par Tétranger, répondra-t-elle, vis-à-yis du Français» des dommages-intérèls qui lui auront été alloués? Répondre affirmativement, ce serait, à n*en pas douter, dépasser la lettre et méconnaître Tesprit de la loi. Plus explicite et plus précis que l'article 166 du Code de procédure civile, Tarticle 16 du Code civil ne parle, en effet, que des dommages-intérêts résultant du procès. D'autre part, le législateur s'est uniquement proposé de prémunir le Français contre les éventualités dont le procès le meaace, et contre le préjudice que ce procès pourra lui causer. Dès que le dommage dont le Français a sujet de se plaindre ne dérive pas du procès lui-mi^me, par exemple de l'abus de citation dont il a été victime, mais d'un fait antérieur on indépendant des poursuites, la caution n'a plus de raison d'être*.
II est donc indispensable que les frais et dommagesintérêts résultent du procès : autrement, la caution n'en est pas tenue. Et encore convient-il d'excepter de cette formule générale les condamnations qui ne sont pas proQoacées au profit du défendeur français lui-même. La cautioo, qui n'est établie que dans Tintérêt exclusif du défendeur français, ne garantit pas le paiement des sommes que le demandeur pourrait devoir au fisc à la suite du procès, par exemple des amendes qu'il aurait encourues*.
Aux termes de l'article 167 du Code de procédure civile, le jugement qui statue sur l'admission de l'excepUoQ judicatum solvi doit fixer « la somme jusqu'à concurrence de laquelle la caution sera fournie ». II appartient donc au tribunal d'arbitrer le taux auquel pourront s'élever éventuellement les frais et dommages-intérêts résultant de Tinstance engagée. Mais ces évaluations devront s'arrêter
* V. notamment Trib. coram. Seine, 18 mare 1898 (Journal du dr. int. pr,, 1900, p. 333). — Cour d'appel de La Haye, 24 février 1896 (iW., 1893, p. 418).
•^ Bacquet, Droictd^aubeine^ ch. XVII, n« 9; Potliier, TrcùU deêpenonnc8, titre II, sect. II, n" 2.
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au procès même dont il est saisi, el ne sauraient embrasser les frais d'un recours possible à une juridiction supérieure; tn pareil cas, nous l'avons vu, le Français devra réclamer ane garantie nouvelle; il le pourra également si Testimalioo du juge est devenue insuffisante, à raison d'incidents que ce juge ne pouvait prévoir'.
Ainsi se trouve mesurée retendue des .engagements souscrits par la csaxiion judicatum solvi. Ces engagements soot purement personnels. On a cependant essayé de prétendre que la soumission de la caution, opérée conformément aux disposilions des articles 517 et suivants du Code de procédure civile, emporte une hypothèque judiciaire sur tous ses biens immobiliers, présents et à venir, qui seraient ainsi affectés à la sûreté de son obligation'; mais cette opinion ne se soutient pas. Les seuls jugements ou actes judiciaires, susceptibles de produire un effet hypothécaire, sont ceux qui contiennent soit une condamnation actuelle, soit tout au moins un germe de condamnation, et ceux qui portent reconnaissance ou vérification de signatare, dans les termes de l'article 2123 du Code civil. Or cette condition ne se retrouve certainement pas dans Tacte par lequel la caution a fait sa soumission au greffe, par application de Tarticle 519 du Code de procédure civile. D autre part, le jugement qui a fait accueil à l'exception judicalum solvi ne peut avoir pour effet de grever les biens de la caution d'un droit d'hypothèque : ce jugement est tout à fait étranger à la caution; il n'a pas été rendu contre elle; elle n'y a joué aucun rôle'. Et il en est de
» Metz, 13 mare 1821 (Sir. chr.); — Bruxelles, 20 avril 1833 (Sir. 1834. 2. 240; D. P. 1833. 2. 93). — Si le tribunal n'a pas fixé de chiffre, la cantion répondra de tous \&& frais et dommages-intérêts qui pourront résulter de l'instance. Garsonnet, op. cit., 2* éd., t. II, § 768, p. 597.
* Duranton, t. XIX, n** 337 ; Delvincourt, op. cit., t. III, Notes, p. 297. - Metz, 27 août 1817 (Sir. chr.).
» Aubry et Ran, 5« éd., t. III, § 266, p. 423, note 10; Trop long, Privilièges et hypothèques, t. II, n» 437 bis; Gerbaut, op. eit.y p. 103. — Cour d^pel de Savoie, 8 mai 1854 (D. P. 1855. 2. 241).
même du jugement qui aurait admis uoe caution contestée : on ne peut en effet découvrir dans un tel jugement une condamnation, même indirecte, prononcée contre la caution; il se borne à décider si le défendeur français a eu tort ou raison de la refuser.
Section III. — Etranger contre étranger.
Les régies qui ont été développées, au cours des deux sections qui précèdent, sont exclusivement relatives à la compétence des tribunaux français entre deux personnes, dont Tune au moins est française.
Pourront-elles et devront-elles recevoir leur application, lorsque les parties en cause, le demandeur aussi bien que le défendeur, sont toutes deux de nationalité étrangère? Les tribunaux français sont-ils compétents pour connaître des contestations ew^re étrangers?
La question ne se pose, il est à peine besoin de le remarquer, que pour les litiges présentant un caractère personnel ou mobilier — la compétence de nos magistrats au regard des actions concernant des immeubles situés en France, qu'elles soient réelles ou mixtes, pétitoires ou possessoires, ne fait doute pour personne ^ — Mais, même ainsi restreinte, cette question est une des plus importantes qui aient été soulevées dans les rapports internationaux. A quoi servirait-il en effet à Tétranger d*avoir des droits à faire valoir en France, d'y demeurer soumis à l'empirede sa loi personnelle, s'il ne devait pas se trouver un tribunal pour veiller au respect de ses intérêts légitimes, pour le défendre contre les vexations et contre la mauvaise foi, d'où qu'elles viennent?
L'ancien droit, nous l'avons vu, ne faisait guère de différence, à ce point de vue, entre l'étranger et lesrégnicoles eux-mêmes; pour tous, la compétence judiciaire se
A V. ci-de88U8, p. 53.
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déterminait en général d'après les mêmes principes. Le défendeur étraoj^er, domicilié en France, était justiciable de nos tribunaux, en matière personnelle et mobilière, quelle que fût la nationalité de son adversaire'.
Mais rien, ni dans le Code civil, ni dans le Code de procédure, ne rappelle expressément la pratique d'autrefois : on n'y trouve aucune disposition établissant avec certitude la compétence ou Tincompétence des juges français au regard des étrangers. Et cependant Tattention du législateur avait été attirée sur ce point.
Au cours de la discussion soulevée au Conseil d*Étal, dans la séance du 6 thermidor an IX^ à propos de l'article 8 du projet, qui est devenu l'article 14 du Code civil, le consul Cambacérès avait émis le voeu qu'une disposition particolière de cet article Tut consacrée à la compétence des tribuDaai français entre étrangers; mais ce vœu n'aboutit qu'à un échange d'observations assez confuses entre Tronchel, Defermoo et Real'; et de ces observations, Merlin croit pouvoir conclure que les rédacteurs du Code étaient
' V. d-desirtis, p. 33 et s.
* c M. DeferiDon rappelle la seconde exception proposée par le consul Cambacérès poar les étrangers, qai, ayant procès Tun contre l'autre, consentent à plaider devant un tribunal français; il considère ce consentement comme établissant un arbitrage qui doit avoir son eftet. Il demande si un étranger peat traduire detant on tribunal français un autre étranger qui a contracté avec lui une dette' payable en France. M. Tronchet répond qie le principe général est que le demandeur doit porter son action devant le juge du défendeur. Que cependant, dans Thypothèse proposée, le tribnnal aurait le droit de juger, si sa juridiction n'était pas déclinée. M. De&rmon observe que ce serait éloigner les étrangers des foires françaises que de leur refuser le recours des tribunaux pour exercer leurs droits nrlee marchandises des étrangers avec lesquels ils ont traité. M. Real répond que, dans ce cas, les tribunaux de commerce prononcent. M. Tronehet ajoute que la nature des obligations contractées en foire ôte à l'étranger défendeur le droit de décliner la juridiction des tribunaux français; mais l'article en discussion ne préjuge rien contre ce principe ; il est positif, on ne peut donc en tirer une conséquence négative ; il ne statue que sur la manière de décider les contestations entre Français et étrangers^ et ne s'occupe pas des procès entre étrangers i». Locré, LégislcUion civile^ t. Il, p. 44.
d'accord pour adraetlre : 1"* que les étrangers ont la faculté, eu ce qui concerae les dettes ordinaires qa*ils sont obligés de payer eu France à d'autres étrangers, d'accepter volontairement la juridiction, ou pour mieux dire, l'arbitrage des tribunaux français; 2"" que, si l'un des étrangers qui oDt contracté ensemble, soit en France, soit hors de France, vient à décliner cette juridictioo, il doit être renvoyé devant le tribunal de son domicile ; 3"" enfin, que cette règle ne s'applique pas aux marc)iés passés en foire. Merlin attache sans doute trop d'importance à des remarques énoncées incidemment, à l'occasion d'un texte qui ne s'occupe pas des contestations entre étrangers^ et qui, dans tous les. cas n'avaieat que la valeur d'opinions individuelles; Troachet lui-même preud soin de déclarer que l'article 14, à propos duquel elles ont été formulées, « ne statue que sar la manière de décider les contestations entre un Français et un étranger, et ne s'occupepas des procès entre étrangers ».
Ainsi, de l'aveu même de ceux qui l'ont fait, ni l'article 14 du Code civil, ni les discussions qui l'ont précédé, ne préjugent la solution que la question de compétence doit recevoir, en ce qui concerne les procès entre étrangers. De même, l'article 15, relatif seulement aux actions judiciaires dirigées contre un Français par un étranger, n'éclaire en aucune manière la pensée du législateur.
Cette pensée, où la découvrir?
Les travaux préparatoires ne renferment que des indications vagues et superficielles ; tout ce que l'on en peut conclure, c'est que nulle part le droit pour les tribunaux français de prononcer dans les litiges qui mettent des étrangers aux prises n'a été contesté ; il semble bien aussi que Incompétence du juge du domicile du défendeur ait été affirmée par Tronchet, comme un principe général applicable aux étrangers eux-mêmes. Mais ce ne sont là que des impressions. Les textes sont muets; aussi la carrière est-elle ouverte à toutes les controverses ; c'est la jurisprudence qui jusqu'à ce jour a fait la loi.
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Quelques doutes que nous inspire la doctrine à laquelle DOS tribunaux ont cru devoir se fiier, nous allons commencer par Fexposer; puis nous établirons ce que nous croyons être les yéritables principes.
Système de la jurispradence. — Incompétence des triinuiaax français entre étrangers. — La jurisprudence part de cette idée que les tribunaux français sont incompétents pour connaître des contestations entre étrangers, en matière personnelle et mobilière, et elle croit donner une satisfaction suffisante aux nécessités de la justice et de la pratique par les nombreuses exceptions qu'elle apporte à son principe.
A Tappui du système de Tincompétence, on fait valoir diverses considérations :
l'on affirme tout d*abord que là justice n'est due qu'aux nationaux, que le droit de la réclamer est un privilège attaché au droit de cité. La faculté de plaider est un droit civil, qui ne peut appartenir qu'aux Français et aux étrangers qui leur sont assimilés sous le rapport de la jouissance des droits civils (G. civ., art. 11 et 13)*.
Dès 1815, la Cour de Goimar proclame en ces termes, Texclusion des étrangers ordinaires de nos prétoires : « Si le droit de rendre la justice est un des apanages de la souveraineté, celui de la réclamer et de Tobtenir est un avantage que le sujet est fondé à exiger de son souverain; sous ce double rapport, chaque monarque ne doit la justice qu'à ses sujets et doit la refuser aux étrangers, à moins qu'il û'ait un intérêt bien reconnu à faire juger le procès dans ses États, ou que, dans les traités, il n'y ait des stipulations dérogeant à ces maximes de droit public' ». « En principe général, lisons-nous encore dans une décision plus récente de la Cour de Nancy, les tribunaux français ont été insti-
* V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de l'étranger j p. 182. ' Colmar, 30 décembre 1815 (Sir. 1817. 2. 62).
tués pour juger les Français, en leur appliquant la loi française. Sans rechercher Torigiae et la cause de robligatîoo de l'État et du droit d«s citoyens, on comprend que la delte de justice ne s'impose qu'en faveur des nationaux, n'existe pas pour les étrangers, ne peut être réclamée par eux* «. 2"" D'un autre côté, on a fait observer que les contestations entre éirangers donnent lieu très souvent à Fapplication de lois étrangères, soit qu*il s*agisse d'apprécier la capacité requise pour tel ou tel acte chez un étranger, soit qu'il s'agisse d'interpréter les faits juridiques auxquels il a pris part. Or, ne convient-il pas que les lois d'un État soient appliquées par les magistrats qui rendent la justice en son nom? 11 est impossible d'exiger de juges français l'exacte intelligence de toutes les lois de l'univers. S*ils étaient tenus de faire état des législations étrangères, ils seraient exposés, dans cette application^ aux erreurs les pins graves et les plus dangereuses pour les intérêts des plaideurs. C'est l'idée qu'expriment d'innombrables documents de jurisprudence. « Les tribunaux français, dit la Cour de Lyon, peuvent se refuser à juger des contestations entre étrangers lorsqu'ils auraient, hors le cas d'une nécessité précise, à faire l'application de la loi étrangère' ». Et la Cour d'Alger déclare, à son tour, que « une décision judiciaire n'étant assurée d'être respectée qu*autant qu'elle n'est entachée d'aucune erreur de droit, il est du devoir des magistrats de ne pas s'exposer, par une connaissance insuffisante d'une législation étrangère, à diminuer l'autorité de leurs décisions' ».
* Nancy, 16 mare 1878 (Journal du dr. int. pr., 1878, p. 71). V. suad CasB., 2 avril 1833 (D. A. y« Droits civils, n? 814) ; Lyon, 25 février 1857 (Sir. 1857. 2. 625); Paris, 15 juin 1861 (Sir. 1861. 2. 455); Alger, 4 mare 1874 (Sir. 1874. 2. 103); Chambéry, 11 fémer 1880 (L« Droit an 16 février 1880); Trib. Seine, 5 mai 1880 {Journal du dr. int. pr., 1880, p. 299); 13 juin 1901 (ihid,, 1901, p. 77).
2 Lyon, 25 juillet 1857 (Sir. 1857. 2. 626).
» Alger, 21 avril 1890 (D. P. 1892. 1. 491). — V. aussi Bastia, 8 décembre 1863 (D. P. 1864. 2. 1); Alger, 4 mare 1874, précité; Paim,
l'étranger et la justice. 301
f 3* Est-il permis d'ailleurs de dérober aux justiciables français un temps dont nos tribunaux leur sont redevables, et qui ne saurait être employé à la solution des différends entre étrangers, sans que le jugement des conflits entre Français n'en subisse un relard fâcheux?
4* Enfin les jugements rendus par un tribunal français entre plaideurs étrangers ne pourront pas, dans un grand nombre de cas, être misa exécution, parce que les biens de la partie condamnée se trouveront en dehors de nos frontières et de Taction de nos lois, et aussi parce que ces jugements seront en contradiction avec les sentences de la justice étrangère ou avec les prescriptions de Tordre public étranger. Est-il bien digne de magistrats français de prononcer des décisions vouées à une impuissance fatale? Ce scrupule apparaît dans l'arrêt de la Cour d'Alger auquel nous venons déjà de faire allusion. « La dignité de la justice française, dit la Cour, exige que ses décisions ne courent aucun risque d'être paralysées dans leur exécution, ce qui ne peut'avoir lieu que sur le territoire français où les autorités civiles et militaires sont tenues d'y prêter mainforte, lorsqu'elles en sont légalement requises ».
Tous ces motifs réunis ont amené la jurisprudence à poser en principe que les tribunaux français ne sont pas compétents dans les contestations qui n'intéressent que des étrangers.
Mais c'est là une affirmation ^surtout théorique. Nous verrons en effet que, dans la plupart des cas où l'incompétence est admise, elle est considérée comme facultative, soit pour les plaideurs, soit pour le juge. D'autre part, les atténuations que la nécessité fait apporter à la doctrine de Hncompélence sont si nombreuses et si importantes qu'elles absorbent presque la règle, en la réduisant elle-même au
19 mare 1875 (Journal du dr. hU. pr,, 1876. p. 181); 7 mai 1876 {ihid., t875, p. 276); Trib. Seine, 5 mai 1880, précité; 12 août 1881 (Le Droit 4^86 août 1881).
rang d*uDe infime exception. Parmi les dérogations consacrées par la pratique judiciaire, les unes reposent sur des considérations juridiques qui se rattachent soit à la qualité ou à la situation particulière des parties en cause, soit à la nature du litige; les autres se rattachent à la procédure. Passons-les immédiatement en revue.
I. Exceptions fondées sur la qualité ou sur la situation personnelle des parties. — Ces exceptions sont relatives : l"" aux étrangers admis à fixer leur domicile en France; 2^ à ceux auxquels un traité conclu par la nation à laquelle ils ressortissent a ouvert Taccès des tribunaux français; 3* aux étrangers en Algérie ; 4* au cas où le défendeur, autrefois Français, aurait cessé de l'être par l'effet d'une naturalisation frauduleusement acquise en pays étranger; S"* enfin au cas où le défendeur étranger, résidant en France ne justifierait pas d'une patrie certaine, et^ daos cette patrie, d'un domicile attributif de juridiction.
1° Étrangers admis à domicile. — La première exception est celle dont bénéficient les étrangers autorisés à fixer leur domicile en France par un décret du Chef de TÉtat, conformément à l'article 13 du Gode civil. Jouissant de tous les droits privés, même de ceux qui n'appartiennent quaui Français, ils sont entièrement assimilés à ces derniers, au point de vue de la compétence*.
Au demeurant, il suffit, pour attribuer compétence aux tribunaux français, que l'un des plaideurs, le demandeur ou le défendeur, ait été autorisé à s'établir en France. Il a été dit plus haut que le privilège de juridiction, écrit dans
* Aubry et Rau, 4« éd., t. VIII, § 748 hU, p. 145, note 39; Demolombe, t I, n» 266; Bonfils, op, cit., n« 186; Féraud-Gîracd, dans le Journal d» dr, int. pr., 1880, p. 155. — Cass., 24 avril 1827 (Sir. chr.) ; Metz, 17 j»avier 1839 (Sir. 1839. 2. 474); Rennes, 27 avril 1847 (Sir. 1847. 2. 444; D. P. 1847. 2. 170) ; Cass., 23 juillet 1855 (Sir. 1866. 1. 148; D. P. 1855. 1. 253) ; Trib. Seine, 12 mai 1887 (Journal du dr. int. pr., 1889, p. 623); 27 février 1888 {Le Droit du 11 avril 1888); — Trib. comm. Bruxellea, 20 février 1888 {Pand. pér. belges, 1888, p. 733).
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Tariicle 44, est acquis à celui-là*; quant à Tautre, nous l'aTODs également remarqués il ne peut, à coup sûr, se retrancher derrière sa nationalité, pour éviter la compétence de nos magistrats. Capable, par faveur, d'assigner devant eux, il est aussi ienu de subir les conséquences passives de Taulorisation qu'il a demandée.
La compétence des tribunaux français au regard des étrangers admis à domicile dure aussi longtemps que les effets de cette admission elle-même; elle se limite donc en principe à cinq ans. Rappelons néanmoins que c'est au moment où le procès s'engage que la compétence des juges qui doivent statuer se détermine. L'admission à domicile de Fan des plaideurs au cours des débals ne modifierait donc pas les règles de compétence sous l'empire desquelles ces débals se sont ouverts*. Et de même Texpiration du délai de cinq ans, écoulé sans que l'étranger ait obtenu la naturalisation, ou encore la renonciation de cet étranger au bénéfice du domicile autorisé, n'empêcherait pas le tribunal régulièrement saisi de conserver la connaissance de l'affaire^ Enfin, s'il est nécessaire que le décret d'admission ait précédé le commencement du procès, pour que les juges français soient compétents, il n'est nullement indispensable que ce décret soit antérieur au fait juridique lui-même qui a été l'origine de la contestation : sur ce point encore, nous pouvons nous borner à un simple renvoi.
2* Traités internationaux. — L'incompétence des tribunaux français fléchit encore dans l'intérêt des étrangers, auxquels un traité diplomatique, conclu par l'État dont ils sont les sujets, assure le libre et facile accès de ces tribunaux, soit directement*, soit en leur attribuant, d'une ma-
* V. ct-deesas, p. 68.
'V. ci dessus, p. 232.
' Cms., 18 mars 1818 (D. A. v« Droits civils, n° 273).
* Trib. Seine, 11 décembre 1889 (Jmrnal du dr. int pr., 1889. p. 814).
* V. ci-dessas, p. 256 ; R. Vincent, Les étrangers devant les tribunaux-
nière générale ou spéciale, le traitement de la nation la plus favorisée '.
Parmi les traités de ce genre, qui sont très nombreux et qui nous sont déjà connus pour la plupart, nous citerons ceux que la France a signés avec la Bolivie, le Brésil',
français (Clause du libre et facile accès ; Clause du traitement de la natiem la plus favorisée), Paris, 1888; Malapert, dissertation dans la Gasetie des tribunaux des 1*' et 2 août 1888. — La Cour de cassation a jugé, le 27 janvier 1867 (Sir. 1857. 1. 161; D. P. 1867. 1. 144), que le traité d*Utrecht de 1713 n'attribue pas compétence aux tribunaux français à Tégard des plaideurs anglais; et une interprétation semblable a été donnée par son arrêt du 17 juillet 1877 (Sir. 1877. 1. 449 ; D. P. 1878. 1. 366), ao traité du 30 avril 1862, relatif aux sociétés commerciales (V. ci-dessos, t. II, Le droit de V étranger, p. 428). Il en est de môme des traités franco-sarde de 1760 et franco-italien de 1860 (Trib. civ. Lyon. 7 juin 1888; Journal du dr. int. pr., 1891, p. 489. V. cep. Snrville et Arthayi, op. àt., 4* éd., n^ 412, p. 502), et du traité franco-badois du 16 avril 1846, sur Texécution des jugements. Paris, 20 mars 1879 (Gazette des tritmnaux du 29 mars 1879. V. cep. Em. Boguin, ConJUis, n^ 463; Despagnet^ op. eit,, 4* éd., n° 185, p. 413). — Enfin, aucun traité jusqu'ici ne donne compétence aux tribunaux français pour juger les contestations qui peuvent s'élever en matière civile entre sujets allemands. Paris, 11 novembre 1902 (Bulletin prai. de dr, int. pr,, 1902. 1. 311).
' Le traité de Francfort du 10 mai 1871, qui a mis lin à la guerre franco-allemande, et dont l'article 11 a donné pour base aux relations commerciales à venir des deux pays « le régime du traitement réciproque sur le pied de la nation la plus favorisée d attribue-t-il compétence aux tribunaux français pour connaître des litiges comnurciaux entre Allemands? (V. ci-dessuH, p. 257, et tome deuxième, Le droit de l'étranger, p. 440). L'affirmative nous paraît devoir être admise. Néanmoins elle a rencontré quelque contradiction. V. notamment Trib. comm. Rouen, 20 janvier 1890 (Le Droit du 17 mars 1891) : « L'article 11 du traité de Francfort ne règle les rapports entre Français et Allemands qu'au point de vue des droitâ d'entrée et de sortie des marchandises, le transit, les formalités douanières, ladmission et le traitement des bujets des deux nations, aintt que de leurs agents, mais nullement les questions juridiques et par suite de compétence,.. Il est certain que si l'intention des représentants des deux Étals contractants avait été telle, ils n*auraient pas manqué d'inscrire une clause spéciale dans le traité ]». Cf. Det^pagnet, op, ctV., 4* éd., n* 186, p. 412.
^ Paris, 5 mai^ 1885 (Journal du dr. int. pr,, 1886, p. 570) ; Cass., 22 juillet 1886 (ibid., 1886, p. 583; Sir. 1887. 1. 69; D. P. 1887.1. 224).
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Cosfa-Rica, le Chili*, TÉquateur, l'Espagne*, le Honduras, ie Japon, le Mexique, la Nouvelle-Grenade, le Nicaragua, le Paraguay, le Pérou, la Perse, le Portugal', la République dominicaine, la Russie^ le Salvador, les îles Sandwich.
Les traités ne se bornent pas toujours à garantir aux nationaux des Puissances signataires le libre et facile accès de nos tribunaux, ou de consacrer purement et simplement, ainsi que l'a fait le traité franco-belge du 8 juillet 1899, leur assimilation aux Français sous le rapport de la compétence judiciaire; quelques-uns d'entre eux ont cru devoir formuler à ce point de vue certaines règles positives, auxquelles les plaideurs étrangers sont tenus de se soumettre sarle territoire français.
C'est ainsi que la convention franco-suisse du 15 juin 1869, non contente de reconnaître la compétence des tribunaux français entre citoyens suisses, en cas d'élection de domicile du défendeur sur notre territoire (art. 3), ou bien s*il s'agit de contestations relatives à la succession mobilière d'un Français décédé en Suisse (art. 5), ou encore de la faillite d*un Suisse ayant en France un établissement commercial (art. 6)', dispose dans son article 2 : « Dans les contestations entre Suisses, qui seraient tous domiciliés, ou auraient un établissement commercial en
» Trib. Seine, 23 mai 1900 (Journal du dr, ht. pr., 1900, p. 993).
* Caen, 16 décembre 1884, et Cass., 3 juin 1885 (Journal du dr. uU, pr., 1885, p. 544) ; Trib. Bar-sur-Seine, 29 décembre 1888 (Le Droit du 8 mars 1889); Trib. Seine, 10 août 1889 (Journal du dr, int, pr,, 1889, p. 811); Trib. civ. MarBeilte» 10 janvier 1890 (ibid., 1890, p. 855; Revue prat. de dr, ini. pr., 1890-1891. 1. 58) et Aix, 29 décembre 1890 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 582; Berue prat. de dr. inU pr., 1892. 1. 11); Alger, 13 janvier 1892 (Journal du dr. int. pr., 1893, p. 175; Revue prat. de dr. int. pr., 1892. 1. 234) ; 25 octobre 1892 (Journal du dr. int. pr., 1893. p. 173); 7 mars 1898 (ibid., 1898, p. 1102); Trib. civ. Bayonne, 12 août 1903 (ibid., 1904, p. 403).
* Trib. Seine, 6 décembre 1887 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 354).
* Trib. Seine, 5 mai 1892 (Revue prat. de dr. int. pr., 1892. 1. 235); 18 décembre 1902 (Journal du dr. int. pr., 1903, p. 805).
* V. ci-de88Q8, p. 164 et 8., et ci -après, chap. IV.
France [et daas celles entre Français tous domiciliés, ou ayant un établissement commercial en Suisse], le demandeur joot/rra aussi saisir le tribunal du domicile ou du lieu de rétablissement du défendeur, sans que les juges puissent se refuser de juger et se déclarer incompétents, à raison de Textranéité des parties contestantes. Il en sera de même, si un Suisse poursuit un étranger, domicilié ou résidant en France, devant un tribunal français [et réciproquement, si un Français poursuit en Suisse un étranger, domicilié ou résidant en Suisse, devant un tribunal suisse] "». Le mot aussi indique clairement que les contestations dont il est question dans cet article sont les mêmes que celles qui sont visées à Tarticle 1"*. Les diTScultés que fait natlre Tioterprétation de ce dernier texte se retrouveol donc ici; et, notamment en ce qui concerne les questions d'état, la controverse est des plus vives. La Cour de cassation n'hésite pas à appliquer aux questions de cet ordre, en particulier aux demandes en séparation de corps, la disposition de l'article 2'. Au contraire, de nombreuses décisions ont jugé, soit en France, soit en Suisse, que cet article concerne uniquement les litiges ayant pour objet une somme d'argent, ou pouvant se ramener, soit directement, soit indirectement, au paiement d*une somme d'argent, et qu'il est étranger à l'état des personnes'; nous avons déjà fait connaître les motifs de notre préférence pour le premier système. Mais, même parmi ceux qui le repoussent^ et qui prétendent laisser les questions d'état ea dehors de la règle posée par le traité de 1869, il en est qui appliquent cette règle aux instances en séparation de biens; on considère que la séparation de biens a pour effet et pour but, non point de toucher à l'état et à la capacité des époux, mais uniquement de restituer à la femme la
« R, Vincent, op. cit., n" 36 ; Aujay, op. eit, n» 312. p. 402. * V. ci-dessus, p. 157, note 2.
2 V. ci- dessus, p. 165, note 1.
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jouissance et radministration de sa fortune : elle soulève donc une contestation pécuniaire, qui est de la compétence des juges du domicile du défendeur^
L'article 2 attribue juridiction, dans Thypothèse qu'il préToit, soit au tribunal du domicile du défendeur^ soit à celui de son- établissement commercial. Cette alternative n'a rien d'embarrassant, lorsque le défendeur n*a dans les deux pays contractants qu\\n domicile ou qu'un établissement commercial. Il importe peu que, domicilié en France, le défendeur suisse ait encore un établissement commercial sur le territoire d'une tierce Puissance, en Allemagne par exemple, ou bien que, ayant une maison de commerce en France, il soit domicilié en Angleterre : dans un cas comme dans Tautre, il n'y aura qu'un tribunal compétent : aux termes du traité, ce sera d'un côté le tribunal français du domicile, de Tautre le tribunal français de l'établissement. Mais en sera-t-il de même si le défendeur possède un établissement commercial, dans celui des deux pays auquel il n'appartient pas, et a conservé un domicile dans son pays d'origine? Le demandeur suisse sera évidemment libre de porter sa demande devant les juges suisses du domicile de son adversaire, conformément à l'article 59 de la Constitution fédérale — le mot pourra, dont s'est servi l'article 2, montre assez qu'en ce qui le concerne l'attribution de compétence à la justice française est purement facultative' — , mais, s'il préfère s'adresser au tribunal français du lieu où l'établissement commercial du défendeur est situé, ce dernier sera-t-il en droit de plaider l'incompétence, et de demander à être
' Trib. cantonal Vaud, 1** avril 1885 (Journal du dr. inf. pr.^ 1885. p. 210); — Trib. Seine, 2 février 1903 {Bulletin prat. dé dr. int.pr,. 1903, p. 57 et les observations de M. Surville, dans la Revue critique dé législ. ti ai juriêpr,^ 1903, p. 224). — V. cep. Trib. fédéral suisse, 16 décembre \^h {Journal du dr, ini. pr,, 1876, p. 509); Trib. cantonal Neuchâtel, S novembre 1888 (Le Droit du 5 avril 1889).
* Trib. fédéral suisse, 4 juillet 1890 (^Revue de dr, int, pr., 1890-1891; 1. 78); — R. Vincent, qp, cit., no 37; Anjay. op, cit., n» 312, p. 403.
renvoyé devant les juges de son domicile en Suisse? Nous Tad mettons volontiers, à moins que le litige n'ait été occasionné par les opérations propres à rétablissement français*. 11 serait en effet bien rigoureux de permettre au juge du siège d'un établissement commercial de retenir, sans nécessité et sans raison, une affaire qui n'a aucun rapport avec le commerce des parties, et qui trouverait assurément une justice mieux informée dans Tautre État, là où le défendeur a son domicile. Le traité aurait dû s'en expliquer; mais, puisqu'il ne Ta pas fait, le droit commun vieot heureusement suppléer sur ce point à ses obscurités*.
C'est entre citovens suisses, avant tous deux, demandeur aussi bien que défendeur, un domicile ou un établissement commercial en France, que le tribunal français de ce domicile ou de cet établissement est compétent, en vertu de l'article 2 de la convention de i869. Mais ce tribunal aurat-il encore le droit de juger, dans le cas où Tune des parties ne satisferait pas à la condition posée par notre article, et n'aurait en France ni domicile ni maison de commerce? On a soutenu, en se fondant sur un argument a contrario tiré du texte de cet article, que le juge français est alors tenu de se déclarer d'office incompétent, ainsi que Tarlicle 11 lui en fait un devoir, dans toutes les contestations pour lesquelles les articles précédents ne reconnaissent pas sa compétence : et, l'incompétence ayant un caractère d'ordre public, le défendeur pourrait l'opposer en tout état de cause ; les parties ne seraient pas maîtresses d'y renoncer*.
^ Trib. comm. Le Havre, 20 mai 1890 {Revue prai. de dr. int.pr,, 1890- 1891. 1. 119). — Cf. rarticle 3, § 2 du traité franco-belge du 8 juillet 1899, ci-de88U8, p. 189.
2 R. Vincent, op. cit., n» 37; Auja^', op. cit., n^ 312, p. 403. — Cf. Besançon, 18 mars 1885, et Trib. fédc^ral suisse, 29 avril 1887 {Sermine judiciaire, 1887, p. 332; Le Droit du 1*' septembre 1887). — V. cependant Ern. Roguin, Conflits, n*» 531, p. 672.
=» Paris, 8 juillet 1870 (Sir. 1871. 2. 177; D. P. 1871. 2.11); 26 novembre 1886 (Revue prat. de dr. ini. jr., 1892. 1. 36).~ Trib. Vaud, 25niaT» 1874 (Journal des trib. (L.), 1874, p. 345); 27 octobre 1878 (Jcwrral dvdr.
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Cette thèse, que la jurisprudence française a consacrée à diverses reprises, est, selon nous, en opposition directe arec Tesprit de la convention franco-suisse. La convention, il est vrai, ne statue expressément que sur le cas où le demandeur et le défendeur ont riin et l'autre leur domicile oa un établissement commercial dans celui des deux États auquel ils ne ressorlissent pas; cela tient à ce que, dans ce cas particulier, on était exposé à se heurter à des dénis de justice insolubles; mais de ce qu'il est interdit aux juges de se déclarer incompétents, dans les circonstances prévues, à raison de Textranéité des plaideurs, il ne s'ensuit pas quil leur soit au contraire interdit de juger, en dehors de ces circonstances, alors que le droit commun leur attribuerait juridiction au regard d'un étranger quelconque. L^s auteurs du traité se sont visiblement proposé d'étendre la compétence des tribunaux de chacun des deux États au regard des nationaux de l'autre, en assurant, dans la mesure du possible, au défendeur la protection de ses juges naturels. Or ce serait une singulière manière d'interpréter leur pensée que de refuser justice à ce défendeur au lieu de son domicile en France, sous prétexte que son adversaire n'y est pas domicilié lui-même.
Le système jurisprudentiel de l'incompétence, que le traité a voulu écarter dans les rapports des deux pays, se trouverait par le fait aggravé et renforcé pour les Suisses, puisque le tribunal français se verrait obligé de se déclarer incompétent, dans des litiges, dont il aurait sans aucun doute la faculté de connaître^ en l'absence de déclinatoire, si les parties ou Tune d'elles ressortissaient à une autre nation étrangère. Les juges français retiendraient valable- Qient le litige qui met en présence deux étrangers quelconques; ils ne le pourraient pas, si les deux plaideurs
wrf-iw., 1887, p. 399); Trib. Genève, 7 décembre 1888 (Vincent, Revue, 1889, ▼• CompéUnee, n* 36). — V. aoBsi Curti, p. 170, ad notam; Ern. l*hr, Le traité franco -miBU du 15 juin 1869, p. 6.
sont tous deux de naiionalité suisse! Une telle coaséqueoce juge le système; elle retourae contre les nationaux des États contractants le traitement de faveur que la convention de 1869 avait entendu leur appliquer.
Après quelques hésitations, les tribunaux suisses paraissent s*être ralliés à notre manière de voir : « S'il résulte des termes de l'article 2 de la convention, lisonsnous dans un jugement du tribunal civil de Genève du 15 mars 1879, que dans les contestations entre Français tous domiciliés ou ayant un établissement commercial eo Suisse, le tribunal du domicile du défendeur, s'il est saisi de Taffaire, doit juger et ne peut pas se déclarer incompétent, il n'en résulte nullement que, dans le cas où le défendeur seul est domicilié ou a un établissement commercial en Suisse, le tribunal du lieu du domicile ou de rétablissement devra refuser de juger et se déclarer incompétent; en d'autres termes, si l'article 2 de la convention interdit aux juges de se déclarer incompétents dans un certain cas, il ne leur ordonne pas de le faire dans le cas inverse; il prohibe toute exception d'incompétence dans le premier cas; mais il n'en prescrit aucune dans le second^ ».
Le dernier alinéa de l'article 2 envisage l'hypothèse oii le débat s'élève, non plus entre deux Suisses en France, ou entre deux Français en Suisse, mais entre un étranger défendeur et un national de l'un des deux pays sur le territoire de l'autre ; et il déclare qu' « il en sera de même » dans les deux cas. Ce que nous venons de dire du premier
* Journal dudr. int. pr,, 1880, p. 400; C. just. civ. Genève, 6 mai 1876 iibid., 1876, p. 227); 26 avril 1880 (ibid., 1880, p. 401); Trib. Genève, 25 février 1886 {Journal des trib. (L.), 1886, p. 602); Trib. com m. Genève, 8 avril 1886 {Semaine judiciaire, 1886, p. 270); C. just. civ. Genève, 24 février 1890, et Trib. fédéral suisse, 4 juillet 1890 (Semaine judiciaire^ 1890, p. 505); Trib. comra. Genève, 10 avril 1890; —Trib. civ. Gex, 30octobre 1901. — Ch. Brocher, Comment,, p. 18; De Seigneux, dans le Journal du dr. int. pr., 1875, p. 79; Em. Roguin, lôirf., 1880, p. 399; Confith n- 485 et s.; Nessi, Journal du dr. inL pr., 1881, p. 343 et s.; R. Vincent, op. cit., n° 39; Gerbaut, op. cit., p. 342; Despagnet, op. cit., 4* éd., n» 185, p. 412; Aujay, op. cit., n° 313, p. 404.
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sapplique dooc en thèse générale au second. L'étranger domicilié ou établi en France sera valablement assigné par le demandeur suisse devant le tribunal français de son domicile ou de son établissement ; il n'est pas nécessaire qae ce demandeur soit lui-même û\é dans notre pays\ Observons cependant que notre texte a laissé en dehors de ses prévisions le cas où c'est l'étranger qui joue au procès le rôle de demandeur, et où c'est le Suisse qui défend. En pareil cas^ il faut revenir au droit commun : le tribunal français, saisi du litige, fera complète abstraction du traité, et il statuera, comme il le ferait entre étrangers ordinaires, eo se conformant aux règles de compétence que nous retrouverons bientôt.
Rappelons enGn que certains accords internationaux ont cru devoir, dans un ordre de matières déterminé, proclamer la compétence de nos magistrats entre plaideurs étrangers : Ce sont, d'une part, les conventions qui, sans se préoccuper de la nationalité des parties en cause, attribuent juridiction aux tribunaux du pays auquel appartenait le défunt, ou encore à ceux du lieu où se trouvent les effets héréditaires, pour juger les contestations auxquelles peut donner lieu le règlement d'une succession purement mobilière, et la convention de Berne du 44 octobre 1890, sur le transport iutercational des marchandises par chemin de fer; cescon- Teotions ont déjà été signalées*. C'est d'autre part la convention, signée à La Haye, le 12 juin 1902, entre la France,
* La condition de domicile on d'établissement commercial en France ne pourrait être exigée du demandeur suisse, plaidant contre le citoyen d*uae tierce Puissance, alors même que, contrairement à notre opinion, cette condition s'imposerait au demandeur suisse en prébeuce d'un adveraire de même nationalité ; en efi^et, l'article. 2 influe l'a passée sous silence, et il oe saurait être permis de la suppléer. R. Vincent, op. cit., q^ 43; EnuRoguiii, ConflUs, n*>488; Despagnet, op. cit., 4« éd., no 185, p. 412. Ily a lA, ainsi que le remarque ce dernier auteur, un argument a fortiori très ftéiieux pour ne pas demander au Suisse qui assigne un de ses compatriotes devant nos tribunaux d'avoir chez nous un établissement qui ne lui serait pee nécessaire pour poursuivre un autre étranger.
• V. ci-dessus, p. 199 et p. 201.
rAllemagDc, TÂu triche-Hongrie, la Belgique, rEspagne, ritalie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, la Rournaoie, la Suède et la Suisse, pour régler les coQÛils de lois et de juridictions, en malière de divorce et de séparation de corps, qui reconnaît la compétence éventuelle du tribunal du domicile des époux, lorsque l'un d'eux au moins ressortit à Tun des États contractants*; cette convention a été promulguée en France par décret du 21 juin 1904*. y Etrangers en Algérie. — Les étrangers peuvent également porter leurs contestations devant les tribunaux français qui rendent la justice en Algérie.
, Cette faculté résulte pour eux de deux textes spéciaux; d'une part, de l'article 27 deTordonnancedu 10 août 1834, aux termes duquel, « les tribunaux français connaissent de toutes les affaires civiles et commerciales entre Français, entre Français et indigènes ou étrangers, entre indigènes et
' Art. 5 : < La demande en divorce ou en séparation de corpe peut être formée : 1° devant la juridiction compétente d'après la loi nationale des époux ; 2"" devant la juridiction compétente du lieu on les époux sont domiciliés. Si, d'après leur juridiction nationale, les époux n'ont pas le même domicile, la juridiction compétente est celle du domicile du défendeur. Dans le cas d abandon et dans le cas d'un changement de domicile opéré après qae la cause de divorce ou de séparation est intervenue, la demande peut aussi être formée devant la juridiction compétente du dernier domicile commun. Toutefois, la juridiction nationale est réservée» dans la mesure où cette juridiction est seule compétente pour la demande en divorce ou en séparation de corps. La juridiction étrangère reste compétente pour un mariage qui ne peut donner lieu à une demande en divorce ou en séparation de corps devant la juridiction nationale compétente.
Art. 6 : (C Dans le cas où les époux ne sont pas autorises à former une demande en divorce ou en séparation de corps dans le pays où ils sont domiciliés, ils peuvent néanmoins l'un et l'autre s'adresser à la jaridictioD compétente de ce pays pour solliciter les mesures provisoires que prévoit sa législation, en vue de la cessation de la vie en commun. Ces mesareB seront maintenues, si, dans le délai d'un an, elles sont confirmées par la juridiction nationale ; elles ne dureront pas plus longtem])s que ne le permet la loi du domicile.
Art. 9 : ce La présente convention ne s'applique qu'aux demandes en divorce ou en séparation de corps formées dans l'un des États contractants, si l'un des plaideurs au moins est ressortissant d'un de ces États i.
* Journal officiel du 26 juin 1904.
étrangers, entre étrangers, enfio entre indigèoes de même religion^ quaad ils y conseoteni », de Tautre, de Tarticle 33 de Tordonnance du 22 octobre 1842, qui est ainsi conçu : « Les tribunaux français connaissent entre toutes personnes de toutes les affaires civiles ou commerciales^ à Texception de celles dans lesquelles les Musulmans sont seuls parties et qui continueront d*étre portées devant les cadis ».
De telles dispositions se justifient d'elles-mêmes. Lors de la conquête de TAIgérie, les étrangers y étaient, comme dans les autres Échelles de Barbarie, soumis à la juridiction de leurs consuls. L'institution des tribunaux français dans notre nouvelle possession méditerranéenne ayant entraîné Tabolition de cette dernière, il était indispensable de la remplacer, de donner des juges aux plaideurs étrangers, ainsi qu'on l*a fait plus récemment en Tunisie, après rétablissement de notre protectorat'; d'ailleurs c'eût été compromettre l'œuvre de colonisation entreprise en Âlgés rie, que de refuser aux immigrants étrangers, sans lesquels elle ne pouvait prospérer, l'accès de notre justice.
11 semble donc que les tribunaux algériens aient compétence pour juger toutes les contestations qui peuvent s'élever entre étrangers*. Néanmoins, la jurisprudence,
* Loi da 27 mars 1883; Décret beylical dn 31 juillet I8S4 {Reviie algé-rienne etUtmêimine de ligiàt, et dejurispr., 1885. 3. 39 et 50). Cf. ci-desfioiu, titre troisième. — Des textes spéciaux ont de même reconnu la compétence des tribunaux français entre étrangers, dans plusieurs de nos eolooies. C'est ainsi que larticle 4 du décret du 18 août 1868 soumet à leur juridiction tous les habitants des établissements français de TOcéanie, sans distioction d'origine et de nationalité (Cf. Trib. Papeete, 17 juin 1890; Journal du dr. inL pr.j 1891, p. 158). V. aussi, pour Madagascar, l'article 17 du décret du 9 juin 1896, pour TAnnam et le Tonkin, Tarticle 6 du décret da 15 septembre 1896.
* Alger, 15 octobre 1902 {Journal du dr. int. pr., 1904, p. 835).— Toutefois, il a été jugé que Tarticle 33 de Tordonnance du 26 septembre 1842, qui défère aux tribunaux français de l'Algérie les contestations entre étrangers, n'a en Tne que les étrangers, demandeurs et défendeurs, résidant dans la colonie. Alger, 15 janvier 1868 {Joum.jurispr. Alger ^ 1868,
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s'autorisaDl des mots affaires civiles, que Toq relève dans rordonnance de 1842, préiead soustraire à cette compétence les questions d'étal ; et elle tire argument en ce sens des décrets du 31 décembre 1859 (art. 1 et 17) et du 13 décembre 1866 (art. 1 et 4), qui, mentionnant les questions d'état, après les affaires civiles et commerciales dont la compétence entre musulmans est réservée au cadi, paraissent bien ne pas les confondre avec ces dernières*. Les tribunaux français ne seraient compétents pour trancher une question d*état entre étrangers en Algérie que si ceux-ci sont d'accord pour leur attribuer juridiction*, ou s1l n^existe à l'étranger aucun tribunal ayant qualité pour statuer dans le litige '.
4^* Français devenus étrangers par une naturalisation frauduleuse, — La jurisprudence admet encore la compétence de nos tribunaux entre étrangers, dont l'un. Français d'origine, aurait acquis frauduleusement une nationalité nouvelle, pour se soustraire à leur juridiction*.
Si nous devions adhérer au système de l'incompéteoce, nous ne saurions approuver cette exception, contraire à la
* Alger, 4 mars 1874 (Sir. 1874. 2. 103; D. P. 1875. 2. 62); 14 mai 1886 {^Rewte algérienne et tuniitéenne de légiêl. et de jurispr,, 1887. 2. 347); Alger, 16 mai 1888 (Journal du dr. int pr., 1896, p. 1037; D. P. 1890.2. 93) ; Trib. civ. Oran, 6 f érrier 1889 (7ottriiaZdttdr.inf.pr., 1890, p. 646); Alger, 21 avril 1890, et Casa., 18 juillet 1892 (ibid., 1893, p. 177, et le rapport de M. le conseiller Babinet ; Revue prcU. de dr, int.pr,, 1892. 1. 267). — M. Audinet critique avec raison cette jurisprudence, dans ooe remarquable dissertation publiée par la Revue algérienne et tunisieime de législ,et dejurifpr,, 1887. 1. 232 et s.; il rapporte, comme favorable à son opinion, un airêt de la cour d'Alger du 23 juin 1866 (Joum, juriepr. Alger, 1866, p. 145).
2 Alger, 25 juin 1877 {Joum. jurispr, Alger, 1877, p. 180) ; 23 mai 1882 (ibid,, 1882, p. 250). - V. Pand. fr., Rép., v° Étranger, n- 391 et B.
' Trib. civ. Oran, 6 février 1889, précité.
* Caas., 16 décembre 1845 (Sir. 1846. 1. 100; D. P. 1846. 1. 7); 19 juillet 1875 (Sir. 1876. 1. 289, note de M. Labbé ; D. P. 1876. l. 5); Trio. Seine, 4 février 1882 (Journal du dr. int. pr., 1882, p. 644); 30 décembre 1887 et Paris, 14 mars 1889 (D. P. 1890. 2. 88) ; Casa., 26 ma»
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théorie que qous avons antérieuremeot adoptée sur la fraus legis, appliquée aux changemeots de nationalité ^
Mais il est bien certain, dans tous les cas, que la nationalité acquise même sans fraude au cours d'une instance ne peut rendre le tribunal régulièrement saisi à Torigine, iacompétent, à raison de Texlranéité nouvelle du défendeur. Un événement postérieur à Tonverture du procès est, nous ne saurions trop le répéter, dépourvu de toute inflaence sur la compétence des magistrats qui ont été appelés à le juger V
1889 (D. P. 1890. 1. 227) ; Trib. Seine, 11 décembre 1889 (Le Droit du 24 décembre 1889).
* V. ci-dessus, tome premier. De la nationalité^ p. 460.
- V. ci-desbUB, p. 66 et 8. et p. 231. — Cf. Lyon, 6 mars 1889 (Journal du èr.intpr., 1889, p. 456; Revue prai. de dr. int.pr., 1890-1891. 1. 208); Cas»., 4 février 1891 (Sir. 1891. 1. 449 ; note de M. Meynial; D. P. 1891. 1. IIS; Pond. fr. pér., 1891. 5. 26; Journal du dr, int, pr., 1891. p. 171 ; Meuuê prat.de dr. ini.pr.j 1890-1891. 1. 203) : <£ Le changement dans la condition du défendeur, survenu au cours de la procédure, ne dessaisit pas le juge régulièrement saisi, sauf les cas oii la loi en aurait autrement disposé ; Tinstance introduite par l'exploit du demandeur subsiste jusqu'à ce qu elle ait été terminée par un jugement ; il en est ainsi notamment lorsque le défendeur, Français à la date de Texploit d'ajournement, perd cette qualité en cours d'instance. En effet, un étranger, assigné par un autre étranger en matière personnelle et mobilière, pout bien, il est vrai, opposer une exception tirée de son extranéité, parce que la compétence des tribanaux français pour statuer en semblable matièrb, entre parties toutes éi^alement étrangères, n'est pas fondée sur les dispositions de la loi et ràalte simplement' du consentement, au moins tacite, des dites parties. Par suite, dans ce cas, l'étranger défendeur peut refuser de donner son consentement, en excipant de son extranéité avant toutes autres exceptions ou défenses, comme aussi le juge peut, dans le même cas, refuser de statuer sur le litige. Mais il n'en est plus de même, lorsque le défendear est Français au moment de la demande ; dans ce dernier cas, Tattnbntion de juridiction résulte de la loi elle-même, sans qu'elle soit subordonnée au consentement, soit du défendeur, soit du juge ; et dès lors, le fait d'un changement ultérieur de nationalité est sans influence sur la inarche de la procédure régulièrement engagée d. Paris, 2 décembre 1891 {Bivueprat. de dr. tut. pr,, 1892. 1. 106) ; Orléans, 16 mars 1892 (D. P. 1892. 2. 190). — V. cep. Paris, 21 janvier 1889 (Journal du dr. int. ^.,1889, p. 303), et les observations critiques, sous Casd., 4 février 1891, àMm)A Revue prat. de dr. int. pr., 1890-1891. 1. 207.
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5° Etrangers ne Justifiant pas d'un tribunal compétent à Vétranger. — ËaBac^est vaiaemeatque le défendeur, domicilié de fait en France, e&ciperait de son extranéité pour se soustraire à la compétence de la justice française en matière personnelle ou mobilière, sïl ne justifie pas de Teiistence, hors de nos frontières, déjuges ayant qualité, à raison de sa nationalité ou de son domicile, pour se prononcer sur la contestation; en pareil cas, l'admission de son déclinatoire priverait son adversaire de tout recours efficace : ce serait un déni de justice : « Si en principe, affirme la Cour de Dijon, dans son arrêt du 7 avril 1887 \ les tribunaux français sont incompétents pour connaître des actions personnelles ayant un caractère purement civil, engagées entre étrangers non autorisés à fixer leur domicile en France et ne se soumettant pas volontairement à la juridiction française, leur compétence devient au contraire obligatoire^ lorsque celui qui soulève la question d'incompétence est dans l'impossibilité d'indiquer le tribunal devant lequel doit être portée la contestation, car l'ordre public exige que tout plaideur puisse trouver des juges et que toute contestation puisse être légalement déférée à une juridiction certaine^ ».
Cette jurisprudence, aujourd'hui tout à fait constante,
* Journal du dr, ii^t. pr.^ 1888, p. 87.
* Casa., 8avril 1851 (Sir. 1851. 1. 335);Trib. comm.-.Seîne, 17 octobre 1881, et Trib. Seine, 22 décembre 1881 (Journal du dr. ini. pr., 1882, p. 416 et 414) ; Trib. Seine, 21 février 1884 (ibid., 1884, p. 499); 7 avril
1886 (ibid., 1886, p. 192), et Paris, 6 juillet 1886 {ibid,, 1887, p. 828); Trib. Keine, 12 février 1887 (ibid., 1887, p. 314); Trib. Seine, 26 mars
1887 (iWrf., 1889, p. 810), et Paris, 13 juillet 1889 (ibid., 1889, p. 620); Trib. Seine, 17 mai 1889 {ibid., 1891, p. 194); 3 mai 1890 (ibid., 1890, p. 865); 17 décembre 1890 (ibid., 1896, p. 584) ; Montpellier, 9 mai 1890 [ibid., 1890, p. 862); Trib. Seine, 17 décembre 1891 {Révué prat. de dr.inUpr., 18901891. 1. 407); 21 juiUet 18^2 (ibid., 1892, p. 899); 4 février 1893 (ibid., 1893, p. 841) ; Paris, 12 décembre 1893 {ibid,, 1894, p. 116); Montpellier, 14 novembre 1894 (tiid., 1895, p. 686); Trib.8ein«, 23 février 1896 {ibid., 1895, p. 583); Trib. comm. Seine, 12 janvier 1898 (ibid,, 1900, p. 132); Trib. Seine, 4 juillet 1902 (Bulletin pratiqua dedr. int. pr., 1903. 1. 261); 9 mars 1903 (iôid., 1903. 1. 132).
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a été étendae, après quelques hésitalioDs^ même aux questions d'élal*. Nous devons l'enregistrer; mais, tout en rendant hommage aux sentiments dont elle s'inspire, il nous sera permis de remarquer qu'elle n'est pas très facile à concilier avec l'idée qui sert de point de départ au système de rincompétence, à savoir que la justice n'est due qu'aux nationaux, que le droit d'ester devant les tribunaux est un droit civil. Si la faculté de plaider est un attribut et une prérogative de la nationalité, il devrait nous être indifférent que l'étranger qui ne peut obtenir justice en France ne le puisse pas non plus hors de France. En quoi l'ordre
* Ca»., 30 juin 1823 (Sir. chr.); Lyod, 25 février 1857 (Sir. 1857. 2. 625); Besançon, 30 novembre 1887 (Sir. 1890. 2. 59); Amiens, 12 dé- «rabre 1888 (Sir. 1889. 2. 12; D. P. 1891. 2. 39).
*Capn, 29 janvier 1873 (Journal du dr. int. pr., 1877, p. 146); Trib. ci?. MaFwille, 15 février 1873, et Aix, 3 juillet 1873 {ibid,, 1875, p. 273); Trib. Seine, 7 avril 1876 {ibid., 1877, p. 146); Dijon, 7 avril 1887, précité ; Trib. Seine, 19 mai 1888 (Journal du dr. int, pr,, 1888, p. 791); 17 joillet 1888 (ibid., 1889, p. 615); Trib. Seine, 11 et 16 décembre 1889 (iWrf., 1889, p. 614 et 613); Trib. Seine (ch. du conseil) (motifs), 19 février 1890 (ibid,, 180O, p. 485); Trib. Seine, 22 mars 1890 {ihid., 1890, p. 860), et Paris, 12 mars 1891 (Revue proL de dr, int. pr., 1890-1891. 1. 218); Trib. Seine, 6 juin 1890 (Journal du dr, int. pr,, 1890, p. 483; Revue jn-aL de dr. int, pr,^ 1890-1891. 1. 43) ; Paris, 8 août 18i0 (Journal du dr. int. pr., 1890, p. 890); Trib. Hanoï, 28 août 1890 (ibid,,
1890, p. 881); Paris, 4 novembre 1890 (Revue protde dr. int, pr., 1890-
1891. 1. 119); Paris, 5 décembre 1890 (Journal du dr. int.pr., 1890, p 872); Trib. Seine, 27 décembre 1890 (ibid,, 1895, p. 627); Paris, 12 mârt 1891 (Sir. 1892. 2. 235); Trib. Seine, 25 mai 1891 (Revue prat, de àr.int.pr., 1890-1891. 1. 405); Paris, 18 juin 1891 (ibid., 1892. 1. 10); Pttia, 18 mai 1892 (Journal du dr, int.pr., 1893, p. 152; Rerue prat. de àf.intpr., 1892. 1. 234); 16 novembre 1892 (Journal du dr. int. pr.^ 1893, p. 371); 5 janvier 1893 (ibid., 1893, p. 373); Paris, 28 juin 1893 (ifrid,, 1893. p. 1201); Trib. Seine, 10 juillet 1893 (ibid,, 1893, p. 1166); PariR, 12 janvier 1894 (ibid., 1894, p. 123); Trib. Oriéans, 7 février 1894 (ibid., 1894, p. H23); Trib. Seine, 15 février 1894 (D. P. 1896. 2. 113); Lyon, 19 mars 1894 (Journal du dr. int.pr.^ 1894. p. 1081); Paris, 7 décembre 1894 (ibid., 1895, p. 97); 26 février 18Î5 (»W.,1895, p. 624); 14 janvier 1896 (ibid,, 1896, p. 149); Trib. Seine, 13 mare 1896 (tWrf., 1896, p. 630); Paris, 19 janvier 1897 (ibid., 1897, p*362); Trib. Seine, 21 janvier 1897 (ibid., 1897, p. 362; 1898, p. 112) ; ^fiynw 1897 (ibid, 1897, p. 331); 24 mai 1897 (ibid., 1898, p. 111); Trib. civ. Bcnlogne-sur-Mer, 6 août 1898 (ibid,, 1899, p. 543).
public français, dont oq invoque ici les eiigeuces, sera-t-il lésé, si un créancier étranger par exemple n'arrive pas à se faire payer d*un autre étranger qui n'a pas conservé de domicile en son pays d'origine? N'est-ce pas sur ce même ordre public, qui se confond avec le souci de la dignité de notre magistrature, avec la nécessité d'assurer à ses décisions le respect qui leur est dû, que repose précisément La doctrine qui refuse aux étrangers l'accès des tribunaux français? Le tempérament que, dans une vue de bienveillance et d'équité, on apporte à cette doctrine, en est la condamnation la plus sévère.
IL Exceptions tenant à la nature du litige. — Certaines contestations entre étrangers intéressent l'ordre public français; et l'impossibilité où nos tribunaux se trouveraient d'en connaître irait directement à l'encontre de Tinférét national : aussi tout le monde est-il d'accord pour faire fléchir, en ce qui concerne ces contestations, le système de l'incompétence. 11 en est ainsi non seulement des actions civiles nées d'un délit ou d'un quasi-délit, mais encore de celles qui tendent à faire ordonner des mesures urgentes, ayant un caractère provisoire ou conservatoire. Les contestations commerciales, les demandes à fin A'exequatnr d'une sentence étrangère, sont également de la compétence de nos tribunaux, quelle que soit la nationalité des plaideurs qu'elles opposent l'un à Tautre.
1* Actions civiles ex delicto ou quasi ex dbl/cto. — Les tribunaux français se déclarent compétents pour ju^er les actions civiles qui naissent d'un délit ou d'un quasi-délit commis sur notre territoire* par un étranger au détriment
« Douai, 22 juillet 1852 (Sir. 1863. 2. 223; D. P. 1853. 2. 121); Paris. 17 avril 1858 {Gazette des tribunaux du 29 juillet 1858); 21 marsl8<;3 (Sir. 1863. 2. 411); Cass., 31 raars 1875 (Journal du dr. ini.pr., 1876, p. 272); Nancy, 9 février 1886 (D. P. 1887. 2. 31); Trib. civ. Le Hayw, 24 décembre 1896, et Bouen, 24 novembre 1897 (Journal du dr. int. pr,, 1898, p. 344); Grenoble, 26 octobre 1897 (ibid.^ 1899, p. 124).
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d'un autre étranger; ils s'appuient sur rarlicle 3, § 1 du Code civil, qui étend aux étrangers en France toutes les lois de police et de sûreté qui y sont en vigueur, et sur le devoir impérieux qui incombe aux autorités locales de faire régner Tordre et la paix entre tous les habitants, de les mettre tous, sans 'distinction, à l'abri d'agressions et d'entreprises injustes; et ils ne font en général aucune différence entre les délits purement civils, et ceux qui constituent une infraction pénale, et, pour ceux-ci, entre le cas où l'action est portée de piano devant la juridiction civile, et celui où la juridiction répressive en est saisie conjointement et accessoirement à Taction publique; dans tous les cas, alors même que les parties n'ont ni domicile ni résidence en France, le tribunal français est compétent parce que Tordre public est en jeu*. Cette compétence trouve spécialement
* Caes., 15 avril 1842 (Sir. 1842. 1. 473); Boidetiux, 11 août 1842 (Sir. 1843.2.216); Paris, 21 mars 1862 (Sir. 1863. 2. 411); Alger, 6 juin 1870 (Sir. 1871. 2. 45); Nancy, 9 février 1886 (D. P. 1887. 2. 31). — Dcmolombe, 1. 1, n° 261, p. 408; Gerbaut, op. cit., p. 410; Féraud- Girend, dans le Journal ilu dr. int, pr,, 1880, p. 164. — V. cep. Bonfils, «p. cil, n* 203; Fœlix et Démangeât, np, cU.j 4« éd., 1. 1, p. 345 et note a; GlasBon, dans le Journal du dr. ini, pr., 1881, p. 118 : <( Il est certain, écrit réminent doyen, que si Ton oblige le demandeur étranger ^ se porter p&rtie civile snr Faction publique, il court la chance de supporter tous les frais de la pourenite criminelle, sous peine d'être déchu de toute action en France. Si grave que soit cette raison, elle ne suffit pourtant paH à donner compétence à un tribunal civil. Dira-t-on que la compétence naît en pareil cas du fait qui donne lien à Taction ? Mais alors on devrait aussi logiqoement décider que le tribunal civil compétent est celui du lieu où le ^t a été commis. Or, tout le monde admet qu'en pareil cas, il faut appliquer les principes ordinaires de l'article 59 du Gode de procédure; le FTançais demandeur devrait agir- devant le tribunal du Français défendeur; et fci le défendeur était un étranger n'ayant ni domicile ni résidence ao France, le Français n'aurait le droit de saisir les tribunaux de notre ptJB qu'en vertu de l'article 14 du Code civil. Dès lors, il faut bien rt connaître que toute base fait défaut pour attribuer compétence à nos tribunaux cirila, lorsque les deux plaideurs sont des étrangers qui n*ont ni domicile ni réâdence en France. Qu'on ne reproche pas à cette solution d'être eévère contre les étrangers, car nous la donnerions aussi si la contestation «élevait entre Français qui n'auraient ni domicile ni résidence en France, comme, par exemple, s'ils étaient nés et établis à l'étranger ou dans une
matière à s'exercer, lorsqu'il s'agit de défendre contre toulc usurpation ou contrefaçon ]és droits intellectuels que nos lois ou les traités conclus par notre pays garantissent aux étrangers; par exemple de juger de la validité d'un brevet d'invention délivré par l'autorité française*; elle s'applique
de nos colonies lointaines ^, Toutefois, suivant M. Glasson lui-mdme, la question se présenterait sous une forme différente et appellerait une solution différente, s'il s'agissait d'un simple délit civil, ne constituant pas une infraction prévue et réprimée par la loi pénale. En pareil cas, continue-t-iU ce les étrangers n'auraient plus la ressource de s'adresser A la justice répressive et cependant il faut bien qu'ils puissent obtenir justice. Aox termes de l'article 3 du Code civil, les lofs de police de et sûreté obligent tous ceux qui se trouvent sur notre territoire. Cette disposition n'est pas, par elle seule, attributive de juridiction entre Français ou entre Français et étrangers, car les règles de la compétence suffisent en pareil cas. Mais entre étrangers dont le défendeur n'a pas de résidence en France, il faut que l'article 3 soit implicitement attributif de juridiction ; car autrement on serait conduit à dire que les lois de police et de sûreté ne sont pas obligatoires en France pour les étrangers qui s'y trouvent, quoiqu'il n 7 ait ni domicile ni rénidence vis-à-vis des autres étrangers >.
* « La délivrance d'un brevet d'invention, est-il dit dans un jugement du tribunal de la Seine, en date du 26 juillet 1879 (Sir. 1880. 2. 218; D. P. 1880. 3. 39; Journal du dr. int, pr., 1880, p. 100), est un acte de 1» puissance publique; les tribunaux français sont essentiellement compétents pour connaître des conditions et des circtmstances dans lesquelles un tel acte a été sollicité et obtenu, et pour décider si son bénétice doit être maintenu au breveté; il importe peu que les parties entre leequellea a été soulevée la question de validité du brevet soient toutes deux étrangères; le principe qno les tribunaux français ne sont point, en matière personnelle et mobilière, tenus de juger entre étrangers, ne peut recevoir d'application lorsqu'il s'agit d'intérêts de droit public et d'actes émanés de l'autorité souveraine. Un brevet constitue une loi d'ordre public, créant un privilège sur toute l'étendue du territoire et s'imposant au respect de tous par les dispositions pénales qui répriment la contrefaçon; il est impossible d'admettre que les contestations auxquelles l'exercice d'une telle prérogative gouvernementale peut donner naissance même entre particuliers, soient renvoyées à l'appiéciation d'une juridiction étrangère, et qu'une autre justice que la justice nationale soit appelée à se prononcer sur le maintien ou la suppression d'un monopole concédé par les pouvoirs nationaux. » — V. aussi Lj'on, 13 décembre 1889 {Journal du dr. inkpr., 1892, p. 479); Douai, 26 février 1892 (ibid., 1894, p. 809); en matière de marques de fabrique, Trib. ?eine, 5 mars 1897 (ta Loi du 3 mai 1892); en matière de concurrence déloyale, résultant de la mise en vente de produits portant une fausse indication d'origine, Rouen, 24 novembre 1897, précité.
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également au cas d'abordage entre deux navires étrangers, sufTenu dans les eaux territoriales françaises ^
2* Mesures urgentes ayant un caractère provisoire ou conservatoire, — L'article 3, § 1 du Code civil oblige de même, dit-on, à admettre que les tribunaux français ont qualité pour ordonner les mesures urgentes, ayant un caraclère provisoire ou conservatoire, alors bien que ces mesures se rattacheraient à un litige, dont il leur serait interdit de connaître au fond, à raison de Textranéité des parties : par exemple, pour statuer sur une demande d'aliments entre parents ou alliés', sur les difficultés qui s'élèvent entre époux (autorisation nécessaire à la femme étrangère pour ester en justice ou pour accomplir tout autre acte de la vie civile'; demande en réintégration du
* Booen, 15 novembre 1843 {Gazette des tribunaux du 18 novembre lJ^43);Trib. Marseille, 25 septembre 1855 (Jurispr, MarêeilU, 1855. 1, 301); 3 juin 1867 (ibid., 1867. 1. 217); Trib. comm. Le Havre, 13 juin. 1892 (Journal du dr. int.pr,, 1892, p. 1133). — V. aussi Arthur Desjardios, Dr, comm, maritime y t. V, p. 103; De Rossi, dans le Journal du ér. ini. pr., 1885, p. 419; De Barandiaran, ibid,, 1893, p. 496 et s. — La jurisprudence manifeste même une tendance à admettre la compétence des tribunaux français, en cas d'abordage entre deux navires étrangers, oi dehors des eaux françaiieSf en se fondant sur les dispositions nouvelles ajoutées à l'article 407 du Code de commerce par la loi du 14 décembre 1897. V. Trib. comm. Le Havre, 26 mars 1902 (Revue int du dr, marit., t. XVII, p. 733, et les observations de M. Ch. Lyon-Gaen, dans la Revue tnL de législ. et de jurispr., 1903, p. 514). Cf. le rapport de M. le confisiller Letellier, sous Casa., 7 novembre 1904 {Gazette du Palais du 24 fé- ▼rier 1905), et ci-dessus, p. 213 et s.
^ Paris, 19 décembre 1833 (Sir. 1834. 2. 384); Bastia, 12 avril 1843 {J.Pal., 1844. 1. 54); Paris, 29 septembre 1859 (Gazette des tribwtaux da 2 octobre 1859) ; Trib. Seine, !•' septembre 1869 (Journal du dr^ int. pr., 1874, p. 46); 10 mai 1876 (Gazette des tribunaux du 15 juin 1876); 22 mai 1877 ((^zette deê tribunaux du 28 juin 1877); 3 mai 1879 (Le Droit du 14 juin 1879); Douai, 18 novembre 1901 (Journal du dr. int. pr., 1902, p. 1043), et 26 mars 1903 (Bulletin prat. de dr. int. pr.^ 1903. 1.246); Cass., 22 juillet 1903 (GazeUe du Palais du 30 octobre 1903; JovrmU du dr. int. pr., 1904, p. 355). — Glasson, op. et toc. cit., p. 119; - V. cependant Paris, 24 août 1875 (Sir. 1876. 2. 212); Trib. Seine, 20 juillet 1878; Alger, 16 janvier 1882 (Le Droit du 5 août 1882).
'Paris, 13 juillet 1888 (Journal du dr. inl.2)r., 1889, p. 620). Trib.
domicile conjugal formée par le mari étranger contre sa femme fugitive*; demande de pension alimentaire* ou
Seine, 17 juillet 1888 {ihid., 1889, p. 615); Paris, 27 avril 1891 {ibid,,
* « Si la sûreté, l'honneur de la femme et les plus hautes considéiatione d'ordre public imposent & celle-ci le devoir d'une cohabitation qui est de Tessence du mariage, il appartient à la juridiction dans laquelle elle ee trouve de donner force et exécution à la loi naturelle du mariage, eu obligeant la femme & rentrer sous le toit conjugal ». Trib. Evreoz, 15 février 1861 (D. P. 1862. 3. 39). V. également Cass., 27 novembre 1822 (Sir. 1824. 1. 48); Bastia, 21 mai 1866 (D. P. 1957. 2. 14); Angers, 20 février 1861 (Sir. 1861. 2. 409); Metz, 26 juillet 1865 (Sir. 1866. 1 237) ; Alger, 6 juin 1870 (Sir. 1871. 2. 45); Trib. Evreux, 18 mai 1871 (Sir. 1871. 2. 46 ad notam] ; Trib. Seine, 16 juillet 1888 (Journal du dr. inLpr,, 1888, p. 707) ; — V. toutefois en sens contraire Trib. Seine, 18 mai 1861 (D. P. 1862. 3. 39).
* Fœlix et Démangeât, op. cit.t 4« éd., t. I, p. 207; Gerbaut, op. dL p, 415; Féraud-Giraud, dans le Journal du dr, inL pr.^ 1880, p. 169; 1886, p. 393. — Trib. Seine, 29 août 1834, et Paris, 23 juin 1836 (Gazette det tribunaux du 30 juin 1836); 26 novembre 1839 (Gazette des iribtmoMx du 29 novembre 1839); Lyon, 25 février 1857 (Sir. 1867. 2. 636); Aix, 3 juillet 1873 (Journal du dr.int.pr,, 1876, p. 273) ; Trib. Seine, 12 août 1881 (ibid., 1882, p. 627); 18 août 1881 (ibid., 1881, p. 526); 16 mai* 1883 (ibid., 1883, p. 392); Trib. Dijon, 26 janvier 1885 (GazetU dt$ tribunaux du 2 mai 1885) ; Alger, 18 mai 1886 (Journal du dr. inL pr.^ 1889, p. 300); Trib. Seine, 5 janvier 1887 (tôîd., 1889, p. 812; Pand.fr. pér., 1888. 2. 207); 11 janvier 1888 (Sir. 1892. 2. 239); Paris, 6 juin 1888 (D. P. 1890. 2. 333); Amiens, 17 décembre 1888 (Journal du dr. int. pr., 1889, p. 459); Alger, 26 décembre 1888 (ibid., 1889, p. 668); Trib. Seine, 16 juillet 1 889 (ibid., 1890, p. 297) ; 22 mars 1890 (iWA, 1890, p. 860; Revue prat. de dr. int. pr., 1890-1891. 1. 43); Trib. consulaire de France il Alexandrie, 4 juillet 1890 (Journal du dr. int. pr., 1891, p. 601); Paris, 31 octobre 1890 (ibid., 18£0, p. 878); 12 mars 1891 (ibid., 1891, p. 535; Sir. 1892. 2. 235) ; Trib. Seine, 22 juin 1891 (Journal du dr. int. pr., 1891, p. 1193); 27 janvier 1892 (ibid., 1892, p. 439); 29 février 1892 (ibid., 1893, p. 573); 8 février 1897 (ibid., 1897, p. 533); 14 février 1898 (t^*V/., 1898, p. 909) ; 23 février 1898 (ibid., 1898, p. 927); 20 janvier 1902 (ibid., 1902, p. 809). — Lorsqu'ils allouent une pension alimentaire à la femme étrangère en instance de séparation de corps on de divorce, nos tribunaux, pour bien marquer le caractère provisoire de cette mesure, impartissent ordinairement un d^laidans lequel la demande devra être formée devant les jnges compétents, et k l'expiration duquel U pension cessera d'être due. Alger, 28 avril 1876 (Journal du dr. iut.pr., 1876, p. 274) : Trib. Seine, l'' décembre 1877 (ibid., 1878, p. 44); 13avril 1880 (ibid., 1880, p. 303); Trib. Vesoul, 29 décembre 1886 (ibid..
même de provision ad iUejn\ formée par la femme étrangère plaidant en nullité de mariage, en séparation de corps
1889, p. 474); Trib. Seine, 27 janvier 1892, précité. — D'autre part, il a' été pIiuieTirBfoiB décidé que la compétence de la juridiction française, pour statuer en matière d'aliments entre éponx étrangers ne se restreint pas au cas où ils seraient engagés dans une instance en séparation de corps ou en divorce : c Comme il est de Tessence même du mariage, dit la Cour de Paris, dans un arrêt du 3 août 1878 (Journal du dr. ini. pr,, 1878, p. 495), que la femme habite avec son mari, de même A en résulte pour le mari une obligation natnrelle de recevoir sa femme dans son domicile et de BQbrenir à ses besoins ; il ressort de là que les tribunaux ne sauraient refoser la protection de la justice, soit au mari, soit à la femme qui la sollicitent dans le but d'obtenir Taccomplissement de ces obligations ou la garantie des droits qui en dérivent, et dont la violation troublerait Tordre public ». < L'action en pension alimentaire, affirme de son côté le tribunal de la Snine (!'" ch.) dans son jugement du 31 octobre 1902, est fondée sur une obligation dérivant du droit naturel, avant d'avoir été cuDsacrée par le droit public; l'exécution d'une telle obligation intéresse, par suite, à un certain degré. Tordre public et tout au moins le droit des gens privé ; il ressort de là que les tribunaux français ne sauraient refuser la protection de la justice à la femme qui la sollicite dans le but d'obtenir Taccomplissement de cette obligation dont la violation troublerait Tordre public ». V. aussi Paris, 20 avril 1880 {Le Droit du 27 avril 1880); 19 décembre 1883 (Sir. 1884. 2. 384) ; 5 mars 1885 {Journal du dr. ini. pr,, 1885, p. 670). — Mais V. en sens contraire, Trib. Seine, 29 novembre 1890 (i«d., 1893, p. 171).
* Un désaccord s'est manifesté sur ce point dans la jurispnidence, lorsqu'il s'agit d'allouer à la femme étrangère la provision qui loi est néces • ■ire en vue du procès en séparation ou en divorce qu'elle doit suivre à l'étranger. Tantôt on lui accorde cette provision (Trib. Seine, 12 août 1881; Journal du dr. int, pr,, 1882, p. 627; 18 août 1881; ihid., 1881, p. 526; IS février 1882; iôiU, 1883, p. 295; 28 février 1885; Gazette des trihumux du 8 avril 1885; Trib. Vesoul, 29 décembre 1886; Journal du dr, irXpr., 1889, p. 474; Trib. Seine, 9 juillet 1887; Alger, 30 mai 1888; ihid,, 1889, p. 618; Paris, 26 mars 1889; Sir. 1889. 2. 116; D. P.
1890. 2. 128; Trib. consulaire de France à Alexandrie, 4 juillet 1890, précité; Trib. Seine, 24 juin 1891 et Paris, 3 février 1892; Journal du dr, int.fT,, 1892, p. 1020; D. P. 1893. 2. 221; — Trib. sup. Monaco, 31 octobre 1890; Journal du dr. int pr., 1891, p. 1261) ; tantôt on la refuse, en se fondant sur ce qu'une telle mesure touche directement au fond du litige et rentre dés lors dans les attributions du juge compétent pour connaître de la demande en séparation de corps ou en divorce. Trib. Seine, 1« décembre 1877 (Journal du dr. int, pr., 1878, p. 45); 21 janvier 1880 (ibid., 1880, p. 194) ; 23 janvier 1883 (ibid., 1883, p. 292); 5 janvier 1887 {ibid,, 1889, p. 812); 11 janvier 1888 (Sir. 1892. 2. 235); Paris, 19 janrier 1888 (Journal du dr. int. pr.y 18811, p. 666) ; Trib. Seine,
OU eo divorce contre soo mari; assignation à cette remme d'une résidence séparée pendant la durée du procès*; attribution de la garde des enfants à l'un des époux'; gestion du fonds de commerce exploité conjointement par ie mari et par la femme'), sur les mesures réclamées par leducation ou par Tinconduite des enfants^, sur l'administration de la personne et des biens d'un mineur*, d'un fou % d'un prodigue^ ou d'un absent^ sur la rectification d'un acte de l'état civil dressé ou transcrit en France, lorsqu'elle ne soulève aucune question d'état'.
10 mars 1888 (Sir. 1888. 2. 94) ; Paris, 31 octobre 1890 (Journal du dr. intpr,, 1890, p. 878; Rmme prai. de dr, intpr,, 1890-1891. 1. 50).
* Poitiers, 16 juin 1847 (Sir. 1847. 2. 438); Paris, 28 juin 1853 (D. P. 1853. 5. 200) ; Dijon, 26 janvier 1883 (GazetU des tribunaux do 2 mai 1883); Trib. Seine, 4 décembre 1884 (Journal du dr. inL pr., 1886, p. 95); Trib. Seine, 11 janvier 1888 et Paria, 31 octobre 1890, piécités; Alger, 26 décembre 1888 (Journal du dr. inL pr., 1889, p. 669). ^ V. cep. Paris, 28 octobre 1892 (Journal du dr. int. pr,, 1893, p. 174).
2 Paris. 10 juillet 1855 (Sir. 1856. 2. 678); Alger, 26 décembre 1888. précité; Paris, 12 février 1891 (Journal du dr. int. pr., 1891, p. 1195; Revue prat. de droU int. pr., 1890-1891. 1. 211); 26 février 1895 (Journal du dr. int. pr., 1895. p. 624) ; 17 mars 1902 (ihid.^ 1903, p. 342).
3 Angers, 20 août 1861 (Sir. 1861. 2. 409).
« Paris, 9 mai 1846 (Gazette des tribunaux da 12 mai 1846); Trib. Seine, 3 février 1872 (Refme de droit international, 1872, p. 363); 18aoAt 1881 (Journal dudr.int.pr., 1881, p. 526); 23 janvier 1883 (ibid., 1883, p. 292) ; Paris, 9* mars 1883 (Le Droit du 26 juillet 1883) ; Trib. Seine,
11 janvier 1888 (Le Droit du 26 janvier 1888) ; 1« juin 1888 (Le Droit du 13 juin 1888); Paris, 28 juin 1889 (Journal du dr. int. pr., 1890, p. 329); 31 octobre 1890 (ibid., 1890, p. 878) ; Trib. Seine, 26 octobre 1902 (ibid., 1903, p. 165) ; Paris, 5 décembre 1902 (ibid , 1903, p. 616).
^ Cass., 25 août 1847 (Sir. 1847. 1. 714, D. P. 1847. 1. 273); Besançon, 30 novembre 1887 (D. P. 1888. 2. 113 ; note de M. deBœck) ; Trib. Seine, 1^ juin 1888, précité.
* Trib. Versailles, 10 décembre 1885, cité dans un jugement du tribunal civil de la Seine du 30 juillet 1887 (Le Droit du 5 août 1887); Paris, 23 avril 1890 (Revue prat. de dr. int. pr., 1890-1891. 1. 322). Cf. ddessus, tome iroisième. Le conflit des lois, p. 366.
^ Cf. en ce sens, Cass. Turin, 13 juin 1874 (Journal du dr. inL pr., 1874, p. 330 et s.) ; — Cour suprême de Vienne, 31 juillet 1878 (ibid., 1883, p. 72).
^ V. ci-debsu8, tome troisième. Le conflit des lois, p. 293.
'^ Trib. Seine, 13 décembre 1873 (Journal du dr. int. pr., 1875, p. 16);
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On peut encore citer, au nombre des mesures sur lesquelles les juges français se croient tenus de se prononcer eotre étrangers, à raison du caractère provisoire ou coqsenraloire qu elles affectent, l'apposition des scellés, la confectioQ d'un inveutaire, la nomination d'un séquestre, en ce qui concerne les biens se trouvant en France et dépendant d'une succession même régie par la loi étrangère^ l'appréciation de la régularité d'une procédure de saisie foraine*, la permission de procéder à une saisie conservatoire dans les termes de l'article 417 du Code de procédure civile'.
Enfin de nombreux arrêts sont allés jusqu'à affirmer la compétence de nos tribunaux pour autoriser, en vertu de l'article 557 du Code de procédure civile, la saisie-arrêt pratiquée en France par un étranger dénué de titre, entre les mains d'un tiers, pour avoir paiement de sommes qui lui sont dues par un autre étranger; et le motif sur lequel ils s appuient, c'est le caractère purement conservatoire de la saisie-arrêt, au moins dans la première phase de sa procédure*.
B«Bne8,4 juin 1878 (Sir. 1879. 2. 20); Dijon, 10 février 1887 (Sir. 1883. 142; D. P. 1882. 2. 129); Paris, 3 mai 1889 (u Droit du 16 mai 1889); Paris, 4 février 1892 {Revue prat. de dr. int. pr., 1892. 1. 169); Trib. Sebe, 27 juillet 1897 (Journal du dr. iftt. pr,, 1897, p. 1029) ; 6 août 1902 (iWrf., 1903, p. 802).
* Paria, 12 août 1840 (Sir. 1840. 2. 442); Trib. Seine, 31 mare 1876 (Jonrwd du dr. ifU. pr., 1877, p. 429); 30 novembre 1887 (ffcid., 1888, p. 98); Paris, 7 décembre 1892 {Pand. fr. par., 1893. 5. 33): Trib. civ. Bayonne, 12 août 1903 {Gazette des tribunaux du 28 novembre 1903).
* Trib. Nice, 27 janvier 1877 {Gazette des tribunaux du 8 avril 1877). ' Alger, 1« mars 1897 (Journal du dr. ini, pr.^ 1898, p. 143).
* CasB . 23 mare 1868 (Sir. 1868. 1. 328; D. P. 1868. 1. 369) : « Les tribunaux français, incompétents pour connaître des contestations qui s'élèvent entre étrangère, à raison des créances dont ceux-ci affirment ou dénieot Texistenoe, sont compétents pour autoriser et maintenir, dans Tintérèt des étrangère comme de tous les autres, les mesures qui doivent être cooiidérées comme parement conservatoires, et qui, sans atteindre ni compromettre le fond du droit et en le réservant, ont pour unique objet d*era- P^eber que des biens et deniere se trouvant en France ne soient détournés aQpréjndioe des ayants-droit régulièrement reconnus comme tels par les
^"^ Contestations commerciales. — On est généralement d'accord pour admettre la compétence obligatoire des tribunaux français, lorsqu'il s*agit de connaître, entre étrangers, de contestations commerciales, dans tous les cas oii Tarticle 420 du Code de procédure civile leur donnerait qualité pour statuer entre parties françaises*.
Telle était déjà la règle suivie par nos anciens auteurs, notamment par Boullenois et parValin, qui la fondaient
lois et iDstitutioDs qui les régiflsent. De telles mesures, prises dans œt limites et dans un intérêt général de paix publique et de justice, appartiennent au droit des gens et sont applicables sans distinction de nationalité ». V. également Aiz, 6 janvier 1831 (Sir. 1833. 2. 43) ; Paris, 18 avril 1846 (D. P. 1846. 4. 273); 19 janvier 1850 (Sir. 1850. 2. 462; D. P. 1851. 2. 125); 8 avril 1874 (Sir. 1876. 2. 144); Trib. oomm. MaraeiUe, 13 février 1880 {Journal du dr. int, pr., 1880, p. 302) ; Trib. Seine, 6 mars 1880 (ibid., 1881, p. 60); 10 avril 1880 (ibid., 1881, p. 301); 28 décembre 1887 (U Droit du 8 janvier 1888); Paris, 26 mars 1889 (Sir. 1889. 2. 116; D. P. 1890. 2. 128); 8 mars 1890 (Journal du dr, tnl. pr., 1891, p. 559) ; Trib. civ. Bordeaux, 21 janvier 1895 (iWd., 1897, p, 360). — En ce qui concerne Tinstance en validité de la saisie-arrêt pratiquée par un étranger sur un autre étranger, en vertu d'une ordonnance du juge français, voici quelle est la doctrine actuelle de la jurisprudence : le tribunal auquel on demande de valider la saisie doit, lorsqu'il y a lieu de constater Texistence même de la créance qui lui sert de cause, surseoir k statuer, accorder un délai pendant lequel l'opposant poursuivra son actioii devant le tribunal étranger compétent, et ne peut juger que lorsque la dèctsioD sur l'action principale a été rendue par ce tribunal. V. les arrêts et jugements précités. Cf. sur la jurisprudence belge, ci-dessus, p. 195, et ci-après, titre troisième. Rappelons que la distinction entre les deux phases de la procédure de saisie-arrêt, généralement adoptée en France, pour la détermination du juge compétent, a été écartée dans nos rapports avec la Belgique par l'article 5 de la convention du 8 juillet 1899 (ci-dessus, p. 194 et s.). — On consultera avec intérêt, sur les principales difficultés que soulève la matière des saisies-arrêts dans le droit international privé, Bertauld, Questions doctrinales et pratiques, 1. 1, p. 167 et s.; Féraud-Giraud, Journal du dr. int, pr„ 1880, p. 234 et s.; Qriolet, dans D. P. 1868. 1. 369; Gerbaut, op. ciL, p. 418 et s.; Thureau, De la saine-arrét en droit inUrnational privé (thèse), Paris, 1897. Cf. ci-deesoos, chapitre troisième.
* La compétence des tribunaux français ne saurait donc être étendue aux difficultés nées d'engagements commerciaux contractés entre étrangers à Tétranger et devant y recevoir leur exécution, à moins que l'étranger défendeur n'ait été autorisé à fixer son domicile en France, ou qu'il n'y possède un établissement ou une résidence, au jour où l'engagement a été pris. Bordeaux, 10 avril 1883 (Sir. 1883. 2. 160).
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sar les ordonoances de commerce de 1673 (art. 17, litre II) et de 1681 (art. S, titre II), dans lesquelles a «Hé puisé Tarticle 420 précité, et dont la solution s^inspirait directement desÎDlérêls du commerce, c'est-à-dire de l'intérêt général du pays. Or, les discussions auxquelles a donné lieu la rédaction du Code de procédure civile montrent que le législateur n'a pas entendu innover en cette matière, et qu'il a voulu respecter les vieux usages. JNe se justifiaient-ils pas d'ailleurs à ses yeux par les mêmes raisons que la dispense de caution judicatmn solvi, dont a longtemps bénéficié Té- Irangeren matière commerciale*? Il importe à la prospérité publique que les étrangers accourent en grand nombre dans les marchés français, qu'ils nous apportent leur or el.leurs produits. Et le meilleur moyen de les amener à nous, c'est de leur accorder la protection de nos lois, c'est de leur ouvrir Taccès de nos tribunaux. Leur refuser la justice, ce serait les chasser de notre pays, ce serait nous mettre en dehors du commerce international; ce serait mécoQoaitre les exi{?ences les plus certaines de Tordre public français.
La jurisprudence, pendant quelque temps hésitante^ a fini par se rallier à cette manière de volrS et elle Tétend
* Marcadé {Eaplic. du C. Napoléon, t. I, n" 142), assigne et la compé- ^c&ce des tribunaux français entre étrangers, en matière commerciale, une l>iae différeute ; il la fonde sur une présomption légale : à raison de la eéléiité néeeseaiie au négoce et à la solution des litiges^qui en découlent, les plaideurs doivent être réputés avoir accepté, le cas échéant, la juridiction du pays où ils font des aflPaires. Si ce point de vue était exact» il en résulterait que la compétence des juges français ne serait pas obligatoire : la renonciation présumée du défendeur à son exception d'incom- P^tence laisserait entier le pouvoir que la jurisprudence leur reconnaît de «e dessaisir, en matière civile. La Cour de cassation s'était tout d'abord prononcée en ce sens. Cass., 11 mars 1807 (D. A. v* Compétence civile des Wbiwaittj d'arroniiiMeJiwat, n*» 227); 8 avril 1818 (Sir. chr.).
"V. Paris, 30 avril 1819 et Cass., 6 février 1822 (Sir. chr.) ; Paris, 15 •▼ril 1825 (Sir. chr.), et les arrêts cités à la fin de la note précédente.
* CifiB., 24avril 1827 (Sir. chr.); 26 novembre 1828 (Sir. chr.); 26 avril 1832 (Sir. 1832. 1. 456; D. P. 1832. 1. 184); 7 juillet 1845KD.P. 1845. i- 331); 18 août 1856 (Sir. 1857. 1. 586); 9 mars 1863 (Sir. 1863. 1.
même aux quasi-contrats commerciaux, notamment à Faction en répétition d*une somme indûment payée par un étranger à un autre étranger ^ Les raisons qui l'ont déterminée sont très clairement indiquées dans Tarrét de la Cour de Bordeaux du 1" juin 1898, qui a consacré celle dernière solution : « En matière commerciale, dit la Cour, les tribunaux français sont compétents pour connaître des contestations entre étrangers, lorsque ces contestations se rattachent à des contrats commerciaux formés ou exéculoires en France. En effet, d'une part, l'article 631 du Code de commerce a dévolu aux tribunaux consulaires les contestations concernant les contrats commerciaux, sans avoir égard à la nationalité des parties ; d'autre part, l'article 420 du Code de procédure civile organise la compétence terri-
225; D. P. 1863. 1.176); 10 juillet 1865 (Sir. 1865, 1. 350) ; Trib. comm. Seiao, 15 mai 1872 (Jourtud du dr. inLpr., 1874, p. 122); Aix,28août 1872 (Sir. 1873. 2. 266); Nancy, 22 novembre 1873 (Sir. 1874. 2. 13); Trib. comm. Seine, 7 janvier 1874 (Journal du dr. int.pr.^ 1876» p. 114); Cass., 22 novembre 1876 (Sir. 1876. 1. 213; D. P. 1877. 1. 374); Paris, 9 novembre 1878 {Journal du dr, int. pr,, 1879, p. 62); Douai, 16 juillet 1879 (iWd., 1880, p. 577); Chambér}-, 11 février 1880 (Sir. 1881. 2. 237) ; Trib. Seine, 1" mars 1880 (Journal du dr. int. ftr., 1880, p. 474); Trib. comm. Le Havre, 14 mars 1881 (lôirf., 1882, p. 73); Cass., 19 décembre 1881 (ibid., 1882, p. 288; et les observations de Âl. Demaogeat; Sir. 1883. 1. 64; D. P. 1882. 1. 272) ; Aix, 12 janvier 1882 (Journal dn dr, inL pr,, 1883, p. 305); Bordeaux, 10 avril 1883 (Sir. 1883. 2. 160); Trib. Seine, 21 janvier 1885 (Journal du dr, int. pr., 1885, p. 617); Trib. Lille, 23 mars 1885 (ihid., 1885, p. 291) ; Paris, 21 mai 1885 (D. P; 1886. 2. 14); Trib. comm. Seine, 4 décembre 1885 (Journal dudr, int, pr,, 1889, p. 288); Trib. Seine, 12 mai 1888 (La Loi des 28-29 mai 1888); 26 juin )888 (La Loi du 21 juillet 1888); Paris, 30 juin 1888 (La Loi du 28 octobre 1888); Trib. comm. Bordeaux, 13 octobre 1888 (CfazeUe du Palais du 19 mai 1889); Trib. comm. Seine, 25 mai 1889 (Joitrnal du dr. int, pr., 1890, p. 651); Paris, 6 décembre 1889 (ibid., 1889, p. 808); Trib. Seine, 6 janvier 1890 (iôiti., 1890, p. 493); Paris,7 juillet 1890 (Revue prat. de dr. int.pr.^ 1890-1891. 1. 215); Trib. comm. Nantes, 17 janvier 1891 (Journal du dr. iriLpr., 1892, p. 659) ; Trib. comm. Nice, 26 octobre 1891 {ibid., 1892, p. 192); Rennes, 15 décembre 1891 (ihid,, 1892, p. 912); 19 janvier 1892 (ibid., 1893, p. 841); 30 mai 1899 (ibid,, 1899, p. 998); IVib. comm. Nantes, 27 juin 1902 (ibid., 1903, p. 339). * Bordeaux, 1*» juin 1898 (Journal du dr. inLpr., 1898, p. 1066).
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tonale des tribunaux de commerce par un ensemble de dispositions qui sont applicables indistinctement aux nationaux et aux étrangers; ainsi, au regard de la loi française, l'étranger faisant ie commerce en France est assimilé au Français pour Texercice des droits et actions qui se rattachent à son commerce; cette assimilation est la conséquence nécessaire de la liberté accordée aux étrangers de faire le commerce en se soumettant aux lois françaises; ils participent ainsi aux mêmes avantages que les Dationaux et encourent les mêmes pénalités; dès lors, le commerçant ne peut avoir d'autre domicile que celui de son établissement commercial; ici le domicile de fait remplace le domicile de droit, sans qu'il y ait lieu de tenir compte, ni de la résidence personnelle distincte du domicile commercial, ni du domicile d'origine; il n'y a pas non plus à rechercher si l'étranger a été ou non autorisé à établir son domicile en France, en vertu de l'article 13 du Code civil, ce texte n'a pas en vue de régler les conditions H*exercice des droits commerciaux; la création d'un établissement commercial en France implique, quant à cet exercice, renonciation aux règles de Texlranéité ».
Ici se pose une question analogue à celle que soulevait, avant 1895, la dispense de caution judkatxnn solvi accordée au demandeur étranger dans les litiges commerciaux^ Quand pourra-t-on dire que la contestation qui s'élève entre deux étrangers est de nature commerciale, et rentre à ce titre dans la compétence nécessaire des juges français?
Il va de soi que, quel que soit le lieu où a été fait Tactequi donne lieu à cette contestation, la loi française doit seule être consultée sur le point de savoir si nos tribunaux consulaires ont, à raison de sa nature ou de la qualité des personnes qui y sont intervenues, qualité pour en connaître : cela tient au caractère d*ordre
* V. d-desBOs, p. 272, note 2.
public qui s'attache aux lois de compétence judiciaire^.
Mais il arrive parfois que le même acte soit commercial au regard de Tuue des parties, civil au regard de l'autre : tel est le cas du contrat intervenu entre un voilurier et uq voyageur, entre un directeur de théâtre et un artiste, oo encore le cas très pratique de la vente que le commerçant Tait de ses marchandises à un client qui les achète pour ses besoins personnels. En pareille occurrence, lorsque le débat met en présence deux plaideurs français, la jurisprudence distingue : L*acte est-il commercial pour le défendeur, son adversaire peut Tassigner, à son choix,.soit devant les Juges civils, juges de droit commun, soit devant le tribunal de commerce. Au contraire, l'acte est-il civil pour le défendeur, l'assignation doit nécessairement être portée devant le tribunal civil; la partie mal à propos assignée devant les juges de commerce est fondée à décliner leur compétence, et, comme il s'agit d'une incompétence rationc materiœ, le déclinatoire peut être proposé en tout état de cause; le tribunal a même le devoir d'y suppléer d'office^
A s'en tenir à ces prémisses, on devrait décider, sembletil, qu'entre étrangers, la juridiction française n'est jamais compétente, si l'acte qui a donné lieu au procès est civil par rapport au défendeur, et que, d'autre part, si cet acte constitue pour lui seul un acte de commerce, il dépend de son adversaire de le faire juger ou non en France, suivant qu'il portera ses griefs devant le tribunal de commerce ou devant les magistrats civils.
Une telle conclusion aparu, avec raison, d'une rigueur excessive. Entre Français, la distinction adoptée par la
* V. Lyon-Caen et Renault, 2V. de dr, commercial, 3« éd., 1. 1, n« 183, p. 192, et ci-desBue, p. 46 et s.
2 V. Cass., 11 janvier 1869 (Sir. 1869. 1. 13); 30 juillet 1884 (Sir. 1885. 1. 77; D. P. 1886. 1. 193) ; 30 mai 1892 (D. P. 1893. 1. 246);5février 1896 (Sir. 1896. 1. 217), et la critique de cette jurisprudence, dan« Lyon-Caen et Renault, op, cit., 3« éd., t. I, n° 361, p. 384. Cf. GlasBon, dans la Revue critique de législ, et dejurispr,, 1881, p. 245.
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jurisprudence ne présente guère d'inconvénient. Que ce soit le tribunal civil ou le tribunal de commerce qui statue, les parties sont toujours assurées d'avoir des juges. Mais entre plaideurs étrangers, Tégalité serait manifestement et injustement rompue : le vendeur qui a fait acte de commerce n'aurait aucun moyen de se soustraire à la compétence des juges français, et à la condamnation qu'ils prononceront contre lui à la demande de son acheteur non commerçant; quant à ce dernier, il déclinerait valablement leur juridiction ; il ne pourrait être condamné à payer ce qu'il a acheté*. Cette considération est décisive à notre avis; et elle a sans doute inspiré pour une large part le jugement du tribunal civil de la Seine du 21 janvier 4885. Dans ce jugement, rendu sur la poursuite d'un commerçant étranger contre un client, également étranger — il s*agissait d'une location de piano, c'est-à-dire d'un contrat commercial pour le demandeur, civil pour l'autre partie — , le tribunal affirme sa compétence, par ce motif, entre autres, que » la France, en permettant aux étrangers de s'établir sur son territoire et de s'y livrer au commerce, leur assure implicitement sa protection pour l'exécution des contrats de droit naturel intervenus entre eux sur son territoire, pour s'y livrer au commerce »'. Mais, s'il en est ainsi, il importe peu que l'acte qui donne naissance au procès soit commercial par rapport à toutes les parties, ou seulement par rapport à l'une d'elles; les tribunaux français, compétents entre étrangers en matière de commerce, doivent l'être dans tous les cas. Le devoir naturel de protection qui leur incombe envers les commerçants étrangers ne saurait dépendre du caractère que le marché passé par ces derniers revêt au regard de l'autre partie.
i* Exécution des décisions de Injustice étrangère. — Les
* Binoche, thèse citée, p. 96.
^Jonnnd du dr, int. pr., 1885, p. 176.
tribuoaux français ne font en général aucune difficulté pour se déclarer compétents en matière à'exequalur^lot^ qu'il s'agit de donner exécution sur notre territoire aux sentences rendues par une juridiction étrangère entre plaideurs étrangers ^ Nous aurons à revenir plus loin sur cette nouvelle exception au système général de rincompéteoce: qu'il nous suffise de constater, dès à présent, qu'elle n'est pas très facile à concilier avec le droit de révision que s'arrogent nos magistrats, requis de délivrer Yexequatur à une décision de justice étrangère*.
III. Exceptions tenant à la procédure. — On renconln' dans nos Codes certaines règles, qui sont destinées à faciliter et à simplifier la solution des procès, en soumettant à un tribunal unique ceux entre lesquels existe un lien juridique ou une affinité certaine, et en évitant ainsi des circuits d'actions et des contrariétés possibles de jugements : telles sont les dispositions qui fixent la compétence en ma tière de successions, ou encore au cas de pluralité de défendeurs, d'interventiou, de demandes incidentes ou eu garantie. Or les complications que la loi française a voulu prévenir sont infiniment plus redoutables, lorsque la même affaire est susceptible, à raison des circonstances dans lesquelles elle se présente, d'être portée et débattue simultanément ou successivement devant les tribuaaui de différents pays. Aussi la jurisprudence a-l-elle cru entrer dans les vues du législateur, en attribuant à se^
< Caes., 10 mars 1863 (Sir. 1863. 1. 293; D. P. 1863. 1. 89); Paris. 22 février 1869 (Sir. 1869. 2. 144); Trib. Seine, 20 juUlet 1881 {Le Droit du 21 juillet 1881); Paris, 13 janvier 1885 (Journal du dr. intpr., 1885, p. 553); Trib. Seine, 3 décembre 1885 (ibid., 1886, p. 446); Paris, 17 janvier 1886 (ibid., 1887, p. 617) ; Trib. Seine, 3 novembre 1888 (Le Drmt du 29 novembre 1888); Paris, 19 décembre 1888 (Gazette du Pahit du 6 février 1889); Trib. Seine, 30 janvier 1903 (Journal du dr, hU, pr,, 1903, p. 638).
- V. ci-dessous, chapitre troisième; — Paris, 15 juin 1861 (Sir. 1861. 2. 456); Trib. Seine, 3 avril 1884 (Le Droit du 5 avril 1884).
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prescriptions une portée générale, en leur donnant effet, même dans tes procès entre étrangers. Cette eiitension élargit sensiblement la compétence ordinaire de nos tribuDaux, au regard des plaideurs qui ne ressortissent pas à la France.
WSuccessions mobilières ouvertes en France. — L'article 59, § 6 du Code de procédure civile attribue compétence, pour connaître des actions en matière de successions légitimes ou testamentaires, au tribunal du lieu où la succession s est ouverte, c'est-à-dire au tribunal du domicile du de cHJus (C. civ., art. 110). Cette compétence trouve son application, suivant Topinion dominante, quelle que soit la nationalité du de cujus, qui avait son principal établisseroenten France à Tépoque de son décès \ et aussi quelle que soit la nationalité des parties entre lesquelles la contestation s'élève*; elle repose en effet sur l'intérêt, commun à tous, devoir le règlement de la succession opéré par un même juge. Le tribunal français du domicile du défunt est donc valablement saisi, même entre étrangers, de toutes les difficultés relatives à l'attribution, à la liquidation et au partage de sa fortune mobilière, et d'une manière générale de toutes les actions visées à Tarticle 59, § 6 du Code de procédure civile et à larlicle 822 du Code civil'.
2* Pluralité de défendeurs, — Il est également de jurisprudence constante que, lorsque le demandeur étranger a en face de lui plusieurs adversaires, dont un Français ou un étranger admis à domicile, le tribunal français, qui est compétent au regard de ce dernier, Test aussi au
' Caas., 7 jaillei 1874 (Sir. 1876. 1. 19; D. P. 1875. 1. 271). — V. cep. Trib. Seine, 16 décembre 1879 (/.« Droit du 8 décembre 1879).
^Glaason, dans le Journal du âr. inLpr,, 1881, p. 125; Lachau, De fa compétence deê tribunaux français à V égard detf étrangers^ p. 116; Biûoche, thèse citée, p. 101.
* Cf. k critique de cette jurisprudence dans l'intéressante étude donnée pw M A. Wahl, au Journal du dr, int, pr., 1895, p. 705 et s.
regard des défendeurs étrangers ordinaires*, s'il exisle entre eux un lien de droit et des intérêts communs, ou toat au moins si Faction est basée, pour tous, sur le même principe d'obligation et s*il n'apparaît pas que le Français a été introduit dans Tinstance uniquement pour distrairp les plaideurs étrangers de leurs juges naturels^ Ici encore, on considère que l'extranéité de Tune des parties ne permet pas de séparer des questions qu'il y a tout avantage à réunir dans un même examen et dans un même jugement; rintérêtde la justice est d'accord avec celui des justiciables eux-mêmes.
La compétence du juge français, en pareil cas, se fonde sur l'article 39, § 2 du Code de procédure civile, envisagé comme formulant une règle générale applicable à tous sur le sol français, lorsqu'il dispose qu'en matière personnelle, les défendeurs seront assignés, s'ils sont plusieurs, devant le tribunal du domicile de Tun d'eux, au choix du demandeur.
Peut-être toutefois l'analogie n'est-elle pas complète? La règle écrite dans l'article 39, § 2 se comprend à merveille, lorsque le demandeur se trouve en présence de plusieurs défendeurs de nationalité française. Alors, en effet, Tattribution de compétence exclusive faite au tribunal de
« CasB., 2 février 1832 (Sir. 1832. 1. 133); Paris, 28 mare 1873 {Journal du dr. int. pr., 1875, p. 19); Aix, 26 janvier 1876 (iWd., 1H77, p. 226); Parie, 20 mare 1879 (Sir. 1880. 2. 49; D. P. 1880. 2. 193); CaRG., 14 mare 1883 (Sir. 1883. 1. 259; D. P. 1883. 1. 377); Trib. Lyon, 24 juin 1887, joint à Lyon, 16 jnin 1888 (Monit.jtid. de Lyon du 27 octobre 1888); Orléane, 16 mars 1892 (Sir. 1892. 2. 105; Journal du dr, int, pr., 1892, p. 917); Tnb. Le Havre, 24 décembre 1896, et Ronen, 24 novembre 1897 (Journal du dr. int. pr„ 1898, p. 344); Case., 26 décembre 1899 (D. P. 1900. 1. 90; Pand. fr. pér,, 1900. 5. 8). — U même règle H'appliqaerait dane le cas où, tous les défendeure étant étiangère non admis h domicile, le tribunal français serait compétent aa regard de l'un d'eux. Trib. Seine, 26 mare 1887 (Pand.fr.pir., 188J«. i. 281).
» Cf. (entre Français), Cass., 27 décembre 1880 (D. P. 1881. 1.423); 9 mai 1883 (D. P. 1884. 1. 358).
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l'un de ces défendeurs n'a que rinconvénienl d'obliger les autres à un déplacement, qui leur aurait été épargné, si l'adage Actor sequitiir forum reiy qui forme le droit commun, leur avait été appliqué; et cet inconvénient est bien peu de chose, à côté des avantages qu'une telle attribution ofire d'autre part? Qu'importe, en définitive, au défendeur d'avoir à plaidpr loin de son domicile, d'avoir affaire à tel tribunal plulôt qu'à tel autre : dans tous les cas, il n'aurait pu échapper à l'action de la justice française. Mais il en est tout différemment de l'étranger, assigné, en même temps que des Français, par un autre étranger. L*application à cet étranger des principes ordinaires de la compétence lui aurait permis, dans le système de la jurisprudence, de décliner, sur tous les points du territoire français, la juridiction de nos tribunaux. Cette faculté, Textension donnée à l'article 59, § 2 la lui enlève; en ce qui le concerne, il n'y a pas seulement modification de compétence, substitution d'un tribunal français à un autre tribunal français; il y a dessaisissement de ses juges nationaux, des juges étrangers de son domicile, au profit de nos propres magistrats \ L'observation devait être faite; mais empressons-nous d'ajouter que, si la compétence des tribunaux français, dans le cas qui nous occupe, ne trouve pas dans l'article 59, § 2 du Code de procédure civile Tappui qu'on a cru y découvrir, elle peut tout au moins invoquer en sa faveur des raisons d'utilité pratique qui suffisent à lajusti6er.
i"" Intervention, — La jurisprudence admet encore que les tribunaux français ont qualité pour statuer sur l'intervention d'un étranger dans un procès dont ils sont régulièrement saisis, alors même que cette intervention doit aboutir à un débat entre deux étrangers, pourvu qu'il existe un lien véritable entre les deux demandes. Les ar-
' Btnoche, thèse citée, p. 104.
ticles 339 et suivants du Code de procédure civile, qui consacrent en pareil cas Tunité de compétence entre Français, sont directement inspirés par le souci de la tyonoe administration de la justice ; il parait donc naturel de leur prêter une portée générale, indépendante delà nationalité des parties*.
4* Demandes en garantie. — D'après quelques décisions judiciaires, la demande en garantie, formée contre uq étranger par un autre étranger déjà déféré à un tribanai français, est valablement portée devant ce tribunal, par application de Tarlicle 181 du Code de procédure civile, tout au moins si le défendeur en garantie a pris une part directe ou indirecte à Tacte sur lequel repose la demande principale-. Mais, en dehors de ce cas exceptionnel et des stipulations contraires des traités', la Cour de cassation refuse énergiquement à l'étranger assigné par un Français en France le droit d'appeler en garantie un autre étranger. On ne saurait, suivant elle, découvrir aucune analogie entre Thypothèse d^une action en garantie et celle oii il y a pluralité de défendeurs. Le défendeur principal et le garant n'ont pas la même attitude au procès; leurs intérêts sont opposés; il existe entre eux un litige spécial, un litige nouveau, et il n'y a aucune raison pour ne pas laisser à la juridiction étrangère le soin de le résoudre. c( La disposition de Tarticle 181 du Code de procédure civile, portant que ceux qui sont assignés en garantie sont tenus de procéder devant le tribunal où la demande originaire est pendante, déroge à la règle de compétence établie
1 Case., 19 mai 1830 (Sir. 1830. 1. 325); 7 juillet 1845 (Sir. 1845. 1. 738; D. P. 1845. 1. 334); Paris, 4 janvier 1856 (Sir. 1856: 2. 170); CasB., P»- avril 1873 (Sir. 1873. 1. 101).
'' Douai, 10 mars 1870 (Sir. 1870. 2. 288 ; D. P. 1870. 2. 158) ; Trib. comm. Seine, 30 beptembre 1875 (Sir. 1878. 1. 300); Trib. comm. Le Havre, 14 mars 1881 (Journal du dr, int. pr., 1882, p. 73). Cf. Mortpellier, 6 juin 18l»5 (ibid., 1896, p. 142).
•^ V. Tarticle 4, § 2 de la convention franco-belge du 8 juillet 1899| ci-dessus, p. 192.
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par le § i'' de Tarlicle 59 du Code de procédure civile; mais elle n'autorise pas un tribunal à retenir, sous prétexte qu'il s*agit d'une action en garantie, une contestation doDtla connaissance ne lui appartient pas, à cause de la Datnredu litige ou de la nationalité des parties »*.
^* Autres demandes incidentes. — Enfin il est communément admis que les dispositions légales qui attribuent au JQge de l'action la connaissance des exceptions soulevées devant lui, sauf le cas où il serait incompétent rations materis?, sont applicables aux plaideurs étrangers comme aux plaideurs français. Il en résulte que la juridiction française, compétente pour statuer sur une demande principale, Test par cela même pour juger les demandes incidentes, voire les demandes reconventionnelles, qui viennent s'y greffer ou y répondre, encore que les parties que ces demandes opposent Tune à l'autre soient de nationalité étrangère, et qu'à raison même de cette nationalité il ne soit pas permis à nos magistrats d'en connaître à titre de demandes principales^.
' Casa., 15 janvier 1878 (Sir. 1878. 1. 300; D. P. 1878. 1, 170); 27 janvier 1857 (8îr. 1857. 1. 161; D. P. 1857. 1. 142); 17 juillet 1877 (Sir. 1877. 1. 149; D. P. 1878. 1. 366); Paris, 17 décembre 1885 (Journal dudr. inL pr., 1886, p. 209, et les observations de M. Chausse dans la Revm criti^de légisL et dejurispr., 1886, p. 679). M. Glasson (Journal du dr. mLpr.^ 1881, p. 129) critique avec beaucoup de raison la jurisprudence qoî exclut en principe la compétence des tribunaux français pour statuer sor l'action en garantie incidente intentée par le défendeur étranger contre nn autre étranger : «: Cette solution est d'autant plus difficile à admettre que, d'après la jurisprudence elle-même, Tarticle 59 du Code de procédure permet, en matière de garantie incidente, de distraire le garant de ses juges naturels et de le traduire devant le tribunal saisi de la demande originaire, toutes les fois que celui-ci serait incompétent d'une minière relative seulement pour connaître de la demande en garantie; or la joriaprudence admet que, vis-^-vis des étrangers, Tincompétence des tribunaux français existe ratiofie personœ j>, V. aussi Despagnet, op. ct^, 4e éd., n» 183, p. 408.
«Cass., 13 décembre 1865 (D. P. 1866. 1. 21); Lyon, 21 juin 1871 (Sir. 1872. 2. 201); Cass., 7 janvier 1879 (Journal du dr. int. pr., 1879, p. 68); Trib. Albi, 2 mars 1881 (ibid., 1881, p. 529); Trib. Perpignan, 24 juillet 1893 (ibid., 1893, p. 1158); Trib. Seine, 26 décem- W. — V. 22
Étant donné le point de départ de la jurisprudence, il semble que, en dehors des exceptions qui viennent d'être éouméréeSy nos tribunaux soient absolument et nécessairement incompétents pour trancher les difficultés qui pourront s'élever en France entre deux étrangers. Fondée sur les principes mêmes qui président à notre institution judiciaire, sur des raisons de dignité nationale et d'intérêt public, cette incompétence devrait échapper à la volonté et aux caprices des plaideurs et des juges; elle devrait être obligatoire et absolue. Le défendeur devrait être admis i l'opposer en tout état de cause; le ministère public devrait avoir qualité pour la soulever; et le tribunal devrait être tenu de la prononcer d'office ^
Cependant, à ce point de vue encore, la pratique a reculé devant les conséquences logiques, devant les conséquences extrêmes de la doctrine dont elle se réclame. Et, sous le nom de compétence facultative, elle professe que les tribunaux français ont qualité pour juger les actions personnelles ou mobilières que les plaideurs étrangers se sont spontanément accordés à leur soumettre. Si ces tribunaux sont en principe eld'une manière générale incompétents au regard des étrangers, ce n'est pas à raison de la nature du litige» ratione materiœ, mais uniquement à raison de la personnalité des parties, ratione personœ. Il ressort de là que l'incompétence des tribunaux français entre étrangers n'est pas d*ordre public, qu'elle constitue pour le défendeur une exception toute personnelle dont il peut renoncera se* prévaloir; et encore cette renonciation ne lie-t-elie en aucune manière les juges français qui, de leur côté, sont toujours maîtres de se dessaisir du litige porté devant eux.
La compétence de nos tribunaux au regard des plaideurs
bre 1894 (ihid., 1895, p. 687); Grenoble, 26 octobre 1897 (ihid., 1899, p. 124).
« V. Alger, 4 mars 1874 (Sir. 1874. 2. 103); PariB, 24 août 1875 (Sr. 1876. 2. 212).
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étrangers est donc, dans le système de la jurisprudence, facoltative â an double poiot de >*ue; elle est facultative pour les parties qai peuvent l'exclure; 'mais elle est aussi facuItatiTe pour les magistrats français, qui, même en Fabsence de déclinatoire, peuvent. refuser de connaître du procès. Cette thèse, qui s'appuie sur les observations échangées au Conseil d'État/ lors de la discussion du Code cifil, dans la séance du 6 thermidor an IX', a été affirmée en ces termes par la Cour de cassation, dans un arrêt du 10 mars 1838 : « Attendu, dit la Cour, que les tribunaux français n'ont une compétence positive (nous dirions obligatoire) pour juger les contestations entre étrangers, que dans les cas où la loi leur en attribue la connaissance; que, dans les autres cas, la compétence, n'étant pas réglée parla loi, est facultativey en ce sens que les tribunaux ne sont valablement saisis qu'autant qu'ils consentent à juger et que les parties en cause reconnaissent volontairement leur juridiction... Attendu que les tribunaux français peuitxA, sauf les cas particuliers autorisés par la loi, s'abstenir de connaître des contestations qui s'élèvent entre des étrangers, lors même que ceux-ci, par leur consentement formel, se soumettraient à leur juridiction, etc. ' ».
Le système de la jurisprudence, pour être bien compris, appelle quelques développements : il implique, avons-nous dit, une double faculté : faculté pour les plaideurs, faculté poarle juge.
1* Faculté potir les plaideurs. — Tout d'abord, on reconnait aux parties étrangères la faculté de ne pas accepter la compétence de nos tribunaux, de la décliner, en dehors des cas exceptionnels déjà examinés et très nombreux of] cette compétence est regardée comme obligatoire. Mais
* V.ci-de88UB,p. 297.
« St. 1868. 1. 529. V. aussi Cass., 2 avril 1833 (D. A. v» Droits civils, D*314); 17 juillet 1877 (D. P. 1878. 1. 366); Trib. civ. Seine, 21 décembre 1893 (Journal du dr, int. pr.y 1894, p. 109); Paris, 31 janvier 1895 (iUd., 1895, p. 585).
comment ce refus de comparailre devant la justice française se manifestera-t-il? H revêtira la forme d*une exception d'incompétence, et cette exception, conçue en termes exprès et explicites*, devra être proposée par le défendeur élraoger in limine litis,. avant toutes conclusions sur le fond'. Le silence gardé à ce moment équivaut à uoe renonciation du défendeur. Autrement l'incertitude la plus complète régnerait dans le débat engagé : à tout instant de la procédure, l'étranger pourrait se soustraire aux conséquences de sou choix primitif, et l'action de la justice serait subordonnée au bon plaisir d'un plaideur mécontent ou inquiet. L'acceptation tacite, qui résulte du défaut d'exception opposée par le défendeur in limine litis^ forme entre les parties un véritable compromis, un engagement de plaider, et cet engagement, qui a été pris à la face de nos tribunaux, il ne peut dépendre de l'une des parties de le déchirer.
Mais encore faut-il pour cela que la volonté du défeo-
> ic Le moyen tiré de TincompéteDce est une exception et non une fin de non recevoir ; cette exception doit être expre$sément et estpHeitemmt formulée, avec d'autant plus de raison que, les exceptions prévues par le Code de procédure étant classées par lui dans un ordre qn*il n'eôt pas permis d'intervertir, il serait impossible, si on la faisait rentrer, sans la préciser, dans une formule générale de non>recevabilité (^insérée dam la eofwlusions au fond prise* par le défendeur)^ de vérifier si elle occupe dans la procédure le rang qui lui a été assigné par la loi >». Trib. Seine, 3 avril 1903 (Bulletin praU de dr. int. pr,, 1903. 1. 173). Cf. Trib. Seine, 24 join 1903 (iWA, 1903. 1.267).
2 Cass., 29 mai 1833 (D. A. v« Droite civils, n« 314) ; Caen, 29 janvier 1873 (D. P. 187Ô. 2. 224) ; Aix, 3 juillet 1873 (Journal du dr, int, pr^ 1876, p. 273); Alger, 28 avril 1876 (ihid,, 1876, p. 274); Paris, 7 mai 1876 (ilid,, 1876, p. 270) ; Trib. Seine, 21 janvier 1880 (tM., 1880, p. 194) ; Caen, 16 août 1880 (U Droit du 6 janvier 1881); Trib. Seine, 22 novembre 1881 (Le Droit du 27 novembre 1881); Trib. Nancy, 8 février 1886 (Gazette du Palais du 6 février 1887); Lyon, 6 mars 1889 (Jourmd du dr. int, pr., 1889, p. 466); Trib. Seine, 8 avril 1890 (ihid., 1890, p. 897); Paris, 23 avril 1890 (ibid., 1890, p. 486) ; Grenoble, 10 juin 1891 (ibid., 1891, p. 1232) ; Trib. Seine, 4 juillet 1902 (^ti/Mfi ^t dedr. int, pr , 1903. 1. 261); 21 janvier 1903 (ibid,, 1903. 1. 87); 3 avril 1903 (ibid., 1903. 1. 173).
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deur ait été complètemeat libre, qu'elle n'ait été déterminée ni par une erreur, ni par les manœuvres dolosives de son adversaire. On ne saurait évidemment lui faire grief de son silence, lorsquMI est établi que l'absence de déclinatoire s explique par les déclarations de Tautre partie qui s attribuait inexactement la qualité de Française De même, le seul défaut du défendeur n'emporte pas de sa part acceptation de la compétence française*. Sans doute, ce défaut n'empêche pas le procès de suivre son cours ; mais l'étranger, condamné dans ces conditions, pourra toujours formnr opposition, en se prévalant de son extranéité; et ce n'est qu'autant que, dans cette opposition, il aurait conclu au fond \ ou manifesté l'intention de se défendre au fond\ quele bénéGce du déclinatoire sera perdu pour lui.
L'exception d'incompétence ne peut donc être utilement invoquée qu'au début de l'instance, parce que, en ne la soulevant pas alors, le défendeur étranger est censé avoir accepté, avec le débat, les conséquences bonnes ou mauvaises qui en résulteront pour ses intérêts.
Observons néanmoins que le fait d'avoir requis de son adversaire, étranger comme lui, la prestation de la caution jttdicatum solvi^ n'exposerait le défendeur à aucune déchéance*. De même la comparution d'un étranger défen-
* Douai, 22 janvier 1890 (Journal du dr. ini, pr., 1892, p. 903; Eevue pnt, de dr. ini. pr., 1890-1891. 1. 398).
'Trib. Seine, 20 décembre 1886, 19 mai 1888, 2 août 1889 (Le Droit do 17 décembre 1893). — Cependant la solution contraire a été quelquefois aâmiw, par le motif que la compétence de la juridiction française à Té- Svd des étrangers suppose Taccord des deux plaideurs, et que le défaut du défendeur exclut toute manifestation, môme tacite, de sa volonté. Trib. Amiens, 26 février 1882 (Journal du dr. int. pr., 1883, p. 63); Trib. Sône, 6 août 1888, 10 février 1890 (Gazette des tribunaux du 6 juin 1890). — V. aussi Trib, sup. Monaco, 12 mai 1891 (Journal du dr. int.pr., 1891, p. 1261).
' Trib. Seine, 11 juillet 1895 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 356); Pirig, 6 mai 1897 (ihid., 1897, p. 792).
* Lyon, 6 mai 1889 (Revue prat. de dr. int. pr., 1890-1891. 1. 208).
* Trib. civ. Nancy, 8 février 1886 (Jourmil du dr. int. pr.^ 1889, p. 286). Cf. ci-dessus, p. 286 et s.
deur, fût-ce à une action en séparation de corps ou en divorce, devant le magistrat conciliateur ne lui enlève pas, semble-t-il, le droit d*opposcr pour la première fois l'excep- ?| lion d'incompétence devant le tribunal ; la circonstance que
I ; l'époux défendeur à une telle action a comparu en coacilia-
^; tion devant le président n'implique nullement de sa part
l'acceptation nécessaire de la juridiction française; en effet, en cas de non-conciliation, ce magistral a qualité pour statuer sur les mesures provisoires, quelle que soit la nationalité des parties'; il serait donc sans pouvoir pour accueillir l'exception d'incompétence, et, dès lors, on ne Toit pas pourquoi le fait qu'il n'en a pas été saisi pourrait priver le défendeur du droit de s'en prévaloir devant les juges du fond, qui seuls sont en situation d'y faire droit'.
Par contre, le défendeur étranger ne sera pas reçu à proposer le déclinaloire d'incompétence devant la juridiction d'appel, s*il ne l'a pas fait en première instance'. On pourrait dire à la vérité qu'il n'existe aucune solidarité entre le Juge d'appel et le premier juge, que la décision prise par celui-ci et les engagements contractés devant lui ne concernent en rien celui-là ; et que, par conséquent, le défendeur est maître de contester sa compétence, quand
* V. ci-d6B6U8, p. 322.
> Trib. Seine, 21 janvier 1880 (Journal du dr, int pr., 1880, p. 193); Amiens, 24 août 1880 (Sir. 1882. 2. 80) ; Trib. civ. Fontainebleau, 7 novembre 1887 {Journal du dr, int pr., 1890, p. 884); Aix, 3 janvier 1894 (Sir. 1894. 2. 81, note de M. Valabrègue); Trib. civ. Boulogne-eur-Mer, 15 août 1898 {Journal du dr. inU pr. , 1899, p. 643). — V. cep. Aix, 3 juillet 1873 (D. P. 1876. 2. 232); Parie, 6 août 1886 {Journal dm dr. ifrfpr., 1886, p. 685; D. P. 1887. 2. 117 et la note de M. Glaason); Trib. Seine, 2 avril 1890 (Revus prai. de dr. int. pr., 1890-1891. 1. 66); Paris, 26 février 1891 (Journal du dr. ini. pr., 189J, p. 1189); Alger, 13 janvier 1892 (Sir. 1892. 2. 252) ; Rouen, 17 décembre 1895 (Journal du dr. int. pr., 1897, p. 681); Paris, 17 février 1898 (ibid., 1898, p. 766).
3 Colmar, 30 décembre 1815 (Sir. 1817. 2. 62); Paris. 13 février 1868 (Sir. 1868. 2. 72); Alger, 24 juillet 1882 (Sir. 1884. 2. 27); Paris, 21 mai 1886 (Le Droit du 17 juin 1886) ; Alger, 2 mars 1888 (Journal du dr. int.pr., 1889, p. 668).
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même ii aurail, par son silence, paru accepter celle du tribunal du premier degré. Il est facile de répondre que, en soumettant leurs griefs à la juridiction française, les plaideurs étrangers ont, par cela même, consenti à en saisir, le cas échéant, des tribunaux d'ordre supérieur; pour eux, rappel, comme le recours en cassation, n'est qu'une phase du procès en cours. Devant les juges d'appel comme devant les juges de cassation^ ils sont liés par le choix de juridiction qu'ils ont fait au début du litige, et ne sont plus libres de le modifier.
Mais qu'arrivera-t-il si le tribunal, quoique saisi en temps utile de l'exception d'incompétence, refuse de s'y arrêter et se déclare néanmoins compétent pour connaître d'uoe contestation entre étrangers?
De droit commua, la jurisprudence, appliquant l'ordonnaoce du mois d'août 1737, sur les règlements de juges^^ admet que, entre Français, il y a lieu à règlement de juges, non seulement lorsque deux juridictions ont été simultanément saisies de la même affaire, mais encore lorsque le tribunal' saisi a refusé d'accueillir le déclinatoire d'incompétence invoqué par le défendeur. L'étranger, dont le déclinatoire a été repoussé par un tribunal français, pourra-t-il, fort de celte jurisprudence, demander à la Cour de cassation un règlement de juges?
La oégative est de droit, s'il réclame son renvoi devant la justice étrangère \ En effet, si la Cour de cassation a
» Cmb., 15 avril 1861 (Sir. 1861. 1. 721). — V. cep. Case., 16 mai 1849 (Sir. 1849. 1. 478).
*Onionnance d*août 1737, titre II, article 19 : c La partie qui aura été débontée du déclinatoire par elle proposé devant la Cour ou dans la juridiction qu'elle prétendra être incompétente, et de sa demande en renvoi daoB une autre Cour ou dans une juridiction d*un autre ressort, pourra se pourvoir à notre grande Chancellerie ou à notre conseil, en rapportant le jagement rendu contre elle et les pièces justificatives de son déclinatoire, moyennant quoi, il lui sera accordé des lettres ou un arrêt :».
' An contraire, la Cour de cassation statuerait valablement en règlement de juges même dans une contestation entre étrangers, si le défcn* deur,Ban8 se prévaloir de son eztranéité, demandait & être renvoyé devant
qualité pour prononcer entre deux tribunaux français qui relèveut tous deux au même titre de sa haute juridiction, elle n*a aucune qualité pour résoudre le conflit qui sépare un tribunal français et un tribunal étranger, pour lequel ses décisions n'ont aucune autorités Dans ce cas, la seule voie qui soit ouverte à l'étranger est celle de Tappel formé devant une juridiction supérieure; et ce n'est que lorsque tous les recours auront été épuisés sans succès, que la Cour de cassation pourra être appelée à se prononcer sur la question de compétence, ainsi que sur les autres questions de droit soulevées par le litige.
Le silence gardé par le défendeur étranger in limine litis n'est pas le seul fait d où on puisse induire sa renonciation à l'incompétence de nos tribunaux.
Diverses circonstances peuvent être interprétées comme
un tribunal français autre que celui devant lequel il a été afidgné. Ctos., 24 décembre 1890 (^Revueprat de dr. int pr., 1890-1891. 1. 210).
* Ghauveau et Carré, Lois de la proc., quest. 1323; Gerbaut, op, d<., p. 489; Féraud-Giraud, dans le Journal dudr. int.pr., 1880, p. 237; Deapagnet, op. cit., 4« éd., n« 184, p. 410. — Case., 25 janvier 1826 (D. A. V» jDroiU civils, n« 326); 30 mai 1827 (Sir. chr.); 17 juillet 1828 (âr. chr.); 26 février 1839 (Sir. 1839. 1. 171); 20 décembre 1841 (Sir. 1842. 1. 668); 9 mars 1868 (1). P. 1858. 1. 303); 15 mare 1858 (D. P. 1858. 1. 201); 5 janvier 1859 (D. P. 1859. 1. 403); 12 décembre 1864 (Sir. 1865. 1. 128); 13 janvier 1869 (D. P. 1871. 1. 60); 15 décembre 1874 (D. P. 1875. 1. 384). — Il en est ainsi, même lorsqu'il existe entre ks deux pays, comme entre la France et la. Suisse, un traité pour Tezécution réciproque des jugements : c II est de Teasence d'un rëglemaiit de juges, dit en ce sens la Cour de casrtation, dans son arrêt du 27 janvier 1847 (Sir. 1847. 1. 818), que le tribunal régulateur ait juridiction sur celle des tribunuax inférieurs, entre lesquels il faut faire cesser le conflit. Cette juridiction n'appartient nullement à la Cour de cassatioa sur les tribunaux suisses, lesquels au contraire, d'après le dogme de la souveraineté territoriale des nations, extra territoriam jus dicerUi impwm non parèrent. La force exécutoire que les jugements rendus par les tribunaux suisses obtiennent en France, et réciproquement, celle que les jugements rendus en France obtiennent en Suisse, ne dérivent aucunement de leur propre nature et de leur constitution particulière, mais bien seulement des traités politiques qu'il a plu à ces deux nations souveraines de stipuler entre elles, et aucun traité ne donne à la Cour de cassation le droit 4e vider les conflits existants entre ces tribunaux ».
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impliquaDt chez lui Tintentioa de se soumettre à leur juridiction. Le pouvoir d'appréciation du juge est souverain h cet égard. G^est ainsi qu'il a été jugé que l'élection de domicile faite en France par des contractants étrangers peut être considérée comme valant acceptation de la compétence française ^ et encore, que le déclinatoire ne peut être utilement invoqué par le défendeur, lorsque Tacte qui a donné naissance au litige a été passé en France et doit y être exécuté*.
Enfin, il est clair que, si Tacceptation par l'étranger de la juridiction de nos tribunaux peut être tacite et résulter de tel fait ou de telle circonstance dans laquelle ceux-ci croiront la découvrir, on devra à plus forte raison avoir égard à la manifestation expresse de la volonté des parties. Si donc elles ont d'avance attribué compétence à tel ou à tel tribunal français, pour statuer sur les contestations qui naîtront entre elles d'un contrat ou d'une opération quel-
»0as8., 8 avril 1861 (Sir. 1851. 1. 336); Trib. Seine. 26 juillet 1879 (Sir. 1880. 2. 218); Montpellier, 9 mai 1890 (Sir. 1892. 2. 240; D. P. 1891. 2. 197 ; Revue prat, de dr, inLpr.y 1890-1891. 1. 63).
*Caen, 5 janvier 1846 (Sir. 1847. 2. 466); Trib. Seine, 13 juillet 1877 (Jimmal ébi dr, inU pr., 1878, p. 161); 24 décembre 1880 {ibid,, 1881, p. 59); Paris, 16 février 1882 (ibid,, 1882, p. 212); Trib. Seine, 21 janîier 1885 (La Loi du 11 février 1886) ; 12 février 1887 (Journal du dr. i^pr., 1887, p. 514) ; Paris, 13 jnilkt 1888 (ibid,, 1889, p. 620); Montpallier, 9 mai 1890 (Sir. 1892. 2. 240; D. P. 1891. 2. 197; Revue prat de *".««tj?r., 1890-1891. 1. 63); Trib. comm. Marseille, 23 octobre 1891 {Jommal dudr. ini.pr., 1892, p. 660); Trib. Seine, 11 juillet 1896 (ibid., 1896, p. 366); Paris, 6 mai 1897 (ibid., 1897, p. 792). — Ne peut, en ooniéqnence, être déclinée la compétence du tribunal français pour pro- BOQoer la séparation de biens entre deux étrangers, dont le contrat de malitge a été fait en France, sous le régime de la loi française, et est destiné k produire ses effets en France. Cass., 7 mars 1870 (Sir. 1872. 1. 361; D. P. 1872. 1. 326); Douai, 16 février 1886 (Journal du dr. int.pr., 1886, P* 349 ; et les observations de M. Chausse, dans la Revue critique de légisL t^déjuriepr.^ 1887, p. 291); Aix, 23 mai 1887 (Journal du dr, int. pr.^ 1889, p. 666; Pand.fr. par., 1887. 2. 382). — V. cep. Metz, 26 juillet 1865 (Sir. 1866. 2. 287); Paris, 13 mars 1879 (Sir. 1879. 2. 382; D. P. 1880. 2. 113). — Cf. Trib. sup. Monaco, 10 mai 1892 (Journal du dr. "itiir., 1893, p. 463).
conque, le défeodeur ae saurait être admis à souleyer qq déclioatoire foadé sur sou extranéilé'.
2* Faculté pour le juge. — De loule façon, en admeltant que les plaideurs étrangers aient accepté, implicitement ou même expressément, la juridiction du tribunal français, rien n'oblige ce dernier, dans le système de la jurisprudence, à se déclarer compétent*. Dès qu'il ne se trouve pas dans l'un des cas où cette compétence est regardée comme obligatoire, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le juge peut d'office refuser de connaître du procès, alors même que les règles posées par la loi française lui feraient un devoir de statuer, dans une hypothèse analogue, au regard de parties françaises; il se détermine suivant les circonstances particulières à la cause; il a égard notamment au séjour plus ou moins prolongé des plaideurs en France, à l'incertitude de leur domicile, à la difficulté qu'ils auraient à se faire rendre justice dans leur patrie', au lieu où le contrat qui donne naissance à la contestation a été passé et doit être exécuté^. Et ce pouvoir n'est en aucune manière
^ Jugé en ce sens que, 8*11 n'échet de rechercher si une clause compiomissoire, nulle entre Français, comme ne contenant pas les désignations exigées par l'article 1006 du Code de procédure civile, peut avoir une valeur juridique à raison de Textranéité des parties, dans les pays desquelles une pareille clause est tenue pour valable (V. ci-dessus, p. 220, note 1), on peut toutefois en dégager la volonté nettement manifestée de saûir la juridiction française de leurs différends, alors que, d'après la convention, le tiers arbitre doît.être désigné par le président d'une juridictiou française. Paris, 18 mai 1901 {Journal dudr. inL pr., 1903, p. 618). — Mais, d*autre part, la Cour de Paris s'est refusée k voir une acceptation de la juridiction û-ançaîse dans le consentement donné par le défendeur étranger à la constitution d'un tribunal arbitral composé de Français, pour connaître des contestations pouvant résulter de Tinezécution du oontnt qui a donné lieu à l'instance. Paris, 12 décembre 1893 (Sir. 1895. 2. 299).
* Cass., 2 avril 1833 (Sir. 1833. 1. 437) ; 27 janvier 1857 (Sir. 1867. 1. 169); Paris, 26 février 1891 (Sir. 1892. 2. 237); Alger, 9 mars 1904 (Journal du rfr. int. pr., 1904, p. 673) ; Trib. comm. Seine, 10 mars 19W (ibid,, 1904, p. 379). — V. cependant Bertauld, op, cit., t. I, n« 188; Démangeât, dans le ^Journal du dr. intpr., 1877, p. 109.
* Paris, 26 février 1891 (Journal du dr. inUpr,, 1891, p. 1189).
' * Metz, 6 juin 1823 (D. A. v« Droits civile, n° a06-2o); Paris, 13 ma»
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limité par le temps. A tout momeat de l'instance, il appartient an tribunal de se dessaisir^ s*il estime que sa déclaration de compétence présenterait des inconvénients; la production de pièces nouvelles à sa barre ou encore des conclusions nouvelles prises par les parties seront à cet égard de oature à influer sur sa décision.
Observons d'ailleurs que le défendeur lui-même trouvera souvent son compte à la faculté que la jurisprudence reconnaît aux magistrats français. Que ce défendeur, se méprenant sur ses droits ou sur sa situation véritable, ait omis de proposer son déclinatoire in limine litis et ait laissé imprudemment le débat se lier sur le fond, il ne lui est plus permis de se raviser : tout est fini pour lui. Mais, ce qu'il n a plus le droit de faire, le tribunal peut encore le faire à sa place ; le défendeur ne peut plus dessaisir le tribunal ; mais le tribunal, éclairé par ses réserves tardives, peut se dessaisir lui-même; et ainsi le pouvoir discrétionnaire attribué au jug:e tempère heureusement ce que la déchéance qui frappe le défendeur dont le déclinatoire est tardif a parfois d'excessif et de rigoureux.
Quant aux raisons par lesquelles on a tenté de justifier ce pouvoir discrétionnaire, elles se ramènent à deux : D'une part, on déclare que les tribunaux français ne doivent la justice qu'à ceux que la loi leur désigne expressément, c'est-àdire aux seuls Français la connaissance qu'ils croient néanmoins devoir prendre des litiges entre étrangers ne rentre dooc pas dans leurs attributions normales; elle n'a rien d'obligatoire pour eux; elle dépend de leur bon plaisir. Et
1849 (Sir. 1849. 2. 637); Paris, 19 mare 1875 et Cass., 17 juillet 1877 (Sir. 1877. 1. 449); 15 janvier 1878 (Sir. 1878. 1. 3')0) ; Douai, 22 jan- ▼itr 1890 {Journal du dr. int. pr,, 1892, p. 903); Trib. Seine, 10 février T890 (iWd., 1890, p. 476); Amiens, 11 novembre 1890 (ibid., 1891, p. 1208); 2 mai 1891 (ihid., 1893, p. 835) ; Trib. comm. Seine, 23 octobre 1891 (ibid., 1895, p. 342) ; Trib. comm. Marseille, 24 avril 1893 (ibid., 1893, p. 1159); Trib. comm. Seine, 3 décembre 1895 (ibid,, 1897, p. 1016); 15 septembre 1899 {ibid., 1901, p. 543); Douai, 9 août 1900 {ibid,, 1901, p. 546).
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Ton ajoute que, lorsque ces tribunaux viennent à êtro saisis par des étrangers, ils jouent, à proprement parler, vis-àvis d'eux le rôle d'arbitres volontaires : il doit donc leur être permis, comme à tout arbitre, de décliner la confiance que les plaideurs ont placée en eux et de refuser déjuger.
Pendant longtemps, on a dénié aux tribunaux français le droit de juger les questions cCétat entre étrangers, alors même que leur juridiction aurait été acceptée par les plaideurs. L'absence de déclinatoire opposé par le défendeur ne détruit pas, disait-on, leurincompétence, qui est absolue et d'ordre public en cette matière; l'incompétence peut et doit être déclarée d'office, en tout état de cause; elle ne disparait que dans deux cas : tout d'abord lorsque la question d'état est soulevée incidemment à un litige que le juge français est qualifié pour juger' ; ensuite, lorsque la situation des parties est telle, sous le rapport de la nationalité ou du domicile, qu'aucune autre juridiction ne pourrait être utilement appelée à prononcer entre elles*.
Et plusieurs motifs ont été allégués à l'appui de cette incompétence : 1® L'ordre public exige que l'état des personnes relève exclusivement de leurs juges nationaux; de même que la France ne peut admettre qu'un tribunal étranger statue sur les questions relatives à l'état d'un Français, de même elle ne saurait autoriser nos propres magistrats à s'immiscer dans l'état de personnes qui viventen dehors de son allégance. 2^ L'état d'un étranger est nécessairement régi par la loi étrangère, constitutive de son statut personnel^ c'est-à-dire par une loi dont les juges français ne connaissent pas toujours le sens,etdont l'interprétation accumulera devant eux d'insurmontables difficultés; ces difficultés sont plus certaines et infiniment plus graves qu'elles ne le seraient en toute autre matière; c'est rendre service à nos
' V. Lyon, 21 juin 1871 (Sir. 1872. 2. 202), et ci-deasns, p. 387. 2 V. ci-dessus, p. 316.
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tribunaux que de ne pas les y exposer. 3** Enfin, quelle serait la valeur d'une sentence française concernant l'état d'un ressortissant étranger? Son efficacité se limitera évidemment à notre territoire. Le pays auquel appartient Tétranger, jaloux à bon droit de sa souveraineté, refusera d'en tenircompte; et ainsi le même individu pourra avoir autant d'états différents que de résidences distinctes ou successives.
De nombreuses décisions ont en conséquence jugé qu'un tribunal français ne peut demeurer saisi d'une contestation entre étrangers, touchant à l'état des personnes, en dehors des deux hypothèses qui viennent d'être signalées, qu'il s'agisse d'une séparation de corps, d'un divorce S ou
» Alger, 28 avril 1876 {Journal du dr. int. pr., 1875, p. 274); Tiib. Seine, 27 avril 1876 Qbid., 1876, p. 362); l«décembre 1877(f7>irf., 1878, p. 45); Nancy, 16 mars 1878 (Sir. 1878. 2. 200); Trib. Seine, 21 janvier 1880 {Journal du dr. int. pr., 1880, p. 194); 13 avril 1880 {ibid., 1880, p. 303); Amiens, 24 août 1880 (Sir. 1881. 2. 89) ; Trib. Seine, 5décembre 1884 {Gazette des tnbunaux du 4 janvier 1885); 26 janvier 1885 {Gazette des tribunaux du 2 mai 1885); 28 février 1885 {Journal du dr. int pr., 1885, p. 679) ; Aiz, 4 mai 1885 {ibid., 1886, p. 206) ; Trib. Seine, 23 juiliet 1885 {ibid., 1886, p. 205); 16 juillet 1886 {La Loi du 15 août 1886); Trib. Veeoul, 29 décembre 1886 {La Loi du 7 février 1887); Trib. Seine, 10 mars 1888 {Le Droit du 19 avril 1888) ; 3 mai 1888 {Le Droit du 5 mai 1888); 6 août 1888 {Journal du dr. int. pr,, 1890, p. 883); Amiens, 17 décembre 1888 {ibid., 1889, p. 459); Trib. Seine, 20 mai 1890 {ibid,, 1890, p. 479): 22 juin 1891 {Revue prai. dedr. int. pr., 1890-1891. 1. 405) ; Trib. Narbonne, 25 mai 1897 {Journal du dr. int. pr,^ 1898, p. 131); Amiens, 16 novembre 1897 {ibid., 1898, p. 895).
Rappelons d^ailleurs que plusieurs décisions récentes ont refusé de prononcer le divorce entre étrangers, en se fondant, non sur ce que la justice française est incompétente d*upe manière générale pour statuer à leur éjçard, mais sur ce que la faculté de demander le divorce rentre dans la catégorie des droit» civils, qui sont en principe réservés aux seuls nationaux. V. Revue prat. dedr. int. pr.^ 1890-1891. 1. 48, et ci-dessus, tome deuxième. Le droit de ^étranger, p. 196, note 2.
Enfin, on a quelquefois cherché, pour justifier Tincompétence des tribunaux français en matière de divorce entre étrangers, un argument dans le caractère religieux que, d*après leur législation nationale, le mariage revêt en ce qui les concerne. C'est ce qu'a fait notamment la Cour de Paris, dans son arrêt du 17 mars 1902 {Journal du dr. int. pr., 1903, p. 342) ; — il s'agissait d'une instance en divorce entre israéli tes russes — :
d*une nullité de mariage^ de lamaÎDlevée d*uae opposition à un mariage*, d*uQe réclamation ou d*une contestation d*état', d'un désaveu de paternilé^ d'une interdiction ou de la nomination d'un conseil judiciaire', d'une déclaration d'absence *.
Toutefois une tendance nouvelle se manifeste aujourd'hui dans la jurisprudence, et Ton incline de plus en plus à assigner à l'incompétence des juges français, en matière d'état, comme en toute autre matière personnelle, un caractère facultatif et relatif. Les raisons invoquées en sens contraire ne tiennent pas debout. En quoi Tordre public sera-t-il blessé, si la connaissance des procès relatifs à rétat d'un étranger n'appartient pas aux juges nationaui de cet étranger? Ce qui importe à Tordre public, c'est que l'état soit gouverné par la loi personnelle de celui qu'elle
« Si le principe de la séparation des madères civiles et des matières religienses. Fane des bases essentielles de la législation française, ne s'oppoee pas à ce que le juge français déduise du mariage religieux contracté par des étrangers soumis à une législation étrangère, les conséquences juridiques qu*y attache cette légî»lation, il- met par contre un obstacle absola à ce que ce juge se substitue à l'autorité religieuse pour dissoudre TunioD qu'elle a formée, et qui ne laisse pas de conserver son caractère religieux, encore que la loi étrangère lui fasse sortir des effets civils :». V. aussi Trib. Seine, 18 décembre 1902 (Journal du dv. int.pr., 1903, p. 805).
1 Trib. Seine, 23 février 1883 (L« DroU du 2 mars 1883). » On admet toutefois la compétence du tribunal français, lorsque la femme demanderesse en nullité est d'origine française, et qu*il s'agit précisément de faire déclarer nul le mariage qui l'avait rendue étrangère. V. ci-dessus, tome premier, De la nattonalité, p. 519, note 1 in fine, et les décisions citées.
> Rennes, 16 mars 1842 (Sir. 1842. 2. 213); Trib. Seine, 22' août 1878 {Jovmal du dr. int, pr., 1878, p. 503).
3 Cass., 14 mai 1834 (D. A. v« Droits civils, n» 138); 26 juillet 1852 (D. P. 1852. 1. 249).
♦ Trib. Seine, 13 janvier 1859 (Gazette des tribunaux du 21 janvier 1859); Paris, 3 août 1887 {Journal du dr. int. /w., 1889, p. 94).
« Alger, 4 mars 1874 (Sir. 1874. 2. 203); Trib. Seine, 22 novembre 1881 (Journal du dr. int. pr., 1882, p. 300); 20 décembre 1882 (ibid., 1883, p. 51); 30 juillet 1887 (La Loi du 5 août 1887); Lyon, 6 mars 1889 (La Loi du 19 septembre 1889).
« Douai, 2 août 1854 (motife) (Sir. 1854. 2. 700; D. P. 1855. 2. 4).
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coDceroe; or il est bien certain, dans tous les cas, qu'un tribunal français, statuant sur Tétat d^un étrauger, lui fera application de la loi qui lui est propre, et non pas de la lexforu D'autre part, les difficultés et les erreurs d'interprétation auxquelles Ton redoute d'exposer nos magistrats ne sont pas spéciales aux contestations en matière d'état : nombreux sont les litiges de tout ordre, même parmi ceux dont nos tribunaux n'hésitent pas à demeurer saisis, qui les obligent à faire application de lois étrangères. Enfin, s'il est bon que l'état des personnes ait une certaine fixité et soit à l'abri de jugements contradictoires, c^est aux parties elles-mêmes qu'il échet de s'en préoccuper, et elles ont le moyen de conjurer le danger qui les menace; il leur suffira d'invoquer leur extranéité devant la justice française. Et, si elles ne l'ont pas fait, le juge lui-même trouvera, dans le système de la compétence facultative, le pouvoir de se dessaisir et, en satisfaisant ses scrupules^ d'éviter ainsi les inconvénients sur lesquels on se fonde pour lui défendre déjuger*.
Il n'y a donc pas, on le voit, de motif sérieux pour établir une distinction entre les questions d'état et les autres litiges, au point de vue de la compétence des tribunaux français entre étrangers; et plusieurs jugements et arrêts ont consacré leur assimilation*.
* Cf. Bînoche, thèse citée, p. 35.
* Casa., 6 mars 1879 (D. P. 1880. 1. 12) ; Amiens, 24 août 1880 (Sir. 1882. 2. 80); Alger, 23 juin 1866 (Sir. 1866. 2. 354); 24 juillet 1882 (Sir. 1884. 2. 27); 2 mars 1888 (Journal du àr. ini pr,, 1889, p. 668); Trib. Seine, 2 août 1889 (ibifl, 1890, p. 877); 8 avril 1890 (ibid., 1890, p. 897); Paria, 23 avril 1890 (Revue prat. de dr, int, pr,, 1890-1891. 1. 321); 26 février 1891 (Sir. 1892. 2. 232); Trib. Seine, 2 mai 1891 (Revue praL de dr. M, pr., 1890-1891. 1. 322) ; 6 juin 1891 (ibid., 1890-1891. 1. 40^] Journal du dr. ini. pr., 1892, p. 194) ; 28 décembre 1891 (Jour^ nal du dr. inL pr.^ 1893, p. 151) ; Alger, 13 janvier 1892 (Revue prat. de dr. mt. pr., 1892. 1. 294; Sir. 1892. 2. 152); Trib. Seine, 4 mars 1895 (Journal dû dr. inî.pr., 1896, p. 602); Trib. Pau, 16 janvier 1897 (iWrf., 1897, p. 535); Alger, 1« février 1897 (ibid., 1898, p. 354).
Critique du système de la jurisprudence. — Compétence des tribunaux français entre étrangers. — La doctrine de rincompéleoce adoptée par la jurisprudeDce, dans les codtestatioDs personni^Iles ou mobilières qui s'élèvent entre et rangers, même mitigée par les exceptions importantes qu'elle comporte, et par la faculté qui est donnée à nos tribunaux de s'en affranchir dans certains cas, se heurte aux objections les plus graves.
Est-il vrai, comme les arrêts le répètent à l'envi, qu'en France la justice ne soit due qu'aux nationaux, et ne puisse être réclamée par des plaideurs étrangers que lorsque rintérêt de l'État français exige qu'ils soient écoutés?
Mais cet intérêt n'existe-t-il pas, dans tous les cas où un étranger s'adresse aux juridictions françaises? La prospérité nationale et la sécurité publique veulent que la justice règne dans toute l'étendue de notre territoire. Le bon ordre disparaîtrait le jour où les droits des étrangers qui habitent au milieu de nous pourraient être impunément compromis et violés. Et puis il ne faut pas se dissimuler que le déni de justice, dont les étrangers seraient victimes en France, provoquerait souvent de la part des autres nations des mesures de rétorsion par lesquelles seraient mis en péril les droits et les intérêts de nos nationaux expatriés.
Mais, quand même l'intérêt évident de la France ne serait pas d'ouvrir toutes grandes les portes de ses tribunaux aux plaideurs étrangers, le système que nous avons proposé sur l'admission des étrangers à la jouissance des droits privés nous obligerait encore à leur permettre d'ester en justice en France ^ Il est impossible en effet de voir dans cette faculté un droit civil^ dont nos nationaux auraient le monopole, et dans les articles 14 et 15 du Gode civil, qui s'occupent des litiges entre Français et étranger, les vestiges d'une exclusion. Ces dispositions laissent au droit com-
^ V. ci-de86Q6, tome deuxième, Le droit de l'étranger ^ p. 189 et s.
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"^^^ toute son autorité, en dehors des cas exceptionnels où ^lles récartent; et Tarticle 44 est assez rigoureux en lui- *^^n[ie, sans qu'on y cherche le prétexte d'une rigueur Nouvelle et plus grande contre les étrangers. Singulier c/roz/ <^tn7 d'ailleurs que celui dont il serait permis à Tétranger de s'attribuer de lui-même le bénéfice par une élection de domicile, ou bien en n'opposant pas l'incompétence du ifibunal français qui consentirait à le juger!
Et puis, si les textes n'obligent pa.<i le juge français à se déclarer incompétent lorsque la contestation dont il est saisi n'intéresse que des étrangers, nous pouvons dire aussi que réquité la plus élémentaire le lui défend. La loi en effet, personne ne le conteste, reconnaît aux étrangers certains droits, plus ou moins nombreux, plus ou moins étendus, dont Taction en justice peut seule assurer l'efficacité. Ne serait-ce pas les leur reprendre, les réduire à une vaine et trompeuse formule que d'interdire à leurs titulaires de les faire valoir en France par les voies judiciaires? La justice est une dette de la société internationale; le droit d'ester devant les tribunaux est un droit naturel, c'est un droit de i'iiomme, et non du citoyen.
Dira-t-on que l'application d'une loi étrangère ne peut être le fait d'un juge français, qui souvent en ignore les dispositions, et presque toujours n'a aucun moyen d'en pénétrer Tesprit? Les idées qui prévalent aujourd'hui sur le rôle et sur la mission du droit international privé font justice de cette objection; elle ne tendrait à rien moins qu'à défendre dans tous les cas à nos tribunaux de baser leurs sentences sur une loi promulguée hors de nos frontières. Les contestations entre Français et étrangers, pour lesquelles les articles 14 et 15 du Code civil attribuent cependant une compétence générale aux tribunaux français, celles entre étrangers admis à domicile ou placés au bénéfice d'un traité, leur échapperaient le plus souvent, car il sera bien rare que les dispositions d'une loi étrangère n'y soient invoquées; et les exceptions elles-mêmes, par les-
quelles la jurisprudence a cru devoir tempérer les conséquences excessives de sa doctrine, ne se comprendraient pas. Les partisans de Tincompétence déplacent le champ de la discussion. Il ne s'agit pas en ce moment de savoir quelle législation devra être appliquée aux plaideurs — la question des conflits de lois a été antérieurement résolue, — mais de rechercher quel tribunal aura qualité pour leur en fain^ application, dans les limites de Vordre public international français*. Remarquons-le d'ailleurs, largument, s'il était fondé, conduirait à refuser à nos juridictions le droit de statuer sur la validité des actes passés par nos nationaux hors de France, dans les formes prescrites par la loi étrangère, conformément à la règle Locus régit actinn. Les articles 47,- no, 999 du Cpde civil protestent contre une semblable conséquence.
Si Ton allègue, d'autre part, que rincompéteuce des tribunaux français doit être admise, parce que la connaissance des contestations entre étrangers leur prendrait un temps précieux, au grand détriment des intérêts de nos nationaux^ nous répondrons, avec un éminent magistrat, M. Féraud- Giraud, qu'une pareille raison, d'ordre purement matériel» ne peut être décisive*. Si nos tribunaux sont surchargés, qu'on en augmente le nombre, qu'on en multiplie les chambres, qu'on en simplifie les rouages, mais qu'on ne vienne pas arguer do leur insuffisance numérique pour excuser et pour défendre un déni de justice.
Enfin, il nous est impossible de comprendre en quoi les obstacles de fait que rencontrera parfois à l'étranger l'exécution des arrêts de la justice française pourront porter atteinte à la dignité des magistrats qui ont statué. Le pou voir des tribunaux, comme celui du législateur dont ils sont les interprètes et les organes, a pour limites nécessaires celles du territoire où ils exercent leurs fonctions;
« Paris, 13 juillet 1888, Journal du dr, int. pr., 1889, p. 620. 2 Journal du dr, int, ;»r., 1880, p. 144,
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le principe de Tindépendance respective des États ne leur permet pas d'éteodre leur action plus loin, à moins d'une déclaration d*^2r^jrt/a^?/r émanée de Tautorité locale, et cela, sans qu'il y ait à distinguer suivant que les plaideurs sont Français ou étrangers. Le juge, saisi d*un litige, n'a pas à s'occuper de l'efficacité matérielle que sa décision pourra avoir : ceci ne le regarde pas; il n'a à voir qu'une chose : Est-il ou n'est-il pas, d'après la loi qui gouverne son institution, compétent pour juger?
Ajoutons que la jurisprudence se désavoue et se condamne elle-même, lorsque, sans souci du prétendu intérêt public sur lequel elle fonde l'incompétence des tribunaux français à l'égard des étrangers, elle fait fléchir sa doctrine, par exemple dans le cas où le défendeur ne peut justifier d'un domicile attributif de juridiction hors de France, ou encore s'il s'agit de donner Vexequatur à un jugement étranger, rendu entre étrangers; grâce au droit de révision que réclament les juges français, auxquels Vexequatur es>\, . demandé, les contestations dont il leur est interdit de connaître directement leur reviendront par ricochet comme à des juges d'appel ; il y a dans ce détour une perte de temps et une complication sans profit et sans causée
Les raisons invoquées en faveur de l'incompétence des tribunaux français sont donc loin d'être décisives; elles prêtent le flanc à de sérieuses critiques; et ces critiques ont trouvé un écho isolé dans la jurisprudence elle-même : il nous est particulièrement agréable d'emprunter à une décision judiciaire française l'affirmation énergique du droit de l'étranger à la justice : « On ne lit dans aucune loi, déclare le tribunal civil de Lille, que les tribunaux français ne sont institués que pour rendre la justice aux nationaux; un principe aussi exclusif répugne à l'état actuel de la civilisation. Quand on a vu la société romaine organiser dans son sein, dès une époque reculée, une juri-
« Bonfilfl, op. du, n«»« 189 et s.
dictioD à Tusage des étrangers, et constituer pour eux un droit privé, destiné à suppléer au droit civil et qui a fiai par l'absorber, on ne pourrait pas comprendre que la société française de nos jours, bien plus libérale et plus généreuse, eût inscrit dans ses lois cette règle répulsive pour les étrangers : // n'y a pas en France de justice pour eux. En ouvrant ses frontières aux étrangers, en les invitant à s'établir sur son territoire, en leur assurant des droits qui, dans la sphère des droits privés, ne diffèrent plus de ceu\ des nationaux que par des exceptions devenues de plus en plus rares, la France entend assurément leur accorder la garantie ne nos juridictions; et Tétranger qui se place, en établissant son domicile en France, sous la protection de nos tribunaux, se soumet par cela même à leur autorité'... ».
Concluons donc, avec ce jugement, que Je droit d'ester devant nos tribunaux appartient aui étrangers comme aux Français. Ces tribunaux sont, à moins de stipulations contraires dans les traités^, à moins aussi que le défendeur échappe à leur compétence, à raison de son caractère gouvernemental ou diplomatique, ainsi qu'il a été dit ci-dess^s^ tenus de connaître de leurs différends, dans tous les cas où ils seraient compétents pour statuer entre Français, aux termes des lois françaises sur la compélence, et notamment des articles 59 et 420 du Code de procédure civile, et suivant les règles de procédure admises en France; en toute matière, soit qu'il s'agisse d'une question d'état, d'une séparation de corps ou de bieosS d*une nullité de mariage, d'un divorce, d'une interdiction totale ou par-
« Trib. civ. de Lille, 13 août 185G (Sir. 1857. 2. 625). — V. aussi Caes. Belgique, 13 août 1848 (Haue, op. cit., p. 270).
^ Cf. Trib. civ. Alger, 15 janvier 1886 (Revue algérienne et timiêieiini de UgitiL et dejuriepr., 1887. 2. 466).
* V. ci-dessus, p. 79 et p. 113.
* Trib. civ. Luxembourg, 5 janvier 1887 (Journal du dr, inL pr,, 1887, p. 674).
tielle, d'une déclaration d'absence, ou d*une contestation relative au patrimoine, par exemple de la liquidation d'une succession mobilière ouverte en France.
Et il va sans dire que, s'il en est ainsi pour les étrangers appartenante un État déterminé, notre solution s'impose, à bien plus forte raison, pour ceux dont la nationalité est incertaine, pour ceux par exemple qui, ayant abdiqué leur patrie d*origine, n'ont pas eu le temps ou le désir d'acquérir la qualité de Français. Pour eux, en effet, Tîncompétence du tribunal français aurait des eHets incomparablement plus désastreux que pour \q peregrinus ciim certa cicitate, puisque, étrangers partout, ils n'ont plus de juridiction nationale, devant laquelle ils puissent porter leurs griefs; ils seraient donc dans la situation de parias, hors la loi et la justice. D'ailleurs, en ce qui les concerne^ l'objection que l'on tire contre les autres étrangers de la difficulté que les juges français éprouveront à appliquer une loi qui leur est étrangère^ n*a le plus souvent aucune raison d'être, puisque nous Tavons vu\ c'est la loi de leur domicile ou de leur résidence, c'est-à-dire presque toujours la loi française, qui leur tient lieu de la loi nationale qu'ils n'ont pas.
Il suffit dès lors que le défendeur étranger soit dans l'une des situations prévues par les articles 59 et 420 du Code de procédure civile, ou par toute autre loi fixant la compétence de nos tribunaux, il suffit en particulier, dans notre opinion, qu'il ait en France un domicile de fait ou une simple résidence, pour que ces tribunaux soient valablement saisis des actions dirigées contre lui par un autre étranger. Ce domicile ou cette résidence lui fait-elle défaut, le tribunal indûment saisi sera incompétent pour le juger, mais il ne l'est que dans la mesure et de la manière où il le serait au regard d'un Français domicilié loin deson ressort; cest une incompétence ratione personœ, une incom-
* V. ci-dessus, tome troisième, Le conflit des loiêy p. 72 et 160.
potence toute relative, dont le défeadeur seul est admis à se prévaloir et qu'il est tenu dlnvoquer in limine litis. Enfin, si l'exception n'a pas été accueillie par les premiers juges, le jugement qui Ta repoussée pourra être attaqué devant la juridiction d'appel, et même ensuite, s*il y a lieu, devant la Cour de cassation : mais il ne serait permis an plaideur qui a échoué sur celte exception de s'adresser directement à la Cour suprême, et, d'une manière générale, de former une demande en règlement de juges, que si c'est devant un autre tribunal français qu'il réclame son renvoi. Il ne saurait, nous Tavons déjà observé, y avoir lieu à un règlementde juges entre juridictions de nationalités différentes'.
De l'identité des règles que nous croyons devoir appliquer, sous le rapport de la compétence judiciaire, an\ parties étrangères et aux parties françaises, il résulte encore que le tribunal français devant lequel un demandeur étranger a porté une action contre un défendeur également étranger, et n'ayant en France ni . domicile, ni résidence, peut, si ce dernier consent à se laisser juger, retenir l'affaire. Mais y sera-t-il obligé? S'agissant de plaideurs français, dont l'un est domicilié en dehors de sa circonscription, il ne le serait pas. On s'accorde en effet à reconnaître qu'en pareil cas sa compétence est purement facultative; et l'article 7 du Code de procédure civile fournit à cette solution un argument décisif, lorsqu'il dispose que le juge de paix devant lequel les parties se présentent volontairement est tenu déjuger, « encore qu'il ne soit leur juge naturel, ni à raison du domicile du défendeur, ni à raison de la situation de l'objet litigieux » ; une telle disposition n'aurait aucune raison d'être si elle ne faisait que consacrer les principes du droit commun; elle ne se comprend que si, en dehors du cas exceptionnel
* V. ci -dessus, p. 343; Glasson, dans le Journal du dr. inL pr., 1881, p. 114.
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qu'elle vise, les juges ont toujours le droit de refuser de statuer au regard d'un défendeur qui n'est pas leur justiciable, par exemple s'ils redoutent que les procès étrangers à leur ressort ne leur imposent un sucrott de travail et ne compromettent par cela même les intérêts dont ils ont la garde exclusive*.
La même faculté de dessaisissement appartient-elle à DOS tribunaux, lorsque le défendeur étranger domicilié à Tétranger n'a pas excipé de leur incompétence? Pour le contester, on a fait remarquer qu'il n'y a aucune analogie de situation entre le Français et l'étranger non domiciliés, qui acceptent la juridiction du tribunal devant lequel ils ont été assignés. Si le tribunal se déclare néanmoins incompétent, la justice française ne sera pas pour cela refusée aux plaideurs français; il leur sera toujours possible d'obtenir des juges en France; ces juges seront ceux du domicile du défendeur, ou tous autres que la Cour de cassation déterminera par voie de règlement. Au contraire la déclaration dMncompétence aura pour résultat de fermer d'une manière absolue aux parties étrangères l'accès de nos juridictions, de les renvoyer à se pourvoir à l'étranger devant leurs juges naturels : ce serait un véritable déni de justice'. Sans doute, une telle conséquence peut paraître regrettable; mais, du moment qu'aucun texte n'a fait pour les contestations entre étrangers ce que l'article 7 du Code de procédure civile a fait pour la compétence prorogée du juge de paix, elle ne saurait être évitée; ce sont les principes généraux, c'est le droit commun à tous les plaideurs qui l'imposent. D'ailleurs les juges n'useront, dans la plupart des cas, de la liberté que nous réclamons pour eux que si leur dessaisissement ne doit mettre en péril ni l'intérêt des parties, ni l'intérêt supérieur de la justice. Enfin,
* Glaaeon, loc, rtt., p. 116; Garsonnet, Tr. ihéor, et prat deproc, civ., ^ éd., t II, § 403, p. 15.
* Bertaald, Questions doctrinales et pratiques, t. I, n« 188.
si celte liberté leur était refusée, s'ils devaient nécessaire* ment connaître du litige qu'il a plu à des étrangers, domiciliés hors de France, de leur soumettre, ces derniers seraient, ainsi quon Ta fait remarquer \ mieux traités que les Français eux-mêmes, toujours exposés à être renvoyés, peut-être par delà les mers, aux juges de leur domicile et à subir, de ce chef, une grande perte de temps et une grande dépense d'argent.
La commission chargée d'étudier la réforme du Code de procédure civile en France, s'est montrée favorable aux idées que nous venons d'exposer. L'article 10 du projet élaboré par ses soins dispose en effet que les contestations entre étrangers pourront être portées devant les tribunaux français, en vertu des mêmes règles de compétence qui sont applicables aux procès entre Français*.
TITRE III
LÉGISLATION COMPARÉE
Allemagne. — Il est de règle en Allemagne que le défendeur doit être assigné, si ce n'est dans les cas exceptionnels prévus par la loi, devant le tribunal de son domicile (C. proc. civ. édition de 1898, art. 12 et 13); à défaut de domicile, le juge do la résidence, à défaut de résidence connue, le juge du dernier domicile sont compétents pour connaître du litige (art. 16) ^ Les personnes morales, telles
1 Glasson, îoc, cit., p. 116.
^ Le Droit des 16 et 21 septembre 1890. V. aussi Tétade consacrée ii ce projet par M. Qlasson, dans la Revue de droit et êciencea politiques de Bueareêt, 1886, p. 208.
3 Le nouvel article 606 du Code de procédure civile allemand édicté certaines règles particulières de compétence pour les contestations matrimoniales. (V. A. Marioile, Die Beetimmungen der deut»ehen Civilprozeêe^
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que les communes, les corporations, les fondations, les so-
ùrdnung ûber die ZustànôUgkeit der deut»chen Geriehte in Ehesachen dans U ZeH9chrtft fur intemationaleê Privatrecktf 1898, p. 456 et s.)- Cet article s'exprime ainsi : € Ponr tontes les actions relatives an divorce, à la nullité dn mariage et à eon annulation, ou à Texistence ou à la non-existence d'une union régulière entre les parties, ou encore au rétablissement de la TÎe commune, compétence exclusive est attribuée au tribunal régional dans le ressort duquel le mari a son domicile légal. — Si le mari est Allemand et ne possède pas de domicile légal en Allemagne, l'action peut être portée devant le tribunal régional dans le ressort duquel il a eu son dernier domicile légal; en Tabsence d'un semblable domicile, il y aura lieu d'appliqner la règle de Farticle 15, § 1, phrases 2 et 3 (V. ci-dessous). Il en sera de même, toujours dans Thypothèse où le mari n'avait pas de domicile légal sur le territoire de l'Empire, quand il a perdu la nationalité allemande, sa femme l'ayant conservée, ou que les deux conjoints ayant cessé d'être Allemands, le mari n'a pas encore acquis une nationalité nouvelle. — A supposer qu'une Allemande se soit unie par mariage & un étranger n'ayant pas de domicile légal en Allemagne, l'action en nullité ou en annulation du mariage peut être portée par la femme devant le tribunal dans le ressort duquel elle a eu son dernier domicile, en l'absence d'un semblable domicile, les prescriptions de l'article 15, § 1, phrases 2 et 3 (V. ci -dessons) recevront application. Il en sera de même, toujours en se plaçant dans l'hypothèse où il n'existe pas de domicile légal en Allemagne, d'après le § 2, al. 2, au cas où, une Allemande ayant épousé un Allemand, ce dernier a perdu la nationalité d'Empire et ne possède pas de domicile légal lur le territoire de son pays d'origine. — A supposer que les deux conjoints soient étrangers, l'action en divorce peut être intentée en Allemagne, quand la juridiction allemande est compétente d'après la loi de l'État auquel appartient le mari i>. .
L'article 642 contient une disposition analogue pour le jugement des contestations auxquelles peuvent donner lieu la puissance paternelle et la légitimité : c Si le mari est Allemand et n'a pas de domicile en Allemagne, l'action peut être portée devant le tribunal régional dans le ressort duquel il a eu son dernier domicile ; en l'absence d'un semblable domicile, les dispositions de l'article 15, § 1, phrases 2 et 3 (V. ci-dessous) recevront application. Il en est de même dans l'hypothèse où le défendeur ne posflède pas son domicile légal en Allemagne, quand le demandeur a perdu la nationalité allemande, son adversaire l'ayant conservée, ou que, l'ayant perdue l'un et l'autre, le défendeur n'a pas encore acquis une nationalité nouvelle 9.
Enfin, l'article 15, § 1, auquel ces deux textes se réfèrent, dispose ainsi qu'il suit : a Les ressortissants allemands qui peuvent invoquer le bénéfice de l'exterritorialité, ainsi que les fonctionnaires de l'Empire ou de l'un des États confédérés, conservent, au point de vue de la compétence, le domicile qu'ils possédaient dans leur pays d'origine. En l'absence d*un Bomblable domicile, ils sont considérés comme étant domiciliés dans la
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cictés, etc., sont, à moins qu'il n'en soit autrement décidé^ justiciables du tribunal du lieu de leur principal établissement, c'est-à-dire en général du tribunal de leur siège administratif (art. 17).
S'agit-il d*une contestation en matière de propriété immobilière, de possession ou de droits réels portant sur ao immeuble, c'est au juge de la situation de l'immeuble qu'il appartient exclusivement de statuer (art. 24)-. 11 en est de même, — mais dans ces deux cas la compétence du forum rei sitœ n'est que Tacultative — d'une part, pour les actions mobilières ou personnelles, qui sont unies, par un lien de connexité, avec une action en matière réelle immobilière formée contre un même défendeur (l'action relative à l'obligation personnelle avec l'action hypothécaire; Taction en extinction de l'obligation personnelle avec l'action en radiation de l'hypothèque; l'action en paiement d'arrérages avec l'action en reconnaissance d'une chaire foncière) (art. 25), de l'autre, pour les actions personnelles dirigées contre le propriétaire ou le détenteur d'un immeuble, en cette qualité, ainsi que pour les actions poursuivant la réparation du dommage causé à un fonds, ou le paiement d'une indemuité en cas d'éviction (art. 26).
Les actions relatives aux successions peuvent être portées devant le tribunal du lieu où le de cujus était domicilié ou résidait lors de son décès. 11 en est ainsi, soit des actions
capitale de l'État aaquel ils appartiennent. Si cette capitale est divisée en plusieurs circonscriptions judiciaires, Tadministration judiciaire locale déterminera, par voie d'ordonnance générale, la circonscription du domicile légal. On considérera comme domicilié à Berlin le ressortissant qu'aucun lien d'allégeance ne rattache à l'un des États confédérés. Au cas où la ville de Berlin serait partagée en plusieurs circonscriptions judiciaires, le chancelier de l'Empire désignerait, par voie d'ordonnance générale, la circonscription où devrait se placer le domicile légal ».
* L'article 17 dispose lui-même, dans son deuxième alinéa, que les sociétés ayant \youT objet l'exploitation d'une mine sont soumises à la juridiction du tribunal dans le ressort duquel la mine est située.
* Cf. Reichsgericht de Leipzig, 20 janvier 1894 (Journal du dr. titf. pr., 1894, p. 893).
l'étranger ?Tr LA JUSTICE. 363
qui ont pour objet des droits d'hérédité ou résultant de dispositions à cause de mort, soit des actions intentées par les créanciers du défunt ou par des héritiers comme tels, lorsque la succession se trouve encore en tout ou en partie dans le ressort du tribunal, ou lor&qu*il y a plusieurs héritiers et que la succession n'a pas encore été partagée (art. 27). Le de cujus de nationalité allemande n*avait-il, au jour de sa mort, aucun domicile ou aucune résidence en Allemagne, toutes les actions dont Ténumération précède peuvent être soumises au tribunal dans la circonscription duquel il a eu son dernier domicile; à défaut d'un tel domicile, la capitale de l'État auquel il ressortissait en lient lieu (art. 17 et 27).
Les demandes ayant pour objet des affaires commerciales conclues pendant les foires et marchés^ à Texception toutefois des marchés annuels ou hebdomadaires, rentrent dans la compétence du tribunal qui a son siège au lieu desdits foires et marchés, pourvu que, lors de l'introduction de la demande, le défendeur ou la personne chargée de le représenter au procès séjourne au siège ou dans le ressort de ce tribunal (art. 30).
Quant aux actions contractuelles, en entendant par là toutes celles qui concernent l'existence ou la non-existence de l'obligation née d'un contrat, son exécution ou son extinction, sa résolution pour inobservation des conditions, elles ressortissent au tribunal dans le ressort duquel cette obligation doit être exécutée {forum executionis) (art. 29)*. Enfin les obligations résultant d'un quasi-délit, soit à la charge de son auteur, soit à la charge des personnes civilement responsables*, sont de la compétence du tribunal dans la circonscription duquel le* fait illicite a été commis (art. 32).
* La jurisprudence se refuse à étendre cette règle aux obligations nées qutm ex cofUractu, Beichsgericht de Leipzig, 10 juin 1880 {Annales^ t. II, p. 408).
2 ReichBgericht de Leipzig, 3 février 1882 (Annaleê, t. VI, p. 383).
D'une manière générale, les lois allemandes oc font aucune distinction, au point de vue de la compétence judiciaire, entre le régnicole et Télranger*. Ce dernier, s'il n'a ni domicile ni résidence sur le sol allemand, ne peut donc, en principe et sauf les exceptions rappelées plus haut, être traduit devant les tribunaux qui y rendent la justice. Toutefois Tarticle 23 du Code de procédure civile consacre une différence de fait qu'il importe de signaler. Ce texte institue, pour les plaideurs qui résident à Tétranger', une compétence particulière, relativement aux demandes d'intérêt pécuniaire; et cette compétence se détermine parle lieu où se trouve, en Allemagne, soit l'objet du litige, soit tout autre bien, corporel ou incorporel, dépendant de la fortune du défendeur*. Le bien est-il corporel, c'est le tribunal de sa situation matérielle qui est compétent. Consiste-t-il éo une créance, c'est celui du domicile du débiteurV Enfin s^agit-il d'un brevet d'invention ou d'un modèle d'utilité, c'est le tribunal du lieu où est domicilié le représentant du titulaire, et, en l'absence de tout représentant, le tribunal dans le ressort duquel fonctionne l'office central des brevets [Patent-Amt), c'est-à-dire le tribunal de Berlin (Lois du 7 avril 489i, art. 12, et du T' juin 1891, art. 13). Encore que l'article 23 ne fasse aucune mention de la na-
1 Les tribunaax allemandB ne sont pas autorisés à user da droit de représailles, pour refuser à un étranger la faculté de former une demande en Allemagne, lorsque les lois de l'État auquel ressortit cet étranger dénient l'action en justice aux sujets allemands. Reichsgericht de Leipzig, 11 avril 1892 (Journal du dr. int. pr., 1894, p. 569).
^ Cette disposition s'applique aux personnes morales aussi bien qu'aux personnes physiques. Reichsgericht de Leipzig, 20 juin 1882 (Annale9, t. VII, p. 321); 21 mai 1891 (Joumal du dr. inL pr., 1892, p. 1046).
^ Cf. Trib. rég. sup. Hambourg, 4 mars 1903 (Zeitschri/t fur mtema^ tionaUê Privairecht, 1903, p. 410). — Peu importe, d'aillenre, que ce soit à la suite d'un acte illicite du demandeur que les biens du défendeur se trouvent en Allemagne. Reichsgericht de Leipzig, 11 mai 1892 (Journal du dr. int. pr., 1894, p. 356).
♦ Cf. Reichsgericht de Leipzig, 20 octobre 1903 (Journal du dr. int, pr.^ 1904, p. 957).
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tionalité du défendeur, il est clair que c est surtout aux étrangers que sa disposition s'appliquera*.
D'autre part, le domicile que le défendeur, même étranger, possède en Allemagne, est attributif de juridiction, si ce n'est pour les agents diplomatiques, leur famille, leur personnel, les membres de leur suite et leurs domestiques, qui ne sont pas de nationalité allemande:'. Encore cette immunité, à laquelle les consuls ne peuvent prétendre, à moins de stipu lation contraire dans les traités', ne s'élend-elle pas aux matières réelles immobilières*.
La jurisprudence prussienne et la jurisprudence bavaroise ne sont pas d'accord sur le point de savoir si les gouvernements et chefs d'État étrangers sont justiciables des tribunaux alIemands^ Un projet de loi, présenté en 1885 au Reichstag par le Conseil fédéral, s'était prononcé en faveur de la négative : « Les États qui ne font point partie de l'Empire allemand et les chefs de ces États ne sont pas soumis à la juridiction des tribunaux allemands. Cette disposition s'applique aux membres des familles souveraines, aussi longtemps qu'ils résident dans l'Empire allemand, à
1 V. le résumé des règles de compéteDce édictées par la législation allemande, dans Keide], Journal du dr. int, pr,, 1894, p. 84 et s. — V. aussif en ce qui concerne les matières de juridiction gracieuse, la loi du 17 mai 1898, spécialement les articles 3, 45 et 73 {Annuaire de lt*gi8lation étrangère, 1899, p. 96 et s.; notice, traduction et notes de M. Gérardin).
- Loi sur l'organisation judiciaire du 27 janvier 1877, article 18 : « Les tribunaux allemands n'ont pas juridiction sur les chefs et les membres dee missions diplomatiques accréditées auprès de TEmpire allemand. Si les inembres du corps diplomatique appartiennent à la nationalité d'un des États confédérés, ils ne bénéficient de cette exception, qu'autant que l'Etat auquel ils appai-tiennent a renoncé à sa juridiction. — Les chefs et les membres des missions accréditées auprès d'un des États confédérés ne sont pas soumis à la juridiction de cet État. Il en est de même des membres du Conseil fédéral qui ne sont pas les représentants de l'État sur le territoire duquel le Ckmseil fédéral siège ».
> Loi sor l'organisation judiciaire, article 21.
^ Loi sur l'organisation judiciaire, article 20.
^ Dans le sens de l'affirmative, Gerichtshof de Munich, 4 mars 1884; dans le sens de la négative, Gerichtshof de Berlin, 14 janvier 1882.
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la suite de leur chef. Elle s'applique aussi aux personnes de la suite du chef de TÉtat étranger et à ses serviteurs qui ne sont point Allemands » ; mais, en présence des critiques soulevées par sa rédaction, ce projet n'a pas abouti'.
L'étranger qui introduit une demande devant une juridiction allemande est tenu, aux termes des articles 110 el suiv. du Code de procédure civile de 1898, de fournir un cautionnement, mais seulement pour la garantie des frais du procès incombant au défendeur, et si ce dernier Texige*. Cette obligation disparait : l"" lorsque les lois de la nation à laquelle ressortit le demandeur ne soumettent pas, en pareil cas, le sujet allemand à une exigence analogue'; 2"" lorsque la demande est fondée sur un acte
* V. dans le Journal du dr. int. pr., 1885, p. 646 et s., une étude de M. de Bar, traduite et annotée par M. Beauchet.
- Code de procédure civUe, article 110. — La loi allemande ne fait à ce point de vue aucune différence entre le défendeur régnicole et Tétranger. De Bar, Théorie und Praxis des intem, Privairecht^ 2« éd., t. II, n«403, p. 392.
' Cette condition de réciprocité légale ne serait pas remplie dans le cas où la loi nationale de l'étranger exigerait la caution judicaium solvi de tout demandeur même régnicole. Trib. rég. sup. Hambourg, 12 avril 1889 (Journal du dr. inU pr., 1889, p. 863); Trib. rég. sup. Cologne, 27 novembre 1896 {Zeitschrift fur internationales Privatrechty 1897, p. 252); Reichsgericht de Leipzig, 24 mai 1897 (Journal du dr. int. pr., 1898, p. 771) ; Reichsgericht de Leipzig (Ch. réunies), 21 juin 1902 (Zeitschriflfur inlemaiionales Privatrecht, 1903, p. 406). — Il a été jugé notamment que la caution est due par le demandeur anglais en Allemagne, encore que la loi anglaise fasse dépendre Tobligation correspondante qu'elle impose au demandeur, non de sa nationalité étrangère, mais du seul fait de sa résidence à l'étranger. Trib. rég. sup. Hambourg, 17 mai 1898 (Zeitschrift fur internationales Privatrecht, 1898, p. 493). — De même, la réciprocité légale n'existe pas au profit des sujets ottomans. Kammergericht de Berlin, 1«' décembre 1900 (ibid., 1901, p. 99). — Au contraire, elle peut être aujourd'hui invoquée par les sujets autrichienn (Ordonnance du Chancelier de TEmpire du 23 décembre 1897 ; ibid., 1898, p. 75), et par les sujets hongrois (Trib. rég. sup. Cologne, 12 novembre 1894; ibid.f 1895, p. 184; Trib. rég. sup. Stuttgart, 22 novembre 1894; ibid., 1896, p. 89). Enfin elle pouvait l'être, avant la loi du 5 mars 1895 (ci-dessus, p. 270), par les ressortissants français eux-mêmes, en matière commerciale (Reichsgericht de Leipzig, 25 septembre 1891 ; Journal du
authentique ou sur un effet de commerce; 3° lorsque cetto demande est recouventiounelle^; 4° lorsqu'elle a été formée à la suite d'une sommation publique^; S** lors-
dr, int, jn-., 1892, p. 1039; Zeitschri/t fur iwtemaUonaUt Frivatrecht, 1892, p. 44; 6 mai 1892 : Joutmal du dr. int pr., 1893, p. 422 et 603; Trib. rég. sup. Cologne, 7 avril 1894 ; Zeitschriftfur intematiofiales Frivairechi, 1895, p. 184).
On attribue d'ailleurs aux traités conclus par TEmpire allemand la valeur d*une loi AU point de vue de l'application de l'article 110 du Code de procédnre civile. Parmi les conventions emportant dispense de caution judicatum iolvi en Allemagne, nous citerons, en dehors de la convention de La Haj'e de 1896, qui a, comme nous Tavons vu (ci-dessus, p. 253), recueilli l'adhésion de nombreux Ëtats (France, Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Danemark, Espagne, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Russie, Suède et Norvège et Suisse), et dont l'application a donné lieu à plusieurs décisions judiciaires (V. notamment, Trib. rég. sup. Carlsruhe, 11 février 1903; Zeitschrift Jûr intemaUonaleê Frtvatrechi, 1903, p. 404; Reichs-Fatentamt, 26 mars 1903; ibid., 1903, p. 403), lés conventions avec la République argentine, du 19 septembre 1857, article 8 ; avec le Chili, du 1^ février 1862, article 9 ; avec le Salvador, du 13 juillet 1870, article 4 ; avec Costa-Rica, du 18 mai 1875, article 5; avec Hawai, du 19 septembre 1879, article 1«'; avec le Mexique, du 5 décembre 1882, article 13; avec la Serbie, du 6 janvier 1883, article 4; avec la Grèce, du 9 juillet 1884, article 3 ; avec Saint-Domingue, du 30 janvier 188Ô| article 4; avec la Russie, du 8 mars 1894, etc. — Cf. Drucker, De la caution judicatom solvi en Allemagne, dans le Journal du dr, int. pr.^ 1894, p. 316 et s.; Fuld, Die KosUn-KauUompflichi und die Handeùvertrdge, dans la ZeiUchrift fur internationales Frivatrecht, 1894, p. 321 et s.
* De même, l'étranger défendeur en première instance, qui interjette appel ou se pourvoit en révision, ne doit pas la caution judicatum solvi. Reichsgericht de Leipzig, 6 avril 1893 (Journal du dr. int. pr., 1894, p. 355). — Mais, d'autre part, le Reichsgericht a jugé, le 12 janvier 1884, que, lorsqu'une instance en révision s^engage entre un demandeur étranger et un sujet allemand, celui-ci est en droit d'exiger de celui-là une caution destinée à garantir les frais de cette instance. La caution fournie devant les premiers juges ne répond pas sans doute de ces frais. Néanmoins, dans le cas où le défendeur aurait omis de réclamer une caution en cause d'appel, il ne pourrait exiger de la caution fournie devant le tribunal de révision, qu'elle garantisse en outre les frais d'appel, à moins qu'il n'établisse qu'il lui a été impossible, en dehors de toute faute de sa part, de proposer l'exception judicatum solvi au début de l'instance d'appel (Jourmal du dr. înLpr., 1885, p. 322).
^ Les demandes formées à la suite d'une sommation publique sont celles qui supposent, comme en matière de purge d'hypothèques non inscrites
qu'elle résulte de réclamations au sujet desquelles îl existe une inscription dans un registre foncier ou hypothécaire tenu par une autorité allemande; G"" lorsque le demandeur a été admis au bénéfice de l'assistance judiciaire {Armenrecht){aivL 115).
La caution peut d*ailleurs être réclamée, même en cours d'instance, si le demandeur perd la nationalité allemande, ou si la cause de dispense qui lui était acquise cesse d'e&ister, à moins que, dans ce dernier cas, une partie non contestée de la demande ne constitue une couverture suffisante (art. 111). De même, s'il apparaît que la caution n'est pas en proportion avec le danger qui menace le défendeur, elle peut être augmentée au cours du procès (art. 112). Enfin, elle incombe au Gouvernement étranger, demandeur à une instance, au même titre qu'aux simples particuliers.
Indépendamment de la caution judicattnn solci proprement dite, qui forme la garantie du défendeur, l'étranger qui a pris l'initiative du procès est tenu, sous peine de se voir fermer Taccès des tribunaux', de verser à rÉtat' une certaine somme destinée à répondre du paiement des frais judiciaires qui pourront rester à sa charge' (Loi sur les frais de justice du 18 juillet 1878, art. 8S; C. proc. pén., art. 419. V. aussi l'ordonnance badoise du 10 janvier 1900*). Cette obligation, à laquelle échappe
par exemple, que des significations judiciaires ont invité tous les intéressée à faire connaître leurs droits, à peine de forclusion.
* Si en l'absence de caution, le demandeur n'est pas admis à faire valoir ses droits en justice, rien n'empêche en ce cas le défendeur de poursuivre l'instance et d'obtenir un jugement par défaut. Trib. rég. sup. Carlsruhe, 17 juin 1901 (Zeitschrifl fur internationales Privatrecht, 1901, p. 426).
- Comme ce versement n'est pas exigé dans l'intérêt du défendeur, ce dernier est sans qualité pour en poursuivre la réalisation. Keichsgericht de Leipzig, 2 décembre 1893 {Zeitschrift fiir internatfonalea Privatrecht^ 1894, p. 491).
•^ Tout demandeur en est tenu en principe; mais le versement réclamé aux étrangers est triple de celui auquel les nationaux sont astreints.
* Zeitschriftf tir internationales PHvatrecht^ 1900, p. 242.
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rétrang^er qui interjette appel ou qui se pourvoit en révision', cesse d'avoir lieu, dès que, par l'effet des lois étrangères ou des traités % les Allemands ne sout assujettis, au pays du demaudeur, a aucune prestalioo analogue'; mais dans tous les cas, c'est à l'étranger à prouver que la législation de sa patrie ne formule pas d'exigence aussi rigoureuse à rencontre des sujets de rEmpire\
Autriche-Hongrie. — En Autriche', c'est également la règle Actor seqnitifr forum rei qui prévaut, tout au moins
* Reichsgericht de Leipzig. 6 avril 1893 (Journal du dr, inLpr.^ 1894, p. 355; Zeiiêehrifi fur intemationaUê Privatreeht, 1894, p. 164).
2 Qooiqne la convention de La Haye de 1896 ne vise pas formellement le versement poar frais judiciaires dns à l'État, la jurisprudence décide qu'elle lui eet applicable. Le projet de révision élaboré & La Haye en 1904 (V. ci-dessus, p. 254, note 1) consacre cette extension.
* Cette exemption profite notamment aux demandeurs français, belges ou luxembourgeois (ReichKgericht de Leipzig, 5 mars 1897; Journal du dr, im, pr., 1898, p. 937; Zeitsehrift fur inUmaHottaUê Primtreeht, 1897, p. 346; 7 janvier 1898; ZeiUckrifi fur internaiionalM FrivcUrechty 1898, p. 239). Elle peut également être invoquée par les ressortissants des États qui ont stipulé pour leurs nationaux le libre et facile accès des tribunaux âllanctndê^ par exemple par les sujets russes (Trib. rég. sup. Marienwender, 18 juin 1894 ; Zeitsehrift fur internationales Privatrecht, 1895, p. 510; Trib. rég. Leipzig, 11 novembre 1896; ibid., 1897, p. 259). Main diverses décisions judiciaires en ont refusé le bénéfice aux sujets anglais (Reichsgericht de Leipzig, 5 décembre 1896; Journal du dr. int.pr.^ 1898, p. 156; Zeitsehrift fîir inUrnutienales Privatrecht, 1897, p. 343; Trib. rég. «up. Cologne, 20 mai 1898; Zeitsehrift fur internationales Privatrecht, 1900, p. 143; Kammergericht de Berlin, 9 avril 1900, Journal du dr, int. pr,, 1904, p. 407. V. cep. Kammergericht de Berlin, 19 février 1896; Zeitsehrift fur internationales Privatrecht, 1896, p. 353); aux sujets ottomans (Kammergericht de Beriin, 17 septembre, 1900; ihid., 1901, p. 288; Reichsgericht de Leipzig, 30 juin 1901; Journal du dr. int. pr,, 1901, p. 814); enfin aux citoyens des États-Unis d'Amérique (Reichsgericht de Leipzig, 24 octobre 1899 ; Zeitschriftfur internationale* Privatrecht, 1900,
* Trib. rég. sup. Cologne, 13 février 1891 {Zeitschriftfur mtemattontiles Privatrecht, 1891, p. 592) ; Reichsgericht de Leipzig, 24 octobre 1899 {ibid., 1900, p. 292).
^ Roeenblatt, Der Gerichtsstand fiir Klagen gegen Ausldnder nach oesterreichisehen Eechte, dans la Zeitsehrift fur internationales Privatrecht^ 1891, p. 285 et s.; le même, Die internationairechtlichen Hestlmmungen
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en matière persoDoelle ou mobilière, quelle que soit la nalioualité des parties. Les tribunaux autrichiens n'ont^ en 'principe et sauf les exceptions qui vont être mentionnées, aucune compétence (lour connaître d'une demande de cette nature formée, fût-ce par un sujet autrichien, contre un étranger domicilié à Tétranger. En reyancbe l'étranger domicilié dans les pays de la couronne ressortit à leur juridiction; il n'est dérogé à cette règle que pour les souverains et pour les gouvernements étrangers', et d'une manière générale pour les personnes auxquelles le droit international attribue le privilège de l'exterritorialité'; encore l'exception ne s'applique-t-elle pas, dans le cas où ces personnes se sont volontairement soumises à la justice autrichienne, ou bien si le litige a trait soit à la propriété d'immeubles situés dans le pays {im Inlandey. soit à des droits réels grevant de tels immeubles (Loi du 4" août 4895^ relative à la mise en vigueur de la loi du même jour sur la juridiction, art. IX).
Au surplus, c'est toujours au tribunal de la situation {fonim rei siLv) qu'il appartient déjuger, entre toutes personnes, les contestations en matière réelle immobilière.
der neuen oesterreichischen CivUprozesserUwiirfej ibid»j 1895, p. 123 et s.; Schumacher, Die intemationalreehUichen Bestimmungen der neuen oesterrtiehischen ^Civiîprozessgesetzef ihid., 1896, p. 486 et s; Walker, Streiifragen aua dem intemationaien Civilprozeesrechte^ Vienne, 1897.
* C. Bupr. Vienne, 4 septembre 1877 (Journal du dr. inL pr.^ 1878, p. 386; 1881, p. 175).
. '^ Lorsqu'un doute s'élève sur la compétence d'un tribunal autrichien an regard d'une personne investie de l'exterritorialité, ou sur l'application de cette exterritorialité à telle on èi telle personne, le tribunal doit en référer an ministre de la Justice ; et la décision ministérielle le lie dans l'appréciation de sa compétence (Loi relative à la mise en vigueur de la loi du 1" août 1895 sur la juridiction, art. IX, in fine).
3 Par Inland, au sens de la loi sur la juridiction, il faut entendre le territoire des royaumes et des pays représentés au Reichsratb. Les personnes qui ne possèdent pas sur ce territoire le droit de cité sont considérées comme étrangères (Loi précitée, art. X). Cf. Barazetti, Die ôrilichen Grenzen der neuen ôsierreichischen Civilprozesegesetze, dans la ZHtschrift fur internationales PriwUrecht, 1899, p. 433 et suiv.
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Et même, en dehors de ces contestations, la juridiction autrichienne est compétente, au regard de plaideurs étrangers non domiciliés, dans des cas assez nombreux. Elle peut être saisie, tout d'abord, lorsque le procès porte sur l'existence, sur Texécution ou sur les dommages-intérêts dus en cas d'inexécution totale ou partielle d'un contrat que, par une clause formelle, les parties ont déclaré devoir être exécuté en Autriche (Loi du i*' août 4895, sur la juridiction, art. 88)* spécialement le porteur d'une lettre de change assignera valablement les divers obligés devant le tribunal du lieu où cette lettre de change est payable [ibid.y art. 89). D'autre part — et cette disposition est visiblement inspirée par l'article 23 du Code de procédure civil allemand* — les demandes d'intérêt purement matériel formées contre une personne non domiciliée en Autriche sont valablement portées devant le tribunal dans le ressort duquel se trouve Tobjet litigieux, ou tout autre bien dépendant du patrimoine de cette personne. Si ce bien consiste en une créance, on regarde le domicile du débiteur comme étant le lieu de sa situation; à défaut de domicile du débiteur en Autriche, on prend en considération le lieu où sont situés les biens affectés à la sûreté de la créance. La contestation est-elle relative à un navire ou à la navigation, c'est le port d'attache du navire en Autriche qui est censé être le lieu de sa situation. Enfin les personnes morales étrangères peuvent également être traduites devant le tribunal autrichien, dans le ressort duquel elles ont un représentant ou un organe chargé de la direction de leurs affaires [ibid., art. 99). Ainsi encore, les étrangers sont exceptionnellement, et par voie de réciprocité, justiciables des tribunaux autrichiens, dans toutes les contestations civiles, pour lesquelles les juridictions du pays au-
' C. snp. Vienne, 29 juillet 1902 (Zeitschrift fur intcrruitionalen Privatrechi, 1904, p. 106).
2 V. cî-dessus, p. 364.
quel ils ressorlissent affirment au regard des sujets autrichiens, une compétence que la loi autrichienne leur dénie {ibid.^ art. 101). Disons enfin, qu'en matière de succession, de tutelle et de curatelle, les tribunaux, de l'Empire sont également compétents, dans les cas prévus par les articles 106 à 109 de la loi de 1895, quelle que soit la nationalité des parties.
La loi nouvelle s'est d'ailleurs préoccupée de résoudre les conflits de compétence qui peuvent s'élever, sur tous les points qu'elle a réglés, entre un tribunal autrichien et uû tribunal étranger; c'est au ministre de la Justice qu'il en est référé, et, en attendant sa réponse qui est obligatoire pour les juges nationaux, il doit être sursis au jugement; jusqu'à cette réponse, le tribunal saisi ne peut que prescrire les mesures urgentes commandées par l'ordre public ou par la sécurité des plaideurs {ibid,, art. 48).
La loi sur la procédure civile du l""' août 1895 pose en principe, dans son article 57, que tout étranger qui intente une action devant l'un des tribunaux des pays soumis à son application est tenu de donner caution à raison des frais du procès^ si le défendeur le requiert; mais, si telle est la règle, elle en tempère la rigueur par de nombreuses exceptions^ C'est ainsi qu'elle afifrancfait de cette prestation Tétranger qui puise dans les traités internationaux un motif de dispense'; celui dont la législation na-
1 Mais non à raisoii des dommages-intérêts judiciaires comme en France.
'^ Pas plus que le Code de procédure allemand, la loi autrichienne ne fait pas de distinction à ce point de vue entre le défendeur national et le défendeur étranger.
3 L*Autriche-Hongrie est Tun des États signataires de la Convention de La Haye de 1896 (V. ci -dessus, p. 253). Les nationaux des Paissancea ayant adhéré à cette convention sont donc exempts de la canûonjudicatum soîvi lorsqu'ils plaident comme demandeurs devant ses tribunaux. V. notamment pour les sujets rosses, C. supr. Vienne, 30 octobre 1901 {Zeiischrifi fur inUrmUionales Prioatrcchi, 1902, p. 469). — Signalons aussi qu'à la suite des accorde intervenus entre TÂutriche et la Prusse,
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tionale n'assujettit ea pareil cas les ressortissants autrichiens à aucune obligation de même nature; celui qui possède, en Autriche, des immeubles ou des créances hypothécaires, suffisants pour couvrir les frais du procès. La caution n'est pas non plus exigée dans les procès en divorce, dans les contestations qui sont relatives au contrat de mandat ou à des effets de commerce ; elle ne s'applique pas davantage aux demandes reconventionnelles et à celles qui ont été formées à la suite d'une sommation publique; enfin l'étranger admis au bénéfice de l'assistance judiciaire en est également dispensé (art. 64) ^ Au cas où un doute s'élèverait sur la législation ou sur la manière de faire de rÉtat auquel appartient l'étranger, il y aurait lieu de provoquer l'avis du ministère de la Justice, et cet avis est obligatoire pour le juge. Enfin la loi prend soin de dire (art. 58) que la caution peut être demandée, si, au cours du procès, le demandeur perd la nationalité autrichienne ou cesse de bénéficier de Tune des causes de dispense qui viennent d'être énumérées, à moins toutefois que la partie non contestée de sa prétention ne suffise à répondre des frais du litige.
le Tréflor prussien pouvait agir devant les tribunaux autrichiens pour le recouTTement d'un impôt, sans être tenu de fournir caution. C. supr. Vienne, 16 février 1892, et Cour d*appel de Vienne, U juin 1892 {Journal du dr. int. pr,^ 1893, p. 930). La convention de La Haye a, sans doute, enlevé à ces accords leur utilité particulière, relativement à la cdkMtion judicatum solvi: mais ils conservent quelque intérêt, en ce qu'ils dérogent à la règle formulée dans une décision du ministre de la Justice du 24 juin 1860, d'après laquelle le paiement des impôts dus à un État étranger ne peut être poursuivi contre un redevable domicilié en Autriche.
' T>a loi dn 23 juin 1878 avait supprimé, pour le demandeur jouissant de l'exemption des droits de timbre et des frais de procédure civile, l'obligation de fournir une garantie au défendeur pour les frais du procès ou de jurer qu'il ne peut pas donner cette garantie. Sur cette loi et sur les motifs qui avaient amené le gouvernement à la proposer, V. Annuaire de légiêkUian étrangère, 1879, p. 222. Elle a perdu son intérêt, en présenoe de la disposition nouvelle qui affranchît de la caution le demandeur admis au bénéfice de l'assistance judiciaire.
La Hongrie D*est pas encore en possession du Code de procédure civile, dont la rédaction est depuis longtemps à Tétude* ; mais une loi des 28 juin-i" juillet 1893 (L. XVIII, sur la procédure sommaire), devançant la réforme attendue, a introduit dans son droit l'institution jusqu'alors ignorée de la caution judicatum solvi. L'article 9 de cette loi est ainsi conçu : <( Les étrangers qui se présentent comme demandeurs ont à fournir au défendeur, sur sa demande, une garantie pour les frais du procès et les taxes du jugement ». H n'est fait exception à celte règle que : 1** si la loi du pays auquel ressortit le demandeur n'impose au sujet hongrois aucune obligation analogue dans les mêmes circonstances'; 2*^ dans les demandes reconventionnelles et dans celles qui suivent une sommation publique. Bien que contenues dans un texte législatif concernant la procédure sommaire, ces dispositions ont une portée générale*. L'article 220 de la loi de 1893 déclare, en effet, qu'elles sont applicables aux matières ordinaires et aux ma'tières commerciales, à l'exclusion toutefois des efTets de commerce.
Signalons également la loi XVI sur la procédure de succession, qui a été sanctionnée le 24 juin 1894*. Elle dispose, dans son article 7, que la procédure de succession s'ouvre devant le tribunal dans le ressort duquel le défunt avait sa dernière résidence; en cas de résidences alternatives dans plusieurs ressorts, on doit préférer le tribunal qui est en même temps celui du lieu du décès, et, si aucun
^ On trouvera dans la Zeitêchrift fur intemaiionales Privatrecht, 1902, p. 185 et s. une analyse détaillée par M. Max Pollak de celles dee dispositions du projet de Code de procédure civile hongrois, qui intéressent les plaideurs étrangers et le droit international.
^ Cf. sur le point de savoir si, avant la convention de La Haye, les sujets allemands pouvaient invoquer le bénéfice de cette exception, la Zeit8chrift fur internationaleê Privatreeht^ 1896. p. 89 et s.
3 Le contraire avait cependant été dit par M. de Korizmics, délégué du gouvernement hongrois, dans la séance du 10 juillet 1894, de la deuxième conférence de La Haye (Procès- verbaux, n« 8, p. 89).
* Annuaire de législation étrangère, 1894, p. 349; analyse de M.E. Chavegrin.
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tribunal oe répond à cette condition, celui qui a été le premier saisi. Lorsque le de cujus n'a pas eu de résidence «n Hongrie, on tient compte du lieu de son décès, et, s^l est mort à l'étranger, du lieu de la situation de ses biens. Enfin, si les règles qui viennent d'être rappelées ne permettent pas d'attribuer compétence à tel ou à tel tribunal, c'est au ministre de la Justice qu'il appartient de désigner le juge compétent. Devant le tribunal ainsi déterminé, la procédure de succession s'applique : i"* à tous les biens, meubles et immeubles, que le défunt a laissés en Hongrie, Vil était lui-même d'origine hongroise; 2'' si le de cujus était étranger, d'uoe part^ à tous les immeubles situés sur le territoire hongrois, de l'autre, mais seulement si le contraire ne résulte pas d'un traité international ou d'une réciprocité de fait, aux meubles qui s'y trouvent également. Quant aux meubles héréditaires qui existent hors du Royaume, le juge hongrois ne peut s'en occuper que si le 4e cujus était hongrois, et encore faut-il pour cela qu'un traité ou une pratique réciproque entre les deux États intéressés permette à chacun d'eux de considérer la succession mobilière de ses ressortissants comme étant de la compétence de leurs juges nationaux (L. 1894, art. 8)
Belgique'. — La loi belge du 25 mars 1876 a abrogé l'article 14 du Gode civil, en tant qu'il autorisait le demandeur belge à traduire devant ses juges nationaux Tétranger n'ayant ni domicile ni résidence en Belgique. Elleénumère limitativement, dans son article o2, les divers cas où le défendeur étranger est justiciable des tribunaux belges, sans attacher d'ailleurs aucune importance à la nationalité de son adversaire : les règles qu'elle édicté s'appliquent donc non seulement aux contestations entre Belges et étran-
' Laurent, Dû la compétence des tribunaux relativement aux étrangère dans le Journal du dr. int, pr.^ 1877, p. 630 et s.; De Paepe, Étude mr la compétence civile à l'égard des étrangers^ 2 vol. Bruxelles et Paris, 1900 «t 1902.
gers, mais encore à celles qui s'élèvent enlre deux étrangers sur le territoire du Royaume : a Le principe que l'on a cherché à appliquer dans Tarticle S2, c'est que l'étranger peut être poursuivi en Belgique non seulement quand il y est domicilié, mais encore chaque fois qu'un Belge peut être à raison de circonstances spéciales distrait de son juge naturel. L'étranger ne peut réclamer une position plus favorable que le Belge fui-même; si par des motifs d'intérêt généraMa loi impose à ce dernier l'obligation de se soumettre à la compétence d'un autre tribunal que celui de son domicile, elle ne peut se montrer moins exigeante vis-à-vis de l'étranger* »•
L'article 52 de la loi de 1876 est ainsi conçu : « Les étrangers pourront être assignés devant les tribunaux du Royaume, soit par un Belge, soit par un étranger, dans les cas suivants :
i* En matière immobilière :
2*" Si les étrangers ont en Belgique un domicile^ ou une résidence', ou s'ils y ont fait élection de domicile;
* Rapport de M. Dupont à la Chambre des représentants (Gloes, Commentaire, p. 200).
^ De ce que la compétence du juge du domicile de l'étranger est la règle, il résulte que, dès que cet étranger a fixé en Belgique son principal établissement, conformément à l'article 102 du Codô cÎTil, toutes les actions formées contre lui soit en matière d'état et de capacité, soit à raison de ses biens mobiliers ou de ses actes, sont valablement jugées an lieu où il est domicilié, au jour où l'exploit introdnctif d'instance lui a été délivré. De Paepe, op. eiL, t. I, p. 171.
' A défaut de domicile en Belgique, l'étranger peut être assigné devant le tribunal de sa résidence, c'est-à-dire du lieu où il a une habitation temporaire d'une certaine durée. Il a été jugé : 1° que, si un capitaine de navire, qui séjourne momentanément et exceptionnellement dans un port pour y charger ou y décharger des marchandises, ne peut être réputé avoir dans ce port une résidence attributive de juridiction au sens de l'article 52, n« 2 de la loi de 1876, il en est autrement du capitaine qui, depuis de longues années, navigue régulièrement sur ce port, commande un b&tîment le desservant, et y fait des séjours périodiques prolongés. Trib. comm. Anvers, 11 mars 1897 et Bruxelles, 20 juillet 1897 {Journal dêê trib.ÇB), 1897, coi. 1065 et 1216); 2^ que les sociétés étrangères qui possèdent une agence en Belgique sont considérées comme y ayant une résidence qui
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S"" Si l'obligation ' qui sert de base à la demande est née% a été ou doit être exécutée ' en Belgique ;
4" Si Faction est relative à une succession ouverte en Belgique*;
5"^ S'il s'agit de demandes en validité ou en mainlevée
lee rend jneticiables des tribunaux locaux. Trib. comm. "Anvers, 6 février 1893 (Journal du dr. int. pr., 1893, p. 944).
' Cette disposition s'applique à toute obligation quelle qu'en soit la source, aux obligations quasi-contractuelles ou délictuelles comme à celles qui naissent d'un contrat. Bruxelles, Id novembre 1878 (Paaicrisie, 1879. 2. 162); Trib. comm. Bruxelles, 21 octobre 1895 {ibid., 1896. 3. 28).
* Rappelons que, suivant la jurisprudence belge, les contrats par correspondance se forment au lieu et au moment où l'acceptation parvient à Tanteur de l'offre. Trib. Alost, 21 septembre 1889 (Revue prat de dr. inLpr., 1890-1891. 1. 88); Trib. Gand, 15 mars 1890 (ibid,, 1890-1891. 1. 93); Trib. civ. Termonde, 3 décembre 1892 {PasicrUie, 1893. 3. 250); Trib. civ. Arlon, 23 janvier 1897 (Paaicrisie, 1897. 3. 164); Bruxelles, 30 novembre 1899 (PoêlcriHey 1900. 2. 168); Trib. comm. Bruxelles, 2 janvier 1902 (Journal du dr. int. pr., 1903, p. 409). V. aussi les autres décisions rapportées ci-dessus, tome quatrième, Le conflit des loie^ p. 351, note 1, in mèdio.
' A la différence de' l'article 420 du Code de procédure civile français, qui attribue au juge du lieu du paiement en matière commerciale, une compétence générale pour connaître de toutes les contestations auxquelles la convention pourra donner lieu, le législateur belge de 1876 limite cette compétence à la seule obligation dont l'exécution est en cause : « Si donc plusieurs obligations dérivent d'une même convention, la compétence du tribunal se détermine pour cbacune des actions auxquelles ces obligations donnent lieu par le lieu où la conventiou doit recevoir son exécution de la part du défendeur ]». Trib. comm. Bruges, 10 mai 1890 (Journal des trib. (B.), 1890, col. 876). Cf. l'article % de la convention franco-belge du 8 juillet 1899, ci-dessus, p. 185 et s.
^ L'article 52-4<' de la loi de 1876 a pour objet d'étendre aux étrangers les règles dh compétence édictées par l'article 47 de la même loi en ce qui concerne les Belges. Il en résulte que le juge du lieu de l'ouverture de la succeesion, c'est-à-dire du lieu où le défunt était domicilié en Belgique, est compétent pour connaître, au regard des uns comme des autres : 1* des actions en pétition d'hérédité, des actions en partage, et de toutes autres entre cohéritiers jusqu'au partage ;2o des actions contre l'exécuteur testamentaire, pourvu qu'elles soient formées dans les deux ans de l'onverture de la succession ; 3* des actions en nullité ou en rescision du partage et en garantie des lots, intentées au plus tard dans les deux ans du partage ; 4* des actions des légataires et dos créanciers contre les héritiers ou l'un d'eux, si elles sont formées dans les deux années du décès. — Si la succession s'est ouverte en paye étranger ^ les tribunaux belges sont compétents, aux
des saisies-arrêts formées dans le Royaume', ou-de toutes autres mesures provisoires ou cooservatoires ' ;
6"* Si la demande est connexe à un procès déjà pendant devant uu tribunal belge^;
T S'il s'agit de faire déclarer exécutoires en Belgique les décisions judiciaires rendues ou les actes authentiques passés à Tétranger*;
termes de Tarticle 48, relativement aux immeubles qui en dépendent en Efelgique, notamment pour statuer sur l'action en prélèvement ouverte le caa échéant aux héritiers belges par la loi du 27 avril 1865 (V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de VétrangeTy p. 4Sô); ils le sont aussi, encore qu'il n'existe aucun immeuble héréditaire en Belgique, pour connaître des actions dirigées, à raison de cette succession, contre une personne, belge on étrangère, domiciliée où résidant dans le pays, ou même si le défendeur étranger n'a ni domicile ni résidence en Belgique : dans ce dernier cas, l'article 53 permet au demandeur de l'appeler devant le tribunal du lieu où il possède lui-même un domicile ou une résidence. V. De Paepe, op. ciL, 1. 1, p. 392 et s., p. 418 et s. Cf. aussi larticle 7 de la convention franco-belge du 8 juillet 1899, ci -dessus, p. 197.
' La loi belge s'écarte sur ce point de la jurisprudence de nos tribunaux. V. ci-dessus, p. 194 et De Paepe, op. cit., t. II, p. 33 et s. La convention franco-belge du 8 juillet 1899 (art. 5) a fait disparaître cette différence dans le rapport des deux pays.
^ La compétence attribuée aux juges de Belgique pour autoriser des mesures provisoires ou conservatoires découle de l'article 3, § 1*^ du Code civil; le législateur n'ayant pas jugé utile d'indiquer le tribunal spécialement compétent à cet effet, les règles ordinaires s'appliquent. Ces mesures concernent-elles la personne ou les meubles de l'étranger, le juge de son domicile ou de sa résidence aura qualité pour les prescrire. Sont-elles relatives à des immeubles, elles devront être ordonnées par le tribnnal de la situation. Enfin se rattachent-elles à une instance en cours, c'est an tribunal devant lequel cette instance est pendante qu'il appartient de faire le nécessaire. V. De Paepe, op. ctL^ t II, p. 74. Cf. l'article 9 de la convention franco-belge de 1899.
3 Cette règle ne s'applique pas si le tribunal belge déjà saisi est incompétent raiiofte maUriœ pour statuer sur la demande connexe, ou encore si la loi a établi pour les demandes de cette nature une compétence particulière, comme il arrive en matière de succession ou de faillite. En principe, la connexité des causes ou la litispendance ne produit effet qu'entre les tribunaux belges et ne peut avoir pour conséquence le renvoi du procès devant une juridiction étrangère. La convention de 1899 a cependant fait exception à ce princii)e dans les rapports de la France et de la Belgique (art. 4, § 1). V. ci-dessus, p. 190,
* V. ci-dessous, chapitre troisième.
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8" S'il s'agit d'une contestation en matière de faillite, quand cette faillite est ouverte en Belgique *;
9* S'il s'agit d'une demande en garantie* ou d'une demande reconventionnelle *, quand la demande originaire est pendante devant un tribunal belge;
10° Dans les cas où il y a plusieurs défendeurs, dont Tun a en Belgique son domicile ou sa résidence* ».
Et l'article 53 ajoute que, lorsque la compétence des tribunaux belges à l'égard des étrangers ne trouve pas dans cette longue nomenclature une base suffisante, il est permis au demandeur* de saisir de ses griefs le juge du lieu où il a lui-même son domicile ou sa résidence*. Néan-
1 V. ci-dessous, chapitre quatrième.
^ Le ti-ibunal belge saisi de la demande principale ne peut cependant connaître de l'action en garantie, quMl s'agisse de plaideurs belges ou de plaideurs étrangers, s'il n'est pas compétent ratiotie materiae^ pour la juger. liége, 9 novembre 1895 {Belgique judiciaire^ 1896, p. 243). Cf. la convention franco-belge de 1899, article 4, § 2, ci-dessus, p. 192.
3 L'article 52-9^ de la loi de 1876 ne fait qu'étendre aux étrangers les règles posées, quant à la recevabilité des demandes reconvention nelles, par les articles 37 et 50, au regard des Belges ; il s'ensuit qu'il faut dis tinguer, pour cenx-l& comme pour ceux-ci, entre les demandes reconventionnelles qui procèdent de la même cause que la demande principale, et celles qui procèdent d'une cause différente : les unes peuvent toujours être portées par les étrangers ou contre les étrangers devant le juge saisi de la demande principale ; les autres ne peuvent être soumises à ce juge que si elles constituent une défense contre la demande principale, si elles tendent à la faire écarter, tout au moins partiellement.
* Le demandeur ne peut en ce cas assigner le défendeur étranger que devant le tribunal du domicile ou de la résidence de l'un des défendeurs belges. Si l'un de ces derniers est justiciable, pour une raison quelconque, d'nn autre juge, ce juge ne devient pas, par cela même, compétent au regard des autres plaideurs. De Paepe, op. cit., t. II, p. 22. V. cep. Bruxelles, 23 janvier 1889 (Peuicrisie, 1889. 2. 190).
* Ce droit appartient au demandeur étranger comme au demandeur belge lui-même. Trib. civ. Bruxelles, 8 décembre 1880 (Belgique judiciaire^ 1881, p. 269); Trib. comm. Anvers, 8 février 1896 (Journal du dr, inL pr., 1897, p. 189) ; 11 mars 1897 (Journal destrib, (B), 1897, col. 1216); Bruxelles, 22 juillet 1896 (PaeicHsie, 1897. 2.286); 19 juillet 1897 (Pa- Htcrime, 1898. 2. 79).
^ La simple élection de domicile faite par le demandeur en Belgique n'aurait aucun efiEetà ce point de vue. De Paepe, op. c»^., t. II, p. 166.
moins, TétraDger appelé en justice peut, en pareil cas, opposer un déclinatoire d'incompétence, pourvu qu'une faculté semblable appartienne auK Belges, dans le pays de cet étranger (art. 54) : l'exception doit être soulevée in limine litiSy et c'est également au début de l'instance' que la réciprocité exigée doit être établie par le demandeur à l'exception ; la preuve de cette réciprocité résulte de la pro* duction des traités existants ou du texte de la loi étrangère*. Rappelons que la convention du 8 juillet 1899 Ta formellement consacrée, en renonçant à l'article 14 du Code civil, dans les rapports de la Belgique et de la France'.
* Aux termes du dernier alinéa de Tarticle 54, l'étranger défaillant est présumé décliner la juridiction des tribunaux belges.
^ La réciprocité ne pourrait être établie au moyen d*avis de juriscon- Baltes, surtout s'ils sont contestés ; de tels avis, ne constituant que l'expression d'une opinion, ne présentent pas le caractère d'aathenticité exigée par la loi en cette matière. Bruxelles, 6 mai 1896 {Journal du dr» int. pr., 1896, p. 894; Poêicrisie, 1896. 2. 388); 6 avril 1899 {Paêtcriêie, 1809. 2. 346). De même, il ne suffirait pas d'alléguer une coutume non écrite. <L La loi, dit en ce senn la Cour d'appel de Gand, dans son arrêt du 23 mars 1893 (Pasicrme. 1893. 2. 294), détermine liraitatiTement les moyens à Taide desquels la réciprocité internationale peut être démontrée; elle exige la production de traités, de lois, documents écrits et authentiques, permettant an juge de se fixer sur la teneur ou l'interprétation de la loi étrangère ; il est impossible d'admettre que, contrairement au sens grammatical des termes, à lintérêt des nationaux et au bon ordre de la procédure, le législateur ait entendu comprendre dans les mots lois et actes une coutume non écrite, dont la vérification serait subordonnée à toutes les incertitudes et à toutes les lenteurs ».
3 Antérieurement à cette convention, la réciprocité ne pouvait, en présence des règles de compétence formulées par l'article 14 du Code civil français, être invoquée par nos nationaux en Belgique. Trib. comm. Louvain, 26 juillet 1887 {Jùumaldudr. ini.pr.y 1889, p. 711); Gand, 17 mai 1890 {Reme pratique de dr. int, pr., 1890-1891. 1. 88; Fasicrisie, 1890. 2. 366) ; aujourd'hui encore, elle ne peut pas l'être par un sujet italien ou grec (De Paepe, op. cit., t. II, p. 180 et 181). Mais, d'autre part, il a été jugé que le défendeur hollandais est fondé à s'en prévaloir, pour décliner la juridiction des tribunaux belges, s'il vient à être actionné en Belgique à raison d'un quasi-délit commis hors de ce pays; en effet, la jurisprudence interprète l'article 127 du Code de procédure civile néerlandais, analogue cependant à l'article 14 du Code civil français, comme ne s'appliquant qu'aux obligations contractuelles. Trib. comm. Anvers, 4 septembre 1893 {Journal du dr, int. pr., 1893, p. 429). Tel est aussi le
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D*ailleurs, les règles de compéteQce écrites dans les articles 52, 53 et 54 de la loi belge du 25 mars 1876, pas plus que celles édictées par les articles 14 et 15 du Gode civil français, n^intéressent directement Tordre public; il dépend donc des parties de renoncer à les invoquer; et cette renonciation peut être purement tacite; elle résultera, suivant les circonstances, du fait que le demandeur a saisi volontairement la justice étrangère de sesgriers\
Si l'article 15 du Code civil paraît avoir été virtuellement abrogé en Belgique par la loi de 1876, dont les termes généraux ne laissent aucune place à son application^, cette loi aau contraire laissé subsister l'obligation de fournir la caution judicatum solvi, que l'article 16 du Code civil et l'article 166 du Code de procédure civile imposent au demandeur étranger plaidant contre un régnicole : la plupart des règles relatives à cette caution qui ont été exposées ci-dessus S conservent donc toute leur valeur en Bel>
cas da défendeur allemand, tout an moins si Tobligation à raison dé laquelle il est poursuivi n'est pas née en Belgique, n'y a pas été exécutée ou ne doit pan l'être. Trib. civ. Anvers, 26 février 1879 {PasicrUie, 1879. 3. 80); Trib. comm. Bruges, 16 mai 1890 ÇJoumaldu dr, int. pr,, 1891, p. 272) ;Trib. comm. Bruxelles, 23 mai 1895 (i5id.,1893,p. 943); 8 avril 1896 {Journal des trib. (B), 1896, col. 94). Enfin le bénéfice de la réciprocité est également acquis à l'Anglais, défendeur à une action basée sur Texécutiou d'un contrat, alors que ce contrat, eût-il été formé en Belgique, ne devait pas y être exécuté. Il résulte en effet de la section IX des Rule» of the Suprême Court, 1883, qu'un Belge serait admis à décliner la compétence anglaise, dans une action fondée sur l'inexécution d'un contrat, même passé en Angleterre, mais dont l'exécution devait avoir lieu ailleurs. Trib. comm. Anvers, 22 février 1892 (Journal dudr. int, pr.y 1893, p. 443).
* Pour que la renonciation soit acquise à la partie adverse, il ne suffit pas qu'elle ait été assignée pour le même objet devant un tribunal étranger; il faut que les parties aient lié la contestation devant ce tribunal par leurs conclusions respectives, en d'autres termes qu'un contrat judiciaire s'y soit €<»mé entre les plaideurs. Cass. Belgique, 11 mai 1876 {Poster isie, 1876. 1. 263) ; Bruxelles, 12 mai 1893 {Jourtial des trib. (B), 1893, p. 794) ; Trib. comm. Anvers, 28 janvier 1896 {Journal du dr. int. pr:, 1896, p 897). Cf. De Paepe, op. cit., t. I, p. 146 et s.
* De Paepe, op. cit.^ 1. 1, p. 141 et s. » V. ci-dessus, p. 239 et s.
gique. Notons toutefois qu*aucune loi, analogue à la loi française de 1895, n'en a étendu l'obligation aux matières commerciales^ et que la loi du 25 août 4885 sur les vices rédbibitoires a cru nécessaire de la rappeler eipressément, pour les litiges dont elle s'occupe*. La Belgique est au nombre des Puissances signataires de la Convention de La Haye de 1896, qui aCTrancbit de la csiuiion judicatum solvi les ressortissants de chacune d'elles sur le territoire des autres; mais auparavant elle avait déjà conclu divers traités, destinés à atténuer les rigueurs de sa législation. Les uns stipulent directement l'abolition de la caution judicatttm solviy par cela seul qu'ils promettent aux plaideurs étrangers le libre et facile accès des tribunaux belges (Chili, Hawaï, Honduras, Libéria, Maroc, Mexique, Nicaragua, Pérou, Salvador, Serbie, Suisse, Uruguay, Venezuela) ;
* La dispense dont bénéficie à ce point de vue le demandeur étranger lui profite notamment, lorsqu'il poursuit Texécution en Belgique d'un jugement rendu en sa faveur, en matière de commerce, par un tribunal étranger. Trib. Anvers, 17. juillet 1%7S {Revue de droit international, 1874, p. 281); Bruxelles, 28 avril 1879 (Pasierieie, 1879. 2. 172);Trib. Bruxelles, 2 juillet 1882 (Sir. 1882. 4. 48); Trib. Gand, 12 décembre 1888 {Journal du dr. int pr., 1889, p. 888); 10 janvier 1894 (iWd., 1894, p. 1079). — D'autre part, bien que soumise à la juridiction civile, en vertu de la loi du 22 mars 1886, une action en matière de contrefaçon artistique peut avoir le caractère de litige commercial et échapper à ce titre à la csLntioTi judicatum solvi : il en est ainsi en particulier^ lorsque la demande vise, dans le chef des défendeurs, éditeurs et marchands de musique, une obligation née de Texercice de leur commerce. Trib. Bruxelles, 5 février 1890 {Revue praL de dr, intpr,, 1890-1891. 1. 174). — Enfin il a été jugé que la caution .est due par Tétranger, demandeur en validité d'une saisiearrêt, alors même que la créance pour la conservation de laquelle la saisie a été pratiquée serait de nature commerciale. Trib. Bruxelles, 26 mars 1890 {Journal du dr. int. pr,, 1891, p. 271).
- L. 25 août 1885 sur les vicee rédhibitoires, art. 6 : « L'étranger demandeur sera tenu, à la demande du défendeur, de fournir la caution dont parlent les articles 16 du Code civil, 166 et 167 du Code de procédure civile, sons peine d'être déclaré non recevable en sa demande. La caution sera fixée en numéraire, dès la première audience, par le juge de paix saisi de l'action. La somme fixée par le juge sera remise aux mains du greffier }>. Annuaire de législation étrangère, 1886, p. 374 et s. Notice et notes par M. Theurault.
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d'autres font de la dispense de caution l'accessoire de Tassislance judiciaire obtenue en Belgique par le demandeur; ce sont les trailés avec la France, rÀlleinagne, TAutriche- Hongrie, TEspagne, Tltalie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Roumanie, la Russie et la Suisse. Enfin, peut-être la révision du Code de procédure civile belge, depuis longtemps annoncée, fera-t-elle complètement disparaître, en abolissant la càuHoa Judicatum .so/ui elle-même, Tinégalité qu'elle établit entre le demandeur étranger et le régnicole''?
Congo. — Aux termes de l'ordonnance du 14 mai 1886, dont les dispositions paraissent, d'une manière générale^ empruntées à la loi belge de 1876, les étrangers peuvent être assignés devant les tribunaux congolais, soit par un national, soit par un étranger : 1° en matière immobilière; 2** s'ils ont dans TÉtat indépendant un domicile ou une résidence; 3** si l'obligation qui sert de base à la demande est née, a été ou doit être exécutée dans l'État; 4" s'il s'agit de déclarer exécutoires dans l'État les décisions judiciaires rendues ou les actes authentiques passés en pays étrangers; 5° s'il s'agit d'une contestation en matière de faillite, quand cette faillile est ouverte dans l'État. — Dans les cas non compris dans cette énumération, l'étranger peut, si ce droit appartient au Congolais dans le pays dont il relève, décliner la compétence des tribunaux congolais; mais, à défaut par lui de le faire dans ses premières conclusions, le juge doit retenir la cause et y faire droit. Celte réciprocité est constatée, soit par les traités conclus entre les deux pays, soit par la production du texte exact des
* Projet de révision du Code de procédure civile belge, p. 121. Rapport de M. Allard : « Nous n^avons pas maintenu les règles sur la caution & fournir par les étrangers. Cette institution n'est plus en rapport avec les principes du droit des gens moderne ». V. aussi Laurent, Droit civil in" Urnaiional, t. IV, p. Ï52.
lois propres à en établir TexisteTice. L'étranger défaillant est présunné décliner la juridiction co^golaise^
Danemark. — La compétence des tribunaux danois à l'égard des plaideurs étrangers se détermine en général d'après les mêmes principes qu'à l'égard des régnicoles eux-mêmes.
I. En matière personnelle ou mobilière, on applique la maxime Actor sequitur forum reiy tempérée par diverses exceptions.
a) Si le défendeur s'est engagé, par acte sous seing privé ou par une déclaration faite en justice, à accepter la juridiction d'un tribunal autre que celui de son domicile, il ne lui est pas permis de la décliner (C. danois, 1, 2, 20).
b) De même, le tribunal devant lequel le défendeur a été régulièrement assigné est compétent pour connaître de la demande reconventionnelle formée par ce dernier contre son adversaire, quelle que soit la nationalité de celui-ci (C. danois, 1, 2, 23).
c) Ainsi encore, le Code danois dispose, que si quelqu'un, demeurant dans une ville ou dans un canton du Royaume, est créancier d'une personne qui n^y est pas domiciliée elle-même, pour une dette stipulée par écrit payable dans cette ville ou dans ce canton, ou pour une dette analogue, le tribunal qui y rend la justice est compétent pour statuer, à la condition que le défendeur se trouve en personne au lieu où il siège (C. danois, I, 2, 19). Et cette attribution de compétence a été sensiblement élargie en matière commerciale, par la loi du 19 février 1861, portant création d'un tribunal maritime et commercial à Copenhague. Le § 20 est ainsi conçu : « 1* Si quelqu'un, durant un séjour à Copenhague, a contracté un engagement qui, d'après la convention expresse des parties, ou
1 BuUetin officiel de F État indépendant du Congo, 1886, p. 9()et s.; Journal du dr. intpr., 1887, p. 687.
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leur intentioD probable, manifestée par les circonslaQces, devait être mis à exécution, avant que le débiteur n'eût' quitté la ville, il pourra y être poursuivi de ce chef, encore qu'il n'y soit pas présent; 2^ Un commerçant qui a un établissement à Copenhague pourra être poursuivi devant le tribunal maritime et commercial de cette ville, pour les engagements relatifs au genre de commerce qu'il y fait^ quand même il aurait son domicile en un autre lieu ; 3*" Les litiges qui s'élèvent entre associés, à raison de leurs intérêts dans une société de commerce, peuvent^ aussi longtemps que cette société subsiste, être introduits à Gopenha-r gue, pourvu toutefois que cette ville soit le foyer de l'activité sociale ». Signalons également la loi du 1*' mars 1889 sur les registres de commerce, raisons sociales^ etc., dont l'article 34 permet de porter les demandes formées contre le propriétaire d'une raison sociale devant le tribunal du lieu où se.trouve, d'après la déclaration inscrite sur le registre de commerce, le comptoir de l'établissement que le procès concerne. Si l'établissement a une succursale ailleurs, et si l'obligation litigieuse se rattache à la gestion <le cette succursale, le procès peut aussi être soumis aux juges du lieu où elle est établie.
d) Une controverse s'était élevée sur le point de savoir devant quel tribunal doit être intentée la demande en validité d'une saisie provisoire pratiquée sur la personne ou sur les biens d'un étranger, au Danemark. L'ordonnance du 30 novembre 1821 y a mis fin, par l'adoption des règles suivantes : nous citons encore textuellement : « Dans le cas susdit, l'affaire sera poursuivie sur tous les points devant le tribunal ordinaire du lieu où la saisie provisoire a été faite, et dans le cas où la saisie serait faite sur des effets possédés par un étranger dans le ressort de diverses juri* dictions du royaume, ce sera devant le tribunal où l'on a fait la première saisie, à moins que la cause, suivant sa nature particulière, ne ressortisseà quelque autre tribunal du royaume. Si la personne en question ne séjourne pas vv. - V. 25
personnellement dans le royaume, ou si elle n'a pas un mandataire autre que le détenteur des effets, la demande en validité de la saisie provisoire pourra avoir lieu sur citatioû donnée à ce deroier. Du reste, le requérant de la saisie provisoire ne rencontrera dans la faillite du débiteur à rétranger, même dans le cas où cette faillite aurait été déclarée avant la saisie, aucun obstacle à demander la validité de cette saisie de la manière ci-dessus indiquée, et à réaliser, en temps utile, les effets provisoirement saisis ».
II. Les contestatioûs relatives aux immeubles doivent toujours être jugées par le tribunal du lieu de la situation. C. danois, I, 2, 18 : « S'il surgit un procès à propos de terres, maisons, propriétés ou bornage, le for sera celui 011 est située la propriété litigieuse, bien que le défendeur demeure ou séjourne en un autre lieu ». Dans ce dernier cas, le défendeur est tenu, sous peine de voir la propriété adjugée à Taulre partie, de constituer, dans le royaume, un fondé de pouvoir, chargé de le représenter et de répondre en son nom aux poursuites (C. danois, V, 10, 3).
m. Enfin la loi du 30 novembre 1874 a posé certaines règles de compétence pour les demandes et les contestations ef\ matière de successions : § 55 : « Celui qui veut faire valoir des droits contre le défunt pour obtenir ensuite une saisie sur la masse de la succession, peut poursuivre les héritiers devant le tribunal du lieu où la succession est administrée ». § 84 : « Les procès qui ont pour objet de faire valoir des droits d'hérédité, ou des legs ou des donations après décès, ainsi que ceux qui tendent au paiement des dettes dont le défunt était tenu envers les héritiers, comme tels, peuvent être intentés devant le tribunal, sous la juridiction duquel le défunt se trouvait au jourde sa mort ». §85 : « Les procès en remboursement de ce que quelqu'un a reçu, en qualité d'héritier ou de créancier d'une succession soumise à l'administration judiciaire, à la suite d'une distribution provisoire ou définitive, reconnue illégale en tout ou en partie, peuvent être intentés devant le tribu-
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na] du lieu où il est procédé au partage ». § 86 : « Dans les cas où, en vertu des §§ 55 et 85, les héritiers ou créanciers peuvent être cités en justice au lieu d'ouverture de la succession, ou bien^ dans le cas prévu par le § 84, où le tribunal compétent est celui du domicile du défunt, il est loisible au demandeur d'appeler la partie adverse en conciliation devant la commission de conciliation siégeant en ce lieu, pourvu qu'un délai de quatorze jours au moins soit donné aux parties domiciliées hors de la juridiction pour répondre à la citation ».
La législation danoise ouvre donc libéralement aux étrangers Taccès de la justice locale; et une déclaration officielle, émanée du ministère de la Justice, constate qu'aucun paiement d'avance et aucune garantie pour le paiement des frais judiciaires ne sont imposés à ceux qui plaident comme demandeurs contre un régnicole^
Espagne. — L'article 51 du Code de procédure civile de 1881 dispose que la juridiction ordinaire est seule compétente pour connaître des procès civils intentés en Espagne entre étrangers, ou entre étrangers et sujets espagnols.
D'autre part, le décret royal du 17 novembre 1852 sur la condition des étrangers précise les cas dans lesquels cette compétence aura occasion de s'exercer.
Art. 28, al. 2 : « En matière de succession des étrangers, tant testamentaires que ab intestat, les tribunaux espagnols sont seulement compétents pour connaître de la saisie des biens à instance des créanciers du défunt, et de toutes les autres réclamations qui ont pour objet Texécution d obligations ou la poursuite de responsabilités, contractées ou encourues en Espagne ou en faveur de citoyens espagnols »,
* Bescrit du 21 novembre 1896 {Zeitschrift fur internationales Privâtrecht, 1897, p. 380). V. ausà Drucker, Journal du dr, int, pr., 1893,
Art. 29 : « Les étrangers, domiciliés et de passage, sont soumis aux lois d'Espagne et aux tribunaux espagnols pour les délits qu'ils commettent sur le territoire espagnol et pour Taccomplissement des obligations qu'ils contractent en Espagne, ou hors d'Espagne, pourvu que ce soit en faveur des sujets espagnols ».
Art. 32 : « Les étrangers, domiciliés et de passage, ont droit à se faire rendre justice par les tribunaux espagnols, conformément aux lois, dans les demandes qu'ils intentent, pour l'accomplissement des obligations contractées en Espagne, ou qui doivent y être exécutées, ou qui touchent à des biens qui y sont situés ».
Art. 33 : « Dans les affaires entre étrangers ou contre des étrangers, quand même elles ne procèdent ni d'action réelle, ni d'action personnelle, pour obligations contractées en Espagne, les juges ne laisseront pas d'être compétents, quand il s'agira d'éviter une fraude, ou d*adopler des mesures urgentes et provisoires pour retenir un débiteur qui essaie de fuir afin d'éluder un paiement, ou de la vente d'effets exposés à se perdre dans des magasins, ou de la curatelle provisoire d'un incapable».
La caution judicatum solvi est imposée par l'article S3i du Code de procédure civile de 1881, au demandeur étranger, pour le paiement des frais et dommages-intérêts, auxquels son adversaire pourrait prétendre, dans les cas et dans la mesure où un sujet espagnol serait lui-même tenu de la fournir, d'après les lois du pays auquel ressortit le demandeur; l'exception tendant à obtenir cette garantie doit être proposée par le défendeur, avant toute défense au fond. 11 avait été jugé, antérieurement à la convention de La Haye de 1896*, dont l'Espagne est l'une des signataires, ([ue la clause du libi*e et facile accès, contenue dans l'article 3 du traité franco-espagnol du 6 février 1882, emportait dispense de la caution au profit du Français plai-
* V. cL-dessas, p. 253.
daot comme demandeur contre un sujet espagnol en Espagne*.
Grande-Bretagne ^ — Les tribunaux anglais ne se déclarent en général compétents pour connaître d'un litige auquel un étranger est partie, que dans Tun des trois cas suivants : 1" si Tobjet du procès se trouve en Angleterre^; 2"* si le défendeur y a sa résidence^; 3*" si le contrat qui
* C. d'appel Madrid {Rev, der. int, 1887-1888, p. 191); 2« ch., 30 septembre 1887 {ibid., 1887-1888, p. 431). — Cf. ci-de3su8, p. 256. — Les Belges pouvaient invoquer une exception semblable. C. d'appel Madrid, 1^ ch., 28 juin 1888 {Rev. der, irU., 1888-1889, p. 64). — Enfin, elle profite également aux sujets britanniques, spécialement aux sociétés commerciales anglaises; tout au moins, en présence de l'affirmation de la 'société demanderesse que l'obligation de donner caution n'est pas imposée aux Espagnols plaidant en Angleterre, est-ce à son adversaire, demandeur à l'exception, qu'il incombe de faire la preuve contraire. C. d'appel Barcelone, 26 novembre 1895 (Journal du dr. itiL pr.^ 1896, p. 905; Z^iêchri/t fur internationales Frivairecht, 1896, p. 537).
' V. sur la compétence des Cours anglaises à l'égard des étrangers, Alexander, dans le Journal du dr. int. pr., 1878, p. 34; Pavitt, ihid., 1885, p. 505 et s. — Cf. sur la législation particulière au Canada, l'étude de M. Taschereau dans le Journal du dr. int. pr., 1895, p. 55 et s.
^ La Haute-Cour de justice, division de l'Amirauté, a jugé, le 7 juillet
1898 (Journal du dr. int. pr.y 1900, p. 392), que, en cas de collision survenue dans les eaux anglaises entre un navire anglais et un navire étranger, le propriétaire du premier, victime de l'abordage, ne peut traduire l'étranger, propriétaire du second, devant une juridiction anglaise, dès qu'il réside à l'étranger et n'a point d'agent en Angleterre, si le navire étranger y par la faute duquel est survenue la collision^ est perdu. Et voici sur quels motifs cette décision se fonde : € La collision s'est bien produite dans le ressort de la Cour. Mais l'action qui en résulte est et ne peut être dans l'espèce qu'une action personnelle. S'il s'agissait d'une action m rem, et que la res existât et se trouvât dans le ressort de notre juridiction, peu importerait où réside le défendeur. Mais, comme la res est perdue, la procédure est dirigée m personam. On ne conçoit pas comment un étranger, résidant à l'étranger, pourrait avoir à subir l'effet de statuts qui donnent & la Cour juridiction en Angleterre, d
* Cette règle s'applique aux sociétés de commerce et de navigation. •Une société peut être considérée comme exerçant son industrie en Angle- ' terre et y résidant, bien qu'elle n'y possède qu'une succursale et que le siège principal de ses affaires soit à l'étranger. Chambre dos lords, 16 juin
1899 (Journal du dr. int. pr.^ 1900, p. 385). De même, la société étrangère qui, après avoir loué un emplacement dans une Exposition indus-
donne lieu à ce procès y a été passé*. Encore faut-il pour cela que le plaideur étranger soit un étranger amt. L'étranger ennemi ne peut ester en justice devant les juridictions anglaises, ni comme demandeur/ni comme défendeur*.
En principe, les contestations auxquelles un souverain ou un gouvernement étranger est intéressé, aussi bien que celles qui sont dirigées contre l'ambassadeur d'un autre État', échappent, à moins d'acceptation volontaire de ce souverain ou de ce gouvernement^ à la compétence des juridictions anglaises*; cependant la Haute-Cour d'amirauté n'a pas refusé de juger un litige occasionné par les obligations qu'un souverain avait contractées, en tant que
personne privée*.
trielle anglaise, y expose, fût-ce pour un laps de temps très court, les produits de son industrie et y prend les ordres des clients, peut être considérée comme ayant sa résidence à TExposition ; et par suite, elle peut être traduite, notamment pour délit de contrefaçon, devant les tribunaux anglais, encore que la manufacture où la société foit fabriquer ses produits soit située à Tétranger. Haute-Oour de justice, Cour d'appel, 13 janvier 1902 (Journal du dr, int. pr,, 1903, p. 400).
* Haute-Gourde justice, division du Banc de la Reine, 5 juin 1890 (Jîmcrnal du dr, int pr,, 1890, p. 712); 5 novembre 1890 (iô*d., 1891,p. 260).
^ V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de V étranger y p. 468 ; Bonfils, op. cit., n'* 241 ; Laurent, Droit civil international, t. IV, p. 143.
' Alexander, dans le ^Tournai du dr. int. pr., 1878, p. 36.
^ Cette acceptation de la juridiction anglaise s'induit notamment de ce que lo souverain étranger Ta saisie lui-même ; en pareil cas, les juges anglais sont compétents pour connaître de la demande reconventionnelle formée par le défendeur (Cour suprême de justice de Shanghaï, novembre 1893; Journal du dr. int. pr., 1894, p. 358), pourvu toutefois que cette demande ne constitue qu'un moyen de défense à l'action principale (Haute- Cour de justice, division de chancellerie, 24 novembre 1897, ibid., 1899, p. 402). Mais l'acceptation ne résulterait pas de ce fait que le souverain étranger, môme placé sous la protection de l'Angleterre, a résidé, pendant plusieurs années, sous un nom supposé, sur le territoire britannique. Haute-Cour de justice, Cour d appel, 29 novembre 1893 {ibid., 1894, p. 576).
* Haute-Cour de justice, division de chancellerie, 27 mai 1869 (Journal du dr. iyit. pr., 1876, p. 125) ; Cour d'appel, 18 avril 1877 (tWd., 1878, p. 46) ; 29 novembre 189? (ibid., 1894, p. 376); division de chancellerie, 24 novembre 1897, précité.
« Haute-Cour de justice, division de l'Amirauté, 7 mai 1873 (Journal du
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Enfin, le demandeur, régnieole ou étranger, — et cette règle s'applique aux souverains étrangers eux-mêmes" — , est tenu de fournir la csuxlion judicatum solvi pour le paiement des frais et dommages-intérêts résultant du procès, à moins qu*il ne réside dans le Royaume-Uni', ou qu'il n'y possède des biens suffisants pour assurer ce paiements Pour obtenir cette caution, le défendeur doit affirmer sous serment que la résidence actuelle de son adversaire est à Té- Iranger' ; mais le sujet anglais qui réside au dehors pour le service de la couronne en est affranchi \ Pareille dispense résulte également, le cas échéant, des traités^ Le montant de la caution est fixé par le tribunal saisi de la contestation; il varie avec la nature et avec l'importance du litige. D'une communication du consul de France àNewcastle, il résulte que, lorsque l'intérêt en jeu est inférieur à 50 livres (4.250 fr.), la caution ne s'élève pas ordinairement au-dessus de 10 livres (250 fr.). Si le procès porte sur une valeur ou sur une somme de plus de 30 livres, et rentre, à raison de ce taux, dans le domaine exclusif de la juridiction supérieure {High Courts), il est bien rare, étant donné les complications et les frais considérables que la procédure anglaise traîne à sa suite, que la provision ne dépasse pas iOO livres (2.300 fr.)«.
Wr. tni. pr., 1874, p. 36). — V. cependant, sur une action en rupture de promesse de mariage, Haate-Gour de justice, Cour d^appel, 29 novembre 1893, précité.
< Haute-Cour de justice, Cour d'appel, 28 janvier 1885 (Journal du dr. int. pr., 1887, p. 349); Cour suprême de justice de Shanghaï, novembre 1893 {ihid., 1894, p. 358).
2 Haute-Cour de justice, division du Banc de la Reine, 27 mai 1891, {Journal dû dr. int. pr,, 1891, p. 1250).
' Famd.fr , Eèp., v* Caution judicatum solvi, n^ 251 et les auteurs cités.
^ Glaason, Hist. du droit et des institutions politiques^ civiles et judi- 4:iaireê de V Angleterre, t. VI, p. 131 et 132.
^ Il existe sur ce point un traité de 1855, entre TAngleterre et la Suisse <et un autre traité de 1858, entre TAngleterre et la Grèce. L'Angleterre ne figure pas au nombre des États signatairt!» de la convention de La Haye de 1896. V. oi-dessus, p. 253.
• Journal du dr. int. pr., 1897, p. 1114.
39i DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ.
Grèce*. — Les règles suivies ea Grèce, en ce qui touche la compétence des tribunaux nationaux au regard des étrangers, présentent beaucoup d'analogie avec celles qui ont prévalu dans la législation et dans la pratique judiclaire françaises.
Certains étrangers sont assimilés aux régnicoles, et Tacces de la justice locale leur est aussi largement ouvert qu'à ces derniers; ce sont, d'une part, ceux qu'un décret royal a admis à la jouissance des droits civils, pendant la durée du stage qui leur est imposé, en vue d'une naturalisation ultérieure (Loi du 29 octobre 1836, art. 16)*; de l'autre, ceux auxquels un traité conclu avec leur pays d'origine a garanti, soit directement, soit grâce à la clause de la nation la plus favorisée, le libre et facile accès des tribunaux hellènes: nous citerons notamment, dans cet ordre d'idées, les traités avec la Grande-Bretagne du 4 octobre 1837 (art. 11), avec l'Allemagne, du 9 juillet 1884 (art. 3), avec l'Autriche, des 30 mars et 11 avril <887 (art. 15, g 3); ceux avec la Belgique, avec le Danemark, avec l'Italie, avec les Pays-Bas.
Mais, les étrangers, qui n'ont aucune part à ces privilèges, sont traités par la loi avec une extrême dureté.
C'est ainsi tout d*abord que Tarticle 28 du Code de procédure civile, dont la disposition reproduit, en l'aggravant, celle de l'article 14 du Code civil français, porte que « l'étranger peut être cité par un régnicole devant /oi//' tribu-
* V. Georges Diobouniotis, Die Zusiatidigkeit der griêchiêchen Geriehte tmd der GeriehUstand im intemationalen Privatrêcht^ dans la ZeiUchrifl fur internationales Privatrecht, 1896, p. 413 et s.
' V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de Vétranger^ p. 489.
' li suit de laque le défendeur étranger ne pourrait opposer rincompétenoe ratlone personœ du tribunal hellène devant lequel il est assigné, et que son adversaire est libre de saisir les juges auxquels il lui convient de soumettre ses griefs, pourvu que ces juges soient compétents à raison de la nature du litige, — nous avons vu ci-dessus, p. 208 et s., que cette liberté est au contraire refusée par la jurisprudenee au demandeur français, qui réclame le bénéfice de Tarticle 14 du Code civil. — Mais, en dépit de la généralité apparente du texte, il ne faudrait pas aller jusqu'à permettre
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nal hellène, à raison des relations juridiques' formées on Grèce ou àl'élraoger ».
Est-ce un étranger qui plaide, comme demandeur, contre un sujet hellène, on applique d'une manière générale les règles de compétence qui président aux contestaiioDS entre régnicoles : mais le Gode de procédure ci\ile (art. 78 et 79), Tobli^ge en ce cas à donner caution, pour les frais et dommages-intérêts résultant du procès, si le défendeur l'exige'; il est toutefois affranchi de cette obligation en matière commerciale, ou lorsqu'il possède en Grèce des immeubles suffisants, ou même si la partie de la créance non contestée est supérieure au montant des frais et dommages-intérêts éventuels. Les traités peuvent également l'en dispenser'.
Enfin, si le débat s'élève entre deux étrangers, les tribunaux hellènes sont en principe incompétents pour en connaître; et cette incompétence survit même à la cession
au sujet hellène de porter la contestation qui s'élève entre lui et un étranger, devant un tribunal incompétent ratione jjiateriœ, par exemple une affaire civile devant un tribunal de commerce. G. Diobouniotis, loc, cit., p. 419.
* C'est un point très discuté que celui de savoir si la règle de compétence formulée par l'article 28 s'applique même aux actions réelles immobilières, ou se limite, comme celle qui est écrite dans l'article 14 du Code civil français, aux seules actions personnelles ou mobilières. Dans le sens de cette dernière opinion, V. Feder, IIoXixlxtj Aixovofjiia, p. 436 ; Psaras, IToXtTucii AtxovopLia XiOoYpafrjfjL^vT), p. 312; mais en sens contraire, Œkonoroidès, E-f/8ipi'8iov tt); jroXimfj; AixovofjLia;, § 45, note 7; Flogaitis, rioXixixij AtxovouL^a, sous Tarticle 28 du Code de procédure civile.
2 L'étranger défendeur ne peut réclamer la csLUtion judieatum solvi. Aréopage, section A, 1897, n® 21 {Journal du dr, int, pr., 1898, p. 960).
* Parmi les traités emportant une telle dispense au profit des ressortissantfi des Puissances contractantes, nous mentionnerons ceux entre la Grèce et l'Angleterre du 22 septembre 1858 (C. d'appel d'Athènes, 1894, n* 606; Journal du dr. int.pr., 1894, p. 591) ; entre la Grèce et l'Allemagne, du 9 juillet 1884 (C. d'appel d'Athènes, 1899, n° 549 ; Journal du dr. ifU. pr.y 1902, p. 901); entre la Grèce et l'Italie (C. d'appel d'Athènes, 1893, no 1182; ZeiUchrift fur internationales Privatrecht, 1894, p. 375). Pareil effet s'attache d'ailleurs à toutes les conventions ayant stipulé le libre et facile accès des tribunaux. Cf. ci-dessus, p. 392.
que Tune des parties aurait faite de ses droits à un rîgnicole, en vue de s'y soustraire*. Diverses exceptions viennent d^aîlleoTS tempérer ce qu'un tel principe a de rigoureux et d'excessif (C. proc. cîv., art. 27). On reconnaît la compétence des juges nationaux entre étrangers : 1* en matière commerciale, pourvu que Je défendeur ait son domicile en Grèce*; 2* en matière réelle immobilière, lorsque Timmeuble, objet du litige, est situé en Grèce; 3° pour les actions auxquelles donne lieu l'administration d'un patrimoine, si cette administration a 3on siège dans le pays; 4** pour les contestations relatives à l'exécution ou à la. résiliation d'un contrat, lorsqu'une clause expresse de ce contrat en a fixé l'exécution en Grèce; 5*" pour les réclamations fondées sur un délit qui a été commis dans le royaume; 6° pour les procès occasionnés par la contrainte par corps, par une saisie mobilière ou immobilière, et en général par Joute mesure conservatoire, prise ou pratiquée en Grèce'; 7" pour les deman-
« C. d'appel Athènes, 1896, n» 1103.
* Ce ne serait pas assez d'une ample résidence. Œkonomidès, op. ciL^ § 45, note 11. On a prétendu que les tribunaux grecs ne sont compétents entre étrangers en matière commerciale, que si le contrat qui donne lieu au litige a en outre été passé ou doit être exécuté dans le royaume. Cette opinion, qui s'appuie sur les articles 49, § 1 et 22, § 7 du Code de procédure civile, invoque de plus en sa faveur et à titre d'analogie les règles du droit français dont la législation grecque s'est si souvent inspirée (C. prop. cîv. fr., art. 420). M. Diobouniods (loc. citf p. 415), estime qu'il est d'une rigueur exagérée d'exiger cumulativement les deux conditions de domicile, et de conclusion ou d'exécution du contrat en Grèce. Selon cet auteur, l'une de ces conditions suffirait à fonder la compétence des juges hellènes; il fait remarquer en ce sens que l'article 19, qui vise le tribunal du domicile du défendeur, et l'article 22, qui attribue juridiction an tri* bunal du lieu où le contrat a été fait ou doit recevoir son exécution, ne sont pas cités conjointement, mais par une disposition séparée, dans l'article 28.
^ Les tribunaux grecs sont compétents, dans le cas d'une saisie-arrêt pratiquée en Grèce, à l'effet de statuer sur la demande principale, même lorsque les deux parties sont étrangères, parce que, de la combinaison des articles 19, § 5 et 27 du Code de procédure civile, il résulte que le forum urresti donne qualité aux tribunaux pour juger non seulement les incidents
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des reconvenlionnelles, opposées à une actîtm ressortissant aux tribunaux hellènes; S"" pour les actions réelles ou possessoires portant sur un grand nombre d'immeubles, situés pour partie eu Grèce, pour partie à l'étranger, lorsque le litige met aux prises, pour les uns aussi bien que pour les autres, le même demandeur et le même défendeur^; 9"" enfin, lorsque le défendeur a accepté expressément ou tacitement la juridiction des tribunaux hellènes : l'acceptation tacite résulte notamment de ce qu'il a conclu au fond, sans soulever l'exception d'incompétence'; mais, si le défendeur a fait défaut, le tribunal a le devoir de se déclarer incompétent d'office'.
Les auteurs sont divisés sur la question de savoir si, dans ces dernières hypothèses, les tribunaux hellènes ne sont compétents entre étrangers qu'autant que le défendeur a son domicile ou sa résidence en Grèce.
On fait remarquer, à l'appui de l'affirmative, que l'article 22 du Code de procédure civile, auquel se réfère l'article 28, ouvre toujours au demandeur un choix entre deux tribunaux, dont l'un est précisément celui du domicile de Fautre partie : ce qui implique nécessairement l'existence de ce domicile dans le royaume*. Mais l'opinion contraire parait préférable. En eflet, le choix accordé au demandeur n'existe pas dans tous les cas où l'on admet la compétence des tribunaux grecs entre étrangers; il ne lui appartient que pour les actions néesà l'occasion d'un délit
de la saisîç, mais encore la question principale qui a occatdouné cette eaime. Gaes. Athènes, 1864, n» 137; 1891, n« 155; 1893, n» 89 {Zêitschrift f&T înterTieUionales Prîvatrecht, 1894, p. 374); C. d'appel de Larissa, 16 mai 1896, n» 137 (Journal du dr. inL pr., 1897, p. 194).
* G. Diobouûiotis, ^. ciL^ p. 416. V. cep. Feder, op. ci<.,p. 431; OEkonomidès, op. dt., § 45, note 12.
* C. proc. civ., art. 646, § 3 ; Œkonomidès, op. cit., § 44, note 6. L'incompétence du tribunal saisi, à raison de Textranéité du défendeur, ne peut pas être proposée pour la première fois en cause d'appel ; c'est une inoompétence raiione persotiœ. V. C. d'appel d*Athènes, 1896, no 331.
' C. proc. civ., art. 25.
* Feder, op. cit., ^. 432.
OU de l'adminislration d'un patrimoine, ou pour les demandes recoDvenlionnelles; pour tous les autres cas qui viennent d'être éoumérés, les textes légaux ne Tont aucune mention du domicile ou de la résidence du défendeur (C. proc. civ., art. 19, §§ 3 et 5; 20, 22, § 5; 545, §3); et lorsque l'article 22 eu parle, ce n'est nullement afin de donner ce domicile ou cette résidence comme base à la compétence des juges, mais uniquement pour déterminer entre quels tribunaux Poption du demandeur pourra s'exercer*.
Italie. — Le Ck)de de procédure civile italien n'a pas reproduit la disposition exceptionnelle de l'article 14 du Code civil français. Ses articles 105 à 107, sans s'attacher à la nationalité du demandeur, indiquent dans quels cas l'étranger est justiciable des tribunaux italiens.
Art. 105 : « Les étrangers qui ne résident pas dans le royaume peuvent être assignés devant les juges du royaume^ encore qu'ils ne s'y trouvent pas : 1** s'il s'agit d'une action relative à des biens immeubles ou meubles existant dans le territoire du royaume*; 2** s'il s'agit d'obligations qui proviennent de contrats ou de faits^ accomplis dans le
' 6. DiobouDÎotis, loc. cit.t p. 417. Cf. Œkonomidès, op. cit., § 45, note 14.
^ Les tribunaux italiens sont compétents pour statuer, même entre étrangers, sur l*actio)i en pétition et>en partage d'une hérédité ouverte à l'étranger, lorsque la majeure partie des biens compris dans la succession se trouvent en Italie. Cette solution, à laquelle on objecterait vainement l'abandon par le législateur italien de la vieille règle Tôt heredltates, quoi terriioria, est non seulement conforme à l'article 105-1® du Code de procédure civile, mais encore commandée par l'article 94-lo du même Code, qui s'exprime ainsi : « Quand la succession s'est ouverte à l'étranger, ces actions (^les actions en pétition ou partage dhér édité, et em général touteê actions entre cohéritiers jusqu'au partage) sont portées devant l'autorité judiciaire du lieu où est située la majeure partie des biens meubles ou immeubles à partager, et au besoin devant celle du domicile ou de la résidence du défendeur ». Venise, 3 février 1888 (Journal du dr. int.pr., 1889, p. 170).
^ Rentrent notamment dans cette compétence les obligations nées d'un délit commis en Italie (Gênes, 15 décembre 1893; Journal du dr. int.pr..
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royaume', ou qui doivent y recevoir leur exécution*; 3* dans tous les autres cas dans lesquels cela peut avoir lieu en vertu de la réciprocité^ ».
Art. 106 : « Les étrangers peuvent encore être assignés devant les tribunaux du royaume pour obligations contractées en pays étranger, s*ils résident dans le royaume, bien que ne s'y trouvant pas actuellement; s'ils sW trouvent, bien que n'y résidant pas ».
Art. 107 : « Quand l'étranger n'a dans le royaume ni résidence, ni demeure, ni domicile élu, et qu'aucun lieu n'a été déterminé pour Texécution de l'obligation, l'aclion personnelle ou réelle mobilière est portée devant le juge du lieu où le demandeur a son domicile ou sa résidence^ ».
1897, p. 412), on résultant de racceptation d*ane successiou ouverte dans ce pays (Cass. Palerme, 30 décembre 1892; ihid., 1897, p. 1076).
^ Pour l'application de l'article 10Ô-2« du Code de procédure civile, on considère comme passé en Italie le contrat entre absents qui y est devenu parfait, au sens de l'article 36 du Code de commerce (V. ci-dessus, tome quatrième, Le conflit cks lois, p. 351, note 1). Cage. Turin, 30 décembre 1892 (Journal du dr. int pr., 1897, p. 413); 19 juin 1896 (ti*d., 1897, p. 1074).
• Un contrat est réputé devoir être exécuté en Italie, quand c'est en Italie que doivent avoir lieu la livraison de la marchandise et le paiement du pris. Brescia, 20 avril 1891 (Journal du dr. inL pr., 1893, p. 632). Cf. Cass. Palerrae, 30 décembre 1886 {ibid,, 1889, p. 908).
3 Les tribunaux italiens, nous Ta vous déjà dit en passant (V. ci-dessus, p. 62), s'autorisent de cette disposition finale de Tarticle 105 pour connaitre, par mesure de rétorsion, des poursuites dirigées par un Italien contre un Français, même n'ayant en Italie ni domicile ni résidence. V. notamment Cass. Turin, 22 août 1873 (Journal du dr. int. pr., 1874, p. 177; 1879, p. 72); Casale, 10 avril 1891 (ihid., 1894, p. 596); Trib. Gênes, 15 février 1893 {ihid., 1897, p, 196); Gênes, 19 février 1897 (ihid., 1901, p. 848). — Il appartient d'ailleurs au demandeur italien de renoncer au bénéfice de cette compétence exceptionnelle ; et la renonciation peut être expresse ou tacite; il sera, suivant les cas, permis de l'induire du fait que la demande a tout d'abord été portée volontairement devant un tribunal étranger; néanmoins les juges italiens demeurent compétents, lorsque l'assignation donnée en premier lieu devant ce tribunal s'explique par les circonstances et par l'incertitude où le demandeur pouvait se trouver, en ce qui concerne la juridiction compétente. Cass. Turin» 30 juillet 1890 (Journal du dr. int pr., 1892, p. 288).
^ La demeaie, même temporaire, de l'étranger en Italie doit être, pour
Ces dispositions ne se limitent pas d'ailleurs au cas où le défendeur étranger a en face de lui un adversaire de nationalité italienne. De leur combinaison avec Tarticle 3 du Code civil, qui proclame Tégalité du national et de l'étranger au point de vue de la jouissance des droits civils', il résulte que les étrangers ont, dans les cas et sous les conditions qu'elles spécifient, la faculté de plaider entre eitx devant les tribunaux italiens; mais, la pratique incline à apporter à ce principe quelques exceptions, notamment en matière de contestations relatives à Tétat des per-
Tapplication de Tarticle 107, assimilée à une résiclence dnrable. Ca88. Turin, 22 décembre 189^. {Journal du dr. inl, pr., 1899, p. 1044). — D'autre part, l'article 91 du Code de procédure civile, d'après lequel le défendeur peut, en matière commerciale, être actionné devant le tribunal du lieu où l'obligation devait être exécutée, n'est pas applicable au cas où le défendeur est étranger : en pareille hypothèse, l'article 107 impose la compétence du tribunal du domicile ou de la résidence du demandeur. Milan, l** mai 1895 (ibid., 1903, p. 686). — Au contraire, la règle de compétence spéciale édictée pour le cas de connexité par l'article 98 reçoit son application même aux codéfendeurs étrangers; si donc ces derniers n'ont en Italie ni domicile ni résidence, ils sont valablement assignés devant le tribunal du domicile ou de la résidence de leur codéfendeur italien. Cass. Florence, 28 juillet 1891 {ibid., 1894, p. 371 et 699).
1 V. ci-dessus, tome deuxième. Le droit de Véiranger^ p. 527.
2 Cass. Turin, 13 juin 1874 (Journal du dr, inL pr,, 1874, p. 330 ; 1875, p. 46) ; Cass. Rome, 4 avril 1891 (ibid., 1893, p. 237; 1894, p. 182); Borne, 9 juin 1899 (ibid., 1902, p. 634). Ce dernier arrêt notamment affirme que les articles 105 et 106 du Code de procédure civile, qui déterminent les cas dans lesquels les tribunaux italiens ont compétence à Tégard des étrangers, visent uniquement les actions purement personnelles et celles qui sont relatives aux biens, mais sont inapplicables aux actions d'état; l'article 3 du Code civil, qui admet l'étranger à la jouissance des droits civils ne déroge pas à l'article 6 des dispositions préliminaires, d'après lequel l'état et la capacité des personnes sont régis par leur loi natio> nale, et par suite ne peut, suivant la Cour de Rome, être interpi;été en ce sens qu'à impose à l'étranger, en matière d'état, l'application de la lot de compétence italienne, alors que celui-ci s'y refuse in limine liti^. Néanmoins la doctrine très contestable qui se dégage des arrêts précités ne paraît pas avoir fixé d'une manière absolue la jurisprudence. Plusieurs décisions ont été rendues en sens contraire, et ont proclamé la compétence des juges italiens pour statuer sur des questions d*état intéressant lee étrangers, lorsque ceux-ci ont leur domicile en Italie, et bien que le défendeur sou»
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Enfin l'égalité de droits que nous venons de rappeler a pour effet de soustraire l'étranger qui plaide contre un national en Italie à toute obligation à laquelle ce dernier ne serait pas assujetti lui-même; le demandeur étranger n'est donc, en aucun cas, tenu de fournir la caution yWîcatum solvV.
Monaco. — Le nouveau Code de procédure civile, déclaré exécutoire en son entier à Monaco par ordonnance souveraine du S septembre 1896^ consacre, dans le titre V' de son livre préliminaire, les dispositions suivantes à la compétence des juges locauxau regard des plaideurs étrangers^.
En principe, les tribunaux de la Principauté connaissent, soit à regard des Monégasques, soit à Tégard des étrangers, de toutes actions^ intentées contre un défendeur domicilié à Monaco; à défaut de domicile connu, la résidence en tient lieu (art. 1 et 2). En outre, les mêmes tribunaux sont compétents^ quel que soit le domicile du défendeur, pour statuer sur diverses actions énumérées à Tarticle 3 : ce sont notamment les actions ayant pour objet des immeubles situés dans la Principauté, les demandes fondées sur des obligations qui y sont nées^ ou qui doivent
lève un déclinatoire au début de l'instanco. Milan, l*** juillet 1872 (Journal du dr. itU, pr., 1876, p. 213); et 2 avril 1890 (ibid.^ 1893, p. 631); Trib. Milan, 2 juin 1897 {ibid,, 1899, p. 409); Cass. Florence, 26 novembre 1895 (ibid., 1903, p. 917). —P. Esperson, dans le Journal du dr. int. pr., 1884, p. 174; Contuzzi, Tr. de dr. int, pr. (éd. 1890), p. 167 et 8.
* P. Espenson, dans le Journal du dr. int, pr., 1879, p. 335; Rosmini, ibid^ 1890, p. 616.
2 Annuaire de légUlatkm étrangère, 1896, p. 445 et 450; Notice par M. H. de Rolland. — Sur la législation antérieure de la Principauté^ V. Tétude du même auteur, dans le Journal du dr. int, pr.^ 1890, p. 247 à 252.
' Ceci s'entend même des actions qui se fondent sur un quasi-délit commis hors de la Principauté. Trib. sup. Monaco, 19 juin 1894 (Journal du dr, int. pr., 1895, p. 190).
♦ Cf. Trib. Bup. Monaco, 6 février 1903 (Journal du dr. int. pr., 1904, p. 991).
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y être exécutées*, les actions relatives aux successions qui s*y sont ouvertes, sous certaines distinctions, les demandes en matière de société, si la société a son établissement principal à Monaco, les demandes en validité ou en mainlevée de saisies-arrêts formées dans la Principauté, et d'une manière générale toutes celles qui ont pour objet des mesures provisoires ou conservatoires.
En revanche, il n'est pas permis aux tribunaux monégasques de connaître des actions relatives à Tétat d'un étranger, lorsque cet étranger décline leur compétence, préalablement à toute exception autre que rexception Judicatumsolvi, et justifie avoir conservé dans son pays un domicile de droit et de fait, devant les juges duquel la demande pourrait être utilement portée (art. 4).
Enfin, pour le cas où il s'agirait d'étrangers non domiciliés dans la Principauté ou d'actions non prévues aux articles 3 et 4 qui viennent d'être analysés, Tétranger peut, si le même droit appartient aux sujets monégasques dans le pays auquel il appartient, décliner la juridiction
' Cf. Trib. sap. Monaco, 7 août 1894 (Jourrud du dr. inU pr., 1896, p. 189).— Le Trîbanalsupérieor a jugé,le22 mare 1901 (ibid,, 1904, p. 453), que, si les parties sont libres en général d^écarter, par une clause attributive de juridiction, Tapplication des règles de compétence raUone penonae^ notamment celles formulées par l'article 3, § 2 du Code de procédure civile, elles ne peuvent s'y soustraire lorsque, & raison des oirconstances. Tordre public paraît intéressé à cette application. Spécialement, il en est ainsi, lorsqu'un contrat collectif d'assurance contre les aocidents, r«Zati/d des travaux exécutés dans la Principauté, dont les primes ety le cas êchéami^ les indemnités y sont payables^ a attribué juridiction à un tribunal étranger (le tribunal de la Seine dans l'espèce) pour toutes contestations entre la compagnie, l'assuré ou ses ayants droit : € En effet, dit le tribunal, lea ouvriers qui puisent, dans de tels contrats, la faculté d'actionner directement l'assureur, et parfois les patrons eux-mêmes, seraient fort embarrassés pour faire valoir leurs droits devant un tribunal étranger, siégeant au loin, dans une ville où ils n'ont aucunes relations; à tout le moins, l'obligation de s adresser à cette juridiction leur occasionnerait des frais considérables, devant lesquels ils reculeraient le plus souvent, faute des ressources nécessaires pour en faire l'avance... La stipulation dont s'agit aboutirait en définitive, pour les uns comme pour les autres, à une sorte de déni de justice auquel les juges ne sauraient se prêter ».
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des tribunaux de la Principauté ; mais, faute par lui de lavoir fait avant toute exception ou défense, il est loisible au juge de retenir la cause et d'y faire droit (art. 5).
Notons encore que la caution judicatum solvi peut être exigée de tout étranger, demandeur principal ou intervenant, par un défendeur monégasque, si ce n'est : i** ea matière commerciale; 2° lorsque l'étranger est domicilié dans la Principauté, conformément à l'article 79 du Code civiP; 3° lorsqu'il y possède des immeubles d'une valeur suffisante; 4*" lorsqu'il ressortit à un pays dont les lois n'imposent aucune obligation semblable aux sujets monégasques (art. 259 et 260).
Pays-Bas. — L'article 127 du Code de procédure civile néerlandais contient une règle analogue à celle que formule l'article 14 du Code civil français; il écarte, au profit du demandeur régnicole en procès avec un étranger, Tapplication de l'adage Actor sequitur formn rei : « Un étranger, même non résidant dans les Pays-Bas, peut être cité devant le juge néerlandais pour l'exécution des obligations par lui contî^actées envers un Néerlandais, soit dans les Pays-Bas, soit dans un pays étranger »^ Mais la jurisprudence, prenant au pied de la lettre cette disposition exceptionnelle, à laquelle les critiques n'ont pas été n)énagées^, en limite l'efiTet aux seules obligations nées ex contractuei refuse de l'étendre aux quasi-délits\
D'autre part, la compétence des tribunaux néerlandais
* V. sur ce domicile, qaî est acquis à Tétranger établi depuis cinq ans •dans la Principauté avec Tautorisation du Gouvernement, Trib. sap* Monaco, 19 juin 1894 {Tournai du dr. inLpr,^ 1895, p. 190).
* Fœlix, op. cit., 4« éd., t. I, n« 187, p. 380;Gerbaut, op. cit,^ p. 309; Revue de droit international j 1875, p. 412.
' V. notamment celles de M. Asser, dans son rapport à l'Institut de droit international (Revue de droit international, 1875, p. 368 et s.).
* Trib. Amsterdam, 11 mars 1890 {Revue prat. de dr. int. pr., 1890- 1891. 1. 443); Trib. comm. Anvers, 4 septembre 1893 (Journal du dr. int. pr., 1895, p. 429).
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entre étraDgers est généralement admise, en quelque lieu que Tobligation dont Texécution leur est demandée ait pris naissances pourvu que cette exécution soit possible dans le pays et que les parties, ou Tune d'elles, y aient leur domicile ou leur résidence^. Encore, l'étranger non résidaot aux Pays-Bas peut-il traduire devant le juge hollandais un autre étranger qui n'y réside pas davantage, dès que la loi attribue juridiction à tel ou tel tribunal, dans le royaume, pour connaître du différend, par exemple s'il s'agit de contestations relatives à un immeuble situé aux Pays-Bas, à une succession qui s'y est ouverte, à une société qui y a son siège sociale
La cauiion jiidicalum solvi^ est due, aux termes de l'article 152 du Code de procédure civile, par tout étranger, demandeur principal ou intervenant', même en matière
* C'est ainsi que le juge néerlandais est compétent pour statuer dans une instance en dommages-intérêts entre étrangers à raison d'un abordage survenu dans les eaux étrangères, et en validité de la saisie du navire abordeur, pratiquée aux Pays-Bas. Ck>ur d'appel de La Haye, 20 janvier 1902 {Journal du dr. int, pr., 1903, p. 690).
^ Un étranger peut assigner devant le juge néerlandais un autre étranger résidant aux Pays-Bas. Trib. Amsterdam, 28 avril 1893 (Journal du dr. ini.pr.y 1894, p. 184). Mais ce juge ept au contraire incompétent lorsqu'il s'agit d'une action personnelle intentée entre étrangers à raison d*une obligation contractée hors du royaume, alors qu'aucune des parties n'y a ni domicile, ni résidence. Et le fait qu'une saisie-arrêt a été pratiquée À rencontre du défendeur entre les mains d'une tierce personne résidant aux Pays-Bas ne suffit pas à fonder la compétence du juge néerlandais, la demande en validité de la saisie n'étant qu'accessoire, et rincompétence sur la demande principale entraînant avec soi l'incompétence sur la demande accessoire. Bois-le-Duc, 15 novembre 1884 {Journal dudr. inUpr., 1887, p. 108); Trib. Dordrecht, 17 juin 1885 (i&t<£., 1888, p. 562); Trib. Middelbourg, 18 novembre 1885 {Weekhlad van het Recht, n*» 5315).
^ CasB. Pays-Bas, 21 juin 1901 (Journal du dr. int. pr., 1903, p. 213 et 690).
* V. Post, CauUo jODicATOM soLvi (thèse), Ctrecht, 1895.
^ L'étranger qui a provoqué la mise en faillite de son débiteur n'est pas astreint & fournir la caution judicatum aolvi^ sur Topposition formée par ce dernier contre le jugement déclaratif; c'est en effet le débiteur opposant qui tient dans ce nouveau litige le rôle de demandeur. Bois-le-
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commerciale, si le défendeur le requiert, avant toute défense ou exception '; et il n'est fait à cet égard, aucune différence entre ledéfendeu.rrégnicole elle défendeurétranger'.
Cette caution se limite d'ailleurs aux frais et dommages-inlérêts que le demandeur pourra avoir à supporter comme conséquence du procès qu'il a témérairement engagé; elle ne garantit npllement les dommages-intérêts qui lui seraient réclamés recooventionnellement par l'autre partie, à raison d'un acte antérieur à ce procès'. '
Dans tous les cas, le demandeur est dispensé de la fournir, s'il consigne la somme fixée par le jugement qui a statué sur Texception judicatum solvi^ ou bien s'il justifie que ses immeubles, situés sur le territoire du royaume, sont suffisants pour répondre de sa dette éventuelle; mais dans ce dernier cas,- il doit consentir sur ces immeubles une affectation hypothécaire (C. proc. civ., art. 153). Enfin une exemption générale résulte, pour les ressortissants de certains Étals, des stipulations des traités* ; les Pays-Bas, rappelons-le, figurent au nombre des Puissances signataires de la convention de La Haye de 1896*.
Duc, 7 janvier 1890 (Journal du dr, int. pr., 1892, p. 519). Cf. cî-dessua, p. 266, note 1. An contraire, la caution est due par le défendeur étranger qni forme une demande reconventionnelle. Trib. Rotterdam, 25 novembre 1896 (Journal du àr. int. pr., 1899, p. 422); — Post, op, cit., p. 54 et 8.
> Elle est due, k la requête du défendeur, même si ce dernier ne s'est pas opposé à ce que le bénéfice de Tassistance judiciaire soit accordé au demandeur étranger. Cour d'appel d*Âmsterdam, 26 avril 1901 (Journal du dr, int. pr., 1904, p. 456).
^ Trib. Bois-le-Duc, 4 novembre 1893 (Journal du dr. inl. pr., 1896, p. 219); — Post, op. cit., p. 191.
3 Cour d appel de La Haye, 24 février 1896 (Journal du dr. int. pr., 1898, p. 418); Trib. Groningue, 5 novembre 1897 (ibid., 1900, p. 839). — En sens contraire, Trib. Utrecht, 6 février 1896.
* La convention enti*e les Pays-Bas et Tltalie, du 9 janvier 1884, ainsi que celle entre les Pays-Bas et la Belgique, du 31 octobre 1892, attachent de plein droit la dispense de la csiution judiccUum solvi à Tadmission de Tun des nationaux des Puissanceb contractantes au bénéfice de Tassistance judiciaire.
^ V. ci-dessus, p. 253.
AOi DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ.
Le fait qu*ii a fou roi une caution eo première instance n'affranchit pas l'étranger qui a |oué le rôle de demandeur de l'obligation d'en fournir une nouvelle en cause d'appel, à la requête de son adversaire; et peu importe, à cet égard, qu'il soit appelant^ ou intimé*.
Ajoutons qu'une loi du 26 juin 1876 a étendu au recours en cassation en matière civile les règles qui concernent la caution judicatum solvi dans les autres litiges; elle en dispense le demandeur en cassation qui a plaidé comme défendeur devant les premiers juges; et, de -son côté, le défendeur n'en est jamais tenu'.
Portugal. — Le droit pour l'étranger de plaider, soit comme demandeur, soit comme défendeur, devant la justice portugaise, ressort de plusieurs textes législatifs.
Ce sont d'abord les articles 28 et 29 du Code civil qui, réservant l'application des traités que le Portugal aurait conclus à cet effet avec d'autres États (art. 26 et 30), disposent que l'étranger, se trouvant dans le royaume, peut être assigné devant un tribunal portugais, soit à raison d'obligations contractées par lui en pays étranger envers un Portugais, soit à raison d'obligations contractées dans le royaume même envers un étranger.
C'est, d'autre part, l'article 20 du Code de procédure civile, aux termes duquel le Portugais ou l'étranger, domicilié à l'étranger, peut être traduit devant le juge portugais du lieu où il se trouve, si le litige est relatif à une convention conclue par lui dans le royaume, ou avec un sujet portugais à l'étranger.
^ Cour d^appel d^Âmsterdam, 16 octobre 1885 {Journal du dr, inLpr.^ 1887, p. 108).
* Trib. La Haye, 27 novembre 1894 (Journal du dr. inL pr., 1897, p. 205). — On fait cependant exception pour le cas où l'appel est interjeté contre un jugement d'avant faire droit rendu sur une demande Incidente du défendeur. Casa. Pays-Bas, 6 avril 1893 (Journal dudr. inU pr,, 1896, p. 218). — V. aussi Post, op. ctt, p. 47.
' Annuaire de législation étrangère^ 1877, p. 508.
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Enfin, l'article 5 du Gode de commerce porte, à son tour, que a ies Portugais qui ont contracté des obligations hors du royaume, soit vis-à-vis de Portugais, soit vis-à-vis d'étrangers, et les étrangers qui ont contracté dans le pays de telles obligations, soit envers des étrangers, soit envers des Portugais, peuvent être cités par les nationaux ou par les étrangers avec lesquels ils ont traité, devant le tribunal compétent dans ce pays, s*ils ont leur domicile ou bien s'ils s'y trouvent ».
La législation portugaise ne connaît pas la caution yWzcatum solvi.
Roumanie. — La règle Acior sequùur forum rei est d*une application générale en Roumanie.
En principe, l'étranger domicilié hors du royaume ne peut donc être assigné devant les tribunaux roumains. Toutefois ces derniers sont compétents à son égard, lorsque l'obligation, qui fait Tobjet du procès, a été contractée sur le sol roumain, ou même en pays étranger envers un sujet roumain (C. civ.,art. 13)*; en pareil cas, à défaut de domicile ou de résidence du défendeur en Roumanie, le demandeur saisira valablement le juge de son propre domicile. 11 est communément admis d'ailleurs que cette compétence ne se limite pas aux engagements purement contractuels, mais qu'elle s'étend même aux obligations nées quasi ex contractu ou ex délie to^ei que \e régnicole est toujours maître de renoncer à s'en prévaloir*.
De son côté, l'étranger, créancier d'un régnicole, peut le poursuivre devant les tribunaux roumains, alors bien que l'obligation serait née à l'étranger (C. civ., art. 14); mais le défendeur est fondé à lui demander, in limine litis, une Caution judicatum solvi^ dont la quotité est tarifée par le tribunal et évaluée sur la somme des frais et dommages-
* Bucarest, 6 novembre 1898 (Journal du dr, int. pr., 1900, p. 1036). ^ Soliotis, De la condition des étrangers en Rounuxme^ dans le Journal du dr, ini,pr., 1887, p. 565.
intérêts judiciaires que ce défendeur aura droit d'exiger s'il a gain de cause. La caution, dont le défendeur étranger est toujours exempt \ même lorsqu'il se pourvoit en appel ou en cassation contre le jugement qui Ta condamné n'est pas due : i"" en matière commerciale ; 2'' lorsque le demandeur est domicilié en Roumanie; 3^ lorsqu'il y possède des immeubles d'une valeur jugée suffisante ; 4"^ lorsqu'il consigne la somme jusqu'à concurrence de laquelle la caution devait être fournie; 5** enfin, lorsqu'il existe entre son pays et la Roumanie un traité stipulant une dispense à son profit* (C. civ., art. 15; C. proc. civ., art. 106 et 107).
Les tribunaux roumains ne sont pas seulement compétents dans les contestations qui mettent des régnicoles et des étrangers en présence; ils le sont encore, dans les conditions ordinaires, entre plaideurs étrangers : le défendeur, domicilié en Roumanie, ne saurait donc invoquer son extranéité pour se soustraire à leur juridiction. L'article 11 du Gode civil dispose en effet, en termes généraux qui ne permettent aucune hésitation, que les étrangers jouissent en Roumanie des mêmes droits civils que les nationaux eux-mêmes, sauf les cas formellement exceptés par la loi'.
Ru88ie\ — La loi russe traite de la même manière les sujets de l'Empire et les étrangers, au point de vue du droit d'ester en justice et de la compétence des tribunaux.
* Caas., Bucarest, Dreptul, 1873, n^" 18.
^ V. notamment la convention consulaire de 1881 avec l'Italie, article 5 et la convention de La Haye de 1896 (ci-dessus, p. 253).
3 Cass., Bucarest, 1874, arr. 215, ch. Il; 1880, arr. 80; 1880, arr. 98, ch. I;Trib. Jassy, 14 mars 1897 (Journal du dr. inLpr., 1899, p. 196); Bucarest, 9 mai 1901 {ibid., 1903. p. 926). — V. auKsi Suliotis, loe. eiL^ p. 567; Alexandresco, Droit ancien ei moderne de la Roumanie^ p. 289.
* V. J. Barkowski, Du droit pour les étrangers d* ester en justice devant les tribunaux russes^ dans le Journal du dr, int. pr.^ 1887, p. 169; Klibanski. Die rechUicke SUllung der Auslètnder in Russland^ dans la Zeitschriftfur internationales Privatrecht, 1904, p. 52 et s.
D*une part, les textes proclament à rcnvi Taptitude égale de tous à réclamer la protection de la justice, en dehors des exceptions qu1ls formulent et qui concernent exclusivement les incapables, tels que les mineurs et les interdits (Lois de proc. civ. de 1857, art. 162 et 163; C. proc. civ. de 1864, art. 17) ; de Tautre, l'article 224 du Code de procédure civile de 1864, donnant à ce principe toute sa portée, prend soin d'affirmer que les contestations entre étrangers résidant en Russie, et entre étrangers et Russes, sont soumises à la juridiction des tribunaux russes, suivant les règles générales de leur compétence^ C'est bien dire que Textranéité des plaideurs n'est pas pour eux une cause de défaveur ou d'exclusion. Pour l'étranger comme pour le national, les actions immobilières ressortissant au juge de la situation du bien litigieux (C. proc. civ., art. 212) Jes actions mobilières ou personnelles, au juge du domicile que le défendeur possède en Russie (C. proc. civ., art. 206). Bien que les articles 227 du Code de procédure civile et 133 du Code de procédure commerciale de 1903 donnent aux parties la faculté, sinon quand il s'agit d'une action immobilière toujours soumise à la compétence du /on/m reisitm, d'accepter la juridiction d'un tribunal de première instance, qui n'aurait pas qualité pour connaître de leurs différends, il n'est pas permis aux plaideurs, même de nationalité étrangère, d'attribuer compétence à un tribunal étranger, pour juger une contestation née d'un contrat passé en Russie, et devant y recevoir son exécution.
Les sujets russes ne peuvent prétendre, d'une manière générale, à l'encontre de leurs débiteurs étrangers, à aucun privilège de compétence analogue à celui dont jouissent les Français en France, en vertu de l'article 14 du Code
* Cette règle ne s'applique pas anx étrangers faisant partie, à titre officiel, d*ane légation étrangère. Les sujets russes qui ont avec eux des difficultés pécuniaires peuvent saisir de leurs réclamations le ministère des Affaires étrangères, qui est tenu de veiller à ce qu'il leur soit donné satisfaction (C. proc. civ., art. 225).
civil*. Mais, lorsque l'étranger réside à Tétranger, ou que sa résidence esl inconnue du demandeur, celui-ci peut l'assigner devant le tribunal, dans le ressort duquel son adversaire possède des biens immeubles, ou s'il n'en possède pas à sa connaissance, à son choix, soit devant le tribunal de son dernier domicile en Russie, soit devant celui du lieu où l'obligation litigieuse est née ou doit être exécutée (C. proc. civ., art. 210).
Quant aux étrangers, il leur est loisible, même en l'absenced'une convention internationale, leurassurant, comme la convention franco-russe du !•' avril 1874, le libre et facile accès de la justice locale, d'assigner devant les tribunaux russes un sujet de l'Empire, même domicilié ou résidant à l'étranger; en ce cas, c'est le tribunal du dernier domicile que le défendeur a possédé en Russie qui doit être saisi, et l'assignation est signifiée à ce dernier par la voie diplomatique.
Toutefois, l'article 571, § 5 du Code de procédure civile de 4864, renonçant aux vieilles traditions russes, a permis au défendeur d'opposer l'exception judicatum solvi à son adversaire de nationalité étrangère, à moins que celui-ci ne soit au service de l'État ou ne possède en Russie des biens immeubles. Le droit à la caution est refusé, dans le cas où l'État auquel appartient fétranger a conclu à cet effet une convention spéciale avec la Russie', et aussi dans^ le cas de réciprocité législative, depuis une loi du 11-23
Cour d'appel de Saint-Pétersbourg, 5 novembre 1881 (Barkowski» foc. cit., p. 170).
^ En dehors de la convention sur les transports par chemin de fer du 14 octobre 1890 et de la convention de La Haye de 1896, qae la Russie a signées (V. ci-dessus, p. 253 et 257), elle a conclu des traités relatifs k l'exemption de la caution jW/ca^m «ojt^i, notamment avec T Allemagne à la date du 8 mars 1894, avec la France, à la date du 15-27 juillet 1896. Aucun traité de ce genre n'existe entre la Russie et la Belgique (Décision sans date du tribunal d'arrondissement d'Odessa, 3* ch. civile ; Simà^hnaia GazeUa du 21 janvier 1901, n« 3, p. 13; Journal du dr. inU pr,, 1903» p. 691).
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mars 1896*; il n/existe pas non plus devant les juges de paix el autres tribunaux équivalents, ou encore si le litige est relatif à une lettre de change ou à une affaire comnnerciale. Les règles qui viennent d'être rappelées s'appliquent aux personnes morales étrangères, particulièrement aux sociétés, aussi bien qu'aux personnes physiques; mais il résulte d'un arrêt de la Cour de cassation de l'Empire (année 1883, n** 44), que la faculté d'ester en justice n'est acquise qu'aux seules sociétés étrangères auxquelles elle a été reconnue par un traité ou qu'un décret spécial a autorisées à fonctionner en Russie'.
Suède \ — En règle générale, c'est par le domicile ou
* L. 11-23 mars 1896 : <c L'exception mentionnée dans le § 5 de Tarticle 571 ne pent également être opposée aux sujets des États dans lesquels, suivant la loi ou en vertu des traités et conventions conclus avec la Russie, les sujets russes sont dispensés de fournir la caution pour les frais «t dommages-intérêts que le défendeur pourrait obtenir. La dispense accordée aux sujets rusées dans les États étrangers de l'obligation de fournir caution pour les frais et dommages-intérêts dus aux défendeurs, peut être prouvée par un certificat émanant d'une ambassade russe ou d'un consulat russe, les signatures étant légalisées par le ministre des Affaires étrangères. La présentation de ce certificat n'est pas exigible du demandeur qui est sujet d'un État mentionné dans la liste des États où les sujets russes sont libérés de la caution. Cette liste est composée par le ministre de la Justice, d'après les renseignements donnés par le ministère des Affaires étrangères, et publiée suivant le mode réglementaire :». V. Annuaire de légialation étrangère^ 1896, p. 652, Notice et traduction par M. Alexandre Pilenko. — Deux arrêtés du ministre de la Justice du l*' août et du 7 octobre 1897 font figurer l'Italie et l'Allemagne dans la liste des pays où les sujets russes ne sont pas astreints à la caution fudicatum iolvi. Annuaire de législation étrangère, 1897, p. 732.
* Barkowski, loc. cit., p. 170, et Journal du dr. int. pr,, 1891, p. 712 et s. Cf. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de Vétranger, p. 544. — La Russie a échangé des déclarations spéciales, relativement à la reconnaissance réciproque et au droit d'ester en justice des sociétés par actions et autres associations commerciales, industrielles ou financières : avec la Belgique (18-30 novembre 1865), avec l'Italie (27 octobre-8 novembre 1866), avec l'Autriche (16-18 janvier 1867), avec l'Allemagne (13-18 juillet 1885), avec la Grèce (11 décembre 1887). Et les mêmes droits ont été accordés aux sociétés françaises, en vertu d'an ukase du Sénat dirigeant, «a date du 2 octobre 1863.
' V. Magnus Synneetvedt, Le droit international privé de la Scandina-
par la résidence du défendeur que se détermine la compétence des tribunaux suédois, en matière personnelle ou mobilière, sans qu'on ait égard à la nationalité des parties*. Cependant, la loi du 20 mars 1891, modifiant à cet égard l'article l*'du chapitre iO du titre de la procédure, dans le Code de 1734, porte que Télranger qui n'a pas de domicile en Suède sera assigné, à moins de dispositions particulières concernant les sujets de certains Etats, au lieu où il sera trouvé en Suède, ou, s'il s*agit dobligations contractées pendant le séjour de cet étranger dans le pays, au lieu où il y possède des biens suffisants, ou encore au lieu où Tobligation a été contractée*.
D'autre part, une loi du 19 novembre 1886' a imposé au demandeur étranger, plaidant contre un régnicole, Tobligation de fournir la caution judicatum solvi; ses deux premiers articles sont ainsi conçus :
Article premier : « Tout étranger, domicilié ou non eo Suéde, qui voudrait introduire une action contre un Suédois devant un tribunal suédois^ devra, si le défendeur
vie (thèse), Paris, 1904, p. 191 et s. — La législation norvégienne fait en général an plaideur étranger la même situation qu'au national luimême; c'est par le domicile et non par la nationalité que la compétence des tribunaux se détermine.
^ Il semble cependant que pour les contestations relatives k Tétat des étrangers, même domiciliés en Suéde, la tendance actuelle soit favorable À la compétence exclusive de leurs juges nationaux. Magnus Synnestvedt, op, cit., p. 194. — Quant aux actions réelles immobilières, il va sans dire qu'elles peuvent être intentées contre un étranger même non résidant, dès que rimmeuble litigieux est situé dans le royaume. — Entin, les actions Kuccessorales sont, d'après la loi suédoise, de la compétence du tribunal du domicile du défunt : € on ne peut donc les intenter en Suède qu'à Toocaution de la succession d'une personne même étrangère, domiciliée et non simplement résidant en Suède; mais ces actions peuvent être intentées contre des étrangers qui résident en Suède, qu'ils y soient ou non domiciliés >. Magnus Synnesivedt, op. cit., p. 195.
^ Annuaire de législation étrangère^ 1891, p. 795.
3 Annuaire de législation étrangère, 1887, p. 602 (trad. P. Dareete)-
^ Ceci exclut, d'une part, la participation de l'étranger à une procédure ouverte par le tribunal lui-même, telle que la procédure de fidliite, de
j/étrangbr bt la justice. -ill
I« requiert, lui fournir la caution écrite de deux Suédois solvables^ domiciliés en Suède, qui s'engageront solidairement, comme pour une dette personnelle, à payer les frais et dommages-intérêts auxquels le demandeur pourra être condamné envers le défendeur par jugement définitif, ou donner à cet effet quelque autre sûreté. Toutefois aucune requête tendant à cette fin ne pourra être présentée après ia première comparution du défendeur; de plus, cette caution ou sûreté ne sera point exigée, lorsque la citation de rétranger ne comprendra qu'une demande reconventionnelle ou sera fondée sur une lettre de change ou un billet à ordre^ ou aura lieu en conséquence d'une citation délivrée par le tribunal ou par le juge ».
Art. 2 : « Lorsque la requête mentionnée à l'article 1*' sera présentée, le demandeur sera mis en demeure de fournir, dans un délai qui lui sera imparti, caution comme il vient d'être dit, ou toute autre sûreté dont le montant et la nature devront être acceptés par le défendeur ou approuvés par le juge, le tout sous peine de radiation de l'instance ».
L'article 3 de cette loi laissait en dehors de son application les nationaux des pays où les Suédois sont eux-mêmes, en vertu de traités, affranchis de la caution judicatum solvi. Mais une loi nouvelle, la loi du 6 mars 1899*, lui a substitué un texte quelque peu différent, d'après lequel le Roi peut, après entente avec un État étranger, et sous condition de réciprocité, décider que les sujets de cet État seront exempts de la caution à laquelle le demandeur non régoicole est astreint. Et Tordonnance royale du 5 mai 1899, rendue en exécution de la convention de La Haye, admet au bénéfice de cette dispense les sujets allemands, austro-hongrois, belges, espagnols, français, italiens, luxembourgeois, néerlandais, portugais, rou-
l'aatre, le recoure aux autorités admîhistratîves. Magnus Synnestvedt, ojk 4sU., p. 192.
1 Afmuaire de UgUîation étrangère, 1899, p. 560.
mains, russes et suisses^ pourvu qu'ils aient leur dooiicile en Suède. Une loi du 43 juillet i887, avait déjà consacré la même faveur au profil des sujets danois, même non domiciliés dans le royaume.
Suisse. — L'article 59 de la constitution fédérale du 29 mai 4874 dispose que tout débiteur solvable, domicilié en Suisse, doit être recherché en matière personnelle devant le juge de son domicile. Cette règle est applicable aui contestations entre étrangers, ou entre étrangers et Suisses, comme à celles qui s'élèvent entre nationaux*; en ce qui concerne les étrangers, elle ne cède que devant les stipulations contraires de traités internationaux, tels que la convention franco-suisse du tH juin 4869^ xMais la prérogative qui en résulte pour le défendeur, et à laquelle celui-ci peut toujours renoncer, soit expressément, soit tacitement' n^existe qu*au profit des personnes domiciliées en Sui<sr: l'étranger de passage sur le territoire fédéral peut être assigné devant le juge de sa résidence momentanée^; et d*une manière générale le défendeur qui n'a en Suisse aucun domicile peut être cité devant les tribunaux auxquels les lois cantonales donnent juridiction pour connaître du litige'.
» TriK fedeml saîsse, 4 nMtu 1874 {jK-amnl dm rfp, inL pr^ 1875, ^ 459>; Trib. cit. GenèTe.24 feTrier IW8 {ihid.^ 1S90, p. .744); — Eib. Rix^in, Ov^/fift, n» SS^ p, 4?1.
^ \\ cÎHie«$us, p, 146 et $.: :îâ^ et s.; 3d5 et s. Il n'existe encan traité en*Io«ru« «ntre le SQi!^j« et rite!:« ^TriK cir. Genève^ 90 mers 1888; J.-mrm»i Â* «r. nrf, |Mr.. 18i<\ p, 74c»; L\ :-J*t. cir. Génère, 10 mers 1894; ♦* 1^ 1S$M, r. li^i*^\ ni er.:-* U Sukîse e: k Tunj^e (Trih* cîv. Genève» 11 }*în;er l$i**^: i^^i^ p. î^>^X
* t>^. Rv^4r-in, «py* <w^ a* :^vC^ p. 50K
* Tn>, îtsicrfcî s^bs^r, :^^ .4. vùr l^-» yJ.-%rmak dm dr. imi. ^., 1899,
* C<T5i: e;aii c-^ Tenù-V <>^ e^« 3. 3e !e àx |:>^aer.Hs* sar foigmnise- :*.. n >i:x':A:nf« du 16 ;u.u :i>^l, t^rs^t ecx leruynefi JomicîHêeii dans le cftr:«k.*, d'e$:$ii:''^: '.^ iSrAi c^r> «t^ /««f m.-^x 'mmâtmi^k lessoo de& obljgetiniig *î-"/.* V .^z: .vu:::**' T>f* v\ ;^>^. .-tr. G<aèT«« 11 ^ner ld?d (Jmtnaldm
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D'autre part, certaines prescriptions particulières ont trouvé place dans la loi sur Tétat civil et le mariage du 24 décembre 1874. L'article 43 de cette loi attribue au tribunal du domicile du maire compétence pour connaître des actions en divorce et en nullité de mariage ; mais Tarticle 56, dont la disposition nous est déjà connue, subordonne toute action de ce genre entre étrangers devant un tribunal suisse à la preuve que l'État dont les époux relèvent reconnaîtra le jugement à intervenir*.
La question de savoir si le demandeur est tenu de fournir une caution, pour garantir à son adversaire le paiement des frais et des dommages-intérêts judiciaires qui pourraient lui être alloués, ressortit exclusivement aux législations cantonales; et ces législations étaient loin jusqu'ici de s'entendre sur la solution qu'elle comporte.
Tandis que le Code civil du canton de Zurich, promulgué en 1887, reconnaît formellement aux étrangers le droit d'ester en justice aux mêmes conditions que les citoyens eux-mêmes, et les tient ainsi quittes d'une caution que ces derniers ne sont pas assujettis à fournir, cette caution leur est au contraire imposée dans le canton de Genève. L'article 16 du Code civil, reproduisant sur ce point la disposition correspondante du Code français de 1804, dispose en effet que, « en toutes matières autres que celles de commerce, l'étranger qui sera demandeur sera tenu de donner caution pour le paiement des frais et dommages-intérêts résultant du procès, à moins qu'il ne possède dans le canton des immeubles d'une valeur suffisante pour assurer ce paiement ». La caution n'est due que si le défendeur la requiert in limine litis; l'étranger admis à domicile en est affranchi; et l'étranger non domicilié lui-
dr, int.pr., 1895, p. 896); 6 avril 1895 {ihid., 1895, p. 896). V. aussi O. jUBt. civ. Genève, 10 mare 1894 (iWd., 1894, p. 1092). Trib. comm. Genève, 9 mai 1895, et C. just. civ. Genève, 11 janvier 1896 {ibid,^ 1896, p. 438).
- * V. ci-desens, tome troisième, Le conflit des lois^ p. 605.
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même y échappe, s*il dépend d'un Élat qui ne soumet les plaideurs genevois à aucune exigence de celte nature (C. proc. civ. genevois, art. 67 et 68). Enfin le Code de procédure civile pour le canton de Neuchâtel, du 2 juin 1876 \ astreint à la caution judicatum solvi, en toutes matières, par conséquent même dans les litiges commerciaux, tout individu non domicilié dans le canton, ftit-il en possession de rindigénat helvétiquCy qui saisit la justice cantonale de ses griefs. Un système analogue prévaut dans un grand nombre de cantons suisses^
La convention franco-suisse du 15 juin 1869, assimilant à ce point de vue les Français et les ressortissants suisses des autres cantons, ne dispensait donc pas d'une manière générale nos nationaux de toute obligation relative à la caution judicatum solvi; ils en demeuraient tenus dans les cantons où l'exemption est indépendante de la nationalité et n'est attachée qu'au domicile'.
La convention de La Haye, à laquelle la Confédération suisse a donné sa signature aussi bien que la France, va plus loin; elle dispose qu'aucune caution ne pourra être exigée, » à raison soit de leur nationalité, soit du défaut de domicile ou de résidence dans le pays », des ressortissants d'un des États contractants, demandeurs ou intervenants devant les tribunaux d'un autre. Et il en résulte qu'à cette heure, un Français par exemple, doq/i le domicile est en France, ne peut être obligé de donner caution, dans tel canton helvétique où les citoyens suisses eux-mêmes, qui n'y sont pas domiciliés, sont encore astreints à la fournir;
1 Annuaire de légiêlaUofi étrangèrêy 1877, p. 632.
2 V. Mandy, op. cit., p. 137.
3 Ern. Roguin, op. ci7., n'* 777, p. 856. — A la différence du traité d'établissement auglo-Buisse du 6 septembre 1855, ceux entre la Suisse et l'Autriche, du 7 septembre 1875, *et entre la Suisse et l'Allemagne du 31 mai 1890, ne contiennent aucune clause emportant exemption de la caution judicatum solvi. Cass. Zurich, 9 septembre 1885 (Journal du dr. int. pr., 1887, p. 111); Trib. civ. Genève, 1« février 1894; iHd., 1894, p. lObO); V* février 1896 (ibid., 1897, p. 437).
il est donc sous ce rapport mieux, traité que les nationaux ; la convention nouvelle lui fait une situation privilégiée ^
Turquie et Pays hors chrétienté. — Aux termes des capitulations intervenues entre la France et la Sublime-Porte, de 1 535 à 1740 ^ plus tard confirmées dans les traités de commerce du 25 novembre 1838 et du 29 avril 4861, la connaissance des litiges entre Français ou protégés français dans TEmpire ottoman est réservée à nos ambassadeurs et à nos consuls, à Texclusion de la juridiction locale (Capitulation de 1740, art. 26, al. 2; Édit du 7 juin 1778, art. 1*'); et un pouvoir semblable appartient aux représentants des autres Puissances chrétiennes au regard de leurs nationaux.
Cette juridiction privilégiée, qui fait échec à la souveraineté territoriale, « a sa raison d'être, non pas seulement, ni même principalement, dans la diflërence de religion, mais dans la différence de civilisation tout entière qui se» pare les nations de chrétienté des nations hors chrétienté, ainsi que dans le fait qu'à tort ou à raison, en suite de cette différence primordiale et fondamentale, la justice des pays hors chrétienté n^inspire pas une entière confiance aux nations de civilisation chrétienne' ».
« Trib. fédéral Buisse, 26 décembre 1900 (Journal du dr. int.pr., 1901, p. 856). — Mentionnons toutefois qu à la suite de la convention de La Haye, on concordat libérant le demandeur de l'obligation de fournir caution pour les frais des procès a été conclu, et approuvé par le Conseil fédéral le 5-20 novembre 1903. Avaient adhéré à ce concordat, à la fin de l'année 1903, les cantons de Zurich, Lucerne, Glaris, Zoug, Bâle -Ville, SchafiEhouse, Appenzell (Rhodes Extérieures), Saint-Gall, Argovie, Tcbain, Vaud, Neuchâtel et Genève. Journal du dr. int.pr,, 1905, p. 270,
^ Sur le régime des capitulations, V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de Vétranger, p. 554 et s. — V. aussi Féraud-Giraud, De la juridiction française dans les Échelles du Levant et de Barbarie^ 2^ éd., Paris, 1866, 2 vol.; Dislère et de Mouy, Droits et devoirs des Français dans les pays d'Orieniei d'Extrême-Orient y Paris, 1893; Pélissié du Rausas, Le régime des capitulations dans V Empire ottoman , Paris, 1902, et 1905, 2 vol.; P. Arminjon, Origines, sources et nature du droit des capitulations ottomanes, dans le Journal du dr. intpr., 1905, p. 123 et s.
' A. Rivier, Principes du droit des gens, t. I, p. 660.
Les tribunaux consuiairee* 6ont donc en |>rincipe investis d'une compétence judiciaire exclusive entre sujets de leur nationalité'; et les tribunaux civils otto-
* Le tribanal consulaire françaiB se compose en principe du consul et de deux asseuseure français, pris parmi les notables de la localité; mais il est permis au consul de statuer seul, là où il lui a été impossible de se procurer Tassistance de deux notables, pourvu que cette impossibilité soit relatée dans son jugement. Édit du 7 juin 1778, art. 6 et 9. ^ V. aussi sur l'organisation des tribunaux consulaires des antres pays, F. de Martens, 2V. de dr. tut, t. II, p. 132; A. Rivier, op. dt., t. I, p. 561 ; Yves Rioche, Lêê juridictions consulaires angltUses dans le» pays d^ Orient (thèse), Paris, 1904, p. 89 et s.; Pélissié du Rausas, op. dt, t. I, p. 273 et s.
^ Capitulation de 1740, art 26 : c Et s'il arrive quelque contestation entre les Français, les ambassadeurs et les consuls en prendront connaissance et en décideront, selon leurs us et coutumes, sans que personne puisse s'y opposer ». — Bien que les capitulations ne mentionnent ordinairement que les marchanda et les navigatewrSf il est hors de doute que la compétence des tribunaux consulaires s'étend à tous leurs nationaux , quelque profession qu'ils exercent, et quelle que soit la nature, civile ou commerciale, du litige qui les sépare. L'article 1*^ de l'édit du 7 juin 1778, réglant les fonctions judiciaires des consuls de France dans les Échelles du Levant, est formel en ce sens : c Nos consuls, y est-il dit, connaîtront en première instance des contestations, de quelque nature qu'elles soient^ qui s'élèveront entre nos sujets, négociants, navigateurs et autres, dans l'étendue de leur consulat :». V. Féraud-Girand, De la juridiction française dans les Échelles du Levant, t. II, p. 241 ; Salem, Z^es étrangers devant les tribunaux coiuulaires et nationatix en Turquie, dans le Journal du dr. int pr., 1891, p. 403; Lyon-Caen et Renault, TV. de dr. comm., 3« éd., 1. 1, n« 615, p. 686. — Aix, 13 janvier 1848 {^Ree. jurispr. de la Cour d'Aiw, p. 193); 20 mai 1862 (Sir. 1862. 2. 387). — A notre avis, il n'y a pas non plus à distinguer suivant que la question litigieuse intéresse on non l'état des personnes. Aix, 17 avril 1832; 19 novembre 1846 (Pélissié da Rausas, op. cit.y t. I, p. 282, note 1); 20 mai 1862, précité; — Salem, lœ, cit., p. 405; Féraud-Giraud, Questions d'état des Algériens sujets français portées devant les tribunaux consulaires du Levant, dans le Journal du dr. int. pr., 1896, p. 547 et s.; Despagnet, op. cit., 4* éd., n» 162, p. 358. — Mais le ministère des Affaires étrangères ne paratt pas favorable à Cette opinion : <i: En tout état de causé, lisons-nous dans une circulaire du 30 décembre 1830 (De Clercq et de Vallat, Formulaire des chancelleries, t. II, p. 73), les consuls doivent se tenir dans les limites de leurs attributions et ne peuvent empiéter sur la compétente de l'autorité judiciaire française ; et ce serait indûment empiéter sur cette compétence que de vouloir statuer sur des questions d*élai dont les lois françaises ont réservé exclusivemeni Vexamen et le jugement aux tribunaux français ». De même, il paratt admis que les contestations eu matière de nullité et de dissolution de mariage ne rentrent pas dans la cumpétence des cours consulaires anglaises en Orient.
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maas sont incompétents dans tous les procès où aucun sujet de TËmpire n'est intéressé*, sauf les cas exceptionnels qui seront signalés un peu plus loin^
Mais à quelle juridiction appartiendra-t-il de statuer, si les deux plaideurs relèvent de patries différentes, si celui-ci €sl Français par exemple, celui-là, sujet ottoman ou ressortissant à un autre pays chrétien?
La première hypothèse est prévue par l'article 26 de la capitulation de 1740, dont le premier alinéa s'exprime ainsi : « Si quelqu'un avait un différend avec un marchand français et qu'ils se rendissent chez un cadi, ce juge n'écoutera point leur procès, si le drogman français ne se trouve présent et^ si cet interprète est occupé pour lors à quelque affaire pressante, on différera jusqu'à ce qu'il vienne. Mais aussi, les Français s'empresseront de le représenter, sans abuser du prétexte de l'absence de leur drogman ». Entre Français et Ottomans, la juridiction locale est donc compétente, sous cette seule réserve qu'un représentant de Tau-
Yves Rioche, thèse citée, p. 57. Enfin la loi conealaire hellénique réserve formellement au tribunal d'Athènes la connaissance de toutes les affaires de divorce entre sujets hellènes établis dans TEmpîre ottoman ; et la loi italienne, allant plus loin encore, ne permet aux consuls et aux tribunaux consulaires italiens de juger les causes relatives à l'état civil de leurs nationaux, que par voie incidente. Pélissié du Rausas, op. ciL, 1. 1, p. 284.
< L'incompétence des juges ottomans entre Français est si absolue et si rigoureuse que Tédit du 7 juin 1778 interdit, sous des sanctions sévères, à nos nationaux de leur soumettre leurs différends. Art. 2 : a Faisons très expresses inhibitions et défenses aux sujets français de traduire leurs -compatriotes devant les juges et autres officiers des Puissances étrangères à peine de 1.500 livres d'amende ». Cette disposition, d'abord générale « a cessé d'être applicable dans les pays de chrétienté où les Français sont devenus justiciables des tribunaux locaux; mais elle est demeurée en vigueur dans les pays de capitulation. Aix, 7 septembre 1844.
^ C'est d'ailleurs un. usage tmditionnel que, dans les Échelles du Levant, chaque nation ayant signé avec la Porte un traité de capitulation puisse invoquer, dans l'intérêt de ses nationaux, les avantages particuliers accordés par le gouvernement ottoman aux ressortissants d'une autre Puissance chrétienne. La clause de la nation la plus favorisée est ainsi considérée comme sous -entendue dans les divers traités de capitulation. OasB. Rome, 9 mai 1899 {Journal du dr. int, pr,^ 1904, p. 451).
toriié consulaire française assistera aux débats; il n*ya pas à distinguer, à cet égard, suivant que le Français joue au procès le rôle de demandeur ou celui de défendeur ^
Néanmoins, lorsque l'affaire présente un intérêt considérable, lorsque son enjeu dépasse un taux que la capitulation fixait à 4.000 aspres^y elle doit être portée au Divan impérial, c'est-à-dire au Conseil supérieur de TEmpire siégeant à Constantinople (art. 41) ; les garanties que le plaideur chrétien trouve auprès de cette juridiction supérieure ont paru de nature à compenser pour lui celles que lui offre devant les juges ordinaires l'assistance du consul ou de son délégué. En fait, il est arrivé très rarement, à raison de la difficulté des communications et des €omplications de la procédure, que le Divan impérial ait été saisi d'un litige intéressant un de nos nationaux, et la disposition qui lui attribue compétence parait être tombée en désuétude.
Mais, d'autre part, on a pris Thabitude de soumettre les contestations purement commerciales entre étrangers et Ottomans^ à des tribunaux mixtes, composés de fonc-
^ F. Piétri, Étvde critique sur la ficUon d'exterritoriaUié (thèse), Parîs^ 1895, p. 324. — Trîb. consulaire de France à Constantinople, 31 octobre 1896 (Journal du dr, int. pr., 1897, p. 610). — Cf. C. sapr. Vienne, 5 mai 1896 (ifttc?., 1898, p. 178) ; — Aréopage d'Athènes, section A, 1900, n» 110 (t6irf., 1904, p. 449). — Le protocole Boiirée du 9 juin 1868 a quelque peu modifié ce système, en décidant, d*ane part, que, dans les localités éloignées de plus de neuf heures de la résidence de Tagent consulaire, les sujets étrangers seront, lorsque la contestation n'excédera pas 1.000 piastres, jugés par les tribunaux de paix et de première instance ottomans, sans l'assistance du délégué du consul, sauf à en appeler devant le tribunal du Sandjak, où l'intervention du consul ou de son délégué se produira, conformément aux traités; de l'autre, que l'étranger est maître, en quelque localité que ce soit, de se soumettre spontanément, par une acceptation écrite, à ces tribunaux inférieurs, sous réserve du droit d'appel.
^ L'aspre était une monnaie do billon, valant environ Ofr. 133. Féraud- Giraud, De la juridiction française dans les JCchelles du Levant, 1. 1, p. 110.
3 11 a été jugé que les demandes introduites par un sujet persan contre un Européen (dans l'espèce un Italien) en Turquie ne sont pas de la compétence de l'autorité consulaire italienne, mais doivent être portées devant le tribunal mixte ottoman, compétent pour juger les contestations-
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iioanaires du pays et d'assesseurs indigènes ou étrangers^ dont le choix a été réglementé par un acte du 18 avril 4847. Ces tribunaux, (fui siègent dans les principales villes de TEnipire, notamment à Beyrouth, à Constantinopie' et à Smyrne, et qui appliquent le Code de commerce ottoman de 1850, dont les dispositions sont visiblement inspirées du nôtre, statuent en présence du drogman du consulat auquel ressortit le plaideur étranger. Leur compétence a plus tard été étendue aux contestations. ew matière civile, qui surgissent entre étrangers et Ottomans, lorsque la valeur en litige dépasse 1.000 piastres; pour ces coatestalions, les tribunaux de commerce mixtes ont hérité de la juridiction du Divan impériaP.
Que si le procès s'élève, non plus entre un Français et un Ottoman, mais entre un Français et le sujet d'une autre Puissance chrétienne, le juge indigène peut également en connaître, mais à la condition que les parties acceptent sa juridiction et ne préfèrent pas recourir aux agents qui représentent leurs nations respectives auprès du Sultan. Telle est la règle écrite dans l'article 52 de la capitulation de 1740 : « S'il arrive que les consuls et négociants français aient quelques contestations avec les consuls et les négociants d'une autre nation chrétienne, il leur sera permis, du consentement et à la réquisition des parties, de se pourvoir par devant les ambassadeurs qui résident à ma Sublime Porte, et tant que le demandeur et le défendeur ne consentiront pas à porter ces sortes de procès devant les pachas, cadis, officiers ou douaniers, ceux-ci ne peuvent les y forcer ni prétendre en prendre connaissance ».
La compétence ainsi reconnue aux ambassadeurs et aux
entre sujets étrangers et sujets ottomans. Trib. consulaire d'Italie à Constantinople, 31 mai 1897 (Journal du dr, ênt pr.^ 1901, p. 591). V. sous cette décision, les observations critiques de M. Manassé.
^ Le tribunal mixte juge en premier et dernier ressort à Constantinopie ; il est juge de première instance dans les provinces.
^ Piétri, op. dL, p. 326.
consuls, ou plus exactement aux. tribunaux consulaires, pour juger les contestations qui mettent aux prises en Turquie les nationaux de deux États chrétiens difTérenls, dans le cas oii ceux-ci ne préfèrent plaider devant la justice ottomane, n*est pas sans donner naissance à de sérieuses difficultés.
Quel est, en pareil cas, le tribunal consulaire compétent? est-ce celui du défendeur, ou celui de la partie qui a pris rinitiative du procès?
La pratique, une pratique aujourd'hui constante, donne la préférence à la juridiction du défendeur; elle applique la règle Aclor sequitur fortim reV. Le sujet étranger qui veut actionner un autre étranger de nationalité différente adresse à son propre consul une requête que celui-ci transmet au consulat auquel ressortit l'autre partie; par celte transmission même, le consul autorise son national à porter ses griefs devant le tribunal consulaire du défendeur.
Ce système n'a cependant pas toujours prévalu. Une con* vimtion verbale intervenue en 1820, à Constantinoplc, entre les légations de France, d'Angleterre, d'Autriche cl de Russie, avec l'adhésion tacite des autres Puissances, avait, ressuscitant une pratique beaucoup plus ancienne, attribué la connaissance des litiges en matière civile et commerciale entre individus de nationalité différente à
' y. la circnlaire de la Sublime Porte aux missioDB étrangères, rapportée par M. Salem, loc, eit,^ p. 798. — Cf. aassi les résolutioDS votées par rinstitut de droit international, dans sa session de Munich, en 1883, en ce qui concerne la procédure dans les procès mixtes entre ressortissants ou protégés d'États qui ont le droit de juridiction consulaire dans les pays d'Orient. L'article 3 de ce projet s'exprime ainsi : c Le tribunal de première instance compétent est le tribunal consulaire du défendeur. S'il y a deux ou plusieurs défendeurs, le tribunal compétent est le tribunal consulaire de l'un d'eux, au choix du demandeur; dans ce cas, sur l'invitation du tribunal compétent, le consul des autres défendeurs enjoint à ceux-ci de comparaître et a le droit d'assister aux débats. Le principe cidessus souffre exception, tontes les fois que les lois de procédure fixent la compétence d'un antre tribunal, à raison de la matière » {Atmaairt de Vlnêtiiui de droit international^ t. VII, p. 190).
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une commission arbitrale composée de Irois membres : deux de ces membres étaient choisis par la légation du déTendeur, le troisième par celle du demandeur. Les décisions de celte commission, qui n'était pas permanente et que Tautorité consulaire du défendeur avait seule qualité pour réunir, devaient être homologuées par le tribunal consulaire du défendeur, auquel il appartenait aussi de les mettre à exécutio)) ; elles étaient rendues en premier ressort, à la pluralité des voix, et pouvaient être déférées, soit par le demandeur, soit par le défendeur, à la juridiction compétente pour connaître en appel des sentences consulaires ^ Lusage de recourir aux commissions mixtes ne s'est pas maintenu; il était gros de complications de toute espèce : la nomination des juges-commissaires réclamait beaucoup de temps; la présence de plusieurs défendeurs au procès nécessitait la formation de plusieurs commissions différentes; les demandes reconventionnelles échappaient à la compétence de la commission saisie de la demande principale, à raison de sa composition même; enfin la procédure suivie devant les commissions mixtes était des plus coûteuses et Texécution de leurs sentences n'était rien moins qu'assurée. Aussi un arrêt de la Cour d'Aix, en date du 28 novembre 1864', ayant refusé à l'accord de 1820, qui d'ailleurs n'avait guère fonctionné qu'à Constantinople,
^ Féraud-Giraud, Leêjusticeê mixtes danê les pays hors chréUenU^ p. 109; Salem, Journal du dr, inLpr.j 1891, p. 414 et s.
« Sir. 1865. 2.291;D. P. 1865. 2. 112, c La convention verbale passée entre les légations étrangères, an sujet de Tinstitution des commissions mixtes, quoique sage en elle-même, quoique basée sur l'intérêt des justiciables et généralement acceptée par la pratique, ne se retrouve dans aucun texte écrit, et n'a été sanctionnée par aucune autorité compétente; dés lors, ces commissions mixtes n'ont d'autre autorité que celle qu'elles tiennent de la volonté libre des parties, et conséquemment, si le sujet français refuse de concourir à la formation d'une commission pour statuer dans le procès qui lui est intenté par un autre sujet étranger, il n'est pas permis de l'y contraindre i>. V. la critique de cet arrêt, dans* Féraud- Giraad, De la juridiction française dans les Échelles du Levant, t. 11^ p. 256, et dans Pélissié du Kausas, qp, cit,, t. 1, p. 413.
loule force obligatoire, en esl-on bien vile revenu à l'application pure et simple de la règle Actor sequitur forum reiK Entre Européens de patries différentes, c'est donc le tribunal consulaire du défendeur qui statue'. La jurisprudence française est en ce sens'; et, pour ce qui concerne
' Salem, loc, ciLy p. 419.
^ V. pour r Angleterre, les articles 81 et suivants de VOrderin Couneild^ 1873; pour rAutriche-Hongrie, Fordonnance du 31 mai 1866, art. 1«% et Tordonnance du ministre de la Justice du 20 juin 1866, n^ 112 (Cf.C.snpr. Vienne, 26 juillet 1876; Journal dudr. int. pr,, 1881, p. 166; 24 mars 1896; ibid,, 1902, p. 893); pour la Belgique la loi sur les consulats du 31 décembre 1861, art. 23; pour l'Espagne, le règlement du 29 septembre 1848, art. 1*"; pour la Grèce, l'article 129 de la loi consulaire ; pour l'Italie, la loi consulaire du 28 janvier 1866, ait. 76 et 77; pour les Pays-Bas, la loi du 21 juillet 1871, art. 33 et 42. — Pas plus qu'autrefois les commissions mixtes, le tribunal consulaire du défendeur n'a qualité, en Tabsence d'un accord international, pour connaître des demandes reconventionnelles que ce dernier pourrait former contre son adversaire, à moins qu'il n'y ait compensation pure et simple, ce qui exclut toute condamnation à rencontre de celui-ci : force est donc au défendeur de borner sa défense, et, le cas échéant, de se laisser condamner, quitte à intenter, au lendemain de sa condamnation, une action nouvelle devant le consul de celui qui Tavait assigné. Pages, op, cit, p. 137; Pélissié du Rausas, op, cit., t. I, p. 417; — Trîb. consulaire de France à Constantînople, 17 août 1900 (Journal du dr. inU pr,y 1904, p. 207). — De même, l'intervention d'un étranger dans une instance pendante devant un tribunal consulaire de France, entre un demandeur principal également étranger et un défendeur français, dont il fait siennes les conclusions, ne doit être admise que sur la base de la stricte application de la règle Actor sequitur forum rei ; dès lors, le demandeur principal étranger contre lequel l'intervention est dirigée, ne saurait conclure contre l'intervenant & une condamnation principale. Trib. consulaire de France à Constantinople, 12 avril 1901 (Journal du dr. int, pr.^ 1904, p. 438).
3 V. notamment Aix, 3 juin 1867 (Sir. 1868. 2. 263; D. P. 1869. 2. 34) : € S'il est vrai que, d'après la disposition textuelle de Tédit de 1778, les tribunaux consulaires ne connaissent dans les Échelles du Levant, que des contestations qui s'élèvent entre des Français, cette disposition n'exclut pas la compétence de ces tribunaux entre Français et étrangers, lorsque l'étranger demandeur les saisit lui-même de la contestation. Bn efEet, Tesprit de l'édit a été d'assurer une protection aux Français résidant dans les Échelles du Levant, et ceux-ci ne sauraient se plaindre, lorsqu'ils sont appelés devant un tribunal entièrement composé de juges de leur nation, au lien de l'être devant un tribunal étranger ou devant un tribunal mixte. Cette interprétation est conforme à l'usage constamment suivi, et d'après lequel les tribunaux consulaires français connaissent des contestations entre Français et étrangers^ lorsqtt elles leur sont déférées par les étrangers eux-mêmes i.
les litiges entre étrangers et Français, elle trouve son appui dans l'article 45 du Code civiP.
Mais il n'en est ainsi qu'en matière personnelle ou mobilière. Dans tous les cas, et quelle que soit la nationalité des plaideurs, entre étrangers aussi bien qu'entre étrangers et Ottomans, les actions réelles concernant des immeubles situés en Turquie, sont de la compétence de la justice indigène.
^article 2 de la loi du 16 juin 1867 (7 séfer 1284), qui a accordé aux étrangers le droit d'acquérir et de posséder des immeubles dans l'Empire ottoman", dispose, en effet, que « les étrangers, propriétaires d'immeubles urbains ou ruraux, sont assimilés aux sujets ottomans, en tout ce qui concerne les biens immeubles », et que cette assimilation a notamment pour résultat « de les rendre directement justiciables des tribunaux ottomans^, pour toutes questions relatives à la propriété foncière, et pour toutes actions réelles, tant comme demandeurs que comme défendeurs,
1 CaM., 16 janvier 1867 (Sir. 1867. 1. 159; D. P. 1867. 1. 308) : € L*artic]e l*" de Tédit du mois de juin 1778 porte que, dans le Levant, les consuls connaîtront en première instance de toutes les contestations, de quelque nature qu'elles soient, qui s'élèveront entre sujets français; cette compétence n'implique pas évidemment la condition d'un domicile légalement constitué, mais suppose seulement le fait de la résidence; cette compétence ne dépend que du temps ou du lieu où le différend s'éli^^ve, et non du temps et des lieux divers où ont pu être traitées les affaires et contractées les obligations qui donnent naissance à la contestation. A la vérité, il réêtdte du texte de Védit, que, comme toutes les juridictions françaises, le tribunal des consuls dans le Levant est constitué pour les sujets français ; maiê il ne suit pas de là qu^uu Français ne puisse pas être traduit devant ce tribunal par un étranger, puisque V article 15 du Code civil a précisément pour bui de permettre à l'étranger de poursuivre devant les juridictions de France le Français qui s'est obligé envers lui ». V. aussi Trib. Marseille, 21 mai 1875 (Journal du dr, intpr,, 1876, p. 271); Poitiers, 16 avril 1891 (ibid,, 1891, p. 491); Cass., 11 mai 1897 (Sir. 1897. 1.325; D. P. 1897.1. 296).
^ V, ci-dessus, tome deuxième, Le droit de V étranger, p. 558.
3 Ces tribunaux sont les tribunaux de droit commun, les tribunaux civils, à moins qu'il ne s'agisse d'immeubles wakfs, soumis en principe, quant aux contestations auxquelles leur jouissance peut donner lieu, à la compétence du tribunal religieux du cadi. Pélissié du Ransas, op, cit., 1. 1, p. 469 •
même lorsque l'une et l'autre partie sont sujets étrangers ; te tout au même titre, dans les mêmes conditions et dans les mêmes formes que les propriétaires ottomans, et sans qu'ils puissent en cette matière se prévaloir de leur nationalité personnelle, mais sous la réserve (Timmunités attachées ce , leur personne et à leurs biens meubles aux termes des traités » . Interprétant cet article, dont la version turque diffère quelque peu de la version française*, dans le sens d'une restriction des droits de la juridiction consulaire, le gouvernement ottoman va jusqu'à revendiquer pour ses tribunaux le droit exclusif de juger, d'une part, les actions immobilières même personnelles qui mettent deux étrangers aux prises, de l'autre, les actions mobilières qu'un étranger intente en sa qualité de propriétaire d'un immeuble, notamment les contestations nées du contrat de bail entre étrangers, propriétaires et locataires d'immeubles en Turquie; il considère que l'étranger qui est devenu propriétaire d'immeubles, en vertu de la loi de 1867, et qui agit en cette qualité, est assimilé au sujet ottoman et relève, en tout ce qui concerne sa propriété, de la même justice et de la même procédure*. Mais pareille assimilation ne trouve aucun appui, croyons-nous, ni dans les termes de la loi ottomane de 1867, ni dans les protocoles par lesquels les Puissances européennes, la France notamment, s'en sont assuré le bénéfice. L^élranger ne devient pas fictivement ottoman, il n'exerce pas les droits d'un sujet ottoman, toutes les fois qu'il acquiert une propriété immobilière en Turquie. Si relativement à cette propriété, il ne peut invoquer les privilèges attachés par les capitulations à son titre d'étranger, ce n'est que pour
* Le texte en langue turque ne parle pas id'actione réelles, mais d'actions concernant Us immeubles. Salem, Journal du dr. int, pr., 1893, p. 46.
• Parère du ministre de la Justice ottoman du 10-23 octobre 18S0 (Salem, loc, cit.^ p. 54). Circulaire du Gouveraeur général du vilayet de Aidin au corps consulaire de Smyrne, en date du 18 décembre 1888 iJoumal du dr. int, pr., 1889, p. 276).
les actions qui Taffectent directement, c'est-à-dire pour les actions réelles (action en revendication, actions confessoire et négatoire, action hypothécaire, pélilion d'hérédité, action en partage); or les actions auxquelles donne lieu le contrat de louage, bien que nées à l'occasion d'un immeuble, poursuivent l'exécution d'une obligation strictement personnelle; leur caractère personnel et mobilier n'est sérieusement contesté par personne. Aussi la prétention émise par les autorités ottomanes de soumettre ces actions à la juridiction locale nVt-elle pas manqué de soulever d'énergiques protestations^; les tribunaux consulaires en ont fait bonne et fréquente justice'.
{^juridiction consulaire, pour les litiges qui mettent en présence les ressortissants d'une ou de plusieurs nations chrétiennes, demeure donc la [règle dans toute retendue de l'Empire ottoman; et, si cette règle comporte une excep-
* V. dans le Journal du dr, int. pr., 1889, p. 277, Taccusé de réception dn consul britannique de Smyrne, & la circulaire citée à la note précédente. — Cette importante question a été étudiée dans tons ses détails, ibid., 1889, p. 276 et s.; Questions et solutions pratiques^ ainsi que dans Tarticlede M. Salem, ihid,y 1893, p. 49 et s. V. aussi la communication de M. Pallamary, insérée dans le même Journal^ 1893, p. 611 et s.
^ Trib. consulaire de France à Constantinople, 2 août 1872 et Aix, 30 mars 1873 (cités dans le Journal du dr. int. pr., 1889, p. 285) ; Trib. consulaire de France à Constantinople, Ô février 1897 {ibid., 1904, p. 206); — Trib. consulaire d*Italie à Constantinople, 21 septembre 1880 (ibid.j 1893, p. 55); 2 décembre 1896 {ibid., 1904, p. 437); — Cour consulaire anglaise à Constantinople, 18 octobre 1880 (Annales judiciaires de Constantinople y 1880, p. 77). — Môme la prorogation de compétence aux tribunaux ottomans, stipulée dans le contrat de location, n'enlèverait pas à la juridiction consulaire la connaissance des contestations nées de ce contrat. Ainsi que le déclare le tribunal consulaire d'Italie à Constantiaople, dans Eon jugement du 2 décembre 1896, m il existe en Turquie des capitulations, en base desquelles chaque souverain exerce sa propre justice par le moyen de juges par lui expressément délégués, et aucun des sujets ici résidant, à quelque souveraineté qu'il appartienne, ne peut se soustraire à ladite juridiction, parce que ceci léserait l'exercice de la souveraineté même; en d'autres termes, de même que personne ne peut se soustraire b. son juge naturel, de même personne ne peut le faire par des conventions spéciales, au mépris manifeste de l'exercice de la souveraineté i». V. dans le même sens, Trib. consulaire de France à Constantinople, 5 février 1897, précité.
tioD eo matière immobilière, il n'en est ainsi que pour les actions réelles^ seules attribuées à la justice indigène ^
Mais une exception analogue ne résulte-t-elle pas de la loi ottomane des 28 avril-iO mai 1888 sur les marques de fabrique'? Après avoir reconnu aux étrangers qui exercent en Turquie leur industrie ou leur commerce, et qui voudront se conformer aux prescriptions légales, le droit à la protection de leurs marques, Tarticle 6 de cette loi ajoute en effet : « Tout procès qui surgirait au sujet d'une contestation de marque sera porté, niénie si les deux parties sont de nationalité étrangère, devant les tribunaux ottomans, ainsi qu'il est dit à l'article H »; or l'article H donne compétence en celte matière aux tribunaux de première instance. N'est-ce pas dessaisir la juridiction des bonsuls, et même celle des tribunaux mixtes, au profit de la justice locale ordinaire, lorsqu'il s'agit de statuer sur la propriété d'une marque de fabrique, soit entre étrangers, soit entre étrangers et sujets ottomans? Que tel soit le point de vue du législateur ottoman, que les tribunaux ottomans trouvent dans la disposition précitée le droit et le devoir de retenir la connaissance des contestations relatives aux marques, qui leur seraient soumises, cela n'est pas discutable'. Mais ce que la loi de 1888 n'a pu faire, ce que seul un accord international pourrait réaliser, c'est de dépouiller les consuls des attributions judiciaires que les capitulations leur accordent, en cette matière comme en toute matière personnelle ou mobilière. Peut-être une telle concession des Puissances européennes aurait-elle des avantages?
* M. Pélissié du Rausas, op, cit^ t. I, p. 473 et s., tout eu déclarant fantaisiste Tinterprétation du ministère de la Justice ottoman, en ce qni concerne Tattribution au forum rei aiiae des actions mobilières intentées par un propriétaire d'immeubles en Turquie en cette qualité, estime que toutes les actions immobilières, tant j)ersonnelles que réelles, rentrent dans la compétence des tribunaux locaux.
^ V. ci -dessus, tome deuxième, Le droit dé l'étranger, p. 561.
3 Trib. corr. Stamboul, 14 janvier 1895 (Journal du dr. ini.pr., 1895,
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Mais, tant qu'elles n'y seront pas résolues, il nous paraît impossible de refuser à leurs nationaux la faculté de s'adresser aux juges que les capitulatioûs leur ont donnés. Une loi ottomane ne saurait infirmer des stipulations internationales. La compétence instituée par la loi de 1888, pour les contestations qui s'élèvent en matières de marques de fabrique, n'a donc rien d'obligatoire pour les étrangers*. Les tribunaux consulaires, en pays de capitulations, suivent en principe les règles de compétence édictées par leur législation nationale'. Le tribunal consulaire français sera donc régulièrement saisi dans toutes les hypothèses où la loi française, et notamment les articles 39 et 420 du Code de procédure.civile, attribueraient juridiction à un tribunal de la métropole. On a cependant prétendu que la compétence consulaire entre Français se limite au cas où les deux plaideurs auraient un domicile ou une résidence en pays ottoman, que le demandeur résidant en France peut appeler devant les juges de France son adversaire établi dans les Échelles. L'édit de 1778, dit-on, est formel en ce sens; son article 1" parle uniquement des contestations qui pourront s'élever entre « nos sujets... dans l'étendue du consulat ». Et plusieurs décisions ont conclu de là que la résidence actuelle et simultanée des deux Français dans les Échelles, au moment de la contestation, est une condition essentielle de la compétence du tribunal consulaire. On fait observer que celte compétence est tout à fait exceptionnelle et doit être maintenue dans les limites qui
* V. sur la question, Salem, De la protection légale deë marquée étrangères en Turquie, dans le Journal du dr, ini. pr., 1889, p. 723 et s.; 1896, p. 762 et s. ; Bonnet, Du droit des étrangers en Turquie en matière de marques de fabrique et de commerce, ibid., 1899, p. 295 et s., et ci-dessus, tome deuxième, Le droit de l'étranger, p. 561.
^ Trib. consulaire d'Italie à Gonstantinople, 31 mai 1894 (Journal du dr. inU pr,, 1895, p. 175); — Trib. consulaire de France & Gonstantinople, 13 novembre 1896 (ibid,, 1897, p. 611). — Sur les particularités de la procédure qui doit être suivie devant les tribunaux consulaires de France, V. ci-dessous, p. 446, note 1.
lui oqI été assignées à l^origioe, et que d'ailleurs on ne peut forcer un demandeur français, domicilié et habitaot en France, à aller plaider en pays étranger; le principe général écrit l'article 15 du Code civil lui permet de traduire son adversaire, Françaiscomme lui, devant la justice française *. Nous estimons, quant à nous, qu'il suffit que le défendeur ait son domicile ou sa résidence dans les Échelles, pour qu*il doive être traduit devant le tribunal consulaire de ce domicile ou de cette résidence, en quelque lieu qu'habile l'autre plaideur. L'article !•' de Tédit de 1778 ne vise en aucune manière le domicile des parties : il a simplement pour objet de préciser que la compétence du consul s'arrête aux limites de son arrondissement. Il n'est pas exact de dire au surplus que la juridiction consulaire soit pour les Français une juridiction exceptionnelle; l'espèce d'exterritonalité dont ces derniers jouissent, ainsi que nous l'avons vu *, en terre musulmane, fait qu'à certains égards, au point de vue de la compétence judiciaire notamment, ils sont réputés n'avoir pas quitté le sol de leur patrie ; dès lors, en plaidant devant le tribunal consulaire, le demandeur ne plaide pas à l'étranger. Et le même motif lui interdit d'invoquer l'article 15 du Code civil pour attirer son débiteur devant les magistrats de la métropole : il n'y a aucune raison pour déposséder de ses attributions un tribunal français au profit d^in autre tribunal français : la règle Actor sequitiir forum rei conserve tout son empire. C'est ce que le tribunal civil de la Seine constate en excellents termes dans son jugement du 24 juin 4872 : « En l'absence d'un texte, les règles générales de la procédure, attribuant juridiction en matière civile au tribunal du défendeur, sont seules applicables; la circonstance que ce tribunal est
1 Trib. comm. Marseille, 30 août 1878 (Journal du dr. int, pr., 1879, p. 63). V. aussi Trib. comm. Seine, 19 décembre 1864 (Gazette deê tribunaux du 21 janvier 1865); — Ernest Lehr, Manuel des agents diplomatiques et consulaires, n^ 724.
' V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de Vélranger^ p. 555.
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situé hors de France esl indifférente, puisque ce tribunal est assimilé, par une attribution spéciale de compétence, aux tribunaux français eux-mêmes^ ».
II n'est pas nécessaire d'ailleurs, pour que le tribunal consulaire soil compétent au regard du défendeur français^ que ce dernier ait un véritable domicile dans les Échelles; une résidence habituelle lui suffit', et le séjour momentané qu'il ferait en France n'entraînerait pour lui aucun changement de compétence'.
Ajoutons que les jugements des tribunaux consulaires français sont soumis aux voies de recours ordinaires, conformément au droit commun de la métropole, c'est-à-dire si l'intérêt engagé en matière personnelle. ou mobilière est supérieur à 1.500 francs, dans les formes et dans les délais dont ce droit commun impose l'observation* : l'appel de ces jugements doit être porté devant la Cour d'appel d'Aix' ;
« D. P. 1873. 3. 63; Poitiers, 16 avril 1891 (Revue prat. de dr, inUpr.^ 1890-1891. 1. 320 et la note; Journal du dr. int. pr., 1891, p. 491). — y. aussi Féraud-Giraud, op, ciL, t. II, p. 244; Gary, Condition juridique de$ Françaiê à V étranger^ p. 245; Ganivet, De» droite de$ Françaie établie dans r Empire ottoman^ p. 157; Benoit, Étude sur le» capitulations, p. 26; Pages, op, cit., p. 116 et s.; Pélissié du Rausas, op, eit,, 1. 1, p. 286.
^ Gass., 16 janvier 1867, précité : «c La résidence habituelle dans TÉohelle, écrit en ce sens M. Féraud-Giraud, op. cit,, t. II, p. 61, Timmatriculation suffisent pour y faire acquérir un domicile auquel doivent être faites les notifications; elles suffisent pour attribuer compétence au tribunal consulaire à raison des différends qui motivent une action en justice, et, en cas de décès, pour fixer l'ouverture de la succession dans le lieu de cette résidence :». V. aussi Pages, op, cit, p. 112 et s.; Pélissié du Rausas, op, cit,y t. I, p. 288. Gf. la loi consulaire allemande du 11 juillet 1879, article 1", al. 2 : (c A la juridiction consulaire sont soumis les nationaux «t les protégés domiciliés ou résidant dans la circonscription consulaire :».
» Casa., 11 mai 1897 {Journal du dr, int,pr„ 1897, p. 106).
^ Pélissié du Kausas, op, cit., 1. 1, p. 312 et s. — La plupart des autres législations, si ce n'est celle de l'Autriche-Hongrie, ont cru devoir fixer avec précision le taux du dernier ressort, les formes et les délais applicables à l'appel dirigé contre les décisions des tribunaux consulaires.
• C'est en effet la Cour d'Aix qui a succédé [aux attributions du Parlement de cette ville, auquel larticle 18, livre I, titre IX, de Tordonnance de 1681, et l'article 37 de l'édit de 1778, non abrogés, prescrivaient de déférer en appel les sentences rendues par nos consuls dans les Échelles do Levant — L'Angleterre et l'Autriche-Hongrie possèdent, sur le terri-
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ceux qui sont en dernier ressort peuvent, le cas échéant, être déférés à la Cour de cassation.
Le régime des capitulations et la compétence judiciaire spéciale qu'elles attribuent aux consuls des nations chrétiennes dans TEmpire ottoman ont été étendus^ sauf quelques modifications, ainsi qu*il a été dit ci< dessus ', à divers pays d'Extrême-Orient, à la Chine*,
toire même de T Empire ottoman, des jaridiotions spéciales d'appel. L'Angleterre a deux Cours consalaires d'appel : Tune à Gonstantinople, dont la juridiction s'étend sur toutes les possessions ottomanes d'Europe et d'Asie; l'autre à Alexandrie, dont le ressort se limite à l'Egypte; de son côté, l'Autriche- Hongrie a établi, depuis le 6 janvier 1898, un tribunal d'appel unique, dont le siège est à Gonstantinople, et qui comprend dans sa compétence toutes les possessions ottomanes en Europe, en Asie et en Afrique. Les autres États réservent, ainsi que la France, la connaissance de l'appel des décisions des tribunaux consulaires aux juridictions de la métropole : pour l'Allemagne, c'est le Tteichsgericht de Leipzig; pour Ja Belgique, la Cour de Bruxelles; pour la Grèce, celle d'Athènes; pour l'Italie, celle d'Ancône.
* V. ci-dessus, tome deuxième. Le droit de Vétranger, p. 556.
^ Loi du 8 juillet 1852; art. 1®' : c Les contestations en matière civile et commerciale qui s'élèveraient en Chine, entre Français, seront jugées par les tribunaux consulaires, conformément à celles des dispositions de Tédit du mois de juin 1778 qui sont encore en vigueur dans les Échelle» du Levant et de Barbarie, sauf les dispositions contenues aux trois articles suivants :» : Art. 2. : « Les tribunaux consulaires jugeront en dernier ressort: P toutes les demandes dans lesquelles les parties justiciables de cee tribunaux et usant de leurs droits, auront déclaré v ou loir être jugées définitivement et sans appel; 2® toutes les demandes personnelles ou mobilières dont le principal n'excédera pas 3.000 francs; 3*" les demandes reconventionnelles en ou compensation, lors même que, réunies à la demande principale, elles excéderaient 3.000 francs. Si l'une des demandes principales ou reconventionnelles s'élève au-dessus des limites ci-dessus indiquées, le tribunal ne prononcera sur toutes qu'en premier resssort. Néanmoins, il sera statué en dernier ressort sur les demandes en dommages-intérêts, lorsqu'elles seront fondées exclusivement sur la demande principale elle-même »; Art. 3 : a: L'appel des jugements rendus en première instance par les tribunaux consulaires sera porté devant la Cour d'appel de Pondîchéry (aujourd'hui la Cour de Saigon; Loi du 28 avril 1869). Il y sera procédé conformément aux lois.'et ordonnances qui régissent l'administration de la justice dans les établissements français de l'Inde j». Art. 4 : c Le recours en cassation contre les jugements en dernier ressort rendus par les tribunaux consulaires n'est ouvert aux parties que pour cause d'excès de pouvoir 3» (Cf. Cass., 23 août 1870; Sir, 1870. 1. 389; D. P. 1870. 1. 361).
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à rimanal de Mascate\ au Japon^^ au royaume de
Le traité de commerce et de navigation franco-chinoiB, promulgué par le décret du 12 janvier 1861, prévoit d'autre partie cas où un litige surviendrait entre Français et Chinois etapplîque à sa solution les règles suivantes : Art. 13 : c Lorsqu'un sujet français aura quelque motif de plainte ou quelque réclamation à formuler contre un Chinois, il devra d'abord exposer ses griefs au consul, qui, après avoir examiné l'affaire, s'efEorcera de l'arranger à l'amiable. De même, quand un Chinois aura à se plaindre d'un Français, le consul écoutera ses réclamations avec intérêt et cherchera à ménager un arrangement à l'amiable; mais si, dans l'un ou l'autre cas, la chose était impossible, le consul requerra l'assistance du fonctionnaire chinois compétent et tous deux, après avoir examiné conjointement Taf- &ire, statueront suivant l'équité jd.
' Loi précitée du 8 juillet 1852, ait. 13 : a Les dispositions des articles 1, 2, 3 et 4 de la présente loi sont applicables aux consulats de France dans les État» de Flmande Mascate. Néanmoins, la juridiction en dernier ressort du tribunal consulaire, dans les cas prévus par les paragraphes 3, 4 et 5 de l'article 2, est fixée à 1.500 francs. La Cour d'appel de l'île de la Réunion remplira, poar ces consulats, les fonctions attribuées par let>dits articles à la Cour de Pondichéry ».... Art. 15 : <c Les contestations entre les sujets de Plman de Mascate et les Français, dont les consuls de France sont appelés à connaître par Tarticle 6 du traité du 17 novembre 1844, seront jugées conformément aux dispositions des articles 1, 2, 3 et 4 de la présente loi ».
^ L'exemption de la juridiction locale, dont le traité franco-japonais du 9 octobre 1858 faisait bénéficier les ressortissants français, a été abolie par l'article 23 du nouveau traité de commerce et de navigation signé à Paris le 4 août 1896 et promulgué dans notre pays par décret du 30 juillet 1898 (Joum. off. du 2 août 1898) : c La juridiction française au Japon, porte ledit article, et les privilèges, exemptions ou immunités dont les Français jouissaient en matière juridictionnelle seront supprimés de plein droit, et sans qu'il soit besoin de notification, du jour de la mise en vigueur du traité; et les Français seront dès lors soumis à la juridiction des tribunaux japonais d. — Qnant à la date de la mise en vigueur du traité de 1896, elle a été fixée à l'expiration d'une année, après que le Qouvernement impérial do Japon aura fait connaître au Gouvernement français sa volonté de l'exécuter i> (art. 24). Cette notification, qui ne pouvait être faite au plus tôt que deux ans après la signature du traité, n'a pas encore été réalisée.— D'autres conventions poursuivant le même objet, c'est-à-dire la disparition sur le territoire de l'Empire deâ droits de juridiction jusqu'alors reconnus aux consuls étrangers, ont été conclues par le Japon, avec TAllemagne (4 avril 1896), avec l'Autriche- Hongrie, avec la Belgique^(22 juin 1896), avec le Brésil (5 novembre 1895), avec le Danemark (19 octobre 1895), avec l'Espagne (2 janvier 1897), avec les États-Unis d'Amérique (22 novembre 1894), avec la Grande-Bretagne (16 juillet 1894),avec l'Italie (12 décembre 1894), avec le Mexique (30 novembre 1888), avec les Pay»^-
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Siam\ à la Perse*, à la Corée'. Ce régime est encore en
Bas (8 septembre 1896), avec le Pérou (20 mare 1895), avee le Portugal (26 janvier 1897), avec la Russie (27 mai 1895), avec la Suède et la Norvège (2 mai 1896), avec la Suisse (10 novembre 1896).
^ Conventiou franco-siamoise du 13 février 1904, art. 12 : c En ce qui concerne la juridiction à laquelle seront désormais soumis, sans aucune exception tous les t^rançais et protégés français au Siam, les deux gouvernements conviennent de substituer aux dispositions existantes les dispositions suivantes : V £n matière pénale, les Français ou protégés français ne seront justiciables que de Tautorité judiciaire française; 2* en matière civile, tout procès intenté par un Siamois contre un Français ou protégé français sera porté devant le tribunal consulaire français. Tout procès, dans lequel le défendeur sera siamois, sera porté devant la cour siamoise des causes étrangères instituée à Bangkok. Par exception, dans les provinces de Xieng-maï, Lakhon, Lampoun et Nan, tous les procès civils et criminels intéressant les ressortissants français seront portés devant la cour internationale siamoise. Mais il est bien entendu que, dans tous les procès, le consul de France aura le droit d'assister aux audiences ou de s'y faire représenter par un délégué dûment autorisé et de formuler toutes les observations qui lui sembleront convenables dans l'intérêt de la justice. Au cas où le défendeur serait français ou protégé français, le consul de France pourra, à tout moment, au cours de la procédure, s'il le juge opportun et moyennant une réquisition écrite, évoquer l'affaire eu cause. Celle-ci sera alors transférée au tribunal consulaire français, qui sera, à partir de ce moment, seul compétent et auquel les autorités siamoises seront tenues de prêter le concours de leurs bons offices. Les appels des jugements rendus tant par la Cour des causes étrangères que par la Cour internationale pour les quatre provinces sus-mentionnées, seront portes devant la Coard*appel de Bangkok :» (Journal officiel du 16 décembre 1904).
* Traité d*amitié, de commerce et de navigation, entre la France et la Perse, du 12 juillet 1855, art. 5 : c I^es procès, contestations et disputes qui, dans l'Empire de Perse, viendraient à s'élever entre sujets français, seront référés en totalité à l'arrêt et à la décision de l'agent on consul français qui résidera dans la province où ces procès, contestations et disputes auraient été soulevés, ou dans la province la plus voisine : il en décidera d'après les lois françaises. — Les procès, contestations et disputes, soulevés en Perse entre des sujets françaisetdes sujets persans, seront ])ortés devant le tribunal persan, juge ordinaire de ces matières, au lieu où résidera un consul français, et discutés et jugés selon l'équité, en présence d'un employé de l'agent ou du consul français. — Les procès, contestations et disputes soulevés en Perse entre des sujets français et des sujets appartenant à d'autres Puissances également étrangères, seront jugés et terminés ])ar l'intermédiaire de leurs agents ou consuls respectifs. — En France, les sujets persans seront également, dans toutes leurs contestations, soit entre eux, soit avec des sujets français ou étrangers, jugés suivant le mode adopté dans cet Empire envers les sujets de la nation la plus favorisée ».
' Traité d'amitié, de commerce et de navigation, entre la France et la
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\igueur à Tripoli' et au Maroc'; mais il a subi de graves atteintes dans plusieurs régions autrefois soiimises à la suzeraineté plus ou moins nominale du sultan, et où certaines Puissances européennes ont définitivement fait pré* valoir leur influence et leur civilisation : notamment en Egypte, en Tunisie, à Chypre, en Bosnie et e-n Herzégovine. En effet, la juridiction consulaire est une brèche ouverte à rindépendance de l^État dans les possessions duquel elle s'exerce; elle ne s'explique et ne se justifie que par la différence des civilisations. Le jour où celte différence vient à disparaître ou à s'atténuer, le jour où une Puissance de civilisation européenne s'établit dans un pays non chrétien et y introduit ses lois et ses mœurs, il semble que les consuls doivent y perdre le droit déjuger leurs nationaux. Toutefois la volonté unique de la Puissance occupante ne «aurait à elle seule le leur retirer et dépouiller, malgré eux, Jes États dont ils sont les agents d'une prérogative qui leur est acquise. Un accord enlre les nations intéressées est indispensable'.
Corée, da 4 juin 1886, article 3 : a: En ce qni concerne leurs pereonneB ^et leurs biens, les Français en Corée relèveront exclusivement de la juri- •diction française. Les procès qu'un Français ou un étranger intenterait -en Corée contre un Français seront jugés par l'autorité consulaire fran- •çaise, sans que l'autorité coréenne prisse aucunement intervenir. Tout Français mis en cause par les autorités coréennes ou par un sujet coréen sera de mdme, en Corée, jugé par l'autorité consulaire française. Tout Coréen, mis en cause par les autorités françaises ou par un Français sera
jugé par l'autorité coréenne Dans toutes les causes, soit civiles, soit
pénales, portées devant un tribunal coréen ou un tribunal consulaire français en Corée, un fonctionnaire appartenant à la nationalité du demandeur ou plaignant et dûment autorisé à cet effet pourra toujours assister k l'audience et sera traité avec les égards convenables. Il pourra, quand il le jugera nécessaire, citer, interroger contradictoirement les témoins -et protester contre la procédure et la sentence i>. * Journal du dr. int, pr,, 1900, p. 446. '^Journal du dr. int.pr,, 1900, p. 482.
' Cet accord peut -il être tacite? M. Rivier, op. ciï., t. I, p. 553, répond affirmativement : «r Si l'État chrétien, devenu souverain du territoire, écrit le savant auteur, donne des garanties suffisantes d'une bonne administration de la justice, les autres États ne pourront guère refuser leur
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Egypte. — En Égyple, si les différends entre étrangers de même nationalité relèvent aujourd'hui encore^ comme en Turquie, de la compétence consulaire, tout au moins en matière personnelle et réelle mobilière', si, d'autre part, les litiges entre indigènes, et par là on entend tous les sujets ottomans, sont de la compétence exclusive des juridictions indigènes, les contestalions civiles ou commerciales entre étrangers^ et indigè-
consentement. Mais, en cas de refus injustifié, le souverain nouveau aura sans doute le droit de décréter la suppression par mesure législative, par un acte de sa volonté, conformément au principe de l'abrogation des traités en suite du changement de l'état des choses :». Un arrêt de la Cour d'appel de Crète, 1900, n« 49 (Journal du dr. int. pr., 1903, p. 678)» paraît sous-entendre que le régime des capitulations a pris fin en Crète, depuis que cette île a cessé de relover de Tautorité directe du Sultan.
^ L'accord des plaideurs de même nationalité ne sanrait attribuer au tribunal mixte compétence pour statuer sur un litige qui, par sa nature , rentre dans la juridiction exclusive des consuls. Le tribunal mixte du Caire Ta jugé ainsi, le 4 février 1888, à propos d'une déclaration de faillite : « Les tribunaux mixtes, porte cette décision, sont incompétents j>our connaître des contestations entre étrangers de même nationalité, qui sont réservées à la connaissance exclusive de Tautorité consulaire dont relèvent les parties. Si les parties peuvent déroger d'un commun accord à l'ordre des juridictions, les tribunaux mixtes, lorsqu'ils sont appelés à statuer sur la validité d'une convention de ce genre, ne sauraient consacrer un tel accord, intervenu au mépris des traités internationaux, par lesquels leurs attributions sont déterminées, sans commettre une usurpation de pouvoir. Spécialement, ils ne peuvent déclarer la faillite d'un étranger, alors qu'elle n'est demandée que par des créanciers français; ils ne seraient autorisés à déclarer la faillite que s'il s'était présenté des créanciers non français » {Journal du dr. int pr., 1889, p. 140). — Mais les tribunaux mixtes sont compétents pour connaître d'une instance pendante même entre étrangers de même nationalité, lorsque, tout en se prononçant sur cette demande, ils sont appelés à statuer sur la validité d'une saisie-arrêt pratiquée par l'une des parties aux mains d'une administration locale. C. d'appel mixte d'Alexandrie, 7 avril 1892 (Journal du dr. inUpr., 1892, p. 1058).
^ La qualité de protégé ou d'administré d'un gouvernement étranger, une fois reconnue par les autorités égyptiennes, assure à l'intéressé, au regard de toutes parties et dans tous les cas, les droits et exceptions que comporte la qualité à' étranger ^ notamment au point de vue de la juridiction des tribunaux mixtes. C. d'appel mixte d'Alexandrie, 24 février 1892 (Journal du dr. int. pr.y 1893, p. 234); 1»' avril 1896 (ibid., 1899, p. 862).
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nés*, el entre étrangers de nationalité différente*, en dehors du statut personnel (état et capacité des personnes, tutelles, curatelles, successions, régime matrimonial, C civ, mixte, art, 4), qui reste soumis au régime des capitulations, ainsi que toutes les actions réelles immobilières*, même entre étrangers ressortissant à une même patrie*, sont soumises, depuis la Réforme judiciaire de
— Les sujets persans doivent être considérés comme étrangers au regard de «ette juridiction. La Cour d'appel mixte d'Alexandrie s'est plusieurs fois prononcée en ce sens, en se fondant sur les termes de l'article 6 du traité du 20 décembre 1875 entre la Sublime-Porte et la Perse. V. ses arrête du 1«- mars 1877, du 21 février 1878, du 23 juin 1890 (Journal du dr. inU pr,, 1891, p. 1020). — La même solution a été admise pour le Maroc. Cour d'appel mixte d'Alexandrie, 8 mars 1883 (Pélissié du Rausas, op. cit., t. II, p. 324, note 1).
^ Le gouvernement égyptien, les administrations, les Daïras du Khédive et les membres de sa famille sont eux-mêmes, en vertu de l'article 10 du règlement d'organisation judiciaire, justiciables des tribunaux mixtes dans les procès avec les étrangers. — Alexandrie, 24 mai 1876 (Journal du dr, ini, pr,, 1876, p. 396); Le Caire, 8 juin 1896; C. d'appel mixte d'Alexandrie, 2 décembre 1896 (Revue générale de dr, int, public^ 1896, p. 637). Cf. Pages, op. ci«., p. 213 et s.; Pélissié du Raueas, op, cH,^ t. II, p. 340 et s.
^ Spécialement, les étrangers non domiciliés en Egypte relèvent de la juridiction mixte égyptienne, à raison de toutes obligations contractées ou de tons faits accomplis en territoire égyptien, et partant à raison d'un abordage survenu dans les eaux territoriales égyptiennes. C. d'appel mixte d'Alexandrie, 10 avril 1902 (Journal dudr, int, pr,y 1904, p. 441). ' Les actions réeUeê immobilières, dont le règlement d'organisation judiciaire attribue, la connaiesance aux tribunaux mixtes comprennent, d'après l'intention très nettement affirmée de ses auteurs, c toutes les actions qui ont un immeuble pour objet, quel que soit leur fondement, c'està-dire toutes les actions qui tendent, soit à la reconnaissance ou à l'exercice, soit à l'attribution ou à la constitution, soit à la rétrocession ou à la récupération d'un droit réel immobilier, c'est-à-dire, en un mot, toutes les actions immobilières, tant personnelles que réelles x». Pélissié du Rausas, op, cit,f t. II, p. 355 et s.
* Le décret khédivial du 26 mars 1900, tranchant une controverse qu'avaient fait naître les termes ambigus de l'ancien article 9 du règlement d'organisation judiciaire, limite l'extension de la compétence des tribunaux mixtes en matière immobilière aux litiges entre étrangers; les actions réelles immobilières entre indigènes demeurent donc en dehors de cette compétence. Pélissié du Kausas, op, cit., t. II, p. 354.
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4 874 S à laquelle ont adhéré la plupart des Puissaoces européennes et les États*Unis d'Amérique, en première instance à des tribunaux mixtes*, en appel, à la Cour d'appel mixte d'Alexandrie.
Ces juridictions mixtes, composées de magistrats européens et de magistrats indigènes, tous nommés par le gouvernement khédiviaP, mais dans lesquelles Télément européen est en majorité et exerce la présidence, appliquent aux litiges dont elles sont saisies des Codes rédigés sur le modèle de ceux qui sont en vigueur en France.
Leur compétence, nous venons de le dire, se détermine en principe par la nationalité des parties. Toutefois, elles ont été amenées à retendre, au détriment tout à la fois des juridictions consulaires et des tribunaux indigènes, dans des cas où, quoique engagé entre plaideurs de môme nationalité, le procès met en jeu plus ou moins directement l'intérêt d'un tiers ressortissant à une patrie différente. Et elles ont fait de cette théorie de l'intérêt mixte à laquelle les Puissances paraissent s'être montrées favorables, d'intéressantes applications, notamment en matière hypothécaire, en matière de saisie-arrêt et de faillite*.
D'autre part, un décret khédivial du 1" mars 1904,
^ L'existence des tribunaux mixtes, qui avaient été établis tout d*abord pour une période de cinq ans, a fait Tobjet de plusieurs prorogations successives. V. sur leur organisation et sur leur fonctionnement, G. Privât, De V organisation judiciaire en Egypte, dans le Journal du dr. int. pr., 1887, p. 521 et s.; Pages, op. cit, p. 173 et s.; Pélissié da Bausas, op, cit,, t. II, p. 298 et s.
^ Il y en a tiois, siégeant au Caire, à Alexandrie, h Mansourah.
^ Toutefois Farticle 5 du règlement d'organisation judiciaire fait au gouvernement égyptien une obligation de n'engager, comme juges étrangers, que les personnes munies de Tacquiescement et de TautoriBation de leur propre gouvernement. D'antre part, il est tenu de répartir entre les diverses Puissances ayant adhéré à la Réforme judiciaire, les sièges de magistrats étrangers suivant la proportion établie par les accords internationaux.
* V. Pélissié du Rausa8,op. cit., t. II, p. 327 et s., et ci-dessus, p. 434, note 1.
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rendu avec rassentiment des Puissances ayant adhéré à la Réforme, remplace les* immunités de juridiction qu'elles avaient stipulées pour, leurs fonctionnaires diplomatiques et consulaires (V. notamment Tart. 7 du procès-verbal annexé à la convention franco-égyptienne du iO décembre 1874), par les dispositions suivantes : « Tous les fonctionnaires diplomatiques ou consulaires, envoyés de l'étranger en Egypte {missi) et leurs familles, auront la faculté d'actionner les tiers devant les tribunaux mixtes égyptiens, sans cependant être justiciables de ces tribunaux comme défendeurs, sauf dans le cas de demandes reconventionnelles jusqu'à due concurrence de la demande principale. — S'ils s'occupent de commerce ou d'industrie, s'ils possèdent ou exploitent des immeubles en Egypte, ils seront soumis à la juridiction des tribunaux mixtes égyptiens, pour toutes les affaires commerciales ou industrielles, et pour toutes les actions réelles immobilières où leur qualité officielle ne sera pas en cause. — Tous les autres fonctionnaires non compris dans le premier paragraphe du présent article, ainsi que les cawas, seront assujettis à la juridiction mixte pour toutes les affaires ne concernant pas leurs fonctions officielles ». — Et le bénéfice des deux premiers paragraphes de ce décret a été étendu aux établissements religieux et d'instruction dépendant de TAutriche-Hongrie et de la France, aux termes d'accords successivement intervenus entre le Gouvernement égyptien et ces deux Puissances^ en novembre 1902 et avril i903.
Tunisie. — L'établissement du protectorat français en Tunisie, par la convention du Bardo du 12 mai 1881, a eu pour conséquence l'abolition des capitulations dans la Régence, et la substitution de la justice française à la justice consulaire.
D*abord limitée à nos nationaux et à nos protégés, la compétence des tribunaux français, créés par la loi du 27 mars 1883, a été successivement étendue aux rcssortis-
sants des autres Puissances chrétieunes', qui, eu présence des garanties qu'elles trouvaient dans la juridiction nouvelle, n'ont pas hésité à renoncer à son profit aux privilèges que leur assuraient les capitulations ottomanes^ Les consuls ont donc perdu le droit de juger les litiges dont ces capitulations leur réservaient la connaissance : il n'y a plus
1 Cette extension avait été prévue par l'article 2 de la loi du 27 mars 1883 : a: Les tribunaux (franc ds établis dans la Régence) font partie du ressort de la Cour d'Alger. Us connaissent de toutes les affaires civiles et commerciales entre Français et protégés français... Leur compétence pourra être étendue à toutes autres personnes par des arrêtés ou des décrets de Son Altesse le Bey, rendus avec Tassentiment du gouvernement français ]». Et le décret beylical du 5 mai 1883 l'avait réalisée conditionnelle ment y par la disposition suivante : <l Les nationaux des Puissances amies dont les tribunaux cotimlaires seront tupprimés deviendront justiciables des tribunaux français dans les mêmes conditions que les Français euxmêmes ».
^ V. notamment, pour l'Allemagne, le décret impérial du 27 juin 1883, pour rAutriche-Hongrie, le décret du 30 mai 1884 (Revue générale d'admin,, 1884, t. II, p. 475), pour l'Angleterre, l'ordre de la Reine du 31 décembre 1883 (Journal du dr. int. pr., 1884, p. 220), pour l'Italie, le protocole du 25 janvier 1884 (ibid,, 1885, p. 686), et le décret du 15 juillet 1884. Cf. la convention italo-tunisienne du 28 septembre 1896 pour régler l'établissement des nationaux de l'un des pays dans l'autre et les pouvoirs, droits et attributions des agents consulaires respectifs :
Art. 5 : <c Pour être admis à ester en juntice, les Italiens en Tunisie et les Tunisiens en Italie, ne seront tenus de part et d'autre qu'aux conditions et formalités prescrites pour les nationaux eux-mêmes ou ponr les non-nationaux qui jouiraient d'un régime plus favorable encore ; ils seront dispensés de plein droit de toute caution ou dépôt qui, sous quelque dénomination que ce soit, peut être exigée des étrangers plaidant contre les nationaux par la législation du pays où Taction est introduite ».
Art. 7 : a: Les Italiens en Tunisie ne sont justiciables que de la juridiction française ; toutefois, en matière d'immeubles, à moins que ceux-ci soient immatriculés ou que toutes les parties en cause soient personnellement justiciables des tribunaux français, il sera statué par les tribunaux tunisiens et, en dernier ressort, par Son Altesse le Bey. Les assignations devant un tribunal tunisien destinées à un Italien seront transmises par l'intermédiaire et par ordonnance du consul italien, lequel sera appelé, k peine de nullité du jugement qui interviendra, à assister aux débats ou à s'y faire représenter. Les jugements rendus en matière immobilière par le tribunal tunisien compétent à l'encontre d*un Italien, continueront à être exécutés par les autorités judiciaires françaises 2». Journal dee trib, français de Tunisie du 31 octobre 1896.
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•en Tunisie que des juges indigènes et des juges français.
Les juges indigènes sont compétents dans les procès qui mettent en présence des sujets du Bey, ne bénéficiant pas de la protection d'une nation européenne* ; les juges fran- •çais statuent, en toutes matières, même en matière réelle immobilière*, sur les contestations entre Français ou protégés français, Européens ou protégés européens*.
La loi de i883, et les divers textes qui en ont élargi Tapplication n^avaient pas prévu le cas où un indigène serait engagé dans un procès avec un Français ou un Européen ; ce <;as demeurait donc placé sous Tempire des règles de compétence qui avaient prévalu, au temps des capitulations, avant l'occupation française : on suivait la règle Actor sequitur forum rei; on regardait à la juridiction du défendeur. Le défendeur était-il Français ou Européen, c'est-à-dire justi- <cîable des tribunaux français, la justice française était valablement saisie du litige par le demandeur indigène. Était-il Tunisien, le litige devait être porté devant un tribunal indigène.
Il V avait là une lacune; et cette lacune a été comblée
* Trib. Tunis, 10 juin 1895 (Journal du dr, int. pr,, 1897, p. 128). — Lee sajets ottomans qui ne sont pas placés sons la protection d*une Puis- .sanoe européenne, n'ayant jamais joui en Tunisie du bénéfice des capitulations, sont, au point de vue juridictionnel, assimilée aux Tunisiens euxmêmes. Trib. Tunis, 22 juin 1891 (Revue prat. de dr, inU pr., 1892. 1.
^ Trib. Tunis, 14 janvier 1887; 13 juillet 1887 (Journal du dr. int, pr.^ 1890, p. 664); 20 mars 1893 (^ibid., 1894, p. 310) ; Alger, 7 mars 1894 {ibid., 1894, p. 820).
3 La compétence des tribunaux français de Tunisie entre Français et protégés français c est générale et absolue ; elle s'applique à toutes les contestations civiles sans exception, et, par suite, non seulement aux questions principales, mais encore à tous incidents, alors même que ces incidents eouléveraient des questions préjudicielles de droit musulman, relatives au statut personnel et à Tordre des successions; si ces questions préjudicielles doivent être jugées d'après le droit musulman, il ne suit pas de là qu'elles doivent être renvoyées aux tribunaux indigènes qui n'ont de compétence qu'entre indigènes musulmans d. Cass., 5 juillet 1899 (D. P. 1903. 1. 645).
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par le décret beyiical du 31 juillet 1884. Ce décret, tenaat compte de la répugnance que les Européens éprouvent à se soumettre à la justice musulmane, attribue aux tribunaux français de la Régence le j ugement de toutes les affaires civiles et commerciales, dam lesquelles des Européens seront en cause^ sans qu*il y ait à distinguer si ceux-ci jouent au procès le rôle de demandeurs ou celui de défendeurs. Les sujets tunisiens, qui plaident contre un Européen^ relèvent donc désormais eux-mêmes, à ce point de vue, des juridictions nouvelles; ils en relèvent si bien que Tarticle 2 du décret de 1884 a cru devoir expressément réserver aux tribunaux religieux le règlement des contestations relatives au statut personnel ou aux successions de sujets tunisiens, musulmans ou israélites\ Ce n'est pas à dire toutefois qu'en dehors des contestations ainsi mises à part, la juridiction beylicale n'ait plus jamais à connaître des procès qui s*élèvent entre Européens et indigènes : elle a conservé le jugement des contestations en matière réelle immobilière, dans lesquelles Tune des parties au moins est tunisienne*, à moins qu'il ne s*agisse d'un immeuble immatricide^ conformément à la loi du l*"" juillet 1885'; auquel cas l'article 20 de ladite loi attribue compétence exclusive aux tribunaux français institués dans la Régence, quelle que soit la nationalité des plaideurs.
1 La juridiction des tribunaux religieux est remplacée par celle dea tribunaux français, dans le cas où le sujet tunisien, dont le statut personnel est en jeu, est le protégé d'une nation européenne. Trib. Tunis,
10 juin 1895 (Tcmrmi^ du dr. int pr., 1897, p. 128).
« Trib. Tunis, 26 novembre 1884; 20 novembre 1885; 27 février 1888; 3 avril 1889; Trib. Sousse, 27 juin 1889; 20 novembre 1889 (Journal du dr. int. pr,, 1890, p. 662 et 665); Alger, 26 janvier 1889; 3 mai 1890 (tWd., 1890, p. 664) ; 15 octobre 1891 (ibid., 1892, p. 661); 9 décembre 1893 et 27 janvier 1894 (ibid., 1894, p. 1001); Cass., 23 juillet 1901. — V. cependant Trib. Tunis, 12 janvier 1888 (ifc/cT., 1890, p. 665); Al^er,
11 avril 1891 (Revue algériens et tunisienne de légisî. etdejurispr,, 1891, p. 317) ; Trib. Tunis, 15 juin 1891 (Journal du dr. int pr., 1899, p. 114); Cass., 6 juillet 1899 (D. P. 1903. 1. 545).
3 Trib. Tunis, 20 décembre 1888 (Journal du dr. int. ;>r., 1890, p. 662); Alger, 15 octobre 1891, précité.
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Ce que la France a fait à Tunis, grâce à des négocia* tioDS heureuses et au bon vouloir des nations intéressées, le gouYernement britannique i*avait déjà réalisé de sa seule autorité à Chypre : dans cette ile, qui cependant, d'après la convention du 4 juin 1878, devait rester soumise à la domination turque^ sous Toccupalion anglaise, les capitulations ont été abolies, et les tribunaux, consulaires européens remplacés virtuellement par une Haute-Cour, qui juge les différends au nom de la Grande-Bretagne ^
De même, T Autriche-Hongrie, en occupant la Bosnie et l'Herzégovine, en vertu du mandat que lui avait conféré le traité de Berlin du 12 juillet 1878, s'était immédiatement préoccupée de mettre finaux privilèges de juridiction résultant pour les Européens des capitulations de la Porte, et dont ce traité stipulait le maintien. Des tribunaux furent institués, qui ne laissaient rien à désirer sous le rapport de la science et de l'impartialité; et, en présence de l'organisation nouvelle^ les Puissances auraient eu mauvaise grâce à ne pas abandonner un régime d'exception, qui avait perdu sa raison d'être. L'Angleterre donna l'exemple; et, après elle, l'Allemagne, l'Italie, la Russie et la France firent connaître leur acquiescement, dépouillant ainsi leurs consuls des attributions qu'ils avaient jusqu'alors exercées, au regard de leurs nationaux, dans les provinces occupées^.
^ Ordonnance du Haut-commissaire, du 17 janyier 1879 {Journal du dr, int, pr,, 1882, p. 457). — Cf., sur la légalité de cette mesure, P. Esperson, dans la Revue de droit international, 1878, p. 587; Saripolos, ibid.^ 1880, p. 389; 1882, p. 331 ; Féraud-Giraud, Leajuêtices mixtes dans les pays hors chrétienté^ p. 123 ; Pages, op, cit.^ p. 168 et s.
' Ces diverses renonciations au bénéiice des capitulations se trouvent relatées dans les ordonnances du gouvernement local de Serajewo, des 25 novembre 1880, 6 février et 22 octobre 1881. Trigant-Geneste, Le droit intematiorial privé en Bosnie et Herzégovine^ dans le Journal du dr, int. pr.f 1891, p. 771 et s. V. aussi Féraud-Giraud, op, eit,y p. 125; P*gè8, op. citf p. 172.
Enfin, en dépil des réserves formelles insérées dans le I
traité de Berlin (V. notamment les art. 37 et 49), les droits de juridiction consulaire établis parles capitulations ont, en fait tout au moins, cessé de s'exercer dans les Principautés et dans les provinces, autrefois soumises à la domination directe ou à la suzeraineté du Sultan, dont ce traité avait proclamé Tindépendance, ou reconnu l'autonomie politique ou administrative : en Roumanie \ en Serbie', en Bulgarie, dans la Roumélie orientale^; il semble également qu'ils aient perdu leur application en Crète\
* Snr le point de savoir si les capitnlations sont encore en vigaenr en Roumanie, V. Pages, op. ei<., p. 159 et s.; Arthur Deejardi))6, Des droits en Roumanie dun État étranger appelé par testament à recueillir la sttccession cFun de ses sujets y dans le Journal du dr, int. pr., 1893, p. 1011 et s.; G. G. Flaischlen, ibid., 1894, p. 282 et s.; Missir, La question de la compétence dans l'affaire Zappa y ihid,, 1894, p. 785 et s.; F. de Mar- ,
tens, dans la Zeitschrift fur internationales Privaireehtj 1894, p. 332 I
et s.; G. Ë. Schina, Richterliche Ingerenz der Konsuln in Rumdnieny ihid.y 1902, p. 306 et s. !
'^ La plupart des Puîssauces ont formellement consenti à la suppression i
des juridictions consulaires en Serbie. V. pour la France, Tarticle 26 du {
traité de commerce franco-serbe dn 19 janvier 1883. Cf. Pages, op. cii.^ p. 166 et s.
3 Cf. Journal du dr. intpr,, 1882, p. 462.
^ V. ci-dessus, p. 433, note 3 in fine.
DES FORMES DE PROCEDURE
Ce n'est pas assez d'avoir détermiaé dans quel cas les tribunaux d'un État ont qualité pour résoudre les contestations de toute nature qui peuvent surgir, soit entre nationaux et étrangers^ soit entre étrangers seulement. Il faut encore savoir si le procès devra être engagé et suivi de la manière prescrite par la loi du tribunal saisi [lex fori)^ ou si toute autre loi, par exemple celle qui gouverne le point litigieux, par exemple la loi personnelle des plaideurs, est compétente pour tracer la procédure à laquelle ceux-ci seront tenus de s'astreindre, dans la discussion de leurs intérêts.
Les auteurs résolvent en général ce problème par une distinction entre ce qu'ils appellent les formes décisoires et les formes ordinaloires du procès.
Les formes décisoires sont celles qui, se rattachant au fond du litige, exercent une influence directe sur la solution qui doit lui être donnée {qtuv faciunt ad litis decisio-
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7iem)\ elles ressortissent à la loi qui régit le droit contesté lui-même.
Les forines ordinatoires sont celles qui, étrangères au fond de la conleslation qu'il s'agit d'apprécier, et à la décision qu'elle appelle, sont uniquement relatives à la marche et au développement de l'instance engagée {quée ordinationem litis respiciunt). Ces formes sont du domaine de la lex fori; la lex fori seule peut les prescrire et leur assurer une sanction^
Comme exemple de forme déchoirez on cite Tadmissibililé de tel ou tel moyen de preuve; le mode suivant lequel cette preuve reconnue admissible sera administrée^ est au contraire considéré cojnme une forme ordinatoire. L'une est déterminée par la loi dont dépend le droit qui fait Pobjet du litige; l'autre appartient à la lex fori.
Nous n'avons rien à objecter contre cette distinction en elle-même : elle nous parait théoriquement juste; mais il nous sera permis d'observer, à un point de vue purement terminologique, que les formes décisoires ne sont pas de véritables formes^ dans le sens que l'on attache ordinairement à ce mot. Cette dénomination ne convient guère qu'aux formes ordinatoires.
A ces dernières il faut, sans contestation possible, appliquer la lex fori. Elles procèdent en effet de la nature même du tribunal saisi, de la compétence que la lex fort
* Fœlix et Démangeât, op. cit., 4« éd., t. I, n^ 125, p. 275 et a.; Massé, op. eii.f 1. 1, n«* 712 et s. ; Schaeffner, §§ 153 et s. ; Asser et Rivier, op. eit^ p. 169; Despagnet, op. ciL, 4* éd., n° 170, p. 372; Sumlle et Arthuys, ap. cii.^ 4* éd.« n^ 417, p. 511 et s.; P. Esperson, dans le Journal du dr. inLpr.y 1883, p. 266; P. Fiore, De la loi qui doit régir la compétence et les formes de la procédure d'après les principes du droit international privé (trad. fr. par M. Pradier-Fodéré), dans la France judiciaire, 1888, p. 1 et s.; Barazettj, dans la Zeitschrift fur internationales Privatreeht, 1899, p. 433 ; Donnedieu de Vabres, dévolution de la jurisprudence française en matière de conflits de lois (thèse), Paris, 1905, p. 215 et s.; 447 et s. — Cette distinction est très ancienne : elle apparaît, dès la fin da xm* siècle, dans les écrits de Pierre de Belleperche. V, A. Laine, dans le Journal du dr. int. pr., 1887, p. 25.
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lui attribue pour conuaitre du litige, de son organisation propre. Liées au fonctionnement régulier de la justice dans le pays où le procès s'élève, elles sont au premier chef d'ordre public, d'ordre public international ; elles sont donc de rigueur pour tous, pour les plaideurs étrangers comme pour les nationaux. Le tribunal ne peut se dispenser de suivre les formes instituées par le législateur dont il tient son pouvoir du juge. « Les formalités à observer par les parties pour introduire et pour diriger une action devant les autorités, ainsi que les règles à suivre par ces dernières pour rendre une décision, ne peuvent tirer leur sanction que de la loi du territoire où elles siègent; sinon, ces autorités dépendraient, dans le fait, de rÉtat étranger dont les lois leur traceraient les règles de conduite. On ne trouve pas d'exemple qu'une nation ait accordé un effet quelconque dans son .territoire aux lois étrangères concernant la compétence des autorités et la forme de procédure devant elles* ».
Appliquant ce principe général aux tribunaux français, nous dirons que, sous la réserve des traités conclus ou à conclure par notre pays, les règles de procédure écrites dans la loi française devront être observées, dans toutes les contestations, dont ces tribunaux pourront être appelés à connaître, quelle que soit d'ailleurs la nationalité des parties en présence'. Et il en sera de même pour les procès
* Pœlix,c5p. «<., 4« éd., t. I, n» 125; p. 276; Despagnet, op. city 4« éd., n« 170, p. 372; Surville et Arthuys, op. oit,, 4« éd., n« 4 17, p. 511. — L'article 65 de la Convention de Berne du 14 octobre 1890 sur Je transport des marchandises par chemins de fer procède de la même idée. « Sauf les dispositions contraires contenues dans la présente convention, la procédure à suivre sera celle du juge compétent id.
* V. notamment Cass., 6 mai 1891 (abordage) {Journal du dr. int, pr., 1891, p. 1161); Trib. Tunis, 22 juin 1891 (interdiction) {ibid., 1891, p. 1206); Trib. civ. Vesoul, 15 décembre 1896 (divorce) (ibid., 1897, p. 335); Alger, 7 mars 1898 (séparation de corps) {ibid,, 1898, p. 1102; D. P. 1899. 2. 106); —Trib. fédéral suisse, 17 janvier 1894 (Journal du dr.int.pr.,l9^,p. 1093).
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intentés, en dehors du territoire continental de la Fraoce, dans les colonies et protectorats français, et même à Tétranger, soit devant nos magistrats coloniaux, soit devant nos agents diplomatiques ou consulaires, dans les cas où ils sont investis d'une compétence judiciaire'.
Mais il sera parfois assez difficile de démêler dans un procès la sphère d'application respective de la lex fori et de la loi étrangère.
1 Notons toutefois que Tintroduction d'une demande en justice devant les tribunaux consulaires français en Orient est soumise à certaines rëglea particulières. Une assignation ne peut être donnée devant ces tribunaux par le chancelier du consulat qui remplit auprès d'eux les fonctions d'huissier, qu'à la suite et au bas de la requête du demandeur et de l'ordonnance du consul qui y a fait droit. Les articles 9, 10, 11 et 12 de l'édit de juin 1778 développent cette exigence ainsi qu'il suit :
Art. 9 : € Lorsqu'il [s'agira de former quelques demandes ou de porter quelque plainte devant le consul, la partie présentera elle-même sa requête; et en cas qu'elle ne le puisse faire, il lui sera loisible d*y suppléer par procureur légalement fondé, ou, en faisant à la chancellerie du consulat, sur l'objet dont il sera question, une déclaration circonstanciée, dont il lui sera délivré expédition, qui sera présentée au consul pour tenir lieu de ladite requête i».
Art. 10 : (( Sur ladite requête ou déclaration en matière civile, le consul ordonnera que les parties comparaîtront en personne, aux lieu, jour et heure qu'il jugera à propos d'indiquer, suivant la distance des lieux et les circonstances, Tautorisant même À ordonner que les parties comparaîtront d'heure à autre, dans les cas qui lui paraîtront requérir beaucoup de célérité, ce qui sera exécuté, dans tous les cas, nonobstant opposition ou appellation quelconque ».
Art. 11 : « Ladite requête ou déclaration sera signifiée par l'officier qui remplira les fonctions de chancelier, avec les pièces au soutien de la demande; et si elles sont trop longues, la partie pourra les déposer h la chancellerie, où il en sera donné communication au défendeur, sans déplacer ^.
Art. 12 : a Cette signification sera faite en parlant à la personne du défendeur ou à son domicile, s'il en a un comme dans le consulat, et par des affiches dans la chancellerie du consulat, à ceux qui n'auront pas de domicile, qui se seront absentés ou qui ne pourront être rencontrés; il sera fait mention, dans l'original et dans la copie, du nom du défendeur, de la personne à laquelle la signification aura été laissée ou de l'affiche qui en aura été faite; il sera donné assignation au défendeur à comparaître devant le consul aux jour, lieu et heure indiqués par son ordonnance ; l'original et la copie seront signets de l'officier faisant fonctions de chan*
Assignations. — PreooDS par exemple le premier acte de procédure, celui par lequel TinsiaDce s'ouvre normalement, Vassignation qui appelle un défendeur étranger à comparaître devant la justice française.
Si le défendeur a un domicile réel ou d'élection^ ou une résidence en France, les règles ordinaires édictées paj* le Gode de procédure civile s'appliqueront sans difficultés
Mais, à supposer qu'il habite hors de nos frontières, l'assignation devra-t-elle être donnée dans les formes françaises, ou pourra-t-elle l'être dans celles qui sont usitées au lieu où se trouve le plaideur auquel elle s'adresse?
celîer, le tout À peine de nullité et sans qu'il soit besoin d'observer d'autres formalités 9.
Ces dispositions, que reproduisent, dans leurs traits essentiels, les légis. lations consulaires allemande, austro*- hongroise, belge et italienne, nous paraissent, par leur généralité, convenir à tous les procès qui ressortissent à la compétence consulaire française dans les pays d'Orient, et pour lesquels l'édit lui-même n'a pas formulé des règles spéciales. Nous ne pouvons donc approuver le jugement |du tribunal consulaire de France à Smyme, en date du 12 juin 1903, qui a refusé d'en faire application à une instance en divorce, prétendant que c l'édit de 1778 ne saurait, en tout cas, venir à l'encontre des procédures spéciales édictées par nos lois j», notamment de celle instituée par le nouvel article 234 du Code civil (Loi du 18 avril 1886). Ce jugement a été critiqué par M. Pallamary, dans le Journal du dr, int. pr.^ 1904, p. 58 et s.. De la procédure du divorce devant les tribunaux consulaireu français dans les Echelles du Levant. V. cep. Pélissié du Rausas, op, cit, 1. 1, p. 294.
* Cf. Nîmes, 6 décembre 1867 (Sir. 1870. 1. 204); Trib. Seine, 26 juillet 1879 (Journal du dr. int. pr., 1880, p. 100) ; Paris, 3 août 1883 (Le Droit du 25 août 1883).
' V. Trib. comm. Seine, 15 mai 1872 (Journal du dr. int.pr., 1874, p. 121); — Liège, 17 mars 1883 (Pasicrisie, 1883. 2. 179),etCass. Belgique, 29 juillet 1886 (Journal du dr. int. pr., 1888, p. 680). — La jurisprudence française considère comme ne résidant pas en France, au point de vue de la signification des exploits qui les concernent, les agents diplomatiques étrangers. 11 a même été jugé que, la demeure d'un ambassadeur étant inviolable, un huissier n'a pas le droit d'y remettre un ajournement, sans s'exposer k une peine disciplinaire. Trib. Seine, 2 juillet 1834 (Bioche, Dict. de proc.^ v*» Ministre public, n° 12). La transmission de cet ajournement doit être faite par la voie diplomatique. Trib. Seine, 21 janvier 1875 (Journal du dr. int. pr., 1875, p. 90); 28 janvier 1885 {ihid.^ 1885, p. 426). V. cependant R. Piédelièvre, Précis de droit international public^ t. I, p. 448 et s.
4i8 DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ.
La question est détîcaie. Eq effet, au momeol où TassignatioQ est lancée, Tinstance n^est pas encore liée; les parties ne sont pas encore devant le juge, et le point de savoir si ce dernier sera régulièrement saisi, et s*il y a par conséquent une lex fori applicable à la procédure, est subordonné à la validité de Pacte introductif d'instance. D'autre part, chaque législation a entouré la signification des actes judiciaires ou extrajudiciaires de certaines formalités et de certaines garanties, destinées à en faciliter la connaissance aux intéressés. Ici on exige un exploit d'huissier ou l'intervention nécessaire du juge; là une lettre chargée suffit; ailleurs une publication faite dans les journaux tient quelquefois lieu de signification. Or il semble que la règle Locusregil aclurriy par l'application de laquelle nous avons résolu les conflits de lois relatifs à la forme extérieure des actes, doive valider l'assignation faite sur un territoire étranger dans les formes qui y sont en usage. La loi locale n'est-elle pas plus qualifiée que toute autre pour préciser, dans toute l'étendue du pays qu'elle régit, les conditions auxquelles l'assignation sera connue ou réputée connue de son destinataire? Et, en admettant qu*il y ait quelque inconvénient à en imposer l'observation à un demandeur qui vraisemblablement l'ignore, pourquoi ne pas le laisser tout au moins libre d'obéir à ses exigences et de recourir aux facilités qu'elle lui offre*?
Ces raisons sont évidemment très sérieuses; en théorie, elles méritent la plus grande considération ; mais, dans la pratique, l'application, même facultative, de la règle Locus régit actum serait souvent pour les parties une cause de frais, de lenteurs, d'incertitudes, d'embarras de toutes sortes; et d'un autre côté, ne serait-ce pas mettre, dans une certaine mesure, les tribunaux saisis dans la dépendance
* Asser, dans la Revue de droit international^ 1875, p. 383 ; Aeser et Bivier, op. cU,, p. 163 et 8.; A. Chausse, dans la Revue critique de légUL et dejurispr., 1888, p. 193.
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de rÉtat étranger, que de les obliger ci compter avec ses'lois, et à teair pour régulièremeot cité le défendeur qu'elles présument, peut-être contre toute vraisemblance, avoir été louché de l'assignation? Aussi la jurisprudence de nos tribunaux n*hésite-t-elle pas à admettre la validité des citations à comparaître devant la justice étrangère, données à des plaideurs résidant en France, dans les formes établies par la lex fori\
11 est vrai que l'observation des règles tracées à ce point de vue par la lex fori n'ira pas toujours toute seule, et qu'elle se heurtera parfois à des obstacles matériels, tenant à la mauvaise volonté des autorités étrangères^.
Ces obstacles, c'est aux traités internationaux, qu'il appartient de les faire disparaître. L'Institut de droit international avait réclamé une entente des États sur ce point, dans ses résolutions de Zurich, en 1877; et, comme nous le verrons un peu plus loin, la convention de La Haye du 14 novembre 1896 est entrée résolument dans cette voie, en réglant les formes de la communication des actes judiciaires ou e&trajudiciaires, dans les rapports des Puissances contractantes.
La plupart des législations se sont d'ailleurs préoccupées des moyens de faire parvenir aux personnes domiciliées ou résidant hors du territoire, les assignations et les actes de procédure qui les intéressent.
France, — Kn France, Tarlicle 69 du Code de procédure
' Toulouse, 29 janvier 1872 (Sir. 1873: 2. 18; D. P. 1872 2. 236; Journal du dr, int.pr., 1874, p. 78) : <l L'indépendance des États implique comme conséquence forcée que Tautorité judiciaire d'un pays ne peut être saisie que par les formes de la procédure qui lui sont propres et obligatoires pour elle. Une nation ne pourrait accorder effet à des lois étrangères de procédure sans abdiquer sa propre autorité b. V. aussi Tnb. Seine, 30 mars 1886 (Journal du dr. int. pr., 1887, p. 614), et Paris, 17 février 1888 (Zd Droit des 16-17 août 1888); Trib. civ. Nantes, 25 novembre 1895 (/ourfial du dr. int. pr., 1896, p. 625) ; Paris, 19 mars 1902 (ihid., 1903, p. 634).
'^ V. notamment l'incident rapporté dans la Revue int. de dr. marit., 1885-1886, p. 534.
civile, légèrement modi fié par la loi du 1 i mai 1 900, s'exprime ainsi qu'il suit, dans ses §§ 8, 9 et 10' : « Seront assignés^
1 Annuaire de législation françaiee, 1901, p. 81. — L'article 69 daCodede procédure civile est en partie emprunté à l'ordonnance royale de 1667 aur la procédure (tit. II, art. 7). Cette ordonnance voulait qae les étratigern habitant hors de France fussent assignés à l'hôtel du procureur général près le Parlement qui serait compétent pour juger TafEaire en ca& d'appel ; mais ce magistrat se contentait, paraît-il, de déposer les copies qui lui étaient remises dans une cassette à ce destinée, sans jamais s'occuper de les faire parvenir à leur adresse; et le défendeur n'était nullement avisé des poursuites dirigées contre lui. Glasson, Précis de procédure dvile^ t I, p. 268. L'ordonnance ne parlait que des étrangers. Mais un arrêt du conseil du 25 août 1692 avait prescrit de procéder de la même manière à l'égard des Français qui n'habitaient pas le territoire. Garsonnet, Tr. théor, etprat. de proc. av., 2« éd., t. II, § 697, p. 334, note 1. A une époque plus ancienne, on assignait les étrangers par cri ou par lecture de l'exploit d'ajournement à la frontière la plus voisine de leur demeure. Merlin, Réjyertoire^ yo Ajournement, n° 14; Démangeât, Histoire de la condition civile deê étrangers en France^ p. 113. — Les inconvénients du système adopté par le Code de procédure pour la signification des exploits aux personnen domiciliées ou résidant hors de France ont été souvent signalés par les auteurs : « La remise des exploits au parquet, suivie de la transmission par voie diplomatique^ remarquait M. Asser, dans la Revue de droit international^ 1875, p. 380, peut donner lieu À des abus déplorables. Ce système ne s'applique pas seulement aux assignations, mais également aux sommations, insinuations et autres exploits. Cependant il est clair que la fiction légale d'après laquelle une personne est censée avoir eu conuaissance d'un exploit quand il a été signifié à son domicile, devient parfaitement absurde quand la signification a été faite de la manière indiquée. Les tribunaux toutefois sont obligés d'admettre cette fiction. L'exploit sert souvent de base à un autre acte de procédure, par exemple à une action en résolution d'un contrat, avec dommages-intérêts, en raison de l'inexécution du contrat et de la mise en demeure contenue dans l'exploit, qui, s'il n'e^t allé dormir dans les cartons du parquet ou d'un ministère, est peut-être encore en voyage au moment où la résolution du contrat a déjà été prononcée par le juge 3>. V. aussi Surville et Arthuys, op. cit., 4« éd., n*417, p. 512.
- Bien que l'article 69 du Code de procédure civile ne vise que les aseignations, tout le monde reconnaît que sa disposition a une portée générale et s'applique au cas de signification de jugements ou autres actes judiciaires on exlrajudiciaires aussi bien qu'au cas d'ajournement. V. Caas., 3 décembre 1844 (Sir. 1845. 1. 301; D. P. 1845. 1. 44); Paris, 13 janvier 1887 (Journal du dr. int. pr., 1889, p. 475); Montpellier, 4 juin 1890 (Revue prai. de dr. intpr., 1890-1891, L «0); Cass., 9 novembre 1903 (Journal du dr. int. pr,, 1904, p. 712); — Carré et Chauveau, Lois de la procédure^ quest. 372 et 373 ; Garsonnet. op. cit., 2« éd., t. II, § 596, p. 334, note 5. —
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... 8° ceux qui n'ont aucun domicile connu en France, au lieu de leur résidence actuelle : si le lieu n'est pas connu, l*exploit sera affiché à la principale porte de l'auditoire du tribunal où la demande est portée; une seconde copie sera donnée au procureur de la République, lequel visera l'original ; 9"" ceux, qui habitent le territoire français, hors de TËurope et de l'Algérie, et ceux qui sont établis dans les pays placés sous le protectorat de la France, autres que la Tunisie, au parquet du procureur de la République près le tribunal où la demande est portée, lequel visera Toriginat et enverra directement la copie au chef du service judiciaire dans la colonie ou le pays de protectorat; i-O*" ceux qui habitent à rétranger, au même parquet qui, dans les mêmes conditions, enverra la copie au ministre des Affaires étrangères * ou à toute autre autorité déterminée par les conventions diplomatiques^ ».
Toutefois une exception doit être faite pour Texploit de saisie-arrêt. L'article 560 du Code de procédure civile porte en effet que ce la saisie-arrêt ou opposition entre les mains de personnes non demeurant en France sur le eantment ne pourra point être faite au domicile des procureurs de la République, mais qu'elle devra être signifiée à personne ou à domicile }).
' Le ministre des Affaires étrangères est chargé de faire parvenir, par tous les moyens qui sont en son pouvoir, les exploits qui lui sont adressés, au domicile ou à la résidence du destinataire. 11 emploie ordinairement les consuls à cette transmission. Ordonnance du 25 octobre 1833, art. 11 : € Nos consuls feront ))arvenir aux parties intéressées, directement, ou, s'ils n^ont reçu des ordres contraires, par l'interveotion officieuse des autorités locales, sans frais ni formalités de justice, et à titre de simple renseignement, les exploits signifiés, en vertu de l'article 69 du Code de procédure civile, aux parquets de nos procureurs généraux et procureurs, dont notre ministre secrétaire d'État au département des Affaires étrangères leur aura fait l'envoi. Ils enverront à notre ministre des Affaires étrangères les actes dont ils n'auront pu opérer la remise, en lui faisant connaître les motifs qui s'y seront opposés t>,
• En dehors de la convention de La Haye de 1896 (V. ci-dessous, p. 468), la France a conclu un arrangement de ce genre avec le Grand-Duché de Luxembourg, à la date du 14 mars 1884 (Journal du dr. int pr,^ 1884, p. 669). De cet arrangement, il résulte que la transmission des assignations, significations et autres actes judiciaires entre les deux pays n'a plus lieu par la voie diplomatique. Les procureurs de la République adressent directement au procureur général près la Cour supérieure de justice de
Bien que la disposition de l'article 69 du Code de procédure civile semble n'avoir en vue que le défendeur fran-
Luxembourg les actes destinés à des personnes habitant le Grand-Duché, qui sont remis à leurs parquets. V. sur la déclaration franco-luxembourgeoise de 1884, la circulaire ministérielle du 6 juillet 1884 (ihid.).
D'autree conventions, sans aller aussi loin, sans admettre la commnnication directe entre les magistrats des deux pays, ont réglé, dans une vue de simplification, la procédure à suivre pour la transmission des actes judiciaires ou extrajudîciàires : entre la France et Tltalie (Notes échangées le 1*' et le 28 juin 1866); la France et la Suisse (convention du 15 juin 1869, art. 20) ; eniin, la France et la Belgique (déclaration du 17 octobre 1902).
C'est ainsi que la convention franco-suisse dispose, dans son article 20 : « Les exploits, citations, notifications et autres actes de procédure dressés en Suisse et destinés à des personnes domiciliées ou résidant en France, seront adressés directement par le gouvernement suisse À son agent diplomatique ou consulaire placé le plus près du procureur impérial chargé de les remettre aux destinataires. L'agent diplomatique ou consulaire les remettra à ce magistrat, qui lui renverra les récépissés délivrés par les personnes auxquelles les actes auront été notifiés. — Réciproqnementr, le Gouyemement français adressera à son agent diplomatique ou consulaire en Suisse placé le plus près de l'autorité suisse chargée de les remettre aux destinataires les exploits des actes dressés en France et destinés k des personnes domiciliées ou résidant en Suisse. L'autorité à laquelle les actes auront été transmis renverra à l'agent consulaire les récépissés qu'elle aura reçus ». V. aussi le protocole explicatif annexé à la convention, et le Message du Conseil fédéral du 28 juin 1869, et, sur l'application de l'article 20, Cass., 17 mai 1887 (Journal du dr. int, pr,, 1889, p. 476); — Trib. fédéral suisse, 17 décembre 1881 {ihid,^ 1882, p. 526, et les observations critiquée de M. Ern. Koguin); Conseil fédéral, 23 février 1894 {ibid., 1894, p. 1091).
De son cuté, la déclaration franco -belge de 1902, remplaçant celle du 16 novembre 1900, s'exprime ainsi : <c 1^ Les actes judiciaires ou extrajudiciaires en matière civile ou commerciale, dressés eu France et destinés à des personnes domiciliées ou résidant en Belgique, seront adressés en doublé exemplaire^ directement par le gouvernement français à son agent diplomatique ou consulaire placé le plus près du procureur du Roi chargé de les remettre aux destinataires. L'agent diplomatique ou consulaire les transmettra à ce magistrat, qui lui renverra les doubles accompagnés des récépissés délivrés par les destinataires et dûment légalisés, ou des attestations de l'autorité requise constatant le fait et la date de la signification dans la mesure où celle-ci aura pu être faite. 2® Les actes judiciaires ou extra judiciaires dressés en Belgique, en matière civile ou commerciale, et destinés à des personnes domiciliées ou résidant en France seront, si les ofilciers du ministère public le jugent opportun, adressés par le gouvernement de S. M. le Roi des Belges^ en double exemplaire, à son agent diplomatique on
çais domicilié ou résidant hors de la France contineatale, il n'est pas douteux qu^eile ne doive être étendue, par analogie de motifs, au\ plaideurs étrangers qui sont appelés à comparaître devant nos tribunaux. Si donc le défendeur étrangera en France un domicile ou une résidence connus, c'est au lieu de ce domicile ou de cette résidence que l'assignation devra lui être délivrée ^ Si c"est à l'étranger que
consulaire en France, placé le plus près du procureur de la République chargé de les remettre aux destinataires. Ce magistrat renverra à Tagent diplomatique ou consulaire les doubles accompagnés des récépissés légalisés ou des certificats faisant preuve de la signification. — Dans tous les autres cas, les actes judiciaires ou extra judiciaires, dressés en Belgique en matière civile ou commerciale par les officiers compétents, seront, par lesdits officiers, adressés aux destinataires directement et sous pli recommandé^ conformément à l'article 1" de Tarrêté-loî du l*' avril 1814 t>. Cf. Tiib. comm. Gand, 31 mars 1903 (BuUetinpraL de dr. int pr., 1903. 1. 182).
La convention franco-suisse de 1869, comme la déclaration franco-belge de 1902, simplifient le système de la transmission par voie diplomatique, d'une part, en ce que le gouvernement, de qui provient l'acte à signifier, peut renvoyer, non seulement à son agent diplomatique, mais même à l'un de ses agents consulaires dans Tautre pays, de l'autre, en ce que celui-ci envoie l'acte directement^ et sans passer par le ministère des Affaires étrangères du pays de transmission, à l'autorité qui est chargée de le fa re parvenir au destinataire; le récépissé délivré par le destinataire est à son tour transmis de la même manière, en sens inverse. Cf. Aujay, op. cit.^ p. 488. Remarquons qu'à la différence de la convention franco-suisse, la déclaration franco-belge exige, pour se conformer aux prescriptions de la convention de La Haye de 1896, que chaque exploit soit transmis en double exemplaire.
Les communications entre les autorités judiciaires espagnoles et françaises ne peuvent être faites que par la voie diplomatique, et non directement; il n'y a pas de traité sur ce point, et la clause de la nation la plus favorisée ne peut être invoquée. Trib. sup. Madrid, 26 février 1902 {Journal du dr, inL pr., 1903, p. 907).
* Case., 20 novembre 1889 (Journal du dr. int, pr,, 1890, p. 278); 28 juillet 1^02 {ihid., 1903, p. 325). — La société de commerce étrangère qui a une succursale en France peut être ajournée en la personne et au domicile de son représentant, alors que le litige porte sur des faits ou des opérations qui se sont accomplis sur notre territoire. Cass., 19 décembre 1864 (Sir. 1866. 1. 217); Trib. Seine, 26 novembre 1901 (Journal du dr. int pr., 1903, p. 601; Bulletin prat. de dr. int. pr., 1903. 1. 791); Douai, 24 mars 1904 (Journal du dr. int. pr., 1904, p. 668).
ce défendeur est domicilié ou réside % l'assigoalioQ sera donnée au parquet du tribunal saisi, et c'est par l'intermédiaire du ministère des Affaires étrangères, ou de Tautorilé à laquelle les traités donnent mission à cet effet, qu*elle sera transmise à Tintéressé*. Toutefois rien n'empêche, en ce
' Dans les cas où une action jadiciaire peut dtre valablement introduite devant un tribunal français contre un agent diplomatique accrédité en France, ou contre une personne participant à ses immanités (V. ci-dea- BUS, p. 13 et s.), on admet en général que Tassignation doit être donnée au parquet, pour être transmise à Pintéressé par la voie diplomatique, comme s'il demeurait hors de France. Légat, Code dea étrangerg, p. 10; Ernest Lehr, Manuel des agents diplomatiques et consulaires^ n. 1172; — Trib. Seine, 21 janvier 1876 {Journal du dr, int. pr., 1875, p. 90); Cf. Trib. iSeine, 28 janvier 1885 (ibid., 1885, p. 426).
'^ Dès qu'un exploit destiné à une personne qui est domiciliée à l'étranger a été régulièrement notifié au parquet, le retard et la négligence apportés par le procureur delà République ou par le ministre des Affaires étrangères dans sa transmission ne peuvent être imputés au requérant Ce dernier n'a pas qualité pour surveiller l'accomplissement de formalités qui sont placées en dehors de son action. Le défaut d'envoi de la copie ne saurait donc, suivant l'opinion générale, entraîner la nullité de la signification. Cass., 11 mars 1817 (Sir. cbr.); 12 mai 1886 (Sir. 1887. 1. 34; D. P. 1886. 1. 325; Journal du dr, int. pr., 1887, p. 179); 12 janvier 1892 (Sir. 1892. 1. 82; D. P. 1892. 1. 37; Journal du dr. int. pr., 1892. p. 885; Revue prat. de dr. int. pr., 1892. 1. 192) ; Nancy, 20 février 1894 (Journal du dr. int.pr., 1894, p. 992); — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, Leçons de proc. civ., t. I, n» 185 ; Surville et Arthuys, op. cit., 4* édit., n° 417, p. 511. — La jurisprudence étrangère s'est maintes fois prononcée dans un sens analogue. V. notamment Bruxelles, 19 février 1869 (Belgiquejudiciaire, 1869, p. 369) ; Trib. Anvers, 13 août 1870 (lôid., 1870, p. 1422) ; — Cass. Palerme, 4 avril 1893 (Journal du dr. int. pr., 1894, p. 1081) ; C. d'appel de Trani, 7 mars 1896 (ibid., 1903, p. 211); — C. d'appel mixte d'Alexandrie, 6 février 1893 (ibid., 1893, p. 1246). — De même, interrogé au sujet de la procédure à suivre pour la signification des jugements rendus par les tribunaux ottomans dans les affaires mixtes, le ministère de la Justice de Turquie a répondu que la date de la remise des jugements aux ambassades, aux légations ou aux consulats doit être considérée comme celle de la signification à l'intéressé. Les autorités judiciaires ottomanes n'ont pas à tenir compte des formalités qui doivent ultérieurement être remplies par les consulats : dans le cas où les recours en appel ou en cassation n'auraient pas été formés dans les délais impartis par la loi, à compter du jour où le jugement a été remis an consulat, ce jugement est réputé définitif (Moniteur oriental du 2 août 1898; Journal du dr. int. pr., 1899, p. 223). — V. cep. Trib. corr. Nancy, 26 novembre 1893 (ibid., 1894, p. 805) et la critique de la juririprudence par
cas, que Texploit soit signifié à personne, si le défendeur est trouvé en France*. Enfin, ce n'est qu'à défaut de domicile et de résidence connus soit en France, soit à Tétranger, qu'on le tiendra pour régulièrement touche de Texploit d'ajournement, par application de Tarticle 69-8'', dès que cet exploit a été affiché à la porle principale du tribunal où la demande est portée^ ^ qu'une seconde copie en a été remise au procureur de la République' près ce tribunal \
M. Chausse, dans la Revue critique de légiil. et de juri»pr,, 1887, p. 287. — Au surplus, la Cour de cassation elle-même a, dans une hypothèse particulière, déclaré non opposables à l'autre partie des notifications qui, bien que faites en temps utile par le requérant, n'avaient été portées que tardivement à la connaissance de Tintéressé par la faute de l'administration chargée de les lui transmettre. 11 s'agissait de la signification de Tappel d'un jugement rendu par un tribunal consulaire dans les Échelles du Levant qui doit, à peine de déchéance, être faite dans les délais légaux, À l'intimé, ou à son domicile, s'il en a un connu dans le consulat de la nation à laquelle il appartient. La Cour a jugé que la déclaration de cet appel à la chancellerie du consulat ne suffit pas, si le consul ou son agent ne l'a pas fait connaître en temps utile à l'intéressé; elle se fonde sur Tarticle 12 de l'édit de 1778, duquel il résulte que le chancelier du consulat représente l'appelant et non l'intéressé, le demandeur et non le défendeur. Case., 5 février 1868 (Sir. 1868. 1. 249); 6 avril 1870 (Sir. 1870. 1. 250). — La loi française ne fixe pas le délai dans lequel la transmission des actes judiciaires doit être effectuée. Âax termes des circulaires ministérielles des 8 février 1872, 9 mai et 27 juin 1877, 12 novembre 1885, ceux qui sont destinés à être envoyés à l'étranger doivent être expédiés le jour même de leur dépôt au parquet, ou au .plus tard le lendemain.
« Cass., 12 janvier 1892, précité; Paris. 9 janvier 1902 {ihid., 1902, p. 321).
' Et non à la porte du tribunal du domicile présumé de la partie, qui se trouve n'avoir ni domicile ni résidence connus. Douai, 28 avril 1902 {Journal du dr. int, pr,, 1902, p. 843).
3 II n'est pas nécessaire que la personne du procureur ou d'un de ses substituts soit nominativement indiquée sur la copie de l'exploit, dès qu'elle mentionne la remise au parquet et le visa du magistrat sur Torîginal. Toulouse, 10 janvier 1899 {Journal du dr. int. pr., 1900, p. 328).
^ Est donc nul l'acte d'appel déposé, non au parquet du procureur général près la Cour qui devra connaître de l'affaire, mais au parquet du procureur de la République près le tribunal qui l'a jugée en première instance. Paris, 13 janvier 1887 (Journal dudr, int.pr», 1889, p. 475); Bordeaux, 13 mai 1901 (i6iU, 1903, p. 324); Paris, 9 mai 1903; Fond. fr. pér.,
et que 1 original en a été visé par le magistrat'.
L'étranger une fois valablement assigné devant un tribu* nal français, conformément aux règles qui viennent d*être rappelées, il faudra mesurer d'après la lex foH^ c'est-à-dire d'après la loi française, les délais dans lesquels il sera tenu de comparaître.
Est-il domicilié' en France, ou y possède-t-il une résidence, le délai sera de huitaine, augmenté à raison des distances, devant les tribunaux civils (C. proc. civ., art. 72 et 1033). Des règles particulières lui sont applicables, ainsi d'ailleurs qu'au défendeur français lui-même, s'il habite hors de la France continentale.
Code de procédure civile, article 73 (modifié par la loi du 3 mai 4862) ^ : « Si celui qui est assigné demeure hors de
1904. 5. 6. — V. aussi Cass., 14 janvier 1830 (Sir. chr.) ; Nancy, 24 mai 1842 et Case., 12 avril 1843 {Le Droit du 28 avril 1843); Rennes, 24 novembre 1879 {Journal du dr. inU ^r., 1881, p. 58); Lyon, 5 mai 1882 (Sir. 1883. 2. 151; D. P. 1883. 2. 83); Montpellier, 4 juin 1890 {Journal du dr, int. pr., 1890, p. 845; Revue praL de dr. int, pr., 1890-1891. 1. 67); et 18 novembre 1S90 {Monitjud. Jfidi du 7 décembre 1890); Paris, 10 et 17 février 1899 {Journal du dr. int, pr., 1899, p. 523); Alger, 29 mai 1899 {ibid., 1900, p. 118); — Gand, 18 avril 1891 {Belgique judiciaire, 1891, p. 702). — Mais aucun texte de loi n'oblige l'appelant, qui notifie son appel à une partie habitant l'étranger, à déposer son exploit au parquet dans le délai ordinaire de Tappel ; une telle exigence équivaudrait en effet à une véritable suppression des délais de distance concédés à l'appelant. Alger, 29 mars 1890 {Journal du dr, ini, pr„ 1893, p. 367).
* Lorsqu'un exploit d'ajournement est signifié à une partie domiciliée à l'étranger, au parquet, il sufiit que le visa par le magistrat qui a reçu la copie existe effectivement sur l'original; sa mention n'est pas exigée sur la copie. Cass., 5 mars 1888 {Pand.fr, pér,, 1888. 1. 263).
' iQuand le défendeur, demeurant hors de France, y a élu domicile il n'est pas nécessaire, pour l'assignation qui lui est donnée à ce domicile élu, d'observer les délais fixés par l'article 73. Cass., 9 juin 1830; 21 décembre 1875 (Sir. 1876. 1. 109; D. P. 1876. 1. 271). - Trib. Charleroi, 30 janvier 1890 {Journal du dr. int. pr., 1891, p. 591). — Rousseau et Laisney, Dict, de proc. y v<* Ajournement, n» 58. — Mais V. en sens contraire : Chauveau, sur Carré, Loiè de h, proc., quest. 379. — Montpellier,. 1* décembre 1835 {J. Pal. chr.); Douai, 30 mars 1854 {Jurispr. Douai, 1867, p. 398).
' L'article 445 du Code de procédure civile fixe, de son o6ti^y par
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la France coniioentale, le délai sera : 1^ pour ceux qui demeurent en Corse, en Algérie, dans les iles Britanniques, en Italie, dans le royaume des Pays-Bas et dans les États ou Confédérations limitrophes de la France, d^un mois; 3*" pour ceu^i qui demeurent dans les <iutres Étals, soit de l'Europe, soit du littoral de la Méditerranée et de celui de la mer Noire, de deux mois ; 3** pour ceux qui demeurent hors d'Europe, en deçà des détroits de Malacca et de la Sonde et en deçà dp cap Horn^ de cinq mois; 4'' pour ceux qui demeurent au delà des détroits de Malacca et de la Sonde et au delà du cap Horn, de huit mois. — Les délais ci-dessus seront doublés pour les pays d'outremer, en cas de guerre maritime »*.
référence à l'article 73, le délai accordé aax personnes domiciliéee hors de la France continentale, pour interjeter appel des décisions qui leur font grief.
En ce qui concerne les ajournements à comparaître devant les tribunaux de TAlgérie, les délais de oomparutîon sont ainsi, iixés, lorsque la personne citée demeure hors de la France continentale ou de l'Algérie, par l'article 2 du décret du 24 juin 1900 : «c Le délai unique est : lo pour ceux qui demeurent dans les États, soit de l'Europe, soit du littoral de la Méditerranée et de celui de la mer Noire, de deux moiH; 2° pour ceux qui demeurent hors d'Europe, en deçà des détroits de Malacca et de la Sonde, et en deçà du cap Horn, de cinq mois; 3° pour ceux qui demeurent au delà des détroits de Malacca et de la Sonde, et au delà du cap Horn, de huit mois. — Les délais ci-dessus sont doublés pour les pays d*ontre-mer, en cas de guerre maritime 2>.
' Il suit de là qu'on doit tenir pour nul l'exploit d'assignation donné à une personne domiciliée dans l'un des pays visés par ce texte, à huitaine franehêj outre les délais de distance, lorsque le délai ainsi imparti est plus court que celui indiqué par CarUde 73 du Code de procédure civile. Chambéry, 21 juin 1893 (Journal du dr. int. pr,, 1894, p. 524); Paris, 23 janvier 1895 (deux arrêts) (tôid., 1895, p. 339 et 574); Trib. Seine, 9 juin 1896 (t6id.,1897,p. 519); Paris, 13 mai 1898 {ibid,, 1899, p. 105);
17 février 1899 (iWrf., 1899, p. 523); Case., 21 février 1900 (ibid., 1900, p. 679); Alger, 14 décembre 1903 (ibid,, 1904, p. 666); — Bruxelles,
18 juillet 1872 (Belgique judiciaire, 1872, p. 1277). —Mais Tajournement serait au contraire valable si le délai calculé sur la distance était aussi long ou plus long que le délai fixe déterminé par l'article 73. Cass., 28 décembre 1875 (Sir. 1875. 1. 472; D. P. 1876. 1. 63).
D'autre part, il a été souvent décidé que la faculté accordée par l'article 72 du Gode de procédure civile au président du tribunal civil de permettre
Art. 74 : « Lorsqu'une assignation à une partie domiciliée hors de France sera donnée àsa personne en France, elle n'emportera que les délais ordinaires, sauf au tribu nal à les prolonger s'il y a lieu » ^
Allemagne. — Le Code de procédure civile pour l'Empire^ allemand dispose, de son côté, dans son article 499 (édition de 1898), que toute signification à effectuera Tétranger se fera par commission rogatoire adressée à Tautorité compétente de TÉtat étranger, ou à Tagent diplomatique ou consulaire de TEmpire résidant dans cet État; et il est justifié de cette signification par un certificat émané de l'autorité ou de l'agent requis.
D*autre part, lorsque la résidence d'une partie est incoïinue, la signification peut se (aire au moyen d'un avis public; et le même procédé s'applique aux notifications destinées à un pays étranger, lorsque les règles spécialement prescrites à cet effet ne peuvent être observées ou ne doivent pas avoir de résultat utile. Uaois public consiste dans l'affichage, sur le tableau du tribunal, d'une copie certifiée de l'acte à signifier. Si cet acte contient une citation il est en outre nécessaire qu'un extrait mentionnant le tribunal saisi, les noms et qualités des parties, l'objet du litige, les
d'assigaer à bref délai, dans les cas qui requièrent célérité, ne s'applique pas aux délais spécifiés par Tarticle 73 du même Code pour les parties domiciliées hors de la France continentale ou k l'étranger. Colmar, 12 novembre 1830 (D.Â. vo/>cio<,n« 114).Ca88.,19 novembre 1840 (Sir. 1840. 1. 935; D. P. 1841. 1. 9); Aiz, 11 décembre 1858 (Sir. 1859. 2. 173); Cass., 29 mai 1 866 (D. P. 66. 1 . 212) ; Trîb. civ. Oange, 20«ovembre 1882 {Journal du dr. int. pr.y 1883, p. 609); — Fœlix et Démangeât, op. «t, 4*' édit., t. I, p. 397. — En sens contraire, Paris, 24 mars 1827 (cité par Légat, Codé des étrangère, p. 368); — Liège, 9 décembre 1841 (D. A. v» Exploit, n'> 581); Bruxelles, 1" mars 1847 (Pasicrisie, 1847. 2. 29); Liège. 17 décembre 1847 (/6iV2.,1849. 2. 158);Trib. Audenarde, 11 avril 1874 [ibld,, 1874. 3. 150) ; Trib. Arlon (Cloës et Bonjean, 1882, p. 1407); Trib. Verviers, 25 février 1888 (Pasicrisie^lSSS. 3. 134); — Chauvean,8ur Carré, Lois de la proc.^ question 379 ter,
« Trib. comm. Seine, 26 octobre 1894 (Journal du dr. int. pr.y 1895, p. 576).
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conclusions, le but de la citation, et le jour de la comparution, soit inséré, à deux reprises, dans la feuille publique désignée pour recevoir les publications officielles dans le ressort du tribunal, et une fois dans le Moniteur de l'EtyipirCy sans préjudice des autres mesures de publicité que le tribunal croira devoir ordonner (C. proc.civ., art. 203 et s.)*. Enfin le plaideur qui n a pas de domicile dans TËmpire est tenu, même sans décision préalable du tribunal, de désigner un fondé de pouvoir chargé de recevoir les significations qui lui seraient adressées, à moins qu'il n'ait constitué son mandataire ad litem une personne domiciliée au siège du tribunal saisi de TaEfaire, ou dans la circonscription du tribunal de bailliage, où siège ce tribunal (C. proc. civ., art. 174, al. 2). Est-ce le demandeur qui habite Tétranger, la désignation du fondé de pouvoir doit être faite dans l'exploit d'ajournement; est-ce le défendeur, cette désignation doit avoir lieu, lors de sa première comparution devant le tribunal. Faute de quoi, toutes les significations pourront, jusqu'à ce qu'un fondé de pouvoir ait été indiqué, être effectuées par la remise que l'huissier fera à la poste, à l'adresse de la partie, de l'acte qui lui est destiné. Cette remise vaut signification, même si la lettre est retournée, comme n'étant pas parvenue à son adresse. L'envoi est recommandé, si la partie le requiert et se déclare prête à payer les frais que celte recommandation nécessile (C. proc. civ. art.. 175)*.
* Le ReichBgericht a jugé, le 24 octobre 1888 (Journal du dr. inL pr,, 1892, p. 501) que, si le tiers saisi habite en pays étranger, Texploit de saisie-arrêt doit lui être notifié à personne ou à domicile, en observant les formalités usitées dans ce pays, et que les tribunaux allemands sont tenus de considérer ces formalités comme accomplies, lorsque les autorités étrangères attestent qu'elles Tout été. V. Gaupp, Comm,, t. III, p. 304. Cf. ci-de86U6, p. 450, note 2, in fine.
^ Cf. Ch. Kauffmann, dans le Journal du dr, int. pr,, 1885, p. 664 et ibid,, 1901, p. 514, Questions et solutions pratiques; Griinewald, Die in Frankreick zu hewirkenden ZusteUungen^ dans la Zeitschrift fur interna iionaUê Privatreckt, 1894, p. 239.
Autriche. — En Autriche, la signification des acles au\ personnes qui habitent en dehors du territoire^ est réglée ainsi qu'il suit par les articles 121 et 122 de la foi sur la procédure civile du 1" août 1893 : S'il n'est pas possible, d'après la législation en vigueur, d'avoir recours, pour faire parvenir ces actes à leur destination, à Tintermédiaire d'un agent diplomatique ou consulaire austro-hongrois, la remise se fait par les soins de l'autorité étrangère compétente, saisie à cet effet d'une commission rogatoîre. Cette commission, donnée conformément aux règles particulières qui ont été édictées relativement au territoire où elle sera mise à exécution, doit émaner du tribunal où l'affaire est pendante. Si Tautorilé étrangère ne fait pas parvenir dans le délai qui a été fixé un certificat constatant que la signification a eu lieu^ le dennandeur peut procéder, suivant les cas» par un avis rendu public ou par la désignation d'un curateur, dans les termes de l'article 116; il en est de même dans le cas où une signification à l'étranger a été infructueusement tentée, ou encore 'si la commission rogatoire n'a eu aucun effet, à la suite du refus que l'autorité étrangère lui a opposé (art. 122). Il est justifié de la signification faite à l'étranger par un certificat de l'autorité requise. A cet effet, on peut joindre à la commission rogatoîre un certificat destiné à être utilisé lors de la signification^.
Grande-Bretagne, — D'après les usages suivis en Angleterre, rexploit d'assignation est présenté au défendeur, non pas par un huissier, mais par le demandeur lui-même ou par ses agents. Cette règle s'applique aux défendeurs sujets
^ Il ne s'agit pas ici des sujets autrichiens jouissant du privilège de Tex territorialité, auxquels les significations parviennent par Tintermédiaire du ministère des Affaires étrangères (L. 1" août 1895, art. 120).
' Schumacher, dans la Zeilêchriftfur inUmatUmales Privatrechi, 1896» p. 494.
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britanniques, même lorsqu'ilsse trouvent à Télranger ; mais, dans ce ras, la permission du tribunal est nécessaire. Que si le défendeur résidant à l'étranger est de nationalité étrangère, l'exploit ne lui est pas directement présenté, mais avis lui est donné de son existence, avec permission de justice^ Et la permission, ainsi requise pour la présentation ou pour la signification de Texploit à l'étranger, peut être accordée dans l'un des quatre cas suivants : 1" si la demande est relative à des immeubles, rentes ou tous autres biens situés dans le territoire, ou à quelque fait, acte ou testament affectant de tels biens; 2° si le-contrat que le demandeur invoque, ou dont il poursuit l'annulation ou la modification, a été passé dans le territoire; 3*" s'il y a eu violation, dans le territoire, d'un contrat passé en quelque lieu que ce soit; 4"* enfin, si le demandeur cherche à faire interdire, supprimer ou compenser par des dommages-intérêts un acte ou une chose faite, à faire ou située dans le territoire*. Encore le juge auquel l'autorisation d'assigner est demandée doit-iluexaminer si la prétention qui sert de base à faction est fondée, et [refuser de l'accor-
^ Alderson Foote, dans le Journal du dt\ inLpr., 1882, p. 470. « C'est un avis de l'assignation et non l'assignation elle-même, dont la remise doit être ordonnée ; car il y aurait manque de courtoisie de la part de l'Etat souverain, qui s'attribuerait le droit d'envoyer un ordre ou une citation péremptoire a une personne se trouvant sur le territoire d'un autre État. La remise de l'avis de l'assignation suffit, cependant, pour rendre ]a Cour anglaise capable de procéder comme si elle avait devant elle les deux parties en cause. Les défendeurs étrangers peuvent comparaître ou non h leQr choix; mais s'ils ne comparaissent pas, le jugement peut être rendu par défaut contre eux, et tous les biens qu'ils possèdent en Angleterre peuvent être saisis pour donner satisfaction aux demandeurs ]>. Cf. Gênes, 16 juin 1894 (Journal du dr, int, pr,, 1898, p. 872). — Si c'est l'assignation elle-même, et non un simple avis de l'assignation, qui a été piésentée au défendeur étranger résidant à l'étranger, il peut la faire déclarer nulle, ainsi que le jugement par défaut qui l'a suivie. Haute-Cour de justice d'Angleterre, division du Bine de la Reine {Times du 4 mai 1888; Journal du dr. ini. pr., 1889, p. 314).
- Judicaiure Act 1875, ord. XI, 2, 1; Westlake, Dr. intern. pr,, §§ 170 à 179, et Journal du dr. int. pr,^ 1«82, p. 10.
der, s'il lui apparaît que celle prélentioo est insoutenable ^
Belgique. — Le mode de transmission et de signification des exploits à l'étranger est déterminé en Belgique par Tarrété^loi du 1" avril 1814 et par la loi du 26 mars 1833, qui ont modifié, à ce point de vue, l'article 69 du Code de procédure civile^
L'arrêté de 1814 s'exprime ainsi qu'il suit, dans ses articles 1 à 3 :
Arlicle premier : « Les exploits à faire à des personnes non domiciliées dans la Belgique se feront par édit et missive de la manière suivante : L'huissier affichera ces exploits à la porte de la Cour supérieure de justice, ou au tribunal qui devra respectivement en connaître', et il en adressera le double sous enveloppe, par la poste ordinaire qu'il en chargera, à la résidence de celui que l'exploit concerne' ».
^ Hanle-Conr de justice d'Angleterre, Cour d'appel, 17 décembre 1887 (Journal du dr. int. pr., 1888, p. 638).
2 L'arrêté dn 1*" avril 1814 n'a pas abrogé en Belgique l'article 560 du Code de procédure civile (V. ci-dessus, p. 450, note 2), relatif à la signiiîcation de l'exploit de saisie-arrêt. Bruxelles, 5 juillet 1890 (Journal du dr. int j>r., 1896, p. 203). Y. cependant les conclusions en sens contraire de M. l'avocat général St^es, dans le Journal des tribunaux (B) du 23 octobre 1890, et dans la Rwuê prat de dr. int. pr.^ 1890-1891. 1. 441.
3 L'acte d'appel à signiâer à une personne domiciliée à l'étranger doit, à peine de nullité, être affiché au siège de la Cour d'appel appelé à en connaître, et non^ au siège du tribunal qui a statué en première instance. Liège, 13 novembre 1872 (Pasicrisie, 1879. 2. 48). Cf. ci-desSus, p. 455, note 4.
^ Des règles spéciales ont été prescrites par une loi du 28 juin 1889 pour la signification des exploits en tnaiière pénale ou fiscale^ à des personnes non domiciliées en Belgique : c Les exploits & signifier en matière pénale ou fiscale à la requête de parquets ou de toutes autres autorités, à des personnes non domiciliées dans le royaume, dont la résidence sera connue à l'étranger, se feront de la manière suivante : L'huissier affichera une copie de l'exploit à la porte principale de la Cour ou du tribunal qui devra en connaître ou qui aura rendu l'arrêt ou le jugement, et il en fera parvenir immédiatement une autre copie à la personne que l'exploit concernera, soit en la lui adressant directement à sa résidence, par la poste, sous pli recommandé, soit en la transmettant au ministre des Affaires étrangères, par la poste, également sous pli recommandé >.
Art. 2 : « Si la résidence n'est pas connue, les exploits seront insérés par extraits dans des journaux imprimés dans le lieu où siège ladite Cour ou ledit tribunal, et s'il n'y a pas de journal, les exploits seront insérés par extrait dans un de ceux imprimés dans le département ».
Art. 3 : « Néanmoins tous ces exploits pourront être faits à la personne, si elle se trouve dans la Belgique ».
Et la loi du 26 mars 1833, complétant ces dispositions, ajoute, dans son article unique : « Lorsqu'un directeur de la poste aux lettres déclarera qu'il se trouve dans l'impossibilité de se charger d'une copie d'exploit présentée à son bureau en exécution de l'article l**"" de l'arrêté du 1" avril 1844, l'huissier fera mention de cette déclaration dans son exploit et adressera copie de cet acte, sous enveloppe chargée, au ministre des Affaires étrangères* ».
Danemark. — Au Danemark, une loi du 11 avril 1890 veut que, si le défendeur assigné réside à l'étranger et si l'assignation ne peut lui être notifiée dans le royaume d'après les règles ordinaires, la signification ait lieu à sa résidence étrangère, et de la manière qui y est prescrite. Si
* Le système belge a l'avantage d^une très grande simplicité; il ne désarme cependant pas entièrement la critique : € Il suffit, écrit M. Asser, dans la Revue de droit international, 1875, p. 382, que le demandeur jastifie de Tenvoi de la copie par lettre chargée, ce qn*il fait au moyen de la production des reçus de la direction des postes. Mais ne va-t-on pas trop loin en admettant la fiction que tous les envois par lettre chargée doivent parvenir aux destinataires ? Il est vrai qu'on pourrait exiger du demandeur la preuve que la lettre chargée a été remise au destinataire. Cependanton compliquerait beaucoup le système; et d'ailleurs, que décider pour le cas où la lettre chargée n'a pu être remise à son adresse, par l'absence du destinataire, faute d'un fondé de pouvoir autorisé à signer le reçu? Ce cas sera-t-il assimilé à celui où un exploit a été signifié à domicile, en l'absence du chef de la maison, et que la copie ait été laissée ù ses parents ou à un domestique, pour ne pas parler des voisins, qui jouent encore, dans quelque Code de procédure, un rôle qui sent encore un peu trop le vieux temps i>. V. aussi suprà, p. 451, note 2, la déclaration franco- belge du 17 octobre 1902, qui revient dans les rapports des deux pays au système de la transmission des exploits par la voie diplomatique.
celle résidence esl inconnue, l'assignation se fait au moyen d'une sommation publique trois fois renouvelée dans le journal la Berlingske Tidende; de plus, lorsque le défendeur a eu son dernier domicile dans le royaume, en dehors du diocèse de Seeland, la sommation doit aussi être rendue publique par la Stifislidende de celte localité.
Grèce. — Du Code de procédure civile hellénique, il résulte que Tassigoation des nationaux {ou des étrangers) résidant hors du royaume^ a lieu au parquet du procureur du roi près le tribunal de première instance^, lequel doit» au plus tôt, envoyer la pièce déposée entre ses mains au ministère des Affaires étrangères, pour être remise à Tintéressé par les soins de l'autorité consulaire compétente, conformément aux dispositions de la loi du 19 octobre 1838. Néanmoins, lorsque le défendeur qui réside à l'étranger a désigné un mandataire, la signification do Texploit peut être faite, au choix du demandeur, soit à ce mandataire, soit au défendeur lui-même par la voie du parqueta Enfin une
* C. d'appel d'Athènes, 1899, n» 1313 (Journal du dr, int, pr., 1904» p. 450).
- L'article 145, § 6 du Code de procédure civile, qui \^ae cette règle ne doit pas être pris à la lettre. La signification de Pacte d'appel ou de l'opposition formée contre un arrêt par défaut doit se faire, non pas au parquet du procureur du roi près le tribunal de première instance, mais au parquet de la Cour d'appel saisie du litige. C. d'appel de Patras, 1896, no 617 (Journal du dr. int. pr., 1898, p. 959); 1898, n» 872 (iftW., 1901, p. 841). Cf. ci-dessus, p. 455, note 4.
« Aréopage, section A, 181)8, n*» 14 (Journal du dr. ini. pr.y 1898, p. 959; Thémis, 1898-1899, p. 178) et 17 (Thémi9, 1898-1899, p. 178); C. d'appel d'Athènes, 1897, no 961 (Thémis, 1898-1899, p. 156); 1898, no 2032 (Journal du dr, int. pr., 1901, p. 841). — Toutefois la Cour d'appel d'Athènes semble s'être écartée de cette règle, en décidant que le jugement rendu contre un défendeur résidant à l'étranger ne peut loi être signifié par la voie du parquet, que si la partie gagnante prouve par tous moyens, même par témoins, que le mandataire de son adversaire ne se trouvait pas lors de la signification, dans le ressort du tribunal qui a Htatué. C. d'appel d'Athènes, 1898, n* 1167 (Jouma/ dudr. int.pr., 1903, p. 411). V. auesi, C. d'appel d'Athènes, 1899, n« 837 (Thémii, 1900- UK)l,p. 89).
résideDce purement momentanée du défendeur en pays étranger ne suffirait pas pour rendre nécessaire l'assignation au parquet ; en pareil cas, celte assignation sera valablement signifiée au domicile qu'il a conservé en Grèce'.
Italie. — Au\ termes des articles 141 et 142 du Code de procédure civile du royaume d'Italie, le défendeur qui n'a ni domicile, ni résidence, ni demeure dans le pays^, est assigné par un exploit affiché à la porte extérieure du tribunal saisi de la demande. Un extrait de l'assignation doit être inséré dans le journal des annonces judiciaires, et une copie en est remise au procureur du roi, dans le ressort duquel ce tribunal est placé', lequel la transmet au mi-
• C. d'appel d'Athènes, 1897, n» 844 (Journal du dr. irU, pr,, 1898, p. 960); 1899, n*> 458 {Thémis, 1899-1900, p. 653). C. d'appel de Larisça, 1898, n° 94 (Journal du dr. inL pr., 1902, p. 901). C. d'appel d'Athènes, 1«99, n° 1313 (ibid,, 1904, p. 450).
* L'assignation peut être donnée dans les formes établies par les articles 141 et 142 dn Code de procédure civile, alors même que le défendeur Téfidant à l'étranger aurait fait élection de domicile dans le royaume. Gênes, 5 avril 1880 (Journal du dr, int. pr., 1883, p. 86).
' L'article 145 du Code de procédure civile attache la sanction de la nullité aux règles prescrites par les articles 141 et 142 pour l'affichage de l'exploit et pour sa remise au ministère public; il ne dit rien de l'insertion exigée par ces mêmes articles dans le journal des annonces judi- -ciaires. Qu'arrivera-t-il si cette insertion n'a pas été faite ou n'a été faite que tardivement? La jurisprudence est quelque peu indécise. V. Turin, 7 mars 1883 (Foro italiano, 1883. 1. 383); 27 juillet 1883; Ancône, 13 février 1886, et Cass. Rome, 9 mars 1887 (Journal du dr. int. pr., 1888, p. 551). Suivant M. Contuzzi, la question doit se répondre par une distinction. Il faut distinguer le cas où il s'agit d'une assignation ou de toute autre notification ne devant pas être faite dans un délai fixe, et le cas où un délai de rigueur est prescrit f our la notification : « La première h\T)Othèse, écrit notre collègue (Rerue prat. de dr. int. pr., 1890- 1891. 1. 450), se présente lorsqu'il s'agit, par exemple, d'une assiernation ordinaire avec délai de comparution devant courir du jour de la notification ; dans ce cas, le retard dans l'insertion au journal des annonces ne peut entraîner de nullité, et n'a d'autre effet que de retarder le jour à partir duquel doit courir le délai de comparution. La seconde hypothèse se réalise spécialement pour les actes d'appel ou les recours en cassation, qui doivent être signifiés dans un délai de rigueur imparti par la loi. Ici on doit admettre que l'insertion effective de l'extrait de la notification
nistère des Affaires étrangères \ si le défendeur a dans le royaume un fondé de pouvoir général, Tassignation est valablement délivrée à la personne de ce dernier.
D'autre part, l'article 947 du même Code de procédure civile dispose que la citation donnée à un Italien ou à une personne résidant en Italie à fin de comparaître devant une autorité étrangère, et d'une manière générale toute notification d'actes provenant d'un pays étranger, ne peut avoir lieu qu'avec la permission du ministère public près la Cour ou le tribunal dans le ressort duquel la citation ou la notification doit être mise à exécution; et le même article spécifie que, si ces actes ont été transmis par la voie diplomatique, un huissier doit être directement chargé par le ministère public de les faire parvenir à leur destination. Il est assez généralement admis que l'intervention du ministère public, requise par l'article 947 du Code de procédure civile, est imposée par des considérations d'ordre public, et que, si les conventions internationales peuvent en écarter Uoécessilé (C. proc.civ., art. 950)*, il n'appartient pas aux parties elles-mêmes d'y renoncer ou d'y déroger';
de l'acte en qneBtion dans le journal des annonces judiciaires doit être faite' dans ledit délai, car elle constitue un des éléments de la m6me notification. De sorte que, dans cette seconde hypothèse, il ne suffirait |»a8 de prouver que l'extrait a été remis au bureau du journal , il faut qu'il soit justifié de Tinsertion en temps voulu 9. La solution indiquée par M. Gontuzzi pour le cas du recours en cassation a été adoptée par la Cour de cassation de Turin dans son arrêt du 20 janvier 1880 (Annali Giurispr, itaL, 1880. 1. 278; Journal du dr, int, />r., 1881, p. 497), et par celle de Naples, à la date du 22 février 1890 (Revue prat. de dr, mi, pr,<, 1890-1891. 1. 449).
* La signification d'un exploit faite à une personne qui réside à l'étranger par l'intermédiaire du procureur durci (en Italie) est valable, bien que ce magistrat n'ait pas transmis la copie en temps utile. Lyon, 25 février 1882 {Journal du dr. int, pr., 1884, p. 66). — V. aussi Cass. Palerme, 4 avril 1893, et C. d'appel de Trani, 7 mars 1896, cités p. 464, note 2.
^ V. l'analyse de ces conventions, dans P. Ësperson, Journal du dr. int. pi,, 1884, p. 608 et s.
3 Milan, 4 octobre 1874; — C. Norsa; dans la Revue de droit international, 1877, p. 217.
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néanmoins la Goar de cassation de Turin a jugé, en sens contraire, que la nullité résultant de Tinobservation de cette formalité est couverte par la comparution volontaire du défendeur; une telle comparution prouve en effet que la citation a atteint son but\
Pays-Bas. — Aux Pays-Bas, le défendeur qui n'a pas de résidence connue dans le royaume est assigné au parquet du tribunal devant lequel la demande sera portée; lofficierdu ministère public vise Toriginal de l'exploit qui lui est présenté et envoie la copie au ministre des Affaires étrangères, pour être transmise par ses soins (C. proc. cîv., art. 4, 8').
Suède et Norvège, — D'après la législation suédoise, toute personne non domiciliée dans le royaume est assignée par l'intermédiaire du ministère des Affaires étrangères, qui fait le nécessaire, conformément aux lois étrangères, pour faire parvenir l'assignation à son adresse^.
En Norvège, il est de règle que l'assignation doit être remise au défendeur domicilié à l'étranger, conformément à la loi de ce domicile; le consul norvégien doit, s'il en est
* CaBfl. Turin, 30 mars 1883 (Journal du dr. int. pr., 18H5, p. 467).
« Loi du 10 juillet 'l899, § 20. Une ordonnance du 5 mai 1899, rendue en exécution dé la convention de La Haye de 1896, donne compétence, en Suède, aux préfets (6€/'ci//iiiw^«Af//rtfnrf^) pour transmetbe les assignations aux personnes ressortissant à Tun des États qui ont adhéré à cette convention; à la demande des intéreesés, appuyée d'une caution, ces fonctionnaires rédigent une requête adressée à Tautorité étrangère compétente^ etenvoient cette requête au ministère des Affaires étrangères auquel il incombe de faire le nécessaire. — Quant aux assignations venues de Tétranger, elles sont transmises par les autorités Scandinaves aux intéressés^ de la manière suivante. Adressées au ministère des Affaires étrangères, elles sont envoyées par ses soins aux préfets, qui en font la remise aux intéressés dans les formes requises par la loi suédoise. Au cas où l'autorité étrangère exprime le désir qu*on observe certaines formes, on doit tenir compte de ce désir, dans la mesure où aucune règle formelle du droit suédois ne s*y oppose. Cette procédure a été étendue par Tordonnance suédoise du 6 mai 1899 à tous les États même non -signataires de la convention de La Haye. Magnus Synnetsvedt, Le droit mtemational privé de la Scandinavie, p. 283.
requis, interveDÎrpour la mise en œuvre de rassigoation, k moins que les autorités étrangères n'exigent le recours à la voie diplomatique '.
Saint-Marin. — Enfin, dans la petite république de Saint- Marin, les étrangers sont assignés au moyen d'afficbes apposées, par deux fois, à un intervalle qui varie suivant la distance '.
Convention de La Haye de 1896. — La convention de La Haye, conclue à la date du 14 novembre 1896, entre la Belgique, TEspagne, la France, Tltalie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal et la Suisse, fortifiée plus tard par l'adhésion de la Suède et de la Norvège, du Danemark, de l'Allemagne, de rAutriche-Hongriey de la Roumanie et de la Russie', a consacré ses articles 1 à 4 àla transmission internationale des actes judiciaires ou extrajudiciaires :
» Loi du 4 juin 1892, §8. — Magnue Synnestvedt, op. e< loc. di,
=2 Torquato C. Giannini, dans le Journal du dr, int pr., 1899, p. 319.
-' Cette convention, dont nous avons déjà mentionné les dispositions relatives à la cuntiou judicaium solvi (V. ci-dessns, p. 253), a été promulguée en France par décret du 16 mai 1899 (Journal officiel du 19 mai 1899). Faite pour cinq ans, et renouvelable de cinq ans en cinq ans, faute de dénonciation par Tun des États contractante, elle doit normalement rester en vigueur an moins jusqu'en 1909. Toutefois, Texpérience ayant dès les premiers jours fait apparaître la nécessité d'apporter quelques modifications à son texte, une nouvelle Conférence rôunie à La Haye, en 1904, a proposé, sur le rapport de M. Louis Renault, de Tamender de la manière iiuivante :
Article premier : a: En matière civile ou commerciale, les significationB d'actes à destination de personnes se trouvant à Vétranger se feront^ dans les ÉtaPf contractants^ sur une demande du consul de VÉtat requérant adressée à l'autorité qui sera désignée par VÉtat requis. La demandé contena?it V indication de V autorité de qui émane Vacte tranamiSy le nom et la qualité des parties, V adresse du destinataire, la nature de Vacte dotU il s' agit f doit être rédigée dans la langue de V autorité requise. Cette autorité enverra au consul la pièce prouvant la signification ou indiquant le fait qui Va empêchée.
Toutes les difficultés qui s'élèveraient à V occasion de la demande du conitul seront réglées par lu voie diplomatique.
Chaque État contractant peut déclarer , par une communiccUion adressée
l'étranger et la justice. 469
Article premier : « Eq matière civile ou commerciale, les significatioQS d*actes à destiaatioa de TétraDger se feront
aux autres Étais contractante, qu'il entend que la demande de signification à faire sur son territoire^ contenatU tes mentions indiquées à l'alinéa 1^^ lui soit adressée par la voie diplomatique .
Les dispositions qui précèdent ne s'opposent pas à ce que deux États contractants s'entendent pour admettre la communieaiion directe entre leurs autorités respectives.
Art. 2 : c La signification se fera par les soins de l'autorité corapétente de l État requis. Cette autorité, sauf les cas prévus dans VarUcle 3, pourra se borner à effectuer la signification par la remise de l acte au destinat€Ùre qtU l'accote volontairement.
Art. 3 : « /Si Facte à signifier est rédigé^ soit dans la langue de Vautorité requise, soit dans la langue convenue entre les deux États intéressés, ou s'il est accompagné d'une traduction dans lune de ces langues, Vautor'ité requise^ au cas où le désir lui en serait exprimé dans la demande, fera signifier Vacte dans la forme prescrite par sa législation intérieure pour VexéeuUnn de significations analogues, ou dans une forme spéciale y pourvu qu*élle ne soit pas contraire à cette législation. Si un pareil désir n'est pas exprimé, Tautorité requise cherchera dahord à effectuer la remise dans les termes de Varticle 2,
Sauf entente contraire^ la traduction prévue dans V alinéa précédent sera certifiée conforme par V agent diplomatique ou consulaire de lÈiat requérant^ ou par un traducteur assermenté de VÈtat requis.
Art. 4 : « L'exécution de la sigailicatîon prévue par les articles 1, 2 et 3 ne pourra être refusée que si TÉtat, sur le territoire duquel elle de- Trait être faite, le juge de nature à porter atteinte à sa souveraineté on & sa sécurité.
An. Ô : 4ï La preuve de la signification se fera au moyen, soit d'un récépissé daté et légalisé du destinataire, soit d'une attestation de l'autorité de l'État requis, constatant le fait, la forme et la date de la signification 3>.
Si l'acte à signifier a été transmis en double exemplaire, le récépissé ou l'attestation doit se trouver sur l'un des doubles ou y être annexé.
Art. 6 : < Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent pas :
1^ à la faculté d*adresser directement par la voie de la poste des actes aux intéressés se trouvant à l'étranger ;
2® à la faculté pour les intéressés de faire faire des significations directement par les soins des officiers ministériels ou des fonctionnaires compétents du pays de destination.
3* à la faculté pour chaque Etat de faire faire directement, par les soins de ses agents diplomatiques ou consulaires, les significations destinées aux personnes se trouvant à l'étranger.
Dans chacun de ces cas, la faculté n'existe que si des conventions intervenues entre les États intéressés l'admettent ou si, à défaut de conventions, l État 9ur le territoire duquel la signification doit être faite ne s'y
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sur la demande des officiers du ministère public ou des tribunaux, adressée à Tautorité compétente de TÉtatétran-. ger. La transmission se fera par la voie diplomatique, à moins que la communication directe ne soit admise entre les autorités des deux États ».
Art. 2 : <K La signification sera faite par les soins de Tautorité requise. Elle ne pourra être refuséequesi TÉtat, sur le territoire duquel elle devrait être faite, la juge de nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité.
Art. 3 : « Pour faire preuve de la signification, il suffira d'un récépissé daté et légalisé, ou d'une attestation de Tautorité requise, constatant le fait et la date de la signification. Le récépissé ou l'attestation sera transcrit sur Tun des doubles de Tacte à signifier ou annexé à ce double qui aurait été transmis dans ce but.
Art. 4 : « Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent pas : 1"* à la faculté d'adresser directement, par la voie de la poste, des actes aux intéressés se trouvant à l'étranger; 2*" à la faculté pour les intéresssés de faire faire des significations directement par les soins des officiers ministériels ou des fonctionnaires compétents du pays de destination ; S"* à la faculté pour chaque État de faire faire, par les soins de ses agents diplomatiques ou consulaires, les significations destinées à Tétranger. Dans chacun de ces cas, la facullé prévue n'existe que si les lois des États intéressés ou les conventions intervenues entre eux Tadmettent ».
Qu'on le remarque, la convention de 1896 ne substitue
oppose pus. Cet État né pourra s'y opposer ^lorsque dans le cas de l alinéa l*', n^ J, l acte doit être signifié sans contrainte à un ressortissant de lÉtat requérant.
Art. 7 : € Les significations ne pourront donner lieu au remboursement de taxes ou de frais de quelque nature que ce soit.
Toute/ois, sauf entente contraire, lÉtat requis aura le droit d exiger de l'État requérant le remboursement des frais occasionnés par Viniet^ention éCun officier ministériel ou par Vemploi d une forme spéciale dans les ooê de l article 3 j>.
nullement, daos les rapports des Puissances contractantes, un nouveau mode de signification des exploits à celui que leurs législations respectives ont cru devoir adopter; elle ne se prononce ni pour le système français, ni pour le système allemand; elle s'accommode également de Tun et de Tautre; elle les admet Tun et lautre; elle se borne à en rendre le fonctionnement plus effectif et plus rationnel, en déterminant les conditions du concours que les autorités locales seront tenues de prêter à la transmission des actes venus de l'étranger.
Et c*est ce caractère que M. le conseiller d'État Asser, président de la Conférence de droit international privé réunie à La Haye, a tenu à mettre en évidence, dans la séance du 29 mai 1900 : « Les règles posées par la convention sont de nature h être adaptées aux deux systèmes de signification. A Tégard des États qui ont adopté le système français, la communication a pour but de faire parvenir au destinataire un exploit qui lui a déjà été légalement signifié par la remise au parquet; et à l'égard des Étals qui ont adopté le système allemand, elle a pour but de faire opérer la signification légale par la remise au destinataire. On peut donc dire que, dans le premier système, l'intervention des gouvernements est surtout utile dans l'intérêt du destinataire, dans le second au contraire, dans rintérêt du requérant' ». Dès lors, la règle qui soumet les formes des exploits, ainsi que toutes les autres formes ordinatoires du procès, à l'empire exclusif de la lex fori^ ne reçoit aucune atteinte du fait de la convention'.
* AciM de la troisième Con/érence de La Haye (1900), p. 78.
« Paris, 9 mai 1903 {Journal du dr.int, pr,, 1904, p. 950). — Il a été jugé en Belgique que la convention de La Haye de 1896 u*a fait qu'aa^^ toriaer un nouveau mode de notifier à l'étranger les exploits en matière civile ou commerciale, sans interdire pour cela ceux qui étaient admis par Tarrété-loi du 1*' avril 1814, et par la loi du 28 mars 1833, et que par «nite aucun doate ne peut 8*élever sur la validité de l'exploit qui, destiné à un individu domicilié en Allemagne, a été transmis aux autorités allemandes par le ministère des Affaires étrangères de Belgique. Liège,
Autres actes de procédure. — Au surplus, ce n'est pas st^ulemeni à la forme des actes judiciaires, à celle de& ajournements en particulier, et au moyen de les faire par* venir à la coonaissance de ceux qu'ils intéressent, que la lex fort est applicable. C'est elle encore qui règle l'espèce, la nature et la forme des divers actes de procédure dont rinstance engagée fait apparaître la nécessité, par exemple de la constitutioD d'avoué; c'est elle qui fixe le délai dans lequel ils doivent être faits et signifiés; c'est elle qui préside à la rédaction et au prononcé du jugement qui termine le procès, à sa passation en force de chose jugée, à son exécution provisoire, aux voies de recours dont il est susceptible, aux conditions et aux délais dans lesquels rappel, Topposition \ la requête civile ou le pourvoi en cassation devront être introduits, enfin aux effets de ces différents recours*.
Péremption d'instance. — Les règles concernant la péremption d'instance sont-elles également du ressort de la lex fort? On pourrait dire, en faveur de la négative, que la péremption de Tinstance entraine parfois la perte du droit litigieux lui-même, lorsqu'elle coïncide avec une prescriptioD ; que par suite, il est rationnel de la soumettre aux règles qui gouvernent le fond du procès, comme les autres decisoria litis. Tel n'est pas notre avis. Pour déterminer la loi applicable, il faut considérer le fait de la péremption pris en lui-même, et non pas les conséquences accidentelles et indirectes qui peuvent en dériver. Or la péremption n'exerce pas d'influence immédiate et néces-
30 octobre 1901 (Journal du dr, int. pr,, 1903, p. 409 et 899; BuUeUrt prat, dé dr. ini. pr,, 1903. 1. 26); Trib. comm. Liège, 20 décembre 1901 (Juriapr, Anvert, 1902. 2. 21).
» Cf. Colmar, 8 avril 1857 (Sir. 1857. 2. 701) ; Trib. Seine, 7 août 189S (Jourtuil du dr. ini. pr,, 1897, p. 345).
^ Caee., 4 juin 1872 (Sir. 1872. 1. 160); Trib. civ. Boulogne-sur-Mer, 10 février 1881 (Journal du dr. int. pr,, 1882, p. 81).
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saire sur le droit contesté; son unique objet est d'empêcher que les procès ne s*éternisent et d'assurer leur marche régulière; dès lors elle doit être régie, comme toutes les formes ordinatoires, par la lex fori\
L'Institut de droit international n'a pas manqué de porter son attention sur les difficultés que provoque l'application au3L étrangers des lois de procédure en vigueur dans les différents pays. Les résolutions votées dans la session de Zurich, en 1877, maintiennent et confirment la distinction traditionnelle des formes décisoires el des formes ordinatoires du procès : elles sont ainsi conçues :
« Les formes ordinatoires de Tinstruction et de la procédure seront régies par la loi du lieu où le procès est instruit. Sont considérées comme telles les prescriptions relatives aux formes de Tassignation, auK délais de comparution, à la nature et à la forme de la procuratio ad litem^ au mode de recueillir les preuves, à la rédaction et au prononcé du jugement, à la passation en force de chose jugée, aux délais et aux formalités de l'appel et autres voies de recours, et à la péremption de l'instance.
« Toutefois, et par exception à la règle qui précède, on pourra statuer dans les traités que les assignations et autres exploits seront signifiés aux personnes établies à l'étranger dans les formes prescrites par les lois du lieu de destination de l'exploit. Si, d'après les lois de ce pays, la première signification doit être faite par l'intermédiaire du juge, le tribunal appelé à connaître du procès requerra Tintervention du tribunal étranger par la voie d'une commission rogatoire*».
* Asaeret Hivier, op. cit.^ n<* 77, p. 165; Despagoet, op. cit., 4'^ éd., n« 170, p. 372; Surnlle et Arthuye, op. cit., 4« éd., n« 418, p. 514.
^ Afwuaire de Vlmtitul de droit international, 1878, p. 44. — V. ausû Tarticle 1" do traité sud-américain de 1889 sur la procédure civile : « Les demandes principales et incidentes, quelle qu'en soit la nature, seront instrnites conformément aux lois de procédure de la nation, sur le territoire
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La première difficulté que soulèye cette matière apparaît lorsqu'il s'agit de déterminer à laquelle des parties en cause incombe le fardeau de la preuve à fournir. On admet assez généralement, avec Tarticle 1315 du Code civil français^que «celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver^ et que, réciproquement, celui qui se prétend libéré doit justifier le paiement ou le fait qui a produit Textinction de son obligation »; mais toutes les législations apportent à ce principe, sous forme de présomptions, des exceptions plus ou moins nombreuses. A première vue, il semble que, en meltant Vonus probandi i la charge soit du demandeur, soit de son adversaire, la loi trace au juge la voie qu'il doit suivre, dans l'instance qui lui est soumise; que la règle qu'elle pose est une règle de procédure, ressortissant comme telle à la lex forP. Mais il n'y a là qu'une apparence. « L'obligation de faire la preuve n'appartient pas à la procédure, mais au fond même du droit. Mon droit que j'affirme est reconnu, tant que ma partie adverse n'aura pas prouvé certains faits; il vaut donc mieux ; il est plus fort que s'il dépendait d'une preuve que
de laquelle elles auront été intentées d (Journal du dr, int. pr„ 1896, p. 448).
* V. sur ce sujet, Deê preuves et formalités probantes d'eqtrès le droit international dans la Revue étrangère et française, 1841, p. 950; Smits, Internationaal bewijsrecht in burgerlijhe Zaken, Amsterdam, 1897; L. Beauchet, Du conflit des lois françaises et étrangères en matière dépreuve testimoniale^ dans le Journal du dr, int. pr., 1891, p. 697 et s.; 1892, p. 359 et 6.
* Ch. Brocher, Cours de dr. int pr., t. II, n"* 176, p. 124. M. de*Bar avait partage cette opinion, dans la première édition de son ezoellent ouvrage (§ 123); il b est depuis rallié au sentiment général (Théorie und praxis des inlernaJtionahn Privatrechts^ 2« édit., t. II, n<> 399, p. 383).
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je serais obligé de fouroir^ ». Dès lors, c*est la loi même qui est applicable au droit litigieux, qui désigae celui des plaideurs qui devra eu rapporter la preuve ^
C'est également la loi qui gouverae le fond du procès qui doit être consultée^ quand il s'agit de déterminer quelles preuves seront admissibles. Sans doute un tribunal ne saurait être tenu d'accueillir un mode de preuve que làlex fori tient pour contraire à \ ordre public international; il ne saurait admettre la preuve par l'eau et le feu, la preuve par le congrès, ou celle qui résulte du duel judiciaire, dans le cas où la loi étrangère attacherait à des procédés aussi barbares une valeur et un crédit quelconques'; il ne saurait non plus attribuer à des contre-lettres, une efficacité que la lex forileuv dénie, dans l'intérêt dés tiers*; mais, sous cette réserve nécessaire, il ne lui appartient pas d*écarter les preuves autorisées par la loi, d après laquelle le litige devra être jugé.
En vain, pour le contester, dira-t-on que, les preuves ayant pour objet de cop vaincre le juge du bien fondé des prétentions dont il a à connaître, il n'est pas possible de
' Aaser et Rivier, op, eii.y n» 78, p. 167.
^ Surville et Arthays, op, et/., 4» éd., b? 419, p. 516 ; Despagaet, op. cit., 4*' éd., p. 376, note 1, in fine; De Bar, op, et lac. eit,^ saprà cit.; Albéric Kolin, FrincipeM de droit international privé, t. III, n° 1011; p. 6. Le savant auteur ne croit pas toutefois que les raieons strictement juridiques mises en avant par MM. Asser et Rivier suftisent à expliquer ici Tezcluaiou de la lex fori : < Au point de vue rigoureux, écrit-il, loc. cii., p. 7, note 2, il faut bien reconnaître qu'elle semble une infidélité au principe établi par Waechter, et qui nous paraît fort juste : le juge ne peut appliquer que sa loi, à moins que celle-ci ne réserve ou n'autorise implicitement ou explicitement l'application d'une loi étrangère. Or, il s agit ici d*ane prescription adressée au juge directement, et à moins que le législateur ne dise le contraire, il semble qu'elle le lie d'une manière absolue. Il faut, nous paraît-il, pour justiHer notre doctrine, la faire dériver par analogie de motifs, de la règle Locus régit actum généralement admise entre nations d'un consentement commun, et Ton peut même dire unanime ».
3 Bonnier, TrcUté des preuves y 5* éd., n<* 921.
^ Despagnet, op. cit,, 4* édit., n« 172, p. 375.
Tobliger à tenir compte de preuves que la lex fori repousse '. Nous répondrons que, si c'est là un inconvénient des systèmes qui écartent l'application de la lex fori en cette matière, cet inconvénient est bien minime à côté de ceux que la doctrine adverse traîne à sa suite. Cette doctrine méconnaît le rôle qui est assigné au juge dans les contestations d'ordre privé, et en même temps elle aboutit aux pires injustices. Ce que le juge est tenu de rechercher et de proclamer par sa sentence, ce n'est pas une vérité absolue, c'est la vérité établie et prouvée par les moyens que la loi déclare suffisants, alors même que ces moyens n'auraient pas forcé sa conviction. Or à quelle loi revient-il de les déterminer? Ce ne peut être qu'à la loi qui régit le fait ou l'acte qu'il s'agit de prouver. Il serait en effet souverainement injuste qu'une personne, ayant traité sous l'empire d une loi qui admet la preUve testimoniale par exemple, et qui n'a pas pris souci dès ce moment d'assurer à son droit une preuve différente, soit empêchée de la faire
1 Le 6/8tème qui laisHe à la Ux fori le soio exclusif de htataer sur Tadmisaibilité de tel ou tel moyeu de preuve prévaut en* Angleterre, où, suivant le principe posé par Lord Brougham, Th$ law of évidence iê the lex fori (Foote, A concise treatise on private intentational juriêprudence, p. 276 et 8.; Kent, CommenturiM on the international laws)^ en Ecosse (Âsser, Revue de droit international, 1875, p. 414), aux Écats-Unis (Wheaton, t. I, p. 118; Story. § 635 e; Wheaton, §§ 752 et 769); en Allemagne (Mittermaier, .4rcAti; fUr die civil. Praxis, t. XIII, p. 315; Schaeffner, op, cit., p. 205; Oppenheim, System des Voelkerreehts^ p. 377; M. de Bar, après avoir boutenu cette opinion, dans la première édition de son traité, l'a abandonnée depuis, pour se rapprocher de la nôtre. Théorie und Praxis des intern, Privatrechts, 2« édit., t II, n° 391, p. 364 et s.); en Autriche (Unger, System der oesterr. Privatrechts, t. 1, p. 208); en Suisse (Muhcim, Die Prinzipien des intern. Privairechtê im schweizerischen PriwUrechte, p. 298); au Danemark (Scheel, Privâtretiens almindelige Deel^ I, p. 465); en Suède (Arrêt de la cour suprôme, 27 juillet 1863; Boiesiereis tidende, p. 306; Magnus Synnestvedt, Le droit international privé de la Scandinavie, p. 291). — Ea France, M. de Vareilles-Sommières {Synthèse du dr, intern. privé, t. Il, n»* 1095 et s.; p. 282 et s.); se prononce également en faveur de la lex fori, tout au moins pour la preuve des actes ou faits qui ne se rap jortent pas à Tétat et à la capacité des personnes.
valoir, parce que, à la suite de circonstances qu^elle ne pouvait prévoir, peut-être à la suite d'un changement de domicile de son débiteur, le procès est porté devant les tribunaux d'un pays où la preuve par témoins n*est jamais reçue. La preuve ne peut être isolée du droit dont elle sert à établir Teiistence. Les moyens de preuve admissibles doivent, à moins de condamner ce droit à une irrémédiable incertitude^ être déterminés au jour même de sa naissance, et ils ne peuvent Têtre que par la loi qui préside à cette naissance. Diversitas fori, disait Dumoulin, non débet meritum causcP variare. « Une convention ou un acte, dont on n'a pas le moyen de prouver Texistence en justice, affirmait à son tour M. Asser, dans un rapporta l'Institut de droit international, est sans valeur au point de vue légal. En acquérant un droit, soit ex contractu, soit ex lege, on acquiert en même temps le droit d'en prouver l'existence par les moyens de preuve reconnus par la loi qui régit l'acte ou la convention même^ ».
^ Annuaire dé rimtitut de droit international , 1875, p. 376. V. dans le même sens, BouUenois, TV. de la personnalité et de la réalité des loix^M., II, p. 458; Bouhier, Observations fur la coutume de Bourgogne^ ch. XXI, n** 205 et 206, 1. 1, p. 615 ; Brodeau, sur Louet, Recueil d'arrêts, lettre C, § 42; Merlin, Répertoire, ¥<> Preuve, sect. II, §3, article 1, n» 3; Fœlix, op, cit., 4« éd., t. I, n« 233, p. 452; Aubry et Rau, 5« éd., t. 1, § 31, p. 170; Bonnier, Traité des preuves, 6* éd., n® 933; Laurent, Dr. civ. intem., t. VIII, p. 45 et s.; Louis Benault, dans la Revue critique de légit^l. et dejurispr.^ 1881, p. 486; P. Espereon, dans le Journal du dr. int. pr., 1884, p. 175 et 251 ; Asser et Rivier, op. cit., n«» 79, p. 167; Despagnet, op. cit., 4* éd., n® 172, p. 374, — Une opinion assez accréditée applique la règle Locus régit actum à la question de savoir quels ÏLodes de preuve sont admissibles. Surville et Arthuys, op. «7., 4« éd., no 419, p. 516. — C. civ. italien, art. 10 : t Les moyens de preuve des obligations sont déterminés par les lois du lieu où l'acte s'est passé ». — V. aussi l'article 2 de la convention sud-américaine sur la procédure, signée à Montevideo en 1889 : € Lc8 preuves seront admises et appréciées d'après la loi à laquelle est sujet l'acte juridique qui fait la matière du procès. On en excepte le genre de preuve que, par sa nature, la loi du lieu où se poursuit le jugement n'autorise pas t> (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 448). — Projet du Code civil belge art. 11 : « Les moyens de preuve sont déterminés par les lois du pays où le fait juridique, qu'il s'agit d'établir s'est passé. Tou-
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II faudra donc regarder, suivant les distinctions qui ont été présentées plus haut, tantôt à la loi personnelle de l'intéressé, tantôt à celle du lieu où le fait générateur du droit s'est passé*. S'agil-il d'une action en recherche de maternité, la loi de Tenfant déterminera, dans les limites de Vordre public intemationaly cela va sans dire, les moyens sur lesquels il pourra appuyer sa prétention*. S'agit-il d'un contrat intervenu en Allemagne entre un Français et un Russe, la lex loci contractuSy c'est-à-dire la loi allemande, décidera, à moins de stipulation contraire, de l'admissibilité de tel ou tel moyen de preuve'; si les parties contractantes sont de même nationalité, c'est la loi commune à toutes deux qui prononcera à ce point de vue, par interprétation de leur volonté.
tefois, si lefi lois nationales de tontes les parties autorisent de plus amples moyens de preuve, ils seront admis ^, — La même disposition se rencontre dans le projet de Code civil brésilien de 1902 (art. 12). Zeitschrift fur intemationaUê Privatrecht, 1903, p. 194. -- Enfia Tlnstitut de droit international s'est également prononcé en faveur de la lex loci, dans sa session de Zurich, en 1877 : c L'admissibilité des moyens de preuve (preuve littérale, testimoniale, serment, livres de commerce) et leur force probante seront déterminées par la loi dn lieu où s'est passé le fait ou Tacte qu'il s*agit de prouver » (^Annuaire de Vlnêtitut de droit international^ 1878, p. 44).
* V. notamment C. Martinique, 18 mai 1878 (Journal du dr. int. pr., 1878, p. 507); Trib. Seine, 14 mars 1879 (ibid., 1879, p. 544); Céss., 14 juin 1899 (ibid., 1899, p. 804, et le rapport de M. Fabreguettes) ; Amiens, 15 mars 1900 (ib1d„ 1900, p. 977); — Bois-le-Dnc, 30 janvier 1885 (ibid., 1889, p. 742); 22 janvier 1901 (iWrf., 1904, p. 157).
^ V. ci'dessus, tome quatrième, Le conflit des loix^ p. 53.
'" <E C'est au moment où les parties traitent, écrit en ce sens Laurent, op. cit., t. VIII, p. 45, et là où elles traitent^ qu'elles doivent savoir comment elles prouveront leurs conventions ou le fait juridique qu'elles ont intérêt à constater. Faut-il qu*elle8 passent un écrit ? Quel doit être le caractère de cet écrit ? Est-ce un acte authentique ou un acte sous seing privé? Les parties ont-elles une manière pins simple de constater leurs droits et leurs obligations en les arrêtant devant témoins, sans écrit aucun? Tels sont les points sur lesquels les parties intéressées doivent avoir une certitude complète au moment et au lieu où elles traitent. Quelle est la loi qui leur donnera cette assurance ? On peut hésiter entre la loi du lieu où les parties traitent et la loi du for compétent où le procès s'instruit L'opinion générale s'est prononcée pour la première. Le temps et le lien où le procès se poursuivra sont inconnus au moment où le fait juridique se passe ;
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Preuve littérale. — Toutefois la règle Loctis régit actum conserve ici d'importantes applications. Est-ce un acte aothentiquc que la loi qui gouyerne le droit contesté tient pour nécessaire, il suffira que cet acte ait satisfait aux conditions requises pour l'authenticité au lieu de sa rédaction ; se contente-t-elle d'un acte sous signature privée, celui que les parties auront dressé pour constater leurs volontés sera valablement invoqué, pourvu que les formes locales aient été observées au lieu où il a été fait (Y. par exemple les art. 1325 et 1326, G. civ. franc.), ou tout au moins que les signataires aient tenu compte des prescriptions de leur loi personnelle.
C'est donc la règle Lqcus régit aclum, avec le caractère facultatif que nous lui avons reconnu', qui servira à apprécier, sous le rapport de la forme, la valeur de l'acte authentique ou privé, admis comme moyen de preuve, et c'est également cette règle qui déterminera l'étendue de la force probante qui doit lui être attribuée*. D'autre part, la
la compétence peut changer, le lieu aussi peut changer, et il n'appartient pas toujours aux parties de déterminer la compétence par une élection de domicile. Puis la nature des preuves varie d'après les différentes législations. Si, plus tard, un procès s'élève, appliquera-t-on la loi du for compétent? Ce serait altérer, anéantir même le droit des parties. Elles n'ont pas dressé d'écrit et elles ne pouvaient pas songer à en dresser, parce que la loi du lieu où s'est passé le fait juridique consacrait le principe que Témoins panent lettres^ tandis que la loi du for compétent dispose au contraire que Lettres passent témoins. VoilÀ la preuve sur laquelle elles comptaient qui leur fait défaut, et elles n'en ont point d'autre. Il n'y a qu'un seul moyen de sauvegarder leur droit, c'est que le juge compétent applique la loi sous l'empire de laquelle le fait juridique s'est accompli, la loi en vertu de laquelle les parties ont agi, la loi sans laquelle elles n'auraient pas traité ou se seraient procuré une autre preuve i».
' V. ci-dessus, tome troisième, Le conflit des lois, p. 106 et s.
* Âsser et Rivier, op. cit.,, p. 171, n° 83; Despagnet, op. cit.^ 4« éd., B« 172, p. 377. Cf. Surville et Arthuys, op. cit., 4« éd., n» 420, p. 517. V. aussi les articles 293 et 311 de la loi autrichienne du 1*' août 1895 Bur la procédure civile. Art. 293 : « Les actes passés en dehors du territoira d'application de la présente loi, conservent en Autriche, sous condition de réciprocité, la force prohante d'actes publics qui leur appartient au lieu
loi du tribunal saisi {lex fort) aura seule qualité pour tracer la procédure à suivre par ceux qui se prévalent d'un tel acte ou qui en récusent Tautorité; elle réglementera les formes et les délais de la vérification d'écriture ou da faux incident civil.
Livres de commerce. — Ce que nous venons de dire de la preuve littérale en général convient en particulier à celle qui résulte des livres de commerce.
La loi française attache à ces livres, lorsqu'ils ont été régulièrement tenus, une certaine force probante; elle permet au juge de baser sur leurs indications la sentence qu*il rend entre commerçants, pour faits de commerce (G. comm., art. 12 et s.; C. civ., art. 1329 et 1330).
Un négociant français passe un marché avec un étranger, hors de France, dans un pays qui refuse à de telles indications toute espèce d'autorité, ou qui inversement les tient pour décisives. Ce marché est l'occasion d'un procès, sur le territoire d'une tierce Puissance, dont la législation diffère, en ce qui concerne les livres de commerce et la foi qui leur est due, aussi bien de la loi fran* çaise que de la tex loci contractus. Une double question veut être résolue : celle de l'admissibilité des livres de commerce comme moyen de preuve, et celle de la force probante qui leur sera reconnue. Est>ce la loi du tribunal appelé à connaître des difficultés que le contrat soulève qui devra être consultée sur Tune comme sur l'autre? ou bien celle du pays où ce contrat est intervenu? ou bien enfin celle du lieu où les livres ont été tenus, c'est-à-dire la loi française?
de leur rédaction, pourvu qu'ils Foieut revêtus des attestations requises >. Art. 311 : « Le tribunal apprécie, diaprés les circonstances de la cause, si Tacte, qui lui est présenté comme émanant d'un fonctionnaire étrani^er ou d'une personne investie d'un caractère public à l'étranger, doit être, tenu, sans autre preuve, pour authentique. La preuve de rauthenticité d'un tel acte résulte suffisamment, à moins de dispositions certaines, d'an certificat délivré par le ministère des AfiEaires étrangères, ou par un agent diplomatique ou consulaire austro-hongrois ».
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Écartons tout d'abord la lex fori. Sans doute cette loi sera souveraine pour fixer les formes dans lesquelles la communication ou la représentation des livres de commerce aura lieu, le cas échéant — ceci est du domaine de la procédure, — mais elle est absolument incompétente pour décider si cette communication ou cette représentation devra ou pourra être ordonnée, c'est-à-dire pour statuer sur l'admissibilité de tel ou tel mode de preuve'.
Nous estimons que, sur ce point, la décision appartient exclusivement à la loi qui régit le fond de la contestation, à la loi sous l'empire de laquelle le marché litigieux a été conclu. A elle de dire si les livres tenus en France par le commerçant français sont opposables à ce dernier, comme faisant preuve de? engagements qu'il a souscrits. Si elle n'attache aucune importance aux mentions qui y sont contenues, ces livres ne pourront être invoqués au procès; ils le seront valablement dans le cas contraire; mais, pour cela, ils devront avoir été régulièrement tenus, suivant les prescriptions de la loi française (C. comm., art. 14 et 15) : c'est en France qu'ils ont été rédigés, et ils l'ont été par un Français : l'adage Locus régit actum s'applique donc, comme il s'appliquerait à toute autre preuve écrite*.
Et c'est aussi par cet adage que nous mesurerons la force probante qui s^attachera aux livres communiqués ou représentés. C'est en se reportant à la loi du pays oii lis ont été tenus qu'on verra si ces livres forment une preuve complète se suffisant à elle-même, et susceplible seulement d'être infirmée par la preuve contraire, ou s'ils ne
« Surville et Arthuys, 4« éd., n« 460, p. 551.
^ Despagnet, op,ciL^ 4« éd., n*» 172, p. 378; Massé, op. cît,, n° 768; De Bar, op. cit., t. II, p. 382, note 45. — Trib. paix Groningue, 13 janviel* 1885 (Journal du dr, int. pr., 1887, p. 244) ; — Sénat de Russie, 13 jun- TÎer 1877 {ibid., 1881, p. 189). — Cf. Flamm, De la force probante des livrée de commerce allemands en Pologne, dans le Journal du dr. int. pr.^ 1884, p. 496, et une note anonyme sur la force probante des livres de commerce antrichiens, dans la ZtiUchrift fur internationales Privatrecht, 1900, p. 422.
constituent qu*une prégomption, à laquelle le juge est maître de refuser tout crédit : dans le cas où la force probante leur serait refusée au lieu de leur rédaction, leurs énonciations seraientsans influence sur le procès, quoi que décide à cet égard la loi qui doit présider à sa solution.
Ainsi, tandis que Tadmissibilité de la preuve résultant des livres de commerce dépend de la loi qui régit le rapport juridique lui-même, leur force probante est mesurée par la loi du paysoù le commerçant les a tenus, conformément à la règle Locus régit actinn; en6n c'est la lex fori qui détermine les formes dans lesquelles leurs indications seront mises à profit par les plaideurs'.
< La plupart des auteurs ne font aucune différence entre TadmiBsibilité des livres de commerce comme moyen de preuve et la détermination de leur force probante, et appliquent dans tous les cas la même loi : les uns, la loi du lieu où les livres ont été tenus (Fœlix, op. cii.^ 4* éd., 1. 1, p. 461, D* 238;Bonnier, Traité des preuves y ô"* éd., n« 932; Laurent, op. cit., t. VIII, p. 66 et s.); d'autres, la lex fori (Mittermaïer, Archiv fur civil. PrcudSy t. XIII, p. 316; 8chae£Ener, op. ciLy § 157); d'autres, la loi du lieu du contrat (Asseret Rivier, op, ctY.,p. 190, n« 94; Despagnet, op. cit., 4«éd., n'» 172, p. 378; Albéric Rolin, op. cit., t. III, n«- 1018 et 1019). Enfin, on a proposé diverses combinaisons destinées à faire la part de chacune de ces lois. C'est ainsi que nos savants collègues, MM. Lyon-Caen et Renault^ Tr, de dr. eomm., 3* éd., t. III, n"* 88, p. 79, tout en maintenant, comme règle générale, que la preuve par les livres de commerce ressortit à la loi du lieu où le contrat est intervenu, apportent à cette règle un tempérament qui confond dans une certaine, mesure leur système avec le nôtre : < Si, disent-ils, la lex loei contradus n'attache aucune force probante aux livres, ceux-ci ne pourraient l'avoir, si la loi du pays où ils sont tenus la leur attribue. Mais supposons l'hypothèse inverse : la leœ loei eonùractus donne aux livres de commerce la force probante et la loi du lieu où ils ont été tenus la leur refuse. Nous serions disposés à refuser la force probante dans le dernier cas, par ce motif qu'il y a un lien intime entre la force probante et la tenue des livres. Si un législateur donne cette force aux livres, c'est qu'il a édicté des formalités et des sanctions qui offrent des garanties suffisantes; ces garanties semblent ne pas exister lorsque, d'après la loi du pays où les livres ont été tenus, aucune force probante n'est attachée à ces livres ]». V. aussi Masaé, op. ctl., n^ 768 ; Surville et Arthuys, op. cit.^ 4* éd., n^ 450, p. 551. De son côté, M. de Bar, op. cit. ^ 2* éd., t. II, n^* 398, p. 382, pense que, si c'est à la 2e« fori qu'il appartient en principe de donner et de mesurer la force probante aux livres de commerce, les parties doivent, au cas où la loi qui gouverne le contrat
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Preuve testimoniale. — L'admissibilité et l'administration de la preuve testimoniale ne sont pas non plus sans donner lieu à de sérieuses difficultés dans les rapports internationaux.
Tous les Codes ne s'accordent pas sur les cas dans lesquels il est permis au demandeur d'établir par témoins le bien fondé de sa prétention ' ; et les auteurs ne s'entendent pas davantage sur le point de savoir si c'est à la lex foriy ou à la loi qui régit le droit litigieux qu'il appartient de prononcer. L'opinion qui domine dans l'Europe occidentale est cependant favorable à cette dernière; et nous n'avons pas à revenir sur les raisons qui justifient sa préférence. La Cour de cassation a très nettement déclaré en ce sens qu'un contrat passé hors de France entre personnes
loi-raêrne attribuerait à ces livres une autorité plus gi-anrie, la leur reconnaître même devant la justice étrangère. Que si le contrat n'est pas régi par une -loi commune aux deux parties, il faudra substituer, à ce point de vue, & la lex loci eontractvê^ la loi du domicile du demandeur ou celle du domicile du défendeur, suivant que Tune ou Tautre est plus favorable à ce dernier. V. la critique de cette opinion transactionnelle, dans Albéric Rolin, loe. ct<., n* 1018, in fins. — La loi autrichienne sur la ])rocédure civile du l*' août 1895 applique en cette matière le principe de la réciprocité. Article 295, alinéa 2 : c Les livres de commerce, tenus en dehors du territoire conformément à la loi locale, n'ont pas en Autriche une force probante plus grande et pins longue que celle qui s'attache aux livres de commerce autrichiens dans le pays étranger j.
* En Italie, la preuve testimoniale n'est possible que loi-sque l'intérêt engagé est inférieur à 500 francs; en Espagne, elle ne l'est que si l'objet de la contestation ne dépasse pas 1.500 pesetas; aux Pays-Bas, elle n'est reçue qu'au-dessous de 100 florins (213 f^. 51). En Angleterre, la preuve testimoniale forme le droit commun en tonte matière; néanmoins, aux termes àvL statut des fraudes de Charles IL il doit être passé acte sous seing privé, et aucune preuve testimoniale n'est reçue dans les cas suivants : 1* engagement d'un exécuteur testamentaire de se porter personnellement responsable ; 2? promesse de caution ou de se porter responsable des faits d'un tiers ; 3' convention conclue en vue d'un futur mariage ; 4® oonvention relative à la propriété foncière et bail pour un terme de plus de trois ans ; 5* tout engagement à terme, si le délai est supérieur à une année, depuis le jour du contrat (Dicey et Stocquart, Le statut personnel anglais, t. II, p. 176, note 1).
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ressortissant à des patries dîflFérentes*, peut être prouvé par témoins dans notre pays, dès que cette preuve est admise au lieu de sa conclusion, et bien que la loi française la repousse : « L'article 134i du Code civil, lisons-nous dans son arrêt du 24 aoât 1880, qui exige un écrit et qui prohibe la preuve testimoniale pour la constatation des obligations conventionnelles dépassant 130 francs, est inapplicable au contrat passé à l'étranger entre personnes de nationalité différente : ce contrat est régi, quant à sa forme et à son mode de preuve, par la loi du pays où il a été conclu, et non par la loi du pays où son exécution est poursuivie; ainsi le juge français doit admettre la preuve par témoins des conventions purement verbales, quelle qu'en soit la valeur, lorsqu'elles ont été passées dans un pays dont la loi n'exige pas leur rédaction par écrit et en autorise la preuve testimoniale' ».
Mais à la doctrine absolue qui consacre la prépondérance
' Si les parties contractantes ont nne même patrie et n'ont pas manifesté la volonté de soumettre leur contrat à telle ou à telle loi, c'est la loi nationale qui leur est commune qui décidera de TadmisBibilité de la preuve testimoniale. Cf. ci -dessus, tome quatrième. Le conflit des loUf p. 338. M. Duguit, Cartjlitê de lois relatif 9 à la forme de* actes, p. 125, va plus loin; mais il pose, à notre avis, une règle trop générale, lorsqu'il dit .: « L'admission de la preuve testimoniale est régie par la /ot f»er«onif62^ des parties; si les parties sont de nationalité différente, on applique tou jouis la loi personnelle la plus restrictive, soit qu'elle prohibe absolument la preuve testimoniale, soit qu'elle ne la permette que sous certaines conditions ». V. à cet égard les observations très justes de M. Beauchet, foc. c/t, 1892, p. 370.
^ Case., 24 août 1880 (D. P. 1880. 1. 447; Journaldudr. int.pr., 1880, p. 480, et les conclusions de M. l'avocat général Desjardins. V. aussi, tiur cet arrêt, les observations de M. L. Renault, dans la Revue critique de législ, et de jurispr., 1881, p. 486). — Cass., 8 juin 1809 (Sir. 1809. 1. 375); Paris. 9 août 1813 (Sir. 1813. 2. 310); Cass., 23 février 1864 (Sir. 1864. 1. 385); Trib. Seine, 12 juin 1887 {Journal du dr, int. pr., 1887, p. 332); Cass., 23 mai 1892 {Journal du dr, int. pr., 1892, p. 1176); 14 juin 1899 (Gazette du Palais du 18 juillet 1899). — La jurisprudence belge (Edm. Picard, dans le Journal du dr. int. pr,, 1881, p. 487) et la jurisprudence espagnole (Torres Campos, Elementos de derecho int» pr,, ji. 189) sont également en ce sens. — V. enfin C. just. civ. Genève, 31 août 1801 {Journal du dr. int. /^r., 1892, p. 306).
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exclusive de la loi applicable au fait juridique à prouver, en ce qui concerne Tadmissibilité de la preuve ieslimoniale, ne convient-il pas d'apporter une restriction, dans le câsoù la lex fort se montrerait moins large et subordonnerait cette admissibilité à des conditions plus rigoureuses? De telles conditions, en particulier celles que formule Tartîcle 1341 du Code civil, ne doivent-elles pas être considérées comme liées k\ ordre public international, et comme s'imposant à ce titre, en toutes circonstances, à l'observation des tribunaux français?
KafGrmative a ses partisans : « La prohibition de la preuve testimoniale, écrit notre distingué collègue M. Beauchet, nous parait d'ordre public bien plus que d'intérêt privé. L'article 1341 du Code civil, qui n'a fait que reproduire, en changeant le chifiTre, les anciennes ordonnances de 1566 et de 1667, a été édicté non seulement pour parer aux dangers que présente la subornation possible des témoins, mais encore pour obvier à une multiplication de faits que l'on a vu ci-devant estre mis en avant en jugement sujets à preuve de témoins et reproche d'iceux dont advicnnent plusieurs inconvénients et involutions (Ordonnance de 1366). Que les craintes du législateur de 1803 aient été exagérées, surtout en ce qui concerne la corruption des témoins, c'est possible. Il n'en est pas irioins certain, ainsi qu'en témoignent les travaux préparatoires, que les motifs qui ont inspiré l'article 1341 du Code civil sont ceux que nous venons d'indiquer, et que ces motifs touchent intimement à l'ordre public. Le caractère de la prohibition nous parait d'autant plus certain que l'article 1341 qui l'établit, comme d'ailleurs les dispositions des anciennes ordonnances, est rédigé sous forme d'injonction adressée au juge personnellement »'.
Que l'intérêt général ait inspiré, dans quelque mesure,
* L. Beauchet, Jftumal du dr, int. pr., 1892, p. 362; — Trib. Boulognesor-Mer, 25 juillet 1878.
i86 DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ.
les dispositions restrictives de l'article 1341 du Code civil, nous n'en disconvenons pas ; il en est ainsi de la plupart des règles écrites dans nos lois. Mais il y a, crojons-nous, exagération manifeste à prétendre qu'elles ont un caractère d ordre public. Ce que le législateur a voulu, c'est que les parties se mettent à Torigine en règle avec ses prescriptions, en constatant, par un écrit, les actes juridiques auxquels elles interviennent; et il suffit, pour que le but qu'il s'est proposé soit atteint, que ceux qui lui auront désobéi sachent qu'à défaut de l'écrit qui n'a pas été rédigé, ils seront à la merci de l'autre partie, toujours libre de se refuser à l'eaquète. Le fait que cette partie n'use pas de la liberté qui lui est offerte et consent à l'enquête qu'elle aurait pu décliner ne compromet en rien l'ordre public; d'autant plus, ainsi qu'on l'a fait ingénieusement observer, que le plaideur auquel on dénierait ledroitd'accepter directement la preuve testimoniale, arriverait très facilement au même résultat par une voie détournée, en donnant un écrit intentionnellement assez vague pour ne pas prouver contre lui, mais néanmoins susceptible d'être accepté comme commencement de preuve par écrit, dans les termes de l'article 1347 du Code civil\ Les limitations apportées à l'emploi de la preuve testimoniale par l'article 1341 ne sont donc pas placées au-dessus de la volonté des parties; et, s'il en est ainsi, elles ne peuvent pas non plus tenir en échec les dispositions d'une loi étrangère ^
Allons plus loin. A supposer même que ces limitations soient d'ordre public, elles ne le seraient que pour les con-
* Demaute et Colmet de Santerre, 2^ éd., t. V, n» 325 6m-II; Bonnier, op. cit., 5* éd., û° 177. — Cass.. 24 août 1880 (D. P. 1880. 1. 447; Journal du dr. int pr,, 1880, p. 480); 23 avril 1894 (D.P. 1894.1.327); 8 juin 1896 (D. P. 1897. 1. 464); 20 octobre 1903 (D. P. 1904. 1. 42). — Mais voy. en sens contraire, Deoiolombe, t. XXX, u? 213; Larombière, Tr. théor. et prat. des ohUgations, article 1347, n» 1; Aubry et Eau, 4* éd., t. VIII, § 761, p. 295, note 5; Laurent, Principe* cfcrfr.cir., t. XIX, a* 347 et 8.
' V. ci-dessus, tome troisième, Le conflit des loiSy p. 87.
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Irais passés ea France, sous Tempire du Code civil; elles oe seraient pas à' ordre public international. La règle de l'article 13il apparaît ea effet comme lasaaclioa de celles qui imposent, en certains cas, la rédaction d'un acte écrit; elle ne peut en être séparée. Or, c'est la loi qui régit le fait juridique, qui décide si un acte écrit est nécessaire pour rétablir ; c'est elle aussi qui doit dire si la preuve testimoniale est ou n'est pas recevable; elle est mieux placée que toute autre pour accorder ou pour refuser sa confiance aux personnes qui ont assisté à l'acte qu'il s'agit de prouver. Permettre à la lex fori de substituer ses propres défenses à l'autorisation qu'elle concède, ce serait donner à * la fraude des facilités singulières, ce serait souvent contrarier l'ordre public, sous prétexte de le servir*.
Mais, d'autre part, il est certain que la forme dans laquelle la preuve testimoniale sera administrée relève uniquement de la loi du tribunal saisi : c'est donc la lex fori qui réglemente la procédure de l'enquête ou de l'expertise, qui n'est à vrai dire qu'une variété d'enquête ^ le mode suivant lequel les témoins seront cités à comparaître et admis à déposer, le pouvoir du juge à l'effet d'apprécier les témoignages recueillis'.
Quant à la capacité requise chez les témoins, La plupart des auteurs, même ceux qui refusent à la lex fori toute application, en ce qui concerne l'admissibilité de la preuve testimoniale, la font dépendre de cette loi; non pas sans doute qu'il s'agisse d'une simple formalité de procédure, mais parce que l'intérêt général est en cause. Lorsque la lex fori déclare telle personne incapable de déposer en justice, ce n'est pas, disent-ils, pour donner satisfaction à un intérêt privé; c'est parce que l'âge de cette personne,
« Cf. de Vareilles-Sommières, op, cit., t. II, n« 1097, p. 284.
^ Trib. civ. d'Audenarde, lO" avril 1901 (Journal du dr. ini. pr,, 1903, p. 201).
» Asser et Rivier, op, cit., n*» 82, p. 170; Despagnet, op. cit.^ 4« éd., H" 172, p. 376; Surville et Arthuys, op. ciL, 4« éd., a» 421, p. 518.
raltératipQ de ses facultés ou ses antécédeats sont de aalure àioQrmerla valeurdu lémoigaage qu'elle pourrait émettre; et rincapacité dont le témoia se trouve ainsi frappé, étant motivée par des coosidérations d'ordre public, doit avoir effet, dans tout procès, quelle que soit la loi applicable à la contestation \
Il nous paraît plus rationnel d'attribuer, à ce point de vue, une autorité exclusive à la loi qui gouverne le rapport juridique, objet du litige. Quoi qu^onen dise, Vordre public international est étranger à la question de savoir quels témoios seront autorisés à étayer de leurs déclarations la prétentioQ soumise à la justice. La loi sous Tempire de laquelle le droit contesté a pris naissance est plus à même que toute autre de Ruer le degré de confiauce que méritent les témoins qui viendront en attester l'existence; et, si elle les tient pour capables, Tintérêt du pays où siège le tribunal n'en recevra en général aucune atteinte; pas plus qu'il ne souffrirait de la production d'un acte, valable d'après la loi du lieu où il a été rédigé, mais imparfait d'après la lex fori; pas plus qu'il ne souffrirait d'un contrat passé à l'étranger par un étranger, capable d'après sa loi nationale, mais incapable d'après la lex fori. Les parties, en prenant comme témoins du fait juridique auquel elles ont participé, des personnes capables d'en affirmer la réalité^ selon la loi qui gouverne ce fait, ont pensé par là même mettre leurs droits à l'abri de toute contestation. Gomment auraient-elles pu se conformer, dès ce moment, aux dispositions d'une loi qu'elles ignorent sans doute? Uefuser de donner crédit aux témoins qu'elles ont choisis et qu'elles croyaient aptes à déposer, parce que la loi du lieu. où l'enquête se poursuit les répute incapables, ce se-> rail déjouer leurs prévisions légitimes*.
* Asser et Rivier, op, cit., n« 82, p. 170; Despagnet, op, ciL^ 4* éd., n» 172, p. 376; Surville et Arthuys, op. cit.^ 4« éd., n» 421, p. 618.
^ Fœlix. et Démangeât, op, cit., 4« éd., 1. 1, n* 235, p. 458. V. en ce sens la résolution votée par l'Institat de droit international, dans sa session de
l'éttranger bt i^ justice. 489
Notre solutioQ sera la même, pour les causes de récusation et de reproche. Et à plus forte raison. En effet, il s*agit ici à' une faculté, abandonnée à la discrétion des plaideurs. Dès que ceux-ci sont libres de consenlir à l'audition des témoins récusables, il est clair que les règles relatives à la récusation ne sont pas d'ordre public; c'est donc la loi qui décide si la preuve testimoniale est ou non admissible, qui doit être prise eu considération ^
Au contraire, nous inclinons à croire que les causes de dispense, dont les témoins appelés à déposer peuvent se prévaloir, relèvent de la lex fort. En les établissant, le législateur n'a évidemment tenu aucun compte de l'intérêt des parties; il a jugé qu'il y aurait de graves inconvénients au point de vue moral à obliger le médecin, l'avocat ou le prêtre à révéler en justice les secrets qui leur ont été confiés oa qu'ils ont surpris dans l'eiercice de leur profession ou de leur ministère. Et si ces considérations onl paru assez puissantes pour tenir en échec les intérêts de ceux dont le procès doit êlre jugé d'après la lex fort, on ne voit pas pourquoi des plaideurs qui se placent sous l'égide d'une loi étrangère obtiendraient une protection plus efficace et une faveur plus grande ^
Serment. — Le point de savoir si le serment, soit décisoire, soit supplétoire, peut être invoqué comme moyen de preuve nous parait devoir êlre résolu, comme l'admissibi-
Zurich en 1877 : < La même règle {cesl-d-dire la loi du lieu oùê'eêt passé le fait ou l'acte qu*U s'agit de prouver) sera appliquée à la capacité des témoins, saaf les ezceptione que les États contractants jugeraient convenable de sanctionner dans les traités :». Annuaire de V Institut de droit international, 1878, p. 44. Cf. Albéric Rolin, op. cit., t. III, n^ 1034, p. 29 et s.
* Asser et Rivier, op, cit,, n? 82, p. 170; Surville et Arthuys, op, cit., 4» éd., n« 421, p. 618; Albéric Rolin, op. eit., t. III, n° 1034, in fine, p, 32. — V. cep. Massé, op, cit.^ n» 772; Despagnet, op. cit., 3" éd., n» 172, p. 377; L. Beauchet, dans le Journal du dr. int, pr,, 1892, p. 374.
^ Asser et Rivier, op, cit., n® 82, in fine, p. 170; Despagnet, op. cit., 4« éd., n» 172, p. 377; Surville et Arthuys, op. cit., 3* éd., n« 421, p. 518; L. Beanchet, dans le Journal du dr. int. pr., 1892, p. 375.
lité de la preuve teslimooiale, par la loi qui régit le fait à prouver, c*est-à-dire ordinairemeot par la loi du lieu où ce fait s'est passé; et c'est également cette loi qui, selon nous, mesurera la force probante qui lui est attachée. Encore que la distinction entre l'admissibilité du serment comme mode de preuve et la forme dans laquelle il sera prêté ne soit peut-être pas aussi facile à dégager que pour les autres preuves, il n*est pas permis de la négliger, et d'appliquer dans tous les cas la lex foriy comme s'il s'agissait uniquement de règles de procédure. Les principes généraux, que nous avons rappelés ci-dessus, ne perdent rien de leur valeur lorsqu'il s'agit du serment. A la loi qui gouverne le fond du droit contesté, de dire si le serment peut être déféré ou référé, et si ce serment fait preuve au profit de celui qui Ta prêté*, A la lex foriy de préciser les conditions matérielles et la formule, religieuse ou purement civile, de sa prestation. Le juge, appelé à fonder sa sentence sur le serment prêté à sa barre, ne peut évidemment tenir compte que de celui qui satisfait aux exigences de la loi locale; un serment prêté dans des formes différentes ne tomberait pas sous les sanctions pénales ou civiles par lesquelles cette loi atteint le parjure; il n'offre donc aucune garantie de sincérité aux magistrats qui l'auraient reçu*.
* Bonnier, op. c/ï., 5« éd., n*» 935; Lecasble, op. cit., p., 302; P. Esperâon, dans le Journal du dr, vU, pr., 1884, p. 253; Surnlle et Arthuys, op. ciLy 4« éd., n» 422, p. 519. — M. Ch. Brocher, op. cit., t. Il, n» 180, p. 137, 8e prononce toutefois en faveur de la Ux fort; pour le savant auteur, le serment judiciaire, considéré sous les deux aspects qu'il présente dans le Gode civil, apparaît comme un moyen de procédure. Tel est également lavis de M. Âlbéiîc Rolin, op. cit., t. III, n<* 1054, p. 54, au moins en ce qui concerne le serment décisoirc. — V. aussi de Vareilles-Sommières, op. cit., t. II, n» 1096, p. 284,
^ Bonnier, op. cit., 5* éd., n« 935 ; Despagnet, op. cit. , 4* éd. , n« 172, p. 377 ; Surville et Arthuys, op. cit., 4* éd., n° 422, p. 519. — Caas., 3 mars 1846 (Sir. 1846. 1. 193); Trib. Tunis, 22 novembre 1886 (Z,«i)roi< des 26, 27 et 28 décembre 1886). — Fœlix, op. cit., 4« éd., t. I,n« 236, p. 459, estime au contraire que la formule du serment tient aux deciêoria litiSf c car, dit-il, le serment, qu'il soit prêté par l'une des parties an procès (serment déoiëoire ou serment déferré -d'office) ou qu'il soit prêté par un témoin, est
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Aveu. — Il en est de Taveu des parties comme du serméat. Tandis que c'est la loi applicable au fond du litige qui en détermine Tadmissibilité, les effets et la force probante, qu'il s'agisse d*un aveu judiciaire ou d'un aveu extrajudiciaire*, c'est à la lex fort qu'il appartient exclusivement de tracer les règles à suivre pour le provoquer et pour Tobtenir; c'est cette loi en particulier qui décide si l'interrogatoire sur faits et articles, qui n'est en définitive qu^une forme de procédure ayant pour objet de provoquer l'aveu, peut être ordonné^ et comment il doit y être procédé^.
Présomptions. — Eofin des règles analogues s'appliquent aux diverses présomptions auxquelles la loi reconnaît une influence quelconque sur la solution des litiges; leur admissibilité, leur force plus ou moins grande, dépendent en général de la loi qui préside à cette solution^
M. Ch. Brocher établit à cet égard, en se plaçant au point
toujours un moyen de faire preuve d'au fait. Chaque légiidation prescrit une formule d'après laquelle le serment doit être prêté, pour constituer la preuve des faits qu'il s'agit d'établir ; en cas d'inobservation de cette formule, le serment est dénué d'effet et ne fait pas preuve... La preuve d'un fait doit être établie conformément aux lois du lieu où il s'est passé : dès lors, la formule prescrite par ces lois doit être observée dans les serments b.
^ Lecasble, op, eit,, p. 302; P.Esperson, op. et loc. dt; Surville et Arthuys, op. cit., 4» éd., n» 423, p. 519. — Cf. Ch. Brocher, op. cit., t. II, n« 180, p. 136; Albéric Rolin, op, cit., t. III, n« 1051 et s., p. 51 et s.
* Asser et Rivier, op. cit., n® 84, p. 171; Surville et Arthuys, op. cit., 4e éd., n* 423, p. 519.
3 Fœlix, op. cit., 4« éd., t. I, n<» 237, p. 460; Laurent, op. cit., t. VIII, n^ 47 et s., p. 87 et s. ; Albéric Rolin, op. dt, t. III, n°' 1036 et s., p. 32 et s. V. ci-après chapitre troisième, ce qui sera dit de l'autorité de la chose JDgée. — Suivant M. Bonnier, 5* éd., op. cil., n? dS4, les présomptions simples on de l'homme relèvent de la loi du pays où se sont passés les faits litigieux; quant aux présomptions légales, si on laisse de côté les règles particulières du droit international sur Tautorité de la chose jugée, ou celles qui sont relatives au statut personnel, elles ne peuvent être puisées que dans la loi du pays où l'affaire est jugée, c'est-à-dire dans la lex fort. M. Bonnier s'abstient d'ailleurs de nous donner les raisons de la distinction qu'il propose.
de vue du Code civil, une distinctioa entre les présomplioos dites de l'homme^ que le juge est maître de déduire des faits et circonstances de la cause (G. civ., art. 1353), et les présomptions légales qui le lient (G. civ., art. 1352 et s.); il {(Duverne les unes par la lex fori, les autres par la loi qui régit le droit contesté lui-même \
Cette distinction nous parait inexacte et subtile. Il est vrai que la loi française investit les tribunaux d'un, certain pouvoir d'appréciation relativement à l'admission des présomptions de Thomme; mais on ne peut dire que cela suffise à les ranger parmi les matières ordinatoires soumises à Faction exclusive de la lex fori. Avant d'apprécier les présomptions invoquées, de décider si elles sont graves, précises et concordantes, il faut que le juge sache si les plaideurs ont le droit d'y recourir, et ce point ne peut être résolu que par la loi de laquelle relève le fait juridique à prouver. « Les présomptions décident le procès aussi bien que les témoignages. Donc les parties, en contractant, doivent compter sur les unes comme sur les autres, les deux preuves se confondent'. »
En résumé, l'administration des preuves, en droit international privé, met en jeu des éléments complexes et nécessite parfois Tintervention de législations différentes : tout ce qui a trait à Vonus probandi et à Tadmissibilité de tel ou tel moyen de preuve, pris en lui-même, ressortit à la loi qui est applicable à la contestation : ce sont des decisoria litis; tout ce qui concerne la forme suivant laquelle là preuve, reconnue admis.sible, sera produite est du domaine de la lex fori^ ainsi que les autres ordinatoria litis.
^ Ch. Brocher, Nouveau traité du droit intematioftal privé, p. 191 et a. Cf. le même auteur, Cours de droit international privé, t. II, a** 180, p. 135. V. aussi de Bar, op. cit,^ 2* éd., t. II, p. 384 ; de Vareillea-Sommdères, op. cit,, t. II, n» 1098, p. 286.
' Laurent, op. cit., t. VIII, n<» 47, p. 88. V. également, dans Albério Rolin, op.cit,, t. III, n"» 1038, la réfutation de Topinion de MM. Brocher et de Bar.
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De là il résultera souvent un embarras sérieux, si la lex fori ne connaît pas les mêmes preuves que la loi qui régit le fond du procès, bien que ces preuves n'aient, par ellesmêmes, rien de contraire à Vordre public international^ et n'a organisé aucune procédure en vue de leur administration. Aux juges à apprécier. Peut-être serait-il possible de venir en aide à leurs incertitudes par des conventions internationales? peut-être aussi l'extension de la pratique des commissions rogatoires serait-elle propre à atténuer, en. quelque mesure, Tinconvénienlque nous venons de signaler •?
TITRE III
DES COMMISSIONS ROGATOIRES INTERNATIONALES
Les instances engagées devant les tribunaux d'un État nécessitent parfois Taccom plissement de certains actes judiciaires, de certains actes d'instruction ou de procédure sur un territoire étranger. Il s'agit par exemple d'entendre un témoin qui se refuse à tout déplacement^ de procéder à un interrogatoire^, à une expertise, à une tentative de conciliation entre époux qui plaident en séparation de corps ou en divorce, h une visite de lieux^ à l'examen des livres
* Asser et Rivier, op. ci<., n» 81, p. 169.
' M, Billecard, Leê commimoms rogatoires en droit international privé (thèse), Paris, 1902 ; Pand.Jr,^ Rép., v° Commission rogatoire, n** 137 et 8,
' Trib. comro. Anvers, 28 mars 1889 (Jonm, jurispr, Anverê^ 1889, p. 213); — Haute-Cour de justice d'Angleterre, Cour d'appel, 21 juin 1888 (Revue int. de dr. marit., 1888-1889, p. 449); — Milan, 13 septembre 1889 (MoniL dei trib,, 1889, p. 894).
* Par exemple à l'interrogatoire d'une personne contre laquelle est formée une demande d'interdiction ou de dation d*un conseil judiciaire. Trib. Seine, 4 février 1884 (Le Droit du 6 février 1884); 27 février 1884 (Journal du dr. int. pr., 1834, p. 393).
^ Cour suprême de Vienne, 18 novembre 1880 (Journal du dr. int,pr^
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d'un commerçant \ de nommer un administrateur provisoire au cours d'une instance*, de recevoir un serment*. En pareil cas, le juge saisi dulilige n*a évidemment aBcune qualité pour exercer, en dehors des frontières de sa patrie^ les attributions dont il est investi par sa loi nationale : le principe de l'indépendance respective des États lui interdit tout acte de juridiction; et l'œuvre de la justice, qui réclame une lumière complète, qui veut être entourée de tous les éléments de preuve susceptibles de faire pencher la balance dans un sens ou dans l'autre, se trouverait par cela même arrêtée, sinon paralysée, si la pratique n'avait imaginé un expédient propre à lui venir en aide. Cet expédient, emprunté aux devoirs et aux habitudes réciproques des autorités judiciaires d'un même pays, c'est la commission rogaioire.
D'après les règles qui président à notre organisation judiciaire, la compétence du juge se limite à une circonscription déterminée ; elle est purement territoriale ; sorti de son ressort, le juge n'a pas plus de pouvoirs qu'un citoyen quelconque. Mais, comme il importe, dans l'intérêt même de la justice qu'il est appelé à distribuer, que TafTaire qui lui est soumise reçoive la solution la plus juridique et la meilleure, la loi lui permet de s'adresser aux magistrats des autres ressorts, de les déléguer, de les commettre^ à fin de mener son instruction à bien et de faire, chez eux, ce qu'il ne peut y faire lui-même; leur propre compétence prolonge donc la sienne, qui est en défaut\ Et ce mandat, qu'ils
1886, p. 475). — ReicliFgericht de Leipzig, 21 novembre 1902 (ibîd.f 1904, p. 966).
* Douai, 15 mai 1902 (Jovrval du dr. f«f./?r., 1903, p. 358); — Trib. Anvers, 7 février 1879 (ibid., 1881, p. 71).
* Trib. Seine, 11 mare 1840 (Gazette des irihunavx du 12 mare 1840).
* Cass., 4 mai 1898 (Journal du dr. int. pr., 1899, p. 34.3). — Trib. Termonde (Belgique), 20 juillet 1878 (fW<î., 1«81, p. 70).
* C. proc. civ., art. 1035 : « Quand il s'agira de recevoir un Ferment, une caution, de procéder à une enquête, à un interrogatoire eur faits et articles, de nommer des experts et généralement de faire une opération
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ne peuvent refuser, car il leur est imposé par le législateur, supérieur commun du requérant et du requis, porte, aussi bien en matière civile qu'en matière répressive, le nom de commission rogatoire, La commission rogatoire, c'est donc le mandat donné par un juge à un autre juge ou à une autre autorité, pour l'inviter à faire ou à faire faire, dans son ressort, quelque acte judiciaire, de procédure ou d'instruction, réclamé par l'intérêt. de la justice\
Les raisons qui ont fait admettre l'envoi de commissions rogatoires dans Tintérieur d'un pays ne perdent rien de leur force, — bien au contraire, — lorsque c'est, non pas seulement en dehors de l'arrondissement ou du canton où siège le tribunal saisi, mais sur une terre étrangère, que doivent être recherchés et réunis les éclaircissements et les preuves, sur lesquels il aura à fonder sa décision. Alors aussi, alors surtout, il est pour lui du plus haut intérêt de pouvoir associer la justice étrangère à ses investigations et d'obtenir le concours effectif et peu coûteux des autorités étrangères, dans la mesure où ce concours lui sera utile. De là l'usage, très ancien en France*, et consacré par une pratique aujourd'hui presque universelle, des commissions rogatoires internationales.
quelconque en vertu â*un jugement, et que les parties, ou les lieux contentieux, seront trop éloignés, les juges pourront commettre un tribunal voisin, un juge ou même un juge de paix, Buivant Texigence des cas; ils pourront même autoriser un tribunal à nommer, soit un de ses membres, fioit un juge de paix, pour procéder aux opérations ordonnées 9.
• ÀBBer et Bivier, op, c//., n« 86, p. 172.
* Jousse, Traité de V administration de la justice^ V partie, titre I, n® 83 : c On peut même déléguer bon: du royaume pour entendre des témoins»; le même, Traité de la justice criminelle^ 3* partie, livre II, titre VII : c Raviot, sur la Coutume de Bourgogne (quest. 256, n*" 16, 17 et 18), dit qu'un Français peut être assigné à comparaître hors du royaume à TefEet d'y compulser des pièces, ainsi qu'il a été jugé par le Parlement de Dijon, le 2 décembre 1698. Par la même raison, un témoin étranger peut être entendu hors du royaume dans une information ou enquête. Si on ne peut Ty faire venir, le juge de France peut, à cet effet, donner au juge du domicile du témoin bors du royaume une commission rogatoire, et il n'y arien en cela qui soit contraire au droit du souverain. L*éclair-
ObservoDs toutefois que cet usage ne va pas sans quelque difficulté. II est naturel que, dans les limites d*un roème pays, un juge ait le droit d'adresser à tel de ses collègues une commission rogatoire, et que ce dernier ait le devoir de la mettre à exécution ; c'est de la loi commune^ c'est do rjÈtat auquel tous deux ressortissent et auquel tous deux doivent une obéissance égale, que ce droit et ce devoir procèdent. Mais, lorsque la commission passe la frontière, lorsque le magistrat qui la reçoit appartient à un autre pays que celui qui Tenvoie, peut-oo encore parler de droit pour celui-ci, de devoir pour celuilà? le principe. supérieur de Tindépendance des États ne rend-il pas impossible la commission rogatoire internationale, de même qu'il mettrait obstacle à tout acte de juridiction directe d'une autorité étrangère, en dehors du territoire où elle est établie?
L'objection est sérieuse, et elle nous amène à dégager immédiatement le caractère particulier des commissions rogatoires internationales, à préciser la différence qui les sépare de colles qui circulent dans l'étendue du même pays. Tandis que ces dernières sont toujours obligatoires^ les aulres sont en général facultatives pour le magis^ trat requis; « les tribunaux, en exécutant une commission rogatoire d'une juridiction étrangère, accomplissent un acte purement gracieiw de courtoisie internationale y**.
cissement de la vérité étant du droit des gens, c*est toujours d'autorité du juge délégué que se fait l'instruction }»;Emerigon, Traité dêê ossurancêM^ chapitre IV, section VIII : « Les enquêtes prises et d'antren preuves </ântent authentiques par le juge étranger sont admises parmi nous dans lea matières civiles concernant le commerce j>, Denisart, CollecUan de déei- BÎons nouvelles^ v® Commisnion rogatoire : « La commission rogatoire peut aussi être adressée par un tribunal français à un tribunal étranger, e,t alors quand le juge étranger veut bien accepter la commission, qui a pour objet par exemple d'entendre des témoins, il doit les interroger et recevoir leurs dépositions dans la forme usitée en France. 11 en est de même du juge franç)iisqui a accepté la commission rogatoire d*un juge étranr
• Douai, 11) décembre 1894 (Journal du rfr. int. pr,, 189G, p. 581).
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Ils peuvent donc refuser de s'y soumettre*, à moins <|u'une disposition expresse de la loi dont ils relèvent, ou les stipulations d'un traité international ne les y obligent; mais dans ces deux cas, lorsqu'ils obtempèrent à la commission rogatoire, ce n'est pas à Tinjonction d'une autorité •étrangère qu'ils se montrent obéissants; c*est à l'État même qui les a institués, à l'État dont ils dépendent et •qui a cru devoir renoncer, dans une vue de bonne justice ^u dans un intérêt de réciprocité, à la rigueur de son •droit, qu'ils témoignent leur déférence.
Quelques législations ont pris soin d'assurer, par un texte formel, Tefficacité et*rexécution des commissions roga- 4oires internationales : ce sont notamment celles :
de l'Allemagne",
de rAulriche',
* La Cour de Bruxelles s'est exprimée en ce Fens d une manière parti- -culièrement énergique, dans son arrêt du 18 octobre 1826 {Pasierisie^ 1826, p. 257) : c Les lettres ou commissions rogatoires ne sont point en usage à regard d'un juge étranger, mais seulement à l^gard d'une autorité judiciaire établie dans le même royaume, rendant la justice au nom du sou* verain, dans les ressorts qu*il leur a respectivement assigné»; le juge auquel les lettres rogatoires sont adressées par un juge d'un autre ressort, -avec prière de mettre à exécution quelque ordonnance de justice ou d'informer de quelque fait, ne peut se dispenser de faire droit à une demande semblable qui, quoique faîte sons la forme d'une invitation, doit cependant être censée faite au nom du souverain commun et pour le plus grand bien de l'administration de la justice dans le royaume en général, tandis que, à moins' de convention diplomatique ou de traités particuliers de nation à nation à cet égard, un juge étranger, et rendant la justice au nom de son souverain, n'est aucunement tenu de déférer à une pareille réquisition et pourrait s'y refuser, si elle lui était adressée ». V. aussi Trib. Jonzac, 15 septembre 1876 {Journal du dr. int, pr,, 1877, p. 44). Par ce jugement, le tribunal de Jonzac se refuse à donner commission rogatoire à un tribunal étranger, pour l'audition de témoins demeurant hors de France, en se fondant f^uT ce motif, qui serait la condamnation de la pratique des commissions rogatoires internationales, que <r tout jugement contient un ordre émané de l'autorité de la justice, et qu'il ne serait pas digne d'elle de donner cet ordre, quand elle sait qu elle soumet ses décisions au bon -ou au mauvais vouloir de ceux qu'elle charge de les exécuter )>.
« C.proc. civ. alL (édition de 1«98), art. .364 et 369.
' Loi autrichienne sur la procédure civile du 1" août 1895, art. 283 et 290 {Zeitaehriftfur xvtemationales Privatrecht, 1896, p. 496).
de la Belgique', du Brésil", du Danemark%
* Mettant fin aux hésitations qui s*étaient manifestées dans la jurispradence (V. ci-dessus, p. 497, note 1), la loi belge du 18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire a définitivement consacré Tosage des commission» rogatoires internationales. L'article 139 de cette loi est ainsi conçu : c Les juges peuvent adresser des lettres rogatoires même aux juges étrangers, mais ils ne peuvent obtempérer aux commissions rogatoires émanées de juges étrangers qu'autant qu'ils y sont autorisés par le ministre de la Justice; et dans ce cas ils sont tenus d'y donner suite :d. L'autorisation ministérielle oblige donc les juges belges à déférer au mandat qu'ils ont reçu de l'étranger. Si, même après qu'elle leur a été donnée, c ils ont le druit et le devoir de vérifier leur compétence et la conformité du service réclamé avec les règles du droit, ils ne peuvent pas rechercher si l'exécution de la commission rogatoire est opportune et en concordance avec les convenances internationales et les intérêts du pays ; à cet égard, et conformément au principe de la séparation des pouvoirs, l'article 139 de la loi d'organisation judiciaire confère compétence exclusive au gouvernement, auquel incombent à la fois le soin des relations de la Belgique avec l'étranger et le souci des intérêts généraux de la communauté politique ». Cass. Belgique, 26 mars 1898 {Journal du dr. int. pr., 1901, p. 167).
^ Loi du 20 novembre 1894 (Annuaire de législation étrangère, 1895, p. 951 et s.; notice par M. le vicomte de Cavalcanti).
' Loi du 18 décembre 1897 (Annuaire de législation étrangère, 1897, p. 674 et s. ; notice et traduction par M. Hôrst). Article premier : c Lorsqu'une partie désire, au cours d'une instance civile engagée en première instance devant les tribunaux danois, faire procéder à une mesure d'instruction par un tribunal étranger, elle peut, en se conformant aux règles ci-après, demander au tribunal saisi de l'affaire l'envoi d'une commission rogatoire au tribunal compétent du pays étranger, à l'effet de suivre la procédure nécessaire.
Art. 2 : dc Si la demande n'est pas présentée à une audience du tribunal où la partie adverse est présente, celle-ci doit être citée à comparaître pour que la demande soit examinée. Pour qu'il puisse être donné suite à la demande, la partie devra fournir les explications nécessaires à la rédaction de la commission rogatoire. Par exemple, si l'on désire l'audition de témoins, il faudra faire connaître leurs noms et domiciles, et indiquer avec précision les points sur lesquels ils seront appelés à s'expliquer, ainsi que les pièces qu'on entend leur faire présenter, ou dont on leur demande la production. Autant que possible, les questions à poser aux témoins seront précisées. Si l'on désire une expertise, les qualités des experts, l'objet de l'expertise, ainsi que les données qui serviront de base à l'expertise, devront être indiqués d'une manière suffisante.
Art. 3 : c Lorsque la partie adverse aura été mise en mesure de s'expliquer sur la demande, et de produire ses allégations concernant la
de l'Espagne*,
mesure d'instniction éventnelle, le tribanal décidera, par jugement, s'il sera fait droit à la demande, et jusqu'à quel point. S*il est décidé que la demande doit être accueillie en tout ou partie, le jugement devra contenir toutes les explications nécessaires à la rédaction de la commission rogatoire et fixer le montant de la caution qui devra être versée par la partie pour ses frais approximatifs de la procédure, ainsi que le délai du versement. Le jugement sera toujours susceptible d'appel, mais Tappel n'aura pas d'effet suspensif.
Art 4 : «c Lorsque la caution mentionnée à l'article 3 aura été versée, le tribunal ou, dans les tribunaux composés de plusieurs chambres, le président rédigera une commission rogatoire à l'adresse du tribunal étranger, à l'effet de procéder à la mesure d'instruction requise. Cette commission rogatoire, fondée sur le texte du jugement, contiendra un court exposé des faits qui servent de base à l'affaire ainsi que l'indication précise des mesures auxquelles on désire faire procéder. Il sera de plus mentionné si quelque partie doit être citée pour être présente à la procédure, et, en cas d'affirmative, dans quel délai. La commission rogatoire sera envoyée au ministère de la Justice, qui en fera la transmission ultérieure.
Art. 5 : 4ï Le tribunal peut aussi, lorsqu'il a mission d'instruire luimême une affaire, décider d'office l'envoi d'une commission rogatoire à un tribunal étranger. De même, l'envoi d'une commission rogatoire pourra être requis, même avant l'introduction de l'instance, sauf Tobservation des prescriptions légales relatives à la conciliation. La demande sera adreœée au tribunal devant lequel l'instance devrait être intentée, le cas échéant. Lorsqu'un jugement a été frappé d'appel, la demande de commission rogatoire est portée devant le tribunal qui a jugé l'affaire en première instance. Lorsque le serment d'une partie doit être reçu par un tribunal étranger, la demande en doit être également portée au tribunal qui a prononcé en première instance. Les dispositions des articles précédents s'appliqueront aux demandes et aux décisions dont il est question au présent article, sous les modifications nécessaires.
Art. 6 : c Le^ demandes de commission rogatoire, dont il est question dans la présente loi, ne sont soumises à aucune taxe, à l'exception des cas mentionnés à l'article 5, § 2, qui emportent le payement du droit ordinaire d'introduction d'instance (droit d^incamination).
Art. 7 : ^ Les commissions rogatoiree adressées par les tribunaux étrangers, en matière civile, à l'effet de procéder à une mesure d'instruction ou à tous autres actes, ne seront exécutées que lorsqu'elles parviendront par la voie du ministère de la Justice. L'exécution de ces commissions n'est pas subordonnée au préliminaire de la conciliation, et il n'est pas nécessaire d'y citer les parties, à moins que la demande n'en ait été faite expressément. Si la commission rogatoire demande une forme ou un mode de procéder particulier, il y sera fait droit autant que possible, à moins que cette forme ou ce mode ne soit interdit par la législation danoise d.
* C. proc. civ., 1881, art. 300 : « Les commissions rogatoires, adressées
de la Grande-Bretagne',
par les juges espagnols aux juges étrangère pour lea prier de £aire dans leur ressort une assignation ou tout autre acte judiciaire, seront transmises [ ar la voie diplomatique ou par le moyen et selon la forme établis dans les traités ; à défaut de traités, d'après les règles fixées par le gouvernement. En tout cas, on devra s'en tenir au principe de réciprocité. Ces mêmes règles sont applicables à Texécution en Espagne des commissions rogatoires des juges étrangers adressées aux juges espagnols pour les prier de faire tout acte judiciaire... :d Cf. Trib. supr. de Madrid, 26 février 1902 {Journal du dr. int pr., 1903, p. 907).
^ Les principales dispositions de la loi britannique du 29 juillet 1856 (19 et 20 Victoria, c. 113), sur Texécution des commissions rogatoires venant de Tétranger en matière civile, peuvent êti*e ainsi résumées : T.a commission rogatoire doit être adressée par le juge ou le tribunal devant lequel le procès est pendant à la Haute-Cour de justice, division du Banc du Roi, à Londres. Elle doit indiquer, d'une manière exacte et détaillée, les noms et adresses des témoins dont la déposition est requise et contenir un exposé des faits en général et des questions qui doivent être posées aux témoins, ou les faits sur lesquels ils doivent être entendus. La signature du fonctionnaire requérant doit être légalisée. La commisiiion rogatoire est transmise par la voie diplomatique. Avant de Padresser aux autorité! anglaises, le représentant de TÉtat étranger en Angleterre y joint un certificat portant que le tribunal compétent est nanti de la cause et qu'il ne s'agit pas d'une affaire politique. Une fois en possesfdon de la commission rogatoire, la Kingg Bench Division nomme un juge anglais ou un antre fonctionnaire pour procéder à l'interrogatoire désiré. Le juge ou fonctionnaire délégué peut forcer les témoins à comparaître et à déposer, ainsi qu'à prêter serment. Mais, les témoins ne sont pas obligés de répondre à des questions contenant des inculpations contre eux. Les témoins doivent être indemnisés séance tenante, pour la perte de temps et leurs dépenses, tout comme s'ils avaient paru devant un tribunal anglais, dans un procès instruit en Angleterre. Feuille fédérale euisse, 1890. 2. 130; Revue praU de dr. ini. pr,, 1890-1891. 2. 80. — Toutefois, pas plus en Angleterre qu'aux États-Unis, il n'est d'uBage d'envoyer des commissions rogatoires aux autorités judiciaires étrangères. Les tribunaux anglais ou américains délèguent un de leurs membres, ou même un de leurs nationaux résidant sur le territoire étranger, h l'effet d'y procéder aux actes d'instruction jugés nécessaires. Mais, ainsi que le remarque M. Deepagnet (op. cri., 4* éd., n° 188, p. 418), c il va sans dire que les particuliers, par exemple les témoins appelés, n'ont pas l'obligation de se soumettre à ce que l'on demande d'eux, ainsi les autorités étrangères n'ayant aucun pouvoir sur le territoire où ils se trouvent. Les autorités locales pourraient même, à la rigueur, s opposer à ces actes d'inHtruction judiciaire qui constituent un empiétement sur l'indépendance des Etats :». V. aussi Surville et ArtliuvH, op. cit., 4" éd., p. 520. note 1.
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deritalieS de la Norvège',
* Les textes léipslatift) concernant les commissions rogatoires en Italie se troavent an Code de procédare civile : C'est, d'une part, Tarticle 208, al. 2, aax termes duqael, c si la preuve doit être faite hors du royaume, la demande est adressée à Tautorité judiciaire étrangère, dans les' formes déterminées par le droit international i>; ce qui revient h dire que les com- ' missions rogatoires envoyées par les tribunaux italiens aux tribunaux étrangers sont transmises par la voie diplomatique ; ce sont, d autre part, les articles 945 et 946, relatifs aux commissions rogatoires venues de Vétranger : Art. 945 : u Les jugements et les actes des autorités judiciaires étrangères concernant audition de témoins, expertises, serments, interrogatoires ou autres actes d^instruction à faire dans le royaume, sont rendus exécutoires par simple décret de la Cour d'appel du lieu où les actes doivent être faits. -^ Si l'exécution est directement demandée par les parties intéressées, l'instance s'introduit par recours à la Cour d'appel, et l'on y joint une copie authentique de la sentence ou de l'acte qui ordonne la mesure. — Si Texécution est demandée par l'autorité judiciaire étrangère elle-même, la requête doit être transmise par la voie diplomatique, sans quUl y ait nécessité d'y joindre copie de la sentence ou de l'acte. — La Cour décide en chambre du conseil après avoir entendu le ministère public. Si elle autorise l'exécution, elle en charge l'autorité judiciaire on le fonctionnaire de l'ordre judiciaii-e qui a qualité pour recevoir ou pour faire exécuter l'ordre requis ». Art. 946 : n Lorsque la requête est faite par voie diplomatique et que la partie intéressée n'a constitué aucun avoué qui poursuive l'exécution des actes indiqués dans l'article précédent, les citations, notifications et tous les exploits nécessaires pour les accomplir sont faits et ordonnés d'office par l'autorité judiciaire même. Si les actes requis exigent, par les circonstances spéciales, la coopération de la partie intéressée, ladite autorité peut désigner d'office un avoué pour la représenter. Si la présence des parties intéressées à Tacte requis est nécesâaire ou permise, le décret qui fixe le jour où il sera procédé à cet acte sera notifié par simple billet par voie d'huissier aux parties dont la résidence dans le royaume est connue. Une copie du décret sera transmise par voie diplomatique à l'autorité judiciaire étrangère, afin que les parties en soient averties j>. Cf. P. Esperson, dans le Journal du dr, int. pr., 1884, p. 604 et s.
s Loi du 28 juin 1897 {Annuaire de législation étrangère, 1807. p. 701 et s.; notice et traduction par M. P. Dareste). Article premier : a Lorsqu'une des parties, au cours d'un procès civil intenté en Norvège, désire faire procédera une mesure d'instruction devant un tribunal étranger, elle peut requérir du tribunal devant lequel l'instance est pendante l'envoi d une commission rogatoire relative à la mesure d'instruction qu'elle sollicite. La partie requérante devra, en pareil cas — non seulement expliquer le point qu'elle entend faire établir par la procédure sollicitée — mais encore fournir tous éclaircissements nécessaires pour la rédaction de la commis-
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sion rogatoire. Si le tribunal Texige, elle devra» en outre, fournir caution pour le paiement de tous les frais éventuels de la {irocôdure.
Art. 2 : « Le tribunal prononce sur le point de savoir s'il sera fait droit à la requête, et dans quelle mesure ( Règles dé détail êur la forme du jugement. 11 est susceptible d'appel, mais l'appel n'a pas d'effet suspensif). — Avant le prononcé du jugement, la partie adverse sera mise en mesure de s'expliquer.
Art. 3 : c Si le tribunal décide qu'il sera fait droit à la requête en tout ou en partie, il rédige, sans frais, une commission rogatoire au tribunal étranger en question, tendant à faire procéder à la mesure d'instruction réclamée. A la Cour suprême, au tribunal de Christiania, et partout où le tribunal se compose de pluéieurs membres, la commission rogatoire est rédigée par le président du tribunal. — La commission rogatoire sera transmise, sauf dispositions contraires résultant d'ordonnances royales, par le département ministériel compétent. Elle contiendra un court exposé des points sur lesquels porte la requête, et l'indication précise de la procédure sollicitée. Si l'on désire que telle ou telle forme, ou mode de procéder, soit particulièrement suivi, il est nécessaire de l'exprimer; on devra indiquer, notamment, si telle ou telle partie doit être convoquée, et, le cas échéant, dans quelle forme. A moins d'accord préalable, on pourra toujours demander que lus parties soient convoquées dans les formes suivies d'après la loi norvégienne, ou, si ce mode de citation paraît d'une longueur démesurée, dans les formes abrégées qui peuvent être ordonnées par le tribunal, conformément à l'article 16 de la loi du 4 juin 1892. — Le département ministériel compétent pourra édicter toutes règles de détail sur la rédaction des commissions rogatoires.
Art. 4 : ce Dans les affaires où le tribunal a mission de diriger lui-même l'instruction de l'affaire, il peut aussi décider d'oflice l'envoi d'une commission rogatoire pour procéiier à une mesure d'instruction. Il devra toutefois, en pareil cas, avant de rendre son jugement, mettre les parties en mesure de s'expliquer, si elles ont déjà comparu à l'instance. — Une requête à fin de commission rogatoire peut aussi être présentée, même avant 1 introduction de l'instance; mais il est nécessaire que le préliminaire de conciliation ait en lieu, dans les cas où il est exigé par l'article 34 de la loi sur la conciliation du 20 juillet 1824. La requête est présentée au tri bunal devant lequel l'instance devrait être éventuellement introduite, après citation préalable de la partie adverse. Il sera payé dix couronnes pour l'instruction de la requête.
Art. 5 : « Il pourra être statué par ordonnances royales en ce qui concerne l'envoi de commissions rogatoires dans d'autres cas que ceux ci-
Art. 6 : (c Les commissions rogatoires de tribunaux aux juges étrangers, tendant à faire procéder à des mesures d'instruction ou autres actes judiciaires en matière civile, ne seront exécutées, sauf dispositions contjraires d'ordonnances royales, que si elles ont été transmises par le département ministériel norvégien compétent.
Art. 7 : « Lorsqu'il y aura lieu à une mesure d'instruction en exécution
du Portugal*, de la Suède ^
d'une oommÎBeion rogatoire, comme il vient d'être dit à Tarticle précédent, le jage procédera d'office aux actes nécessaires pour recueillir toute preuve utile; toutefois, dans des circonstances spéciales et du consentement du département ministériel compétent, il pourra s'adjoindre, à cet effet, un avoué auquel il sera alloué un honoraire convenable & la fin de la procédure. — Le préliminaire de conciliation ne sera pas exigé et la citation aux parties ne sera pas nécessairement délivrée, à moins de requête ex. presse. — Si la commission rogatoire indique quelque forme ou mode de procédure particuliers dont l'observation soit requise, il sera fait droit, autant que possible, à cette demande, à moins que Tobservation de cette forme' ou de ce mode de procédure ne soit interdite par la loi norvégienne.
Art. 8 : c Les règles de détail sur la procédure à suivre à l'occasion des commissions rogatoires, indiquées à l'article 6, pourront être édictées par ordonnance royale. — ISous condition de réciprocité, il pourra également être prescrit par ordonnance royale que l'exécution de ces commissions rogatoires aura lieu sans frais j>, — Cf. Magnus Synnestvedt, Le droit international privé de la Scandinavie, p. 288.
^ C. proc. civ., art. 86 : ce Les commissions rogatoires seront délivrées au nom du Roi, signées par le juge du district ou ordinaire, ou par le juge-rapporteur, et contresignées par le greffier.
Art. 88 : « L'article 86 est également applicable aux commissions rogatoires, adressées par les juges ou les tribunaux étrangers.
Art. 89 : c Les commissions rogatoires, émanées d'autorités étrangères, ne seront reçues que par voie diplomatique et il n'y sera donné suite qu'après qu'on aura entendu le ministère public. P La commission roga- .toire ayant été reçue et son objet ayant été constaté, communication en sera donnée pendant 48 heures au ministère public; après quoi le juge décidera si elle doit être exécutée; 2<* Le ministère public aura la faculté d'examiner la légalité de la décision prise par rapport à la commission rogatoire, et pourra interjeter appel contre les jugements intervenus; 3^ L'appel du ministère public contre le jugement qui admet la commission rogatoire, aura pour conséquence d'en suspendre l'exécution; 4? Les assignations et les sommations nécessaires t^ont faites par le greffier on par un autre fonctionnaire désigné à cet effet, conformément aux dispositions des articles 179 et 180; 5*^ Dans les arrondissements de Lisbonne et d'Oporto, le ministère public sera représenté par les curateurs des orphelins, si l'acte requis concerne des orphelins :d.
' Deux lois, portant toutes deux la date du 6 mars 1899, ont réglementé la réception et l'envoi des commissions rogatoires en Suède.
La première, sur lee mesures d'inêtrucUon pour le compte des tribunaux étrangers (^Annuaire de législation étrangère^ 1899, p. 556), contient les dispositions suivantes :
Article premier : <e Dans toute affaire ou instance n'ayant pas pour objet
Uae dispositioQ de ce genre avait égalemenl trouvé place
de prononcer les condamnations encoumee à raison d*nn acte punissable, ou de rechercher un crime on délit, lorsqu'un tribunal étranger aura adreseéà un tribunal suédois une commission rogatoire à Teffet de procéder a quelque acte d'instruction, tel que prestation de serment, interrogatoire sur faits et articles, audition de témoins ou d'experts, vérification d'écrit tures ou autre constat ou examen, et que cette commission aura été transmise au tribunal suédois par le ministère des Affaires étrangères, il sera procédé A la mesure sollicitée de la manière ci-après.
Art. 2 : « Il sera procède aux mesures d'instruction énoncées A l'article l*'' par le tribunal de première instance. Lorsque la commission rogaloire aura pour objet une prestation de serment, une audition ou un interrogatoire, une vérification d'écritures, un constat ou examen, qui puisse facilement avoir lieu à l'audience, le tribunal compétent pour y procéder sera celui dans le ressort duquel aura son domicile ou sa résidence temporaire la personne appelée à prêter serment ou à être entendue, ou possédant l'objet ou la pièce en question. Toutefois, si elle consent A accomplir devant un autre tribunal ce qu'elle est requise de faire, ce tribunal procédera. Lorsqu'il s'agira d'un constat ou examen portant sur ua objet ne pouvant être aisément produit à 1 audience, il sera procédé par le tribunal dans le ressort duquel cet objet sera situé. Toutes autres mesures d'instruction seront prises par le tribunal qui aura reçu la commission rogatoire.
Art. 5 : € Lorsque le tribunal, dans les villes, ou le juge, A la campagne, estimera qu'il n'y a pas lieu de procéder A la mesure sollicitée, il en donnera avis au tribunal étranger avec motifs A Tappui. Lorsque le tribunal ou le juge reconnaîtra que la compétence appartient A un autre tribunal aux termes de l'article 2, il transmettra la commission rogatoire A ce tribunal et en donnera avis au tribunal étranger.
Art. 4 : a Si aucuu obstacle légal ne s'oppose A la mesure sollicitée, le tribunal ou le juge fixera un jour pour l'inEtraction de 1 affaire ; s'il y a lieu d'entendre un témoin, il sera cité par les soins du tribunal ou du juge. Toute autre personne qui devra comparaître sera citée A jour fixe par le tribunal ou le juge. S'il s'agit d'une vérification d'écritures ou de l'examen de tout autre objet iransportable, le possesseur de cet objet sera requis, de même, de le produire A l'audience. Il ne sera pas nécessaire d*aviser les parties du jour où la mesure d'instruction aura lien, lorsqu'elles ne devront ni être entendues elles-mêmes, ni accomplir aucun acte. Si le tribunal étranger a demandé A être prévenu du jour où il sera procédé, le tribunal ou le juge lui en donneront avis en temps utile.
Art. ô : c Les règles de procédure suivies pour ces instructions seront, sauf disposition contraire de la présente loi, celles de la procédure suédoise.
Art. 6 : c Si toute autre personne que celle qui aura été citée en qualité de témoin s'abstient de comparaître ou de faire ce qui est requis d'elle, le tribunal laissera les chose» en l'état.
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Art. 7 : € Lorsque la commission rogatoire aura pour objet une prestation de germent^ si elle n» spécifie pas ce qpm devra être affirmé ou niW flous la foi du serment, le tribunal fera tt)mparattre les parties pour être entendues sur les points qu il s'agit déclaircir. Avant de recevoir les déclarations des parties, le président du tribunal les préviendra que ces déclarations devront être faites par elle<9 sous la foi du serment. Lorsqu'une partie aura été entendue, et qu*il aura été pris note de sa déposition, il lui en sera donné lecture, et il lui sera demandé si la rédaction est exacte. Le président du tribunal rappellera ensuite à la partie le poids et la portée du serment, et il l'engagera, si sa déclaration s*écarte en quelque point de la vérité, à la rectifier; la partie affirmera ensuite, sous la foi du serment, que sa déclaration, telle qu'elle est portée dans la rédaction vérifiée par elle, est véritable.
Art. 8 : c Le témoin reprochable aux termes de la loi suédoise ne pourra être contraint de témoigner, s*il s'y refuse. S'il consent à témoigner, il sera entendu, à moins que la cause de reproche ne soit de celles qui, d'après la loi suédoise, ne peuvent se couvrir par le consentement. Si, d'après la loi du pays auquel appartient le tribunal étranger, la personne citée comme témoin a le droit de refuser de témoigner ou de répondre à certaines questions, ce droit lui sera reconnu.
Art. 9 : < Si le tribunal étranger a décidé que les termes du serment à prêter seraient autres que ceux de la loi suédoise, ou que les formalités de cette prestation seraient différentes de celles que la loi suédoise prescrit, et si celui qui doit prêter serment consent à y procéder dans ces conditious, le tribunal appréciera si la chose est possible. Lorsque la commission ro> gatoire du tribunal étranger contiendra quelque autre requête, tendant à ce qu'il soit procédé de telle ou telle manière, pour donner suite à la mesure d'instruction demandée, il sera fait droit a cette requête, lorsque la loi suédoise ne l'interdira pas.
Art 10 : c Le tribunal appréciera l'indemnité due aux officiers du gouvernement ou du tribunal pour la signification des citations et avis prévus à l'article 4 ; les personnes autres que les parties qui auront comparu devant le tribunal ou accompli quelque acte auront également droit À indemnité pour les frais qu'elles auront supportés à cette occasion. Les indemnités prévues au présent article seront payées par le Trésor public.
Art. 11 : c Lorsque la procédure sera terminée, le tribunal fera envoyer au tribunal étranger le procès- verbal des opérations; il y joindra l'indication dee frais que la mesure sollicitée aura entraînés, par application de l'article 10 ou autrement.
Art. 12 : c Les dispositions ci-dessus, édictées pour le cas où la commission rogatoire prévue à l'article 1*' a été transmise au tribunal suédois par le ministre des Affaires étrangères, s'appliquent aussi au cas où cette commission aura été adressée au tribunal suédois par un tribunal étranger, avec lequel le tribunal suédois est autorisé, par ordonnance royale, à correspondre directement.
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judiciaire de 1861, qui n'a jamais été promulguée* ; mais
Art. 13 : e: Dans les cas où an tribunal aura à faire une communication à un tribunal étranger, conformément à la présente loi, lorsque cette communication ne pourra avoir lieu par correspondance directe en vertu d*nne ordonnance royale, elle sera adressée au ministère des Affaires étrangères, qui y pourvoira ».
L*autre loi du 6 mars 1809, sur Us enquêtes devant les tribunattx étrangers {Annuaire de Ugislation étrangère^ 1899, p. ÔÔ9)| dispose de son côté :
Article premier ; <i Lorsque, dans une affaire pendante devant un tribu-, nal suédois, il sera conclu à l'audition comme témoin, devant un tribunal étranger, d*une personne résidant k l'étranger, le tribunal fera droit à la requête, s'il y a lieu.
Art. 2 : « Lorsque l'enquête aura été autorisée par le tribunal dans les termes de l'article V, la partie qui l'aura demandée devra, dans le délai qui lui sera imparti, fournir au tribunal la caution de deux Suédois solvables, domiciliés en Suède, portant engagement solidaire, pour les frais que l'enquête pourra entraîner, ou un acte de dépôt entre les mains du préfet, en garantie des mêmes fi-ais, de la somme qui sera déterminée par le tribunal comme montant approximatif; le tout à peine de déchéance. Les dispositions du présent article n'auront pas d'application, loisque l'enquête sera demandée par le représentant du roi et de l'État.
Art. 3 : « Lorsqu'il aura été batisfait aux prescriptions de l'article 2, le tribunal rédigera une commission rogatoire à fin d'enquête, à l'adresse du tribunal étranger; il y insérera un résumé de l'affaire et l'indicattoa des points sur lesquels l'enquête doit porter. Lorsque la partie le requerra, le tribunal demandera aussi qu'avis lui soit donné en temps utile du joar où l'enquête aura lieu. La commission rogatoire ci-dessus mentionnée sera adressée par le tribunal au ministère des Affaires étrangères, qui y pourvoira. Lorsque la conespondance directe avec le tribunal étranger sera permise par ordonnance royale, elle sera envoyée à ce tribunal.
Art. 4 : <l Lorsque le tribunal aura reçu avis du montant des frais occasionnés par la commission rogatoire, il l'adressera, avec la caution ou l'acte de dépôt mentionnés & l'article 2, au préfet, qui aura à prendre les mesures nécessaires |)Our le recouvrement de ces frais.
Art. 5 : « Les prescriptions de la présente loi relatives aux enquêtes en cours d'instance s'appliqueront aussi au cas où l'enquête sera demandée en matière de juridiction gracieuse j».
Cette loi, remarquon§-le, ne réglemente l'envoi des commissions rogatoires & l'étranger, qu'en ce qui concerne l'audition de témoins; elle passe sous silence les autres procédés d'instruction, tels que l'expertise, le serment, la véritication d'écritures; il en résulte que les tribunaux suédois ne sont pas tenus de reconnaître à de tels actes, ordonnés par la justice étrangère, à la demande des intéressés, une valeur déterminée. — Cf. Magnus Synnestvedt, Le droit international privé de la Scandinavie, p. 285.
> u Les collèges ou fonctionnaires judiciaires sont réciproquement obli-
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la révision du Code de procédure civile, réalisée par la loi du 7 juillet 1896, a heurpusement pourvu à la lacune que le texte adopté s'était proposé de combler.
ËofiQ, bien que Tarticle 1035 du Gode de procédure civile français ne s'occupe des commissions rogatoires que dans les rapports des tribunaux français entre eux, des circulaires et instructions ministérielles sont venues en étendre et en réglementer l'emploi dans les relations de nos auto* rites judiciaires avec celles du dehors. Il est admis sans difficulté que les tribunaux qui siègent en France peuvent adresser des commissions rogatoires aux juges étrangers, dans les cas que cet article a prévus, et réciproquement qu*ils doivent faire droit à celles qui leur ont été régulièrement transmises de l'étranger.
La circulaire du ministre de la Justice aux procureurs
géB de donner buite aux lettres réquisitoires qui leur sont adressées dans l'intérêt de la justice, même lorb^u'elles émanent de collèges ou de fonctionnaires de Tune des colonies ou possessions du royaume situées dans d'autres continents. Ils donnent suite également aux requêtes du même genre émanant de collèges ou de fonctionnaires étrangers, et ils adressent des requêtes à ceux-ci ^. Ce texte n'ayant pas été mis en vigueur, la pratique judiciaire a été pendant longtemps très divisée aux Pays-Bas sur le point de savoir si les tribunaux néerlandais peuvent s'adresser par voie de commission rogatoire à un juge étranger, i/af lîrmative avait été admise par le tribunal d'Amsterdam, dans un jugement du 12 février 1875 (Journal du dr. ini. pr,^ 1876, p. 153); mais l'opinion contraire avait prévalu devant la Cour de Nord- Hollande (arrêt du l"' mars 1875; ibid.^ 1876, p. 154). Ces divergences avaient fait apparaître clairement la nécessité d'une solution législative. M. Wintgens l'avait, une fois encore, proposée dans la session de 1878 des États généraux; mais sa proposition n'avait pas abouti (Journal du dr, int.pr.^ 1879, p. 383), et il faut arriver à l'année 1896 pour trouver un texte de loi consacré aux commissions rogatoires internationales. La loi du 7 juillet 1896, qui apporta d'importantes modiiications au Gode de procédure civile néerlandais (Annuaire de législatioji étrangère, 1896, p. 521 ; analyse de M. Pussemîer), a en effet complété l'article 119, qui ne prévoyait que le cas où un témoin résiderait en Hollande, mais en dehors du ressort du juge de canton, saisi de l'affaire : les alinéas 3, 4 et 5, qui sont ajoutés à cet article, envisagent l'hypothèse où le témoin demeure à l'étranger, et disposent qu'en pareil cas, une commission rogatoire pourra être donnée, soit au consul des Pays-Bas, soit À un magistrat du pays même où réside le témoin.
généraux, en date du 19 décembre 1891', qui a remplacé rinstructioQ du 5 avril 1841% est sur ce dernier point d'une précision parfaite : elle fixe, dans les moindres détails les règles qui concernent Texéculion des commissions rogatoires dont peut être saisie la justice française, en matière civile et commerciale :
1. Objet et caractère des commissions rogatoires. — « Les commissions rogatoires qui proviennent de Tétranger ne doivent pas différer en principe, par leur nature, de celles qui peuvent être adressées par un tribunal français à un autre tribunal français. Mandats donnés par une autorité judiciaire, à loccasion d'une instance pendante devant elle, à une autre autorité judiciaire, ils doivent avoir pour but d'effectuer un a'cte d'instruction, qu'en raison de son éloigoement, le tribunal saisi de la contestation ne peut accomplir directement. Il en résulte que la réquisition adressée au juge français doit, par son objet même, et envisagée suivant notre législation, rentrer dans ses fonctions et dans sa compétence.
« Tel est bien, en effet, le caractère qu'à défaut d'une définition précise, assignent implicitement aux commissions rogatoires les exemples fournis par le Code de procédure civile, soit dans la disposition générale de l'article 1035, soit dans les dispositions spéciales des articles 12 1, 255, 266^ 305,326,412 et 428.
« D'ailleurs, ainsi que la jurisprudence a eu l'occasion de le constater, Ténuméralion que contient l'article 1035 est purement énonciative; elle sert uniquement à déterminer la portée et le sens de la formule finale : «... Quand il s'agira de faire une opération quelconque en vertu d'un jugement, et que les parties ou lieux contentieux seront trop éloignés ». C'est ainsi qu'outre les réceptions de ser-
* Jonrnil du dr, int, pr.f 1892, p. 566 et s.
^ Fœlix, op, ciLt 4« éd., t. I, p. 466. — V. aussi la circulaire du garde des Sceaux du 25 juin 1886 (Journal du dr. int.pr., 1887, p. 692).
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meot ou de caution, les enquêtes, les interrogations sur faits et articles, les nominations d'experts, on range sans dif6culté, parmi les opérations pouvant Taire Tobjet d'une commission rogatoire, bien que non comprises dans Ténum ération donnée parla loi, les descentes sur les lieux, les yérifications de pièces. Il faut et il suffit que l'opération ordonnée conserve le caractère d*une mesure d'instruction à accomplir par le juge, caractère commun des diverses informations prévues dans les textes précités. Elle cesserait de pouvoir être exécutée par voie de commission rogafoire, si elle prenait le caractère d'une mesure d'exécution, ou si elle était de nature à être accomplie directement par les parties intéressées elles-mêmes, sans qu'un acte de la fonction du juge fut nécessaire ^
« Semblables dans leur nature aux commissions rogatoires échangées de tribunaux français à tribunaux français, les commissions rogatoires provenant de l'étranger s'en distinguent, en ce qu*elles n*émanent pas d'une autorité judiciaire relevant de la même souveraineté territoriale que l'autorité judiciaire commise et, par suite, elles ne sont exécutées en France, du moins en l'absence de traités^ qu'à titre purement bénévole et sous la réserve de mesures de réciprocité, qui nous sont oHertes et que nous sommes autorisés à réclamer. L'autorité judiciaire française déléguée pourrait donc, dans la rigueur des principes, refuser de déférer à la délégation, sans commettre le déni de justice qu'elle commettrait si la commission rogatoire émanait d'un tribunal français.
« Dans ce même ordre d'idées, le mode d'exécution de ces mandats judiciaires peut demeurer subordonné, tant au fond que dans la forme, à des règles particulières, et une question se pose tout d'abord : Le juge français, qui
* V. aussi les lettres du garde des Sceaux au ministre des Affaires étrangères du 22 août 1876, et au procureur de la République de Vienne, du 6 jnilîet 1876 (Journal du dr, int. pr , 1876, p. 417).
reçoit uoe commission rogaloire étrangère, est-il tenu, pour la validité même des opérations qui lui sont confiées, de suivre rigoureusement les prescriptions de la loi française? Peut-il, au contraire, notamment lorsque la demande en est faite par le juge étranger, adopter les formes édictées par la loi étrangère? En principe, le juge français doit, pour Texéculion du mandat judiciaire éfraiiger, se conformer aux prescriptions de la loi française. Telles étaient les anciennes instructions du ministère de la Justice : elles s'appuyaient sur le principe bien connu du droit international privé, dont nos lois civiles contiennent plusieurs applications, et d'après lequel la forme des actes est régie par la loi du lieu où ils sont passés. Cependant je ne vois point d'inconvénient à ce que les juges français suivent certaines formes indiquées par la loi étrangère, lorsque les magistrats étrangers en expriment le désir, toutes les fois du moins que leur demande n'est pas en contradiction avec nos lois et nos usages judiciaires. L'exécution des commissions rogatoîres soulève parfois, en effet, des questions de fond, à l'égard desquelles l'application de la loi étrangère peut être considérée comme juridiquement nécessaire. Il en est ainsi notamment en ce qui concerne le serment déféré à Tune des parties. Il parait rationnel qu'il soit prêté suivant la formule prescrite par la loi étrangère, lorsque la réquisition du tribunal étranger contient une mention expresse sur ce point. Ce sont là d'ailleurs des questions à l'égard desquelles je dois me borner à ces simples indications : il appartient aux tribunaux de les trancher conformément à leur propre appréciation, *en s'attachant, dans le silence de la loi française, aux principes généraux du droit.
II. Divers modes de communication des commissions rogatoires, — « Nos Cours et tribunaux peuvent être saisis de diverses manières des réquisitions qui leur sont adressées par les juges étrangers.
« Assez fréquemment les commissions rogatoires prove-
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naDtd'uopays étranger sont portées à leur connaissance par la requête (f officiers ministériels^ directement choisis par les parties intéressées pour assurer leur exécution. Rien ne s'oppose à ce que nos juridictions donnent satisfaction à ces requêtes. Telle est bien, en effet, la procédure déjà suivie lorsqu'il s*agit des commissions rogatoires échangées entre nos tribunaux. Leur exécution n'a lieu que sur les diligences des parties intéressées. D'autre part, il s'agit d'un jugement d'avant faire droit, rendu par un tribunal étranger; si ce jugement ne comporte pas à proprement parler de mesures d'exécution, au sens de l'article 546 du Gode de procédure civile, il appelle du moins une exécution que seuls les magistrats français commis peuvent lui donner; il est naturel dès lors qu'on la réclame d'eux, dans les formes mêmes où on leur demande Vexequatur d'une décision étrangère, dont on veut poursuivre l'exécution en France. Cette procédure est même la seule qui permette aux parties, dans un certain nombre de cas, d'obtenir dé la justice française l'accomplissement du mandat judiciaire à elle adressé. C'est notamment ce qui se produit à l'égard des commissions rogatoires provenant d'Angleterre ou des États-Unis de l'Amérique du Nord, dont les gouvernements ne se chargent pas de provoquer l'exécution des mandats décernés par nos tribunaux. Il demeure bien entendu que, lorsque les parties prennent cette voie, elles ne sauraient être admises à bénéficier de certaines mesures exceptionnelles au point de vue des. frais : ces mesures favorables sont réservées exclusivement aux commissions rogatoires parvenues au gouvernement français
par la voie diplomatique Il s'agit dans le cas présent
d'une instance ordinaire, et, comme tous les plaideurs, les parties ont à supporter, non seulement les émoluments alloués par les tarifs aux officiers ministériels et publics dont l'intervention est nécessaire, mais encore les divers droits que perçoit le Trésor. Il ne faut pas assimiler à cette hypothèse celle où la commission rogatoire serait directe-
ment adressée de TétraDgerau tribunal fraoçais commis ou à l'un de ses membres. 11 est alors du devoir de nos magistrats de renvoyer à la Chancellerie, par Fintermédiaire des parquets, la commission rogatoire qui leur est ainsi parvenue par une voie irrégulière. Le gouvernement doit en effet être mis en mesure d'apprécier s'il convient de provoquer l'exécution de cette commission rogatoire, ou s'il ne doit pas laisser aux parties intéressées le soin de faire elles-mêmes les diligences nécessaires. Hors ce cas, et lorsque les tribunaux seront saisis par une requête aux fins d'exécution, régulièrement présentée par un avoué, ils apprécieront s'ils peuvent y déférer, sans porter atteinte aux règles d'ordre public reçues en France, et en se conformant, le cas échéant, aux traités qui peuvent exister à cet égard entre la France et les pays d'où émanent les commissions rogatoires. Il ne paraît pas nécessaire de réclamer la communication à la Chancellerie de ces demandes d'exécution. Elles ne soulèvent pas, du moins lorsque la réquisition du tribunal étranger se renferme dans les limités ci-dessus tracées, de questions sensiblement différentes de celles que peuvent présenter les demandes tendant à déclarer exécutoire en France un jugement étranger, demandes à l'égard desquelles le législateur n'a point prescrit une telle communication...
« Le plus souvent, les commissions rogatoires sont adressées jo^r la voie diplomatique au ministère des Affaires étrangères, qui les transmet à son tour à la Chancellerie. Elles sont, en ce cas, l'objet d'un double examen préalable. Il appartient spécialement au ministre des Affaires étrangères d'apprécier si les rapports avec l'État étranger requérant, et notamment si les avantages d'une réciprocité concédée sur ce point spécial, ou bien encore si les intérêts ' français engagés au procès dont il s'agit autorisent les dérogations au droit commun et les immunités dont peuvent bénéficier les réquisitions ainsi transmises par les soins des ambassades. Celle liberté d'appréciation se trouve
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d'ailleurs restreiate en ce qui concerne les commissions rogatoires émanées de la Suisse, du Grand-Duché de Bade, ou de TAIsace-Lorraine, pays envers lesquels la France «st liée par des iraité8^ De son côté, le ministre de la Justice a à s'assurer si la demande du tribunal étranger rentre bien par son objet dans le cadre d'une véritable commission rogatoire. Lorsque Tintervenlion qu'on sollicite ne se réfère pas à une simple mesure d'instruction, mais constitue l'exécution d'une décision définitive et convie à des moyens de contrainte, il doit laisser aux parties le soin de faire les diligences nécessaires, en se conformant aux prescriptions de la loi française, et notamment à celles de l'article 546 du Code de procédure civile'. Si, d'autre part, les mesures d'instruction réclamées ne comportent pas l'intervention des magistrats et peuvent être accomplies directement par les simples diligences des intéressés, il faut encore réserver à ces derniers le soin de faire procéder aux investigations réclamées par la juridiction saisie de l'instance.
III. Exécution des commissions rogatoires transmises par la voie diplomatique {Procédure et frais), — « Les commissions rogatoires qui parviennent à la Chancellerie par la voie diplomatique trouvent un premier avantage dans leur exécution d'office. C'est en effel par les soins et sur les diligences des magistrats du ministère public que leur objet est rempli. Les magistrats français délégués par les tribunaux étrangers se trouvent ainsi saisis, sans que les parties intéressées aient à recourir à l'intermédiaire d'un officier ministériel^ Cependant il est loisible aux parties de faire surveiller l'affaire, si elles le jugent à propos, par
* V. ci-après, p. 522. V. aussi la convention de La Haye de 1896.
'^ V. ci-dessous, chapitre troisième.
' V. dans le même sens, pour la Belj^ique, la circulaire du ministre de la Justice du 14 mai 1888 {Belgique judiciaire du 3 juin 1888; Pond, jfér. helgesy 1888. 40), et la critique des instructions contenues dans cette circulaire par M. Spée, De^ commissions rogatoires «n matière commerciale -dam le droit international (Belgique judiciaire du 19 septembre 1889, p. 1186).
5li DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ.
un officier ministériel ou par tout aulrc mandaJaire. U leur appartient exclusivement de le désigner, le tribunal français commis n'ayant à intervenir en aucune manière à cet égard. Dans ce cas, les émoluments de ce représentant doivent demeurer bien évidemment à la charge exclusive des parties qui l'ont choisi ; mais les mesures d'exécution de la commission rogatoire continuent à profiter des exonérations dont il va être parlé.
(( Les commissions rogatoires transmises par la voie diplomatique sont totalement dispensées des droits de timbre et d'enregistrement. Conformément à une décision du ministre des Finances du 27 mars 4829 et aux instructions de la direction générale de l'enregistrement du 17 avril de la même année, les actes nécessaires à leur exécution sont, non point visés pour timbre et enregistrés en débet, mais faits sur papier libre et enregistrés gratis*. Quant aux divers frais que cette exécution peut occasionner, et notamment quant aux droits qui sont dus aux greffiers, ils demeurent à la charge du Trésor et doivent être acquittés comme les frais faits en matière criminelle (Décret du 18 juin 1811, art. 41 et s.), à moiqs qu'il ne soit expressément mentionné dans la commission rogatoire qu'une provision destinée à les couvrir a été déposée par les parties, ou que celles-ci ont pris l'engagement de les solder. Le recouvrement de ces frais ne pourrait être poursuivi que contre le gouvernement du pays d où émane la commission rogatoire, et il a semblé préférable de ne pas exercer ce recours, sous la réserve de la réciprocité qui nous serait assurée en pareil cas...
« L'exécution des commissions rogatoires étrangères transmises par la voie diplomatique n'entraîne donc en principe aucuns frais pour les parties intéressées. L'intervention du juge français leur est assurée gratuitement pour tous les actes auxquels ce magistrat doit procéder lui-même^
1 V. dans le même sens, en Belgique, la circulaire précitée du ministre de la Justice du 14 mai 1888.
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les Trais accessoires à ces actes demeurant* à la charge du Trésor français. Toutefois,Jorsque les parties en cause ou le tribunal étranger ont estimé qu'il était nécessaire, pour rétablissement de la preuve à fournir, de réclamer le concours de simples particuliers, notamment d'hommes spécialement compétents, d'experts, les frais que peuvent entraîner ces opérations ne peuvent plus être considérés comme accessoires à Tacte du juge ; ils ne doivent pas être assumés par l'État français, pas plus que ne voudrait les assumer l'État étranger requérant. Il est de toute justice qu'ils soient supportés par les parties en cause... Aussi, dans ces circonstances, le gouvernement a-t-il soin de réclamer du gouvernement étranger requérant la garantie du paiement des frais de l'opération à laquelle il doit être procédé sous la direction de la justice •française : expertise, examen médical, descente sur les lieux, etc.
« Quant à la procédure à suivre pour Texécution des commissions roga toi res adressées parla voie diplomatique, elle est, en vertu d'une tradition constante, considérablement simplifiée. Il convient en effet de ne pas perdre de vue qu'il s*agit d'une intervention purement gracieuse des autorités françaises, et que les frais causés par Taccomplissement de ces mandats, demeurant à la charge du Trésor français, doivent être restreints dans la limite du possible. L'adoption des formes les plus simples ne s'impose pas seulement dans Tintérêt du Trésor français; elle assure dans un délai plus rapide Texécution des informalions requises par le tribunal étranger et offre ainsi une compensation aux lenteurs inévitables résultant du mode de transmission par les voies diplomatiques. C'est dans cet ordre d'idées que, depuis longtemps, on a reconnu inutile de provoquer une décision par laquelle le tribunal délégué déclare accepter la commission rogatoire : cette formalité préalable a été abandonnée par la plupart des juridictions auxquelles les tribunaux étrangers font parvenir des délé-
galions fréquentes, et il n'y aura lieu désormais de Tacconiplir dans aucun cas. ,
« Si la commission rogatoire étrangère doit être exécutée par le tribunal lui-même, le procureur de la République auquel elle est adressée doit se borner, à la suite d'u ne en tente officieuse avec le président du tribunal, à prendre en ce
3ui le concerne les mesures nécessaires pour que Topéraon puisse avoir lieu au jour déterminé. Si le serment déféré à une partie parait, le cas échéant, devoir être reçu par le tribunal, en audience publique, ou en chambre du conseil, le procureur de la République prendra jour avec le président du tribunal et fera inviter la partie à comparaître à l'audience ainsi fixée.
(( La commission rogatoire paraît-elle de nature à être exécutée par un seul juge, juge du tribunal de première instance ou bien juge de paix? La désignation sera faite officieusement par le président du tribunal, sur le vu de la commission rogatoire, ou même, à l'exemple de ce qui a lieu en matière criminelle, un officier de police judiciaire pourra accomplir le mandat dont il s'agit, sur les simples réquisitions du procureur de la République : par exemple, le juge d'instruction ou un juge de paix pourront être requis de procéder à l'audition d'un témoin. 11 n'y aurait même aucun inconvénient à ce qu'il soit procédé par les commissaires de police ou les maires, aux opérations qui auront paru pouvoir leur être confiées.
« Les commissions rogaloires provenant de l'étranger sont le plus souvent adressées, conformément aux recommandations que le gouvernement français a fait donner aux juridictions étrangères, non pas exclusivement à un tribunal français spécialement déterminé, mais à toute autorité judiciairefrançaise compétente : cette délégation permet assurément, par la généralité de ses termes, de choisir celle de ces autorités qui paraît la plus propre à assurer, avec le moins de frais et dans le plus bref délai possible, l'accomplissement du mandat décerné par le tribunal étranger...
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«Toute coQvocalioo adressée à des parliculiers, en vue de l'exécutioD d'une commission rogatoire étrangère transmise par la voie diplomatique, en quelque matière et à propos de quelque opération que ce soit, doit se faire par la voie administrative ou par simple billet d'avertissement. L'intermédiaire de l'huissier De doit jamais être employé, à moins d'instructions spéciales contraires. Au cas où le particulier ne se rend pas à la convocation, il doit simplement être dressé un procès- verbal de non-comparution, qui est transmis à la Chancellerie ^..
« Assez souvent, en conformité d'un désir exprimé par le tribunal étranger, les parquets doivent faire connaître le jour auquel il sera procédé à l'opération d'instruction réclamée par la commission rogatoire; les magistrats doivent alors faire reporter la date de cette opération à une époque au moins éloignée d'un mois, afin que les parties intéressées, prévenues à temps, puissent prendre telle mesure qu'il appartiendra.
« Le gouvernement français a dû se refuser souvent à déférer aux réquisitions émanées de tribunaux étrangers, et dont Tobjet ne rentre pas dans la fonction du juge; c'est ainsi que certains tribunaux demandent, par voie de commissions rogaloires, qu'il soit procédé à des appositions d'af6ches ou à des insertions dans les journaux, à des collationnements de pièces ou de signatures, dûment légalisées d'ailleurs, en dehors de toute contestation sur leur sincérité; c'est ainsi qu'ils sollicitent encore la délivrance de
' Cf. la circalaire belge du 14 mai 1888 précitée : c Les témoins à entendre seront cités sur simple invitation, soit du parquet, soit du juge délégué, et ce n*est que dans le cas où ils se refuseraient & comparaître volontairement, qa*il y aura lieu de les assigner par voie d'huissier >. Nonobstant cette circulaire, le tribunal de commerce d^Anvers a refusé d'entendre des témoins par commission rogatoire sur requête du ministère public, sans que la formalité substantielle de l'article 260 du Ck>de de procédure civile, prescrivant la notification du jugement d'enquête aux témoins, ait été régulièrement observée. Trib. comm. Anvers, 8 janvier 1889 (Belgique judiciaire, 1889, p. 1189). Cf. Spée, loc. suprà cit.
copies OU expéditions d'actes authentiques, d*étaLs d'inscriptions hypothécaires ou de certificats d'indigence et non-imposition. Ce sont là des diligences que les parties intéressées peuvent accomplir par elles-mêmes et sans l'intervention du juge ; la voie des commissions rogatoires ne semble prise que pour épargner à ces parties des frais faits dans leur intérêt et les laisser ainsi à la charge du Trésor français. Le gouvernement français ne peut prêter la main à une pratique contraire à nos traditions et dangereuse pour les intérêts du Trésor, lors même qu'elle pourrait paraître justifiée par la procédure en usage dans les autres États. Toutefois, lorsque les tribunaux étrangers demandent par voie de commission rogatoire qu'il soit adressé certaines notifications ou significations, bien que les parties intéressées soient à même de prendre les mesuces propres à donner satisfaction au tribunal étranger, le gouvernement ne croit pas devoir s'opposer d'une manière absolue à l'exécution de ces mandats : il ne s'agit, en effet, sous une forme un peu différente, que de la remise d'un acte judiciaire. Mais ici surtout, les parquets devront s'abstenir de recourir au ministère de l'huissier; ils feront simplement faire la notification par la voie administrative, en renvoyant à la Chancellerie un récépissé, dûment signé par le destinataire de l'acte ».
Dans la circulaire qui vient d'être rapportée en ses parties essentielles, la Chancellerie, tout en traçant aux autorités judiciaires françaises certaines règles de conduite, en ce qui concerne l'exécution des commissions rogatoires qu'elles reçoivent de Tétranger, et la procédure qui devra être suivie on vue de cette exécution, prend soin d'observer que ces règles n'ont en général que la valeur de simples indications, et que nos tribunaux sont maîtres, puisque la loi française a gardé le silence, d'apprécier, en se conformant aux principes généraux du droit, quelle est la législation qui doit présider, aussi bien au fond
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qu'en la forme, aux opérations qui leur sont confiées. Il nous semble qu'il y a lieu d'appliquer à la procédure requise devant le tribunal qui obtempère à la commission rogaloire d'une juridiction étrangère la distinction, que nous avons adoptée ci-dessus^, entre l'élément ordinatoire et l'élément décisoire du procès. Dès lors, en supposant que la commission rogatoire soit régulière, qu'elle émane d'un juge compétent et qu'elle respecte Yordre public international*, l'admissibilité de tel ou tel moyen de preuve sera jugée d'après la loi qui régit le droit litigieux.. O^'^Qt à la forme suivant laquelle le moyen reconnu admissible sera administré, par exemple quant aux procédés de Tenquéte*
* V. auprà, p. 443 et a.
^ L'autorité judiciaire française doit refuser d'exécuter une commission rogatoire qui n*émane pas du juge compétent, ou lorsque le tribunal étranger qui Ta envoyée a rendu sa décision, sans respecter les garanties essentielles de la défense, telles que nos lois les ont instituées. Trib. Bayonne, 17 mars 1874 (Journal du dr. tn^.pr., 1875, p. 271). — Mais, -d'autre part, le tribunal régional supérieur de Cologne a jugé, le 10 février 1890 [ibid., 1894, p. 164; Zeitschrift fur internationales Privâtrecht^ 1892, p. 600), que la prohibition édictée par l'article 340 du Code civil français ne s'oppose Ipas à ce qu'un juge, appartenant à un pays régi par ce Code, mette à exécution la commission rogatoire qui lui vient d'un État où la recherche de la paternité est au contraire admise, et procède en conséquence À une enquête destinée à établir la paternité naturelle. Nous ne saurions approuver cette décision; elle nous paraît inconciliable avec le caractère d'ordre public international que nous avons attribué & la règle écrite dans l'article 340 du Code civil. V. ci-dessus, tome quatrième. Le conflit des lois, p. 56 et s.
'Dijon, 27 janvier 1869 (Sir. 1869.2. 53). — La jurisprudence est, semble- Uil, indécise sur le point de savoir si, pour être régulière aux yeux des juges du fond, Tenquête à laquelle il a été procédé par le tribunal saisi de la commission rogatoire doit avoir été contradictoire, lorsque la loi qui gouverne le litige, à la différence de celle de ce tribunal, Texige. La négative a été consacrée par la Cour de Pau, dans son arrêt du 29 avril 1861 (Sir. 1862. 2. 253; D. P. 1862. 2. 75), et par la Cour de Douai, & la date du 19 décembre 1894 (Journal du dr. int, pr., 1896, p. 581). Mais l'opinion contraire a trouvé faveur dans quelques arrêts récents. C'est ainsi que la Cour de Dijon a décidé, en termes généraux, le 9 décembre 1902 (D. P. 1904. 2. 146; Journal du dr. int. pr,^ 1903, p. 812), que, si les enquêtes faites à l'étranger sur commission rogatoire de la justice française relèvent en principe de la législation du pays où elles ont lieu, il
OU de l'expertise*, et même, quoi qu'en disent la circulaire de 1891 et plusieurs auteurs notables, quant à la formule du serment^, ils seront en principe déterminés par la loi de la juridiction qui agit en vertu de la commission rogatoîre'. Ainsi le plaideur appelé à prêter serment devant un
imperte néanmoinB d'y observer les prescriptîoDS de la loi française qui sont la sauvegarde du droit des parties, notamment Tarticle 261 du Code de procédure civile, qui exige que le défendeur à Tenquêté soit invité à y assister. De son côté, la Cour de cassation, pour déclarer valable une enquête à laquelle il avait été procédé à Genève, en vertu d'une commission rogatoire française, sans qu'aucune sommation d'assister à l'audition des témoins ait été signifiée à la partie, s'est fondée sur ce que, aux termes de la loi genevoise sur la procédure (art. 222) une élection de domicile aurait dû être faite par ladite partie au lieu de la résidence du juge. Faute d'avoir obéi & cette prescription, la partie ne peut s'en prendre qu'à ellemême, si elle n'a pas été avisée de l'enquête; c'est par sa propre faute, et non par le fait de son adversaire qu'elle a été mise dans l'impossibilité de la suivre; elle ne peut donc prétendre que ses droits aient été méconnus. Cass., 29 janvier 1901 (Journal du dr. inL pr.^ 1903, p. 815). — \ . aussi Reichsgericht de Leipzig, 23 avril 1872 (ibid., 1874, p. 192); — Trib. comm. Anvers, 29 août 1873 (ibid., 1875, p. 215).
* Reichsgericht de Leipzig, 23 avril 1872, précité; 21 novembre 1902 (Journal du dr, inL pr., 1904, p. 966).
2 V, ci-dessus, p. 490. — Cependant Fœlix, op. ciU^ 4" éd., t. I, n» 248, p. 479, rattache la formule du serment aux dispositions decisorfœ UtU et admet en conséquence que le tribunal français, touché d'une commission rogatoire, ne peut se dispenser de faire prêter le serment dans les formes usitées dans le pays dont les magistrats la lui ont adressée. M. Bonnier» Traité deê preuves^ 5* éd., n® 935, partage le même sentiment; mais il se montre moins affirmatif : a: Lorsque nos juges procèdent d'après une délégation des juges étrangers, il convient généralement d'adopter la formule qui est la seule probante dans le pays des plaideurs. JUais en principe, noe tribunaux ne sauraient être astreinte à recevoir toute espèce de serment : ce serait manquer à la dignité de la justice que de consacrer toute espèce de superstition jusqu'au fétichisme le plus grossier ». — Enfin le tribunal cantonal de Vaud a jugé, le 3 février 1891 (Revue praU de dr. int. pr., 1890-1891. 2. 353), que, la prescription de l'article 225 du Code de procédure civile de ce canton, aux termes duquel la preuve par serment déféré ne peut se faire qu'à l'audience, s'oppose à ce que le serment déféré Boit prêté par voie de commission rogatoire à Tétranger, puisque les partie» seraient privées des garanties que cette disposition leur assure.
' Boullenois, Traité de la personnalité et de la réalité des loix, t. I^ p. 545; Bouhier, Observations sur la coutume de Bour^o^«, ch. XXVIII, n«" 89 et s.; Fœlix, op. cit., 4« éd., t. I, n« 247, p. 477 ; Bonnier, op. dt.^ 6* éd., n» 933; Massé, Dr. comm,, t. II, n® 785; Asser et Rivier, op. cit..
l'étranger et la justice. 521
tribuDal français, sur commission rogatoire émanant d'une autorité étrangère, ne pourra pas, selon nous, être astreint à le prêter suivant les formes du culte qu'il professe, dans le cas où la loi à laquelle ressortit cette autorité obligerait à y recourir*.
L'Institut de droit international a consacré aux commissions rogatoires internationales les résolutions suivantes, dans sa session de Zurich, en 1877 :
« Le juge saisi d'un procès pourra s'adresser, par commission rogatoire, à un juge étranger, pour le prier de faire dans son ressort soit un acte d'instruction, soit d'autres actes judiciaires pour lesquels l'intervention du juge étranger serait indispensable ou utile.
« Le juge à qui Ton demande de délivrer une commission rogatoire décide :
a) de sa propre compétence;
b) de la légalité de la requête;
c) De son opporlanité, lorsqu'il s'agit d*un acte qui, légalement, peut aussi se faire devant le juge du procès, par exemple d'entendre des témoins, de faire prêter serment à l'une des parties, etc.
« La commission rogatoire sera adressée directement au tribunal étranger, sauf intervention ultérieure des gouvernements intéressés s'il y a lieu.
« Le tribunal à qui la commission est adressée sera obligé d'y satisfaire, après s'être assuré :
i'^de l'authenticité du document;
2* de sa propre compétence ratione materix, d'après les lois du pays où il siège.
no 87, p. 175; Laurent, cp. cit^ t. VIII, p. 106; Surville et Arthuys, op. cit.^ 4« éd., n» 424, p. 521; Despagnet, op. cit., 4* éd., n© 188, p. 418; Oarsonnet, Traité théor. et prat. de proc. mr., t. II, p. 167, § 491 ; Glaseon, Préda de proe, civ.f 1. 1, p. 575. —Cf. C. proc. civ. ail., art. 369 (édition de 1898).
* Cf. Trib. comin. Seine, 29 octobre 1829 {Gazette des tribunaux du 80 octobre 1829); 9 août 1833 (GazeUe des tribtmaux du 10 août 1833).
« En cas d'iocompéteDce matérielle, le tribunal requis transmettra la commission rogatoireau tribunal compélenl, après en avoir informé le requérant.
« Le tribunal qui procède à un acte judiciaire, en vertu d'une commission «rogatoire, .applique les lois de ce pays en ce qui concerne les formes du procès, y comptais les formes des preuves et du serment*.
Conventions internationales. — S*il appartient aux lois intérieures de chaque État de tracer aux tribunaux qui rendent la justice en son nom les règles qu'ils devront observer pour renvoi ou pour la réception des commissions rogatoires, ces règles, inspirées par la courtoisie internationale ou par un désir de réciprocité, ne peuvent obtenir toute leur efficacilé, que si elles sont assurées du bienveillant concours des autorités étrangères. A quoi servirait-il en effet do reconnaître aux juges français le droit d'associer à leur œuvre, par voie de commission rogatoire, les magistrats des autres pays, si ceux-ci ont de leur côté le droit de décliner le mandat qui leur est offert? De là l'utilité des conventions, par lesquelles deux ou plusieurs États imposent à leurs tribunaux respectifs l'obligation de se conformer aux commissions rogatoires qui leur viendront de l'un des pays contractants, et précisent les conditions auxquelles ils serbnt tenus d'y référer.
Le gouvernement français a conclu plusieurs accords de cette nature; nous ne parlons que de ceux qui concernent les affaires civiles ou commerciales.
L C'est tout d'abord le traité franco-badois du 16 avril 1846, maintenu et déclaré applicable à l'Alsace-Lorraine, par l'article 18 de la convention additionnelle franco-allemande du il décembre 1871 :
* Anmiaire de V Institut de droit international, t. II, p. 151. Cf. le rapport de M. Asser, dans la Revue de droit international, 1875, p. 383 et 384.
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'n Arl. 4 : « Les deux, gouveraemeats coniraclaals s'en-
(, g^genl à faire remettre la signiiicalioa el à faire exécuter
les commissions rogatoires tant en matière civile que crimi-
I iielle, autant que les lois du pays ne s'y opposent point.
: Les récépissés des significations et citations seront délivrés
réciproquement.
Art. 5 : « Les commissions rogatoires seront transmises par la voie diplomatique.
Art. 6 : « Les frais occasionnés par les significations ou commissions rogatoires, ainsi que le port des lettres^ resteront à la charge de TÉtat requis ».
11. C'est, d'autre part. la convention franco-suisse du lo juillet 1869*, dont Tarticle 21 est ainsi conçu :
« Les deux gouvernements contractants s'engagent à faire i^xécuter dans leurs territoires respectifs les commissions logaloires décernées par les magistrats des deux pays pour f instruction des affaires civiles et commerciales^ et ce, autant que les lois du pays où l'exécution devra avoir lieu ne s'y opposeront pas. La transmission desdites commissions rogatoires devra toujours être faite par voie diplomatique, et non autrement'. Les frais occasionnés par ces commissions rogatoires resteront à la charge de TÉtat requis de pourvoir à leur exécution * ».
* La Suisse a également ooncla entente avec Tltalie, poar Tezécation des commiBBions rogatoires. Le protocole du 1*' mai 1869 porte que € les Cours d'appel du royaume, le tribunal fédéral et le tribunal supérieur de chacun des États de la Confédération correspondront dorénavant directement entre eux, pour tout ce qui concerne Tenvoi et Texpédition des commissions rogatoires, soit en matière civile, soit en matière pénale >.
' Circulaires du garde des Sceaux du 22 janvier 1885 et du 10 avril 1902 (Journal du dr. int pr., 1904, p. 516).
3 La question des frais occasionnés par les commissions rogatoires envoyées de France en Suisse, et inversement, a, en dépit des termes en apyiarence fonnels de la convention, soulevé quelques difficultés dans la pratique. V. Trib. fédéral suisse, 29 octobre 1881 (Journal du dr, inLpr.^ 1883, p. 531 et la note); Ërn. Roguin, op. cit.^ d? 772, p. 853, et la Revue prat. de dr. int. pr., 1890 1891. 2. 28.
La convention de 1869 ne dit rien de la procédure qui doit être suivie pour Texécution de la commission rogatoire. En France, le juge de-
5i4 DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ.
EnGn la convention du 14 novembre 1896, signée à La Haye par les représentants de la France, de la Belgique, de TEspagne, de rilalic, du Luxembourg, des Pays-Bas^ du Portugal et de la Suisse ^ et promulguée en France par décret du 18 mai 1899, contient, relativement aux commissions rogaloires internationales, les dispositions suivantes ' :
Art. 5 : « En matière civile ou commerciale, Taulorilé judiciaire d'un État contractant pourra, conformément aux dispositions de sa législation, s'adresser par commission rogatoire à Pautorilé compétente d'un autre État contractant pour lui demander de faire, dans son ressort, soit un acte d'instruction, soit d'autres actes judiciaires.
vra, ainei qu'il a été dit ci-de&suB (p. 519), se conformer en principe, aaz lois françaises. En Saisse, la Cour de justice civile de Qenève a jugé, le !•' juillet 1889 (Revue praL de dr, int. pr., 1890-1891. 1. 362), que le sennent déféré par commiesion rogatoire du tribunal de Genève et prêté en France est valable, bien que la partie adyerse n'y ait pas assisté, ni même été convoquée, étant donné que cette formalité, dont la commission rogatoire n'avait pas exigé l'observation, n'est imposée ni par la loi de procédure genevoise, ni par la doctrine et par la jurisprudence françaises. V. aussi en matière d'enquêtes, Trib. civ. 6aint- Julien, 12 novembre 1896 et Cass., 29 janvier 1901 (Journal du dr. inL pr., 1896, p. 350; 1903, p. 815). Cf. ci-dessus, p. 619, note 3.
^ Ont adhéré plus tard à cette convention, ainsi que nous l'avons déjà dit, l'Allemagne (V^ février 1897), l'Autriche -Hongrie (9 novembre 1897), le Danemark (18 décembre 1897), la Roumanie (19-31 décembre 1897), la Russie (19-31 décembre 1897), la Suède et la Norvège.
^ Le projet de convention, arrêté à La Haye, en 1904, par la quatrième conférence de droit international privé, propose d'amender ces dispositions ainsi qu'il suit :
Art. 8 (ancien art. 5). Sans changêjnent.
Art. 9 (ancien art. 6) : oc Les commissions rogatoires seront transmises par le consul de l'État requérant à l'autorité qui sera désignée par l'État requis. Cette autorité enverra au consul la pièce constatant TexécutioB de la commission rogatoire en indiquant le fait qui en a empêché l'exécution.
Toutes les difficultés qui s'élèveraient à l'occasion de cette transmission seront réglées par la voie diplomatique.
Chaque État contractant peut déclarer, par une communication adressée aux autres États contractants, qu'il entend que les commissions rogatoires
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Art. 6 : u La transmissioa des commissions rogaloires se fera par la voie diplomatique, à moins que la communi-
à ezécater sur son territoire loi soient traDsmises par la voie diplomatique.
Les dispositions qui précèdent ne s'opposent pas à ce que deux États contractants s'entendent pour admettre la transmission directe des commissions rogatoires entre leurs autorités respectives.
Art. 10 : n Sauf entente contraire, la commission rogatoire doit être rédigée, soit dans la langue de l'autorité requise, soit dans la langue convenue entre les deux États intéressés, ou bien elle doit être accompagnée d'une traduction faite dans une de ces langues, et certifiée conforme par un agent diplomatique ou consulaire de l'État requérant ou par un traducteur assermenté de l'État requis.
Art. 11 (ancien art. 7) : c L'autorité judiciaire à laquelle la commission rogatoire est adressée sera obligée d'y satisfaire, en usant des mêmes moyens de contrainte que pour l'exécution d'une commission des autorités de l'État requis ou d'une demande formée à cet effet par une partie intéressée. Ces moyens de contrainte ne sont pas nécensairement employés s'il B*agit de la comparution des parties en cause.
L'autorité requérante sera, si elle le demande, informée de la date et du lieu où il sera procédé à la mesure sollicitée, afin que la partie intéressée soit en état d'y assister.
L'exécution de la commission rogatoire ne pourra être refusée que :
V Si l'authenticité du document n'est pas établie ;
2o Si, dans l'État requis, l'exécution de la commission rogatoire ne rentre pas dans les attributions du pouvoir judiciaire;
3» Si l'État sur le territoire duquel l'exécution devrait avoir lieu la juge •de nature & porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité.
Art. 12 et 13 (ancien art. 8 et 9). Sans changement.
Art. 14 (ancien art. 10) : c L'autorité judiciaire qui procède à l'exécution d'une commission rogatoire appliquera les lois de son pays, en ce qui •concerne les formes à suivre.
Toutefois il sera déféré à la demande de l'autorité requérante, tendant à ce qu'il soit procédé suivant une forme spéciale, pourvu que cette forme ne soit pas contraire à la législation de l'État requis.
Art. 15 : c Les dispositions qui précèdent n'excluent pas la faculté pour chaque État de faire exécuter directement par ses agents diplomati- •ques on consulaires les commissions rogatoires, si des conventions intervenues entre les États intéressés l'admettent, ou si l'État sur le territoire duquel la commission rogatoire doit être exécutée ne s'y oppose pas.
Art. 16 : <i L'exécution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu au remboursement de taxes ou de frais de quelque nature que ce soit.
Toutefois, sauf entente contraire, TÉtat requis aura le droit d'exiger de l'État requérant le remboursement des indemnités payées aux témoins ou aux experts, aÎRsi que des frais occasionnés par l'intervention d'un officier
cation directe ne soit admise entre les autorités des deux Étals. Si la commission rogatoire n*estpas rédigée dans la langue de Tautorilé requise, elle devra, sauf entente contraire, être accompagnée d'une traduction, faîte dans la langue convenue entre les deux États intéressés, et certifiée conforme.
Art. 7 : « L'autorité judiciaire à laquelle la commission est adressée sera obligée d'y satisfaire. Toutefois elle pourra se refuser à y donner suite :
l"" si Tauthenticité du document n*est pas établie;
2"" si, dans TÉtat requis, Texécution de la commission rogatoire ne rentre pas dans les attributions du pouvoir judiciaire. En outre, cette exécution pourra être refusée si rÉtat sur le territoire duquel elle devrait avoir lieu, la juge de nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité*.
Art. 8 : « En cas d'incompétence de l'autorité requise, la commission rogatoire sera transmise d'office à Tautorité judiciaire compétente du même État, suivant les règles établies par la législation de celui-ci.
Art. 9 : « Dans tous les cas oii la commission rogatoire n'est pas exécutée par l'autorité requise, celui-ci en informera immédiatement l'autorité requérante, en indiquant, dans le cas de l'article 7, les raisons pour lesquelles l'exécution de la commission rogatoire a été refusée, et, dans le cas de l'article 8, l'autorité à laquelle la commission est transmise.
Art. 10 : « L'autorité judiciaire, qui procède à l'exécution d'une commission rogatoire, appliquera les lois de son pays, en ce qui concerne les formes à suivre. Toutefois, il sera déféré à la demande de l'autorité requérante, tendant
ministériel, rendue nécessaire parce que les témoins n'ont pas coixipam volontairement, ou des frais résultant de l'application éventuelle de larti* cle 14, alinéa 2 ».
^ V. sur cette disposition, A. Laine, dans le Journal du dr. int, pr., 1896, p. 734.'
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à ce qu'il soil procédé suivant une forme spéciale, ménne non prévue par la législation de TÉlat requis, pourvu que la forme dont il s'agit ne soit pas prohibée par celte légis-
Attributions des consuls. — Il n'est pas toujours indispensable de s'adresser aux autorités étrangères pour obtenir, sur le territoire où elles exercent leurs fonctions, l'exécution d'une commission rogatoire. L'État, auquel ressortit le tribunal qui a jugé l'envoi de cette commission nécessaire, a ordinairement sur ce territoire des agents nommés par lui, des consuls, dont le concours lui est acquis, dès qu'on ne leur demande pas d'y faire acte de juridiction conlentieuse, ou d'user de contrainte, pourvu aussi qu'il n'y ait pas lieu d*agir à l'égard des nationaux du pays où ils résident.
Et, grâce à Tintervention efficace de ces agents, il sera possible, dans un grand nombre de cas, de procéder à l'étranger, sans avoir à faire appel au bon vouloir des magistrats locaux, aux diverses mesures d'instruction^ telles que visite
' Le traité de procédare civile, conclu en 1889, entre le Paraguay, le Pérou, la République Argentine et TUruguay, s'occupe également des commissions rogatoîres, dans ses articles 9 à 12.
Art. 9 : <i Les réquisitions et les commissions rogatoires qui ont pour objet d'obtenir des renseignements, de recevoir des déclarations ou de prendre quelque autre information, seront exécutées dans tous les États signataires, pourvu qu'elles réunisnent les conditions fixées par le présent traité.
Art. 10 : € Lorsque les réquisitions ou les commissions rogatoires se rapportent à des saisies, à des taxes, h des inventaires ou à des mesures préventives, le juge auquel elles sont adressées fera le nécessaire pour la nomination d'experts, de taxateurs, de dépositaires, et en général pour tout ce qui sera de nature à assurer la meilleure exécution du mandat.
Art, 11 : «: Les réquisitions et commissions rogatoires sont exécutées conformément aux lois du pays dans lequel l'exécution est demandée.
Art. 12 : « Les perBQnnes intéressées à l'exécution des réquisitions et des commissions rogatoires pourront constituer des mandataires; mais les frais que ces mandataires ou leurs démarches auront occasionnés resteront à leur charge y>. Journal du dr. int. pr,, 1896, p. 450.
de lieux ou audition de lémoins ou prestation de serment, que réclame la solution d*un litige. Plusieurs lois consulaires s'en expliquent plus ou moins formellement hors de France', et, en France même, les conditions auxquelles nos consuls peuvent être associés à TeKécution des commissions rogatoires ont été déterminées par une instruction ministérielle du 29 novembre 18H3.
De cette instruction, il résulte :
l*" Que, lorsque des juges ou autres autorités de France adressent aux consuls une commission rogatoire pour établir des enquêtes ou recevoir le serment, Tinterrogatoire sur faits et articles ou la déposition de Français résidant dans leur arrondissement consulaire, lesdits consuls procèdent sans frais et directement à l'exécution du mandat qui leur est donné, pourvu que ce mandat leur ait été transmis par le ministère des Affaires étrangères;
2"* Que les consuls sont également autorisés à déférer aux commissions rogatoires qui leur seraient adressées par des
« Loi consulaire italienne de 1866, article 171 ; Gênes, 2 août 1888 (Jourml du dr. ini. pr.^ 1890, p. 737). La Cour de Milan a jugé, le 26 octobre 1899 (t'W., 1898, p. 410) que, lorsque, dans un procès civil pendant en Italie, l'audition de témoins françaiê résidant en France est nécessaire, les commissions rogatoires doivent être adressées aux autorités judiciaires françaises, et que les témoignages recueillis par les consuls italiens doivent être tenus pour irréguliers. D'après cet arrêt, en admettant que la faculté reconnue aux consuls par l'article 171 de la loi de 1866 de recevoir des déclarations comprenne celle de recevoir les témoignages destinés à être produits devant la justice italienne, il ne peut s'agir dans cette disposition que des déclarations émanées des nationaux du pays représenté par le consul. — Loi grecque XNi^T de 1877, sur l'organisation des services consulaires, articles 127 et 141. Cf. Cour d'appel d'Athènes, 1896, n» 135. — Enfin, en Belgique, plusieurs décisions judiciaires ont reconnu qu'aucune disposition de la loi belge du 31 décembre 1851 sur les consulats et^ la juridiction consulaire ne s'oppose à ce qu'un tribunal du royaume délègue un consul belge à l'étranger pour entendre lui-même ou faire entendre par le juge du lieu les témoins établis dans ce pays qui ont refusé ou ont été empêchés de comparaître devant la juridiction saisie du litige. Gand, 9 avril 1887 (D. P. 1889. 2. 86 ; Journal du dr. int. itr., 1889, p. 138); 11 mai 1887 {Journal du dr, int, pr,, 1889, p. 136).
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juges étraogers, pour entendre des Français établis dans leur arrondissement;
3* Que, si, dans une enquête dont ils sont chargés, les consuls ont besoin d'entendre des étrangers^ ils doivent prendre auprès de l'autorité locale, les mesures qu'ils jugeront les plus propres à les décidera comparaître devant eux;
4*" Enfin, que les réponses des consuls aux commissions rogatoires qui leur ont été envoyées doivent être transmises parla voie diplomatique, au ministre des AGTairesétrangères, qui les fait parvenir aux autorités judiciaires compétentes*.
Au surplus, il est certain que nos consuls ne jouissent, dans les pays où il en existe, d'aucune prérogative exclusive, en ce qui concerne l'exécution des commissions rogatoires françaises ; aucune loi et jusqu'ici aucun traité' ne fait aux tribunaux un devoir de les déléguer de préférence aux autorités étrangères; et il peut se présenter telle •circonstance où l'intervention directe de celles-ci sera plus avantageuse pour les plaideurs : c'est ce que la Gourde <^assation a parfaitement dégagé dans son arrêt du 18 août 1836 *; il n'en serait autrement que dans les pays hors chrétienté, qui sont soumis au régime des capitulations ou à un régime analogue \
' De Clercq et Vallat, Ouide des cmiêulaiê^ t. 1, p. 196; Calvo, Dict. -de dr. intem,, y<* Commission rogatoire; Ernest Lehr, Manuel des agents diplom. et consul.^ n» 721. — Trib. Seine, 7 novembre 1895 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 141).
* Cf. le projet de convention élaboré à La Haye en 1904, art. 15, oi-dee» 8U8, p. 524, note 2.
' Sir. 1836. 1. 795 : « Si les consuls de France en pays étrangers ont le droit de procéder aux enquêtes dans les affaires de leur juridiction , •aucune loi n'impose aux Cours royales ni aux autres tribunaux français le devoir de les déléguer pour les enquêtes que ces tribunaux ordonnent dans Texercice de leur propre juridiction, et qui, devant être faites en pays étrangers, nécessiteraient le plus souvent Taudition de témoins qui ne fieraient pas sujets français et pour lesquels le consul de France lui-mômo pourrait être forcé de recourir à d^autres autorités ».
^ Despagnet, op. cit., 4» éd., n« 188 injùte, p. 419.
D'autre part, la faculté d'être saisiç par voie de commission rogatoire o'appartieot en France qu*aux consuls proprement dits; elle ne doit pas être étendue au\ agents consulaires et aux vice-consuls eux-mêmes, ainsi qu'il résulte d'une lettre du garde des Sceaux au ministre des Affaires étrangères, en date du 4 août 1877*.
TITRE IV
DB L*ASS1STANCE JUDICIAIRE
L'assistance judiciaire est un bénéfice accordé sous cer* laines conditions aux personnes que Tinsuffisance de leurs ressources mettrait dans l'impossibilité de faire valoir leurs
^ Journal du dr. int pr.^ 1877, p. 572 : c Les agents consalaîres ou les Tice-consuls de France à Tétranger n*ont pas qualité pour procéder à Tcxécution d'une commission rogatoire émanée d'un tribunal français. Un magistrat seul peut en effet être substitué à la juridiction saisie, pour procéder aux actes d'instruction qui font l'objet d'une commission rogatoire. Par application de ce principe, la disposition de l'article 1035 a été entendue en ce sens que les commissions rogatoires pourraient être adressées à des tribunaux étrangers. On a également reconnu que les consuls de France à l'étranger pourraient être chargés de l'exécution des commissions. Nos consuls ont en effet sur nos nationaux un véritable pouvoir juridictionnel. Les agents consulaires, d'après l'ordonnance du 25 octobre 1833, n'exercent au contraire aucun pouvoir de cette nature. Les vice- consuls eux-mêmes, dont les attributions peuvent se trouver plus étendues que celles des simples agents consulaires, ne sauraient être considérés comme ayant une véritable compétence judiciaire. Ils ne peuvent donc pas plus que les premiers procéder même par délégation à des actes qui rentrent dans la mission du juge >. V . cep. en sens contraire, pour la Belgique, Liège, 17 juin 189.^ (Journal du dr, int. pr., 1894>
' E. Rouard de Gard, Uoèsiêtancê judiciaire et les étrojtgerê en France^ 1887 (extrait du Journal du dr, int, pr,); £• Koppers, ZusammensteUung derin den einzelmn auslàndiaehen Staaten gehenden Bettimmungen Uber die Verpflichtung des Klâgerê smr Sicherheitaleistung fur die Prozéêdooêten, ûber Gewàhrung des Armenrechls an Auêlànder, etc,; Berlin, 1891. V. auHsi nos développements dans le Répertoire alphabétique des Fandectes /ranquiseét v* Assistance judiciaire ^ n*** 589 et s.
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droits eo justice. Grâce à TassislaDce judiciaire, le grand principe de l'égalité des citoyens devant la loi cesse d*être une affirmation platonique; les plaideurs indigents trouvent accès auprès de la plupart des juridictions françaises, sans avoir à faire aucune avance d*argent, et sont assurés du concours des officiers ministériels et des avocats; grâce à l'assistance judiciaire, ils obtiennent remise provisoire ou même définitive des frais de justice, soit qu'il s'agisse de soutenir un procès, comme demandeur ou comme défendeur, soit qu'il s'agisse d'actes et de procédures d'exécution. C'est à un bureau, institué au siège du chef-lieu judiciaire de Tarrondissemenl, si TafiTaire est du ressort d'une justice de paix, d'un tribunal de simple police, d'un tribunal civil, correctionnel ou de commerce, d'un conseil de préfecture ou d'une Cour d'assises, placé au siège de la Cour d'appel, si c'est devant la Cour que l'instance doit être portée, enfin à Paris, pour les recours formés devant la Cour de cassation, devant le Conseil d'État ou devant le Tribunal des conflits, qu'il appartient d'apprécier, suivant les circonstances et par comparaison avec les frais présumés du procès, l'indigence relative de celui qui réclame le bénéfice de l'assistance judiciaire (Lois du 22 janvier i85i et du 10 juillet 1901) >.
Mais l'étranger qui este en justice devant un tribunal français devra-t-il, s'il le demande et s'il fait la démonstration de son indigence, en se conformant aux prescriptions des lois de 1851 et de 1901, être admis à ce bénéfice.
11 est une première catégorie d*étrangers, pour lesquels l'affirmative ne saurait être douteuse : ce sont ceux qui ont été autorisés à fixer leur domicile en France, par application de l'article 13 du Code civil. Quelque opinion que l'on professe sur la nature du droit à l'assistance judiciaire, soit qu'on veuille j découvrir un droit civil pro-
* Glasflon, PrécU de procédure civile, t. I, p. 384 et b.
preraent dit, c'est-à-dire uae fâcuiié réservée eo principe à nos seuls nationaux, soit qu'on le considère au contraire comme une faculté du droit des gens ou du droit naturel^ ouverte à tous, sans distinction de nationalité ', il est absolument certain que Tétranger admis à domicile en France peut, pendant la période à laquelle la loi du 26 juin 1889 limite les effets de cette mesure, solliciter et obtenir, s'il y a lieu, l'assistance judiciaire dans les mêmes conditions que les Français eux-mêmes. En effet, Tarlicle 13 du Gode civil dispose formellement que « l'étranger qui aura été autorisé par décret à fixer son domicile en France y jouira de tous les droits civils ». En vain, pour contester, à ce point de vue, l'assimilation du national et de l'étranger, voudrait-on soutenir que le droit à l'assistancejudiciaire constitue moins une faculté d'ordre privé qu'un droit politique, dont un non-régnicole, même investi de la jouissance des droits civilsy ne saurait en aucun cas se prévaloir. Il est facile de répondre que l'assistancejudiciaire est l'accessoire du droit d'ester en justice, puisqu'elle en facilite l'exercice, que des obstacles matériels pourraient entraver; elle doit donc être accordée à tous ceux, qui ont des droits à porter devant les tribunaux, et que la modicité de leur fortune empêcherait d'agir; or, les étrangers admis à domicile, tout le monde le reconnaît, peuvent plaider en France, soit entre eux, soit contre des Français. Le recours à la justice française n'est pas pour eux un droit politique : pourquoi en serait-il autrementde l'assistancejudiciaire, qui donne à ce recours toute son efficacité'?
^ V. ci-desBas, tome premier, De la ntUionaUté, p. 314 et s., et tome deuxième. Le droit de VHranger^ p. 371.
3 E. Rouard de Gard, op, cit., p. 33. — V. aassi la décision du bureau institué près la Cour d'appel de Nancy, en date du 20 mai 1865 (Sir. 186Ô. 2. 243; D. P. 1866. 3. 80), qui se prononce implicitement en faveur du droit pour l'étranger admis à domicile de réclamer le bénéfice de l'assistance judiciaire, par cela seul qu'elle le refuse à un étranger dont elle constate le défaut d'autorisation : «c Considérant que la faculté, accordée
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Parfois aussi, l'étraDger puise dans un texte de loi ou dans les stipulations d'un traité international, le droit de réclamer devant la justice française le bénéfice de l'assistance judiciaire.
II n*est pas douteux que ce bénéfice ne soit accordé de plein droit à l'ouvrier étranger victime d'un accident de travail ou à ceux qui le représentent : cela ressort clairement de la combinaison des articles 3 in fine et 22 de la loi du 9 avril 1898.
P*autre part, la France a conclu plusieurs arrangements spéciaux, relatifs à l'assistance judiciaire, avec l'Allemagne, le 20 février 1880 \ avec l'Autriche-Hongrie, le 14 mars 1879, avec la Belgique, le 22 mars 1870, avec l'Espagne, le 14 mai 1884, avec l'Italie, le 19 février 1870, avec le Luxembourg, le 22 mars 1870, avec l'Uruguay, le 23 mars 1885.
La convention franco-allemande de 1880, qui peut être considérée comme le type de ces arrangements, s'exprime ainsi :
Article premier : « Les Français en Allemagne elles Allemands en France jouissent réciproquement du bénéfice de Tassistance judiciaire comme les nationaux eux-mêmes, en se conformant aux lois du pays dans lequel Tassistance sera réclamée.
par l'article 1^ de la loi du 22 janvier 1851, de réclamer, dans certains cas et BOUS certaines conditions, Tassistance judiciaire constitue un droit parement civil, puisqu'elle découle d* une loi civile; considérant que, si tout Français jouit des droits civils en France (C. civ., art. 8), l'étranger ne jouit de ces droits, ou de certains d'entre eux, que dans les cas prévus par les articles 11 et 13 du même Code, à moins d*une exception spécialement édictée en sa faveur; considérant que la demoiselle X. étant étrangère, ne justifiant éC aucune autiorùation dC établir ion domicile eu France,..,, ne peut profiter du bénéfice de TassiRtance résultant de la loi française du 22 janvier 1851, etc. i».
^ Cette convention entre la France et le nouvel Empire allemand remplace les traités antérieurement signés sur le même objet, entre notre pays, d'une part, et de l'autre, la Bavière, à la date du 11 mars 1870, et le Wurtemberg, à la date du 23 juin 1870. V. £. Rouard de Card, op, cit, p. 7, note 8.
Art. 2 : « Dans tous les cas, le certificat d'indigence doit être délivré à l'étranger qui demande Tassistance, par les autorités de sa résidence habituelle.
Arl. 3 : « Si le requérant ne réside pas dans le pays où la demande est formée, le certificat dMndigence sera légalisé par Tagent diplomatique du pays où le certificat doit être produit. Lorsque le requérant réside dans le pays où la demande est formée, des renseignements peuvent en outre être pris auprès des autorités de TÉtat auquel il appartient. Les Français admis en Allemagne et les Allemands admis en France au bénéfice de l'assistance judiciaire seront dispensés de plein droit de toute caution ou dépôt qui, sous quelque dénomination que ce soit, peut être exigé des étrangers plaidant contre les nationaux par la législation du pays où Tâction sera introduite ».
D'autres traités, sans s'être proposé comme objet exclusif l'admission des ressortissants des Puissances contractantes au bénéfice de Tassistance judiciaire, contiennent à cet égard des clauses accessoires.
Telle la convention franco-suisse du 15 juin 4869, dont l'article J4, successivement reproduit par les traités d'amitié, de commerce et de navigation franco-dominicain de 1887 (art. 4), franco-serbe de 4 883 (art. 6), franco-mexicain de 1886 (art. 4), dispose que « les Français en Suisse et les Suisses en France jouiront du bénéfice de l'assistance judiciaire, en se conformant aux lois du pays dans lequel l'assistance sera réclamée, mais que néanmoins Tétat d'indigence devra, en outre des formalités prescrites par ces lois, être établi par la production des pièces délivrées par les autorités compétentes du pays d*origine de la partie, et légalisées par l'agent diplomatique de Tautre pays, qui les transmettra à son gouvernement ».
Telle aussi la convention de La Haye du 14 novembre 1896, dont plusieurs dispositions nous sont déjà connues* ;
^ V. ci-dessae, p. 253, 468 et 524.
elle applique aux rapports des divers Élals qui y sont intervenus ou qui lui ont donné leur adhésion, les règles suivantes en matière d'assistance judiciaire' :
Art. i4 : « Les ressortissants de 'chacun des États contractants seront admis, dans tous les autres États contrac*tants, au bénéfice de l'assistance judiciaire gratuite, comme les nationaux eux-mêmes, en se conformant à la législation de l'État où l'assistance judiciaire gratuite est réclamée.
Art. 15 ; « Dans tous les cas, le certificat ou la déclaration d'indigence doit élre délivré ou reçu par les autorités de la résidence habituelle de l'étranger, ou, à défaut de celles-ci, par les autorités de sa résidence actuelle^ Si le requérant ne réside pas dans le pays où la demande est formée^ le certificat ou la déclaration d'indigence sera légalisé gratuitement par un agent diplomatique ou consulaire du pays où le document doit être produit.
Art. 16 : « L'autorité compétente pour délivrer le certificat ou recevoir la déclaration d'indigence pourra prendre des renseignements sur la situation de fortune du requérant auprès des autorités des autres États contractants. L'autorité chargée de statuer sur la demande d'assistance judiciaire gratuite conserve, dans les limites de ses attri-^ butions, le droit de contrôler les certificats, déclarations et renseignements qui lui sont fournis' ».
* V. sur ces règles, Neumeyer, Daê Haager Ahkommen uber intemcUiO' nàUê Privatrecht, dans la Zeitsehri/ifUr internationales Privatrecht, 1899, p. 463 et s.
^ Le projet de convendon, élaboré par la Conférence de droit international privé, réunie à La Haye en 1904, en vue de remplacer la convention de 1896, a intercalé dans cet article une proposition ainsi conçue : c Dans le cas où ces dernières autorités n'appartiendraient pas à un État contractant et ne recevraient pas ou ne délivreraient pas des certificats ou des déclarations de cette nature, il suffira d'un certificat ou d'une déclaration, délivré ou reçu par un agent diplomatique ou consulaire du pays auquel l'étranger appartient 2>.
' Ces dispositions ont été complétées, dans le projet de convention de 1904, par l'article suivant : Art. 23 : <i Si le bénéfice de l'assistance judiciaire gratuite a été accordé au ressortissant d'un des États contractants,
En dehors des conventions et des clauses qui viennent d*étre rappelées et où l'assistance judiciaire est spécialement visée, le droit pour les étrangers de la réclamer en France peut encore être déduit, croyons-nous, des nombreux traités qui contiennent la clause du libre et facile accès devant nos tribunaux^. En vain, pour le conlester, observerait-on que, si cette clause devait être ainsi entendue, elle ferait parfois double emploi, notamment pour FEspagne, avec les traités plus récents de 1884 et de 1896; ces traités n^auraient, en ce qui concerne TEspagne, aucune utilité, si le bénéfice de Tassistance judiciaire se trouvait déjà implicitement assuré aux sujets espagnols en France par les instruments diplomatiques antérieurs. L'objectioD est aisée à écarter. Promettre aux étrangers le libre et facile accès auprès de la justice française, c'est leur garantir d'une manière générale que rien ne viendra gêner la revendication ou la défense de leurs droits, c'est poser le principe de leur admission à l'assistance judiciaire; mais ce n'est pas en régler l'application. Et les stipulations spéciales ont précisément eu pour objet de combler cette lacune, en déterminant la procédure à laquelle les étrangers indigents devront se soumettre, en vue de l'obtention de l'assislance judiciaire. 11 n'y a donc pas incompatibilité entre de telles stipulations et la clause du libre et facile accès; loin de limiter sa portée, elles la complètent, en lui donnant toute son efficacité*.
les signitioatioDB relatives an même procès qui seraient à faire dans im autre de ces États ne pourront donner lien qu'an remboursement par l'État requérant à l'État requis des frais occasionnés par l'emploi d'une forme spéciale en vertu de l'article 3 (V. ci-dessus, p. 468, note 3). — Dans le même cas, l'exécution de commissions rogatoires ne donnera lieu qu'au remboursement par l'État requérant à l'État requis des indemnités payée» aux témoins ou aux experts, ainsi que des frais nécessités par l'application éventuelle de l'article 14, alinéa 2 (V. ci-dessus, p. 524, note 2) >.
1 V. ci-dessus, p. 256, la liste de ces traités.
* R. Vincent, Les étrangers devant les tribumaum framçaU {Clauêe du Ubre et facile accès; Clause du traitement de la nation la plus fttvimêée)^
Enfin, nous pensons qu'il ne serait pas possible de refuser le bénéfice de Tassistance judiciaire aux étrangers ressortissant à des États qui ont stipulé de la France, en termes généraux*, le traitement de la nation la plies favorisée*.
Mais ne faut-il pas aller plus loin? L'étranger qui n'a pas été autorisé par un décret du chef de TÉtat à fixer son domicile en France, et qui, d'autre part, ne peut se prévaloir des clauses générales ou spéciales, explicites ou implicites, d^un traité international, ne doit-il pas, lui aussi, et dans tous les cas, être admis à réclamer en France le bénéfice de Fassistanco judiciaire?
La solution à donner à cette question, comme à celle que soulève la compétence des tribunaux français entre étrangers, se relie étroitement à la controverse célèbre qui divise les auteurs et la jurisprudence, relativement à la situation qui doit être faite sur uotre territoire aux étrangers, sous le rapport des droits privés'.
Ceux qui dénient à l'étranger ordinaire la jouissance des droits privés qui ne lui ont pas été directement concédés par la loi française, ou des facultés qui ne dérivent pas du droit naturel, s'accordent à dire que cet étranger ne peut être admis à l'assistance judiciaire devant nos tribunaux. La loi de 1851, disent-ils, ainsi que celle de 1901, sont des lois françaises, faites en vue des Français, ne statuant que pour les Français; elles ne font aucune mention de l'étranger, et leur silence, alors que les indigents étrangers sont si nombreux parmi nous, ne peut s'expliquer que par une exclusion voulue. Ce qui donne à ce silence une significa-
Paris, 1888, p. 12. — Cf. cependant la décision du bureau d'asBistance prèa la Cour de Paris, en date du 30 mai 1891 (Eevue prat de dr. int. pr., 1890-1891. 2. 166).
^ R. Vincent, op. et lœ, cit,^ p. 27; Despagnet, op. cit., 4* éd., n® 43, p. 103.
^ y. ci-de88U8, p. 256.
3 V. ci -dessus, tome deuxième, Le droit de l'étranger^ p. 181 et s.
lion toute particulière, c'est qu'une loi qui avait précédé de peu celle de 1851, et qui, comme elle, avait pour objet de venir au secours des indigents, la loi du 10 décembre 1850, dont le but était de faciliter leurs mariages, en en simplifiant les formalités préliminaires, ne s*applique pas, en vertu d'une disposition formelle (art. 9), à l'étranger qui épouse une étrangère. Peut-on supposer, d'ailleurs, que le léfi^islateur ait, par un simple sous-entendu, privé le Trésor de certaines perceptions, et qu'il Tait même assujetti à cettaines charges, dans Tintérêtde plaideurs étrangers? L'obligation imposée au demandeur étranger, même indigent, par les articles 16 du Code civil et 166 du Gode de procédure civile de fournir à son adversaire la caution judicatum solvi se concilie difficilement avec une interprétation aussi généreuse. Et cette interprétation n'est-elle pas encore démentie par la nature même des justifications que le demandeur en assistance doit fournir? Comment, en effet, un étranger pourrait-il produire un certificat de non-imposition, délivré par le percepteur de son domicile? Comment pourrait*on affirmer son indigence devant le maire 6k son domicile? Comment le pourrait-il, puisque les étrangers non autorisés n'ont pas en France de domicile légal? Enfin les conventions internationales, qui se sont proposé d'étendre aux étrangers, sur le territoire français, les avantages de l'assistance judiciaire, n'auraient aucune raison d'être, si ces avantages étaient, de droit commun et par mesure générale, acquis à tous les étrangers, sans exception, sans distinction'.
* V. en ce sens les décisioDs du bureau d^assistance judiciaire près le tribunal civil de la Seine, du 26 juillet 1855 (Journal des av. y t LXXXI, p. 345), et du bureau d'assistance judiciaire près la Cour de Nancy, du 20 mai 1866 (Sir. 1866. 2. 243; D. P. 1866. 3. 80). — Trib. civ. Boulogne-sur-Mer, 26 décembre 1884 (Le Droit des 30-31 mars 1885). — - I)origny, De l'assistance judiciaire^ p. 149; Rousseau et Laisney, Dict deproe. civ., v« Assistance judiciaire y n" 9. — La Chancellerie paraît également acquise à cette opinion. V. les lettres du garde des sceaux au procureur général de Metz, du 11 mai 1855, au procureur général de Grenoble, du
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Il Dous serait facile de répondre, point par point, à cette argumentation, et de relever ses erreurs. L'existence des traités qui ont consacré pour les étrangers de certains pays le droit à l'assistance judiciaire ne démontre nullement qu'en l'absence de toute stipulation, ce droit leur ferait défaut; en les négociant, le gouvernement français a voulu assurer à nos nationaux à l'étranger un traitement semblable à celui qu'il accorde aux étrangers chez nous, et supprimer les obstacles qui s'opposent trop souvent à la défense des intérêts français devant la justice étrangère; et le résultat ainsi poursuivi et obtenu laisse aux traités toute
27 août 1856, au procureur général de Paris, du 4 novembre 1857, et au procureur de la République de Limonrs, du 18 août 1876. La lettre ministérielle du 4 novembre 1857 est ainsi conçue : € Les immunités accordées aux indigents, dans un intérêt d'humanité, sont spéciales aux nationaux; la participation des étrangers à ces iramunitée ne se présume pas, et quand le législateur veut les appeler à cette participation, il le fait par une disposition formelle. C'est ainsi que l'article 9 de la loi du 10 décembre 1850, relative au mariage des indigents, a déclaré cette loi applicable aux mariages entre Français et étrangers, mais ne Ta pas étendue aux mariages entre étrangers et, par suite, a confirmé ce principe, savoir, que les immunités sont établies uniquement en vue des nationaux. Quelque générales que soient certaines dispositions de la loi de 1851, aucuue n'implique que cette loi soit applicable aux étrangers. Si elle les eût concernés, elle n'aurait pas manqué d'indiquer les formalités qu'ils auraient eu à remplir pour faire constater régulièrement leur indigence : car il ne suffirait pas pour eux de prouver qu'ils n'ont aucune ressource en France ; ils devraient encore justifier qu'ils ne possèdent pas dans leur pays d'origine des revenus suffisants pour leur permettre de subvenir aux frais du procès qu'ils voudraient intenter. Les prescriptions de la loi à cet égard, suffisantes en tant que relatives aux Français, seraient incomplètes si elles devaient s'appliquer aux étrangers. En dernier lien, l'admission des étrangers à l'assistance ne saurait se concilier avec l'obligation de donner caution pour le paiement des frais et des dommages-intérêts. Cette obligation, qui est de droit commun, leur a été imposée dans un l)ut de protection pour nos nationaux, et le législateur n'a pas entendu abroger implicitement cette disposition tutélaire. Quand même une convention diplomatique dispenserait un étranger de donner caution, les autres considérations que je viens de présenter n'en subsisteraient pas moins dans toute leur force. J'estime en conséquence qu'il y a lieu d'admettre, comme règle générale, que l'assistance ne doit être accordée qu'aux Français, ou tout au plus aux étrangers autorisés à fixer leur domicile en France par un décret spécial, conformément à l'article 13 du Code civil ».
leur utilité. D'autre part, Tobjection, tirée de Fimpossibilité où Tétranger se trouve de satisfaire aui prescriptions de DOS lois sur rassistance judiciaire, puisqu'il n*a pas de domicile légal en France, en dehors des termes de l'article 13 du Code civil, c'est-à-dire d'une autorisation goavernementale, n'a pas une portée plus sérieuse. La plupart des auteurs, en effet, et une jurisprudence de plus en plus nombreuse reconnaissent que l'étranger, même non autorisé, peut avoir sur le sol français un domicile légal, dans les termes de l'article 102 du Code civiP.
Mais la véritable raison, la raison décisive qui nous empêche de nous rallier au système qui exclut les étrangers de l'assistance judiciaire, c'est que ce système est en contradiction absolue avec la doctrine que nous avons antérieurement adoptée, sur Tadmission des non-régnicoles à la jouissance des droits privés. Sans revenir ici sur les considérations qui ont entraîné notre conviction, qui nous ont déterminé à attribuer aux étrangers tous les droits d'ordre privé qui appartiennent aux Français eux-mêmes et qu'un texte formel ne leur a pas retirés, nous nous contenterons d'observer que les termes généraux des lois de 1851 et de 1901, l'esprit charitable et démocratique qui les a inspirées, puisqu'elles ont pour objet de permettre aux déshérités, aux vaincus de la vie, d'obtenir justice devant nos tribunaux, répugnent à toute distinction. Nous avons admis que Tétranger peut librement plaider en France, dans tous les cas où les Français le peuvent eux-mêmes; il ne serait ni juridique ni humain de lui en refuser les moyens\
^ * V. cî-de68U8, tome deuxième, Le droit de Vitranger, Pv371 et s.
^ firière-Valigny, Code de Vassistanee judiciaire, p. 301 ; L. Beanchet, dans la Gazette du Palais du 11 mars 1886; E. Rouard de Gard, op. Cf/., p. 15; Despagnet, op. cit., 4* éd., n 43, p. 105; — Décision du bareaa d^assistance judiciaire près la Cour d'appel de Paris du 18 décembre 1855 (Journal de» av., t. LXXXI, p. 345). Toutefois, cette décision semble limiter l'octroi possible de l'assistance judiciaire aux senls cas où, d'après la jurisprudence encore dominante, les tribunaux français sont compétents pour connaître du litige au fond : a Attendu, dit-elle, que le bureau, sans
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Ainsi Télranger iodigent doit, toutes les fois qu'il est appelé à ester devaut les tribunaux français, soit comme demandeur, soit comme défendeur, être admis à l'assistance judiciaire, dans les mêmes conditions que nos nationaux; comme à nos nationaux, ce bénéfice vaut à Tétranger qui l'obtient dispense provisoire des droits d*enregislrement et de timbre, et le concours gratuit des avocats et des officiers ministériels, auxquels il aura besoin de recourir; mais, à moins d'une clause spéciale dans les traités, il n'emporte pas exemption de la caution judicatum solvi : la jurisprudence, nous l'avons déjà dit', parait bien acquise à cette solution.
I^s législations étrangères se montrent pour la plupart^ semble-t-il, moins libérales. Si Ton met à part les Codes italien et espagnol, qui posent en principe l'égalité des nationaux et des étrangers devant la jouissance des droits privés, et aussi les lois de l'Angleterre-, du Danemark, de la Norvège et de la Suède, dont les dispositions relatives à l'assistance judiciaire ne font en général aucune distinction entre les indigènes et les étrangers, elles apparaissent ordinairement dominées, en cette matière spéciale, par l'idée de réciprocité. Il en est ainsi notamment en Allemagne',
avoir à apprécier le fond du droit, est cependant appelé à apprécier la légitimité probable de Faction intentée; d'où il résulte que, même sous le rapport de la compétence, il ne devrait accorder Tassistance que dans le cas où Taotion pourrait être utilement portée devant les tribunaux; qu'il ressort de ce principe qu'à l'égard des étrangers l'assistance doit être on ne pas être accordée, suivant la nature des matières qui paraissent ou sujettes à la juridiction française, ou exclusives de cette juridiction ».
I V. cinlessus, p. 259.
* Rules ofthe Suprême Court de 1883; — Cf. Trib. rég. sup. Hambourg, 24 avi-il 1901 (Zeitschri/i fur intemationaleë Privatreclit^ 1903, p. 111; BuUetin pratique de dr, int. pr., 1902. 1. 223).
' C. proc. civ. allemand, art. 114, art. 2 (édition de 1898) : a Les étrangers ne peuvent réclamer l'assistance judiciaire (Armenrecht) qu'autant qu'il y a garantie de réciprocité d.
en Âulricbe-HoDgrie^, en Belgique^ en Bosnie et Herzégovine', au Luxembourg*, el aux Pays-Bas*. Plusieurs de ces États figurent d*ailleurs au nombre des signataires de la convenlion de La Haye, du 14 juin 1896.
^ Aux termes du § 60, C. proc. civ. autrichien de 1895, a les habitants d*un territoire où la loi autrichienne n'eet pas applicable, n'ont droit à Tassistance judiciaire qu'autant qu'il y a réciprocité; en cas de doute sur l'existence de cette condition, on doit provoquer une déclaration du ministre de la Justice, laquelle est obh'gatoire i>, — L'Autriche-Hongrie a conclu diverses conventions internationales relatives à l'assistance judiciaire : nous citerons celle avec la France du 14 mars 1879, celle avec la Belgique, du 10 février 1881, celle avec l'Italie, du 9 février 1883, celle avec la Suisse, du 8 janvier 1884, celle avec l'Allemagne, du 9 mai 1886, celle avec le Luxembourg, du 12 novembre 1888. Cf. Starr, Die RechUhiilfe im Oesterreich gegeniiber dem Auêîande, Armenrecht, p. 19 à 21. — La réciprocité existe également dans les rapports de l'Autriche et de la Hongrie. Dec. min. Justice du 12 juin 1894 (Zeiischrift fur intertÊatiotudês Privatreeht, 1894, p. 397).
^ La faveur de l'assistance judiciaire, qu'on appelle le bénéfice j^ro Deo^ ne peut être réclamée en Belgique par l'étranger indigent que si les traités internationaux la lui accordent. Loi du 30 juillet 1889, art. l*'. Ces traités sont nombreux; il y en a avec la France, du 22 mars 1870, avec le Luxembourg, du 3 septembre 1870, avec l'Italie, du 12 novembre 1870, avec l'Espagne, du 22 août 1872, avec l'Allemagne, du 18 octobre 1878, avec l'Autpche-Hongrie, du 10 février 1881, avec la Roumanie, de 1881, avec les Pays-Bas, du 31 octobre 1892.
3 Code de procédure civile pour la Bosnie et l'Herzégovine, 2* partie, chap. 8, De Vassistance judiciaire, §§ 231 à 236.
^ Les dispositions de la loi luxembourgeoise du 23 mars 1893 sur Taasistance judiciaire ne sont applicables aux indigents et aux établissements publics étrangers que dans la mesure où les traités les y admettent. V. les traités avec les Pays-Bas, du 29 juin 1841, avec la France, du 22 mars 1870, avec la Belgique, du 3 septembre 1870, avec l'Allemagne, du 23 juillet 1879, avec l'Italie, du 10 juin 1884, avec l'Autriche-Hongrie, du 12 novembre 1888.
^ Les étrangers pauvres ou indigents et les administrations des pauvres ou des paroisses de l'étranger ne peuvent prétendre au bénéfice du pro Deo^ aux Pays-Bas, à moins de stipulation contraire insérée dans les traités. C. proc. civ. néerlandais, art. 855 et s.
IV. Législation comparée
TITRE l
OBNÉRâLITÉS.
Toute décisioQ émanée de la justice produit eu principe, daus le pays où elle a été rendue, deux effets importants :
l^EUe engendre une présomption de vérité qui procure aux plaideurs, lorsqu'elle est définitive, Vexception de la
* A. Valette, De l'hypothèque et de V exécution forcée qui peuvent résulter en France dee jugements étrangers^ dans la Revue pratique de droit français, t. VI, p. 597 et s.; et dans Mélanges de droit, de jurisprudence et de législaiion, t. I, p. 330 et s.; Thévenet, De Vautorité et de la force exécutoire des jugements étrangers en France et des jugements français à l'étranger (thèse), Paris, 1880; F. Moreau, Effets internationaux des jugements en matière civile (mémoire couronaé), Paris, 1884; Christian Dagain, De Vautorité et de Vexécution des jugements étrangers en matière civile et commerciale en France et dans les divers pays (thèse), Paris, 1887; Ch« Lachau et Chr. Daguîn, De V exécution des jugements étrangers d'' après la jurisprudence française, Paris, 1889; Armand Laine, Considérations sur l'exécution forcée des jugements étrangers en France, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, 1902, p. 612; 1903, p. 86, 230, 491, 533; E. Bartin, Études sur les effets intenuitionaux des jugements, dans le Journal du dr, int. pr», 1904, p. 5 et s. ; p. 802 et s.; 1905, p. 59 et s.
chose jugée, et qui empêche dès lors que le litige ainsi résolu soit à nouveau remis en question.
2'' Elle crée au profit de celui qui l'a obtenue un titre, qui lui permet d'obliger, etiam manu militari, la partie condamnée à déférer à ses injonctions ; à cette fin elle est revêtue d'un maudemeut adressé aux agents de la force publique, et dont la formule varie suivant le pays et le régime politique ^
C'est ce double effet que Ton exprime en disant qu'à tout jugement régulier appartiennent, dans les limites de l'État où il est intervenu, V autorité de la chose jugée et la force exécutoire. L'hypothèque, que quelques législations, la nôtre par exemple, attachent à certaines décisions judiciaires en vue d'en garantir l'exécution, a paru liée à ce dernier attribut.
Il est inadmissible que, dans un État organisé, les sentences émanées des magistrats qu'il a lui-même institués puissent être indéfiniment soumises à l'épreuve de nouveaux débats. La condition des personnes, le régime des biens ne jouiraient d'aucune sécurité. Il importe, dans l'intérêt de la paix publique, dans l'intérêt de tous, que les contestations aient un terme. La règle Res judicata pro veritate habetur répond à une nécessité sociale. Si injuste, si erroné qu'il soit, le jugement est l'expression de la vérité judiciaire; il ne peut être attaqué que par les voies de recours que la loi meta la disposition de ceux dont il a méconnu les droits ou lésé les intérêts.
Mais ce n'est pas assez que le juge ait proclamé ce qui est ou ce qu'il croit être la vérité, qu'il ait manifesté sa préférence pour l'une des prétentions rivales qui se sont heurtées devant lui. Il faut encore que sa sentence soitobéie, qu'elle ne demeure pas une simple affirmation de principe, une thèse juridique sans portée et sans efficacité pratique* Autrement l'injustice n'en serait pas moins finalement victorieuse; et le plaideur condamné se rirait à bon droit
• ^ V. pour la France, le décret da 2 septembre 1871, article 2.
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d'une magistrature impuissante à faire respecter ses arrêts. La dignité de TÉtat, Tordre public, sont donc intéressés à ce que celui qui a obtenu une condamnation puisse la mettre à exécution; le pouvoir souverain doit y veiller; il doit imposer par tout moyen, fût-ce par lemploi de la force dont il dispose, Texécution du jugement, lorsque la partie qui a succombé se refuse à obtempérer d'elle-même; et rhypothèquejudiciairecontribuepuissammcntà ce résultat. L'autorité de la chose jugée, la force exécutoire, sont, on le voit, les attributs indispensables de toute décision de justice.
Mais ces attributs se limitent-ils au territoire de TÉtat dont les tribunaux ont statué? Un jugement peut-il produire quelque effet au delà des frontières du pays où il a été rendu? Sera-t-il revêtu de l'autorité de la chose jugée au regard des tribunaux étrangers? Les agents du gouvernement étranger seront-ils tenus de prêter main-forte à son exécution? Et celle-ci sera-t-elle garantie, le cas échéant, par un droit hypothécaire sur les immeubles qui peuvent appartenir, en pays étranger, au débiteur condamné? La question se pose, il n*est pas inutile de le remarquer, quelle que soit la nationalité respective des plaideurs dont le différend a été vidé : il est indifférent qu'ils soient Français ou qu'ils soient étrangers.
Un point tout d'abord nous parait hors de discussion, c'est que la force exécutoire ne peut être reconnue de piano à un jugement, loin du pays où il a été rendu. Dès qu'il s'agit de faire appel à la force publique pour obtenir l'exécution d'une sentence, la souveraineté locale est seule compétente. Les juges étrangers ont le droit d'agir et d'ordonner dans les limites de l'État qui leur a délégué la fonction judiciaire; ils ne peuvent exiger que leurs injonctions soient obéies au dehors; ils n'ont pas qualité pour donner des ordres à des huissiers ou à des gendarmes étrangers. L'autorité coactive de leurs décisions expire à la frontière : Extra territorium jus dicetili impune non paw. — v. 35
546 DRorr international privé.
retur^. Ainsi \e veut le respect de TiDdépendaaee réciproque des Étals, qui est la base nécessaire de toutes relations internakionales.
. Cependant Tapplication rîgonrease de ce prmcipc engewdreraît les conséquences les plus regrettables et les plus iniques, si elle devait loojours aroir pour efifet de mettre le plaideur, qui a triomphé devant des juges étrangers, dans l'impossibilité d*obtenir l'exécution du jugement prononcé en sa faveur, sur les biens qoesoo débiteur possède en un autre pays et qui forment peut-être son oniqtre garantie; elle méconnaîtrait les droits acquis, « elle isolerait chaque peuple de ses voisins, elle appellerait les représailles, elle nuirait aux relations internationales'.». Un tempérament est donc ntile, et ce tempérament, admis par toutes les législations, commandé par Tin térèt bien entendu de tons les États, par les devoirs de solidarité et d'assistance réciproque, auxquels nul d'entre eux ne peut se soustraire, par la nécessité universelle d'assurer à tous les justiciables, nationaux ou étrangers, la sanction de leurs droits reconnus par les tribunaux, résulte soit d'une disposition légale, soit d'une déclaration à'exequatur, soit d'un traité dipiomatiqoe. Mais à quelque procédé que Ton s'arrête, le principe de l'indépendance des États est sauf; c'est l'État sur le territoire duquel l'exécution du jugement étranger est poursuivie qui donne à ses agents l'ordre d'y tenir la main; en l'exécutant, ceux-ci obéissent non à la justice étrangère, mais à leur propre gouvernement.
Si maintenant, nous en venons à l'autorité de la chose jugée, il nous semble que rien ne s'oppose à ce qu'elle appartienne de plein droit au jugement rendu par un tribunal compétent, même en dehors du pays où il a été prononcé. La partie h laquelle ce jugement a donné définitivement tort ne peut plus reproduire sa prétention de-
* L. 20, Dejurièdietimxe, an Digeete (II, 1). ^ F. Moreao, op, cit.y p. 256.
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vanl les magistrats d'un autre pays; ce qui a été jugé contre elle doit être tenu pour vrai en tous lieux; et celte vérité, celle vérité judiciaire lie indistinctement tous les tribunaux, quel que soit TÉtat dont ils tiennent leurs pouvoirs ; l'exception rei jiidicatœ^ fondée sur une sentence étrangère, sera donc valablement invoquée, sans qu'il soit besoin de réclamer pour cette sentence une déclaration préalable A'exeqiuitur,
Mais ici nous rencontrons une objection, et cette objection a été présentée avec beaucoup de force par des auteurs d'un légitime renom. Il n'y a pas, ont-ils dit, de raison pour distinguer entre la force exécutoire et l'autorité de la chose jugée. Â quelque point de vue qu'on se place, « un jugement, étant œuvre de souveraineté, n'a de valeur propre et active ou positive que dans les limiles du territoire où règne le souverain dont il émane* ». Exciper d'une décision étrangère, pour prévenir une contestation nouvelle, c'est en réalité en poursuivre Toxécution, c'est demander aux juges nationaux de se faire les serviteurs et les auxiliaires d'une autre justice. Cette justice, qui n'a pas le droit de faire appel aux agents de la force publique, hors du territoire où elle siège, pour donner à ses sentences les suites matérielles qu'elles comportent, aurait donc la puissance d'imposer le respect de ses sentences aux tribunaux des autres nations, de les obliger à se dessaisir sur les poinls qu'elles ont déjà tranchés, de les obliger à Aowner Vexeqtiatur à ces sentences, alors même qu'elles leur paraissent mal rendues en droit ou en équité? Cela n'est pas admissible. Une telle injonction ne peut avoir d'effet que dans le pays où s'exerce le pouvoir souverain au nom duquel elle a été formulée. Qu'il s'agisse d'un ordre d'exécuter ou d'une défense de juger à nouveau, l'usurpalîon sur les droits de la Puissance étrangère est aussi flagrante.
< A. Laine, dans la Revue critique de législ. et dejur'ui^,, 1903, p. 98.
Si nous avons bien compris ce raisonnement, il revient à dire qu'aucun droit, acquis ailleurs, ne s'impose par luimême au respect de TÉtat sur le territoire duquel il est invoqué : à cet État, il appartiendrait toujours, alors même que son intérêt ne serait pas en cause, de remettre en question ce qui a été fait, convenu, décidé en dehors de ses frontières; ce serait la destruction du droit international privé.
On refuse effet au jugement étranger qui a reconnu le droit d'un plaideur! mais pourquoi ne refuse-t-on pas également d'appliquer à l'étranger en France les dispositions de sa loi nationale, qui régissent son état et sa capacité? N'y a-t-il pas dans l'exterritorialité que tout le monde accorde à cette loi, à cette loi générale, une atteinte bien plus insupportable aux droits de la souveraineté territoriale que celle qui résultera d'une sentence étrangère, limitée dans ses effets aux parties entre lesquelles elle a été rendue? La lex specialis^ que cette sentence édicté au regard des plaideurs, doit avoir au moins pour eux la même efficacité que leurs lois personnelles proprement dites. La territorialité de la chose jugée ne vaut pas mieux que la territorialité des lois. Le plaideur qui a eu gain de cause a droit partout au bénéfice de la décision qu'il a obtenue, comme il a droit partout à la protection des lois qui gouvernent sa personne.
Y a-t-il d'ailleurs une si grande différence, au point de vue qui nous occupe, entre un jugement et un contrat? Personne ne conteste qu'un créancier puisse se prévaloir, en quelque pays que ce soit, du contrat qu'il a passé conformément à la législation locale : ce contrat possède^ en tons lieux, la même force probante, ses stipulations la même valeur, qu'au pays où il a été rédigé, pourvu, bien entendu, qu'il ne mette pas en péril Vordre public internationaly et ce n'est qu'autant qu'il y aura lieu d'assurer son exécution matérielle, que les tribunaux de TÊtat étranger, 011 cette exécution doit se faire, seront appelés à inter-
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venir\ Ce que la volonté des parties, agissant même sans l'assistance d'un officier public, aurait, de Taveu de tous, la puissance de réaliser, un jugement, c'est-iVdire une décision émanée de magistrats investis de la confiance d'un gouvernement étranger et offrant dès lors toute garantie de bonne et exacte justice, ne le pourrait donc pas!
Mais, nous dit-on, il n'existe aucune analogie entre une décision judiciaire et un accord de volontés. Le défendeur attiré devant le juge ne consent pas à être jugé : il répond à l'assignation parce qu'il ne peut pas faire autrement, parce que, s'il n'y répondait pas, il serait condamné par défaut. Sa volonté ne joue donc aucun rôle dans le jugement rendu sur cette assignation, elle peut en être absente : il n'y a pas de contrat*. Qu'il n'y ait pas dans la décision qui met fin à un litige, et surtout dans une décision par défaut, un contrat judiciaire véritable, comme celui qui naissait à Rome de la luis contestation nous le concédons volontiers; mais tout au moins est-il facile d'y découvrir l'effet d'un rapport quasi-contractuel enive les parties. Lors que l'État institue des tribunaux pour rendre la justice et pour dire le droit, il ne fait en somme que remplacer par des magistrats de carrière, les arbitres que les plaideurs pourraient désigner eux-mêmes, pour connaître de leurs différends; en nommant le juge, il interprète la volonté des justiciables; il choisit, pour leur compte, et par une sorte de délégation tacite, le plus digne et le plus capable. La création des tribunaux est donc le résultat d'un quasi-contrat, et c'est en vertu de ce quasi-contrat que leurs décisions s'imposent à l'obéissance de ceux-là mêmes qui n'ont pas consenti au procès, qu'elles constituent un droit acquis pour ceux dont elles ont consacré les prétentions^ En reconnais-
* V. cl- dessus, tome quatrième, Le conflit des loiê^ p. 329. 2 Despagnet, op. cit., 4« éd., n» 193, p. 427. ' M. Bernard, op, cit., p. 210.
sant à ces dêcisioDs rautorilc de la chose jugée, nous ne taisons eo définilive qu'appliquer te principe de rautooomiede la volonté ', qu'assurer le respect des droits acquis : « Tous les actes accomplis sur le territoire, écrit M. de Vareilles- Sommières, avec lequel nous avons la trop rare fortune de nous trouver d*accord, et conformément aui lois d'uo Étal, doivent être en principe valables aux yeux du monde entier; cette règle doit être appliquée aux jugements comme aux contrats, comme à tous les autres actes. Sans doute l'autorité de la chose jugée est une émanation de la souveraineté des États étrangers sur leur propre territoire. C'est là qu'ont été rendus les jugements qui nous occupent. Le souverain étranger n'a pas le droit de faire juger chez nous, mais il a le droit incontestable de faire juger chez lui. Les jugements et leur autorité sont indispensables à toute société civile : tout gouvernement a le devoir d'organiser des tribunaux devant lesquels les litiges viendront recevoir une solution définitive. Le législateur français ne peut dénier aux autres cet attribut de la souveraineté, et le jugement rendu à l'étranger doit être, à ses yeux, aussi respectable que ceux qui sont rendus en France^ ».
Les jugements étrangers doivent donc avoir sur notre territoire la même efficacité que les lois étrangères et que les contrats passés à l'étranger. Tant qu'il ne s'agit pas de les mettre à exécution, grâce au concours de la force publique, il est permis d'rovoquer l'obligation qu'ils font apparaître, la présomption de vérité qui en découle; l'exception rei judicatas sera valablement soulevée, sur le fondement de ces jugements, sans qu'il soit besoin de les soumettre au préalable à la formalité de Vexeqtuitur^. Et
* V. ci-de88U8, tome quatrième, Le conflit des lois, p. â35 et s.
^ De Vareilles-Sommières, Synthèse de dr, inl. pr,, t. II, p. 19.
* En ce sens, Massé, t. II, n» 800; Bonfils, o/j. ci7„ p. 232; Thévenet, op. cit.; Labbé, note dans Sir. 1866.2. 60. Christian Daguin, op. cit., p. 43 et s.; M. Bernard, op. cii.t p. 208. — Contra : Toullier, Le droit civil franfa/«, t. X, n» 76; Fœlix, op. cit.^ 4e éd., t. II, n° 318, p. 40 ; Aubry et Baa,
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ui?- Dous aufooB loul à Theure i tirer de là des conséquences
Oui notables.
;.; Ësi-îl au SAirplus oéoessaine d'ajoui^r que reiterritoria-
lité doat baoéBcieiit, selon nous, l«s jugemeiols étrangers a |MMi<r limites, comnne celle des lois et des actes de prove* jiance étrangère, les exigences de Vor€lr€ public internaiional? C'est ainsi que» si la législation locale revendique pour ses proj^res tribunaux le droit exclusif de tranclier le litige déjà résolu par une sentence élraogère, cette dernière n'eaipéchera nullement qu'ils soient saisis et qu'ils statuent à leur tour : uoe telle senteaee sera pour eux non avenue; elle présente, en effet, ce défaut essentiel, qu'elle contredit une règle de compétence, c'est-à-dire uoe règle d'ordre public, contre laquelle rien de ce qui vient de l'étranger ne saurait prévaloir ^
Enfin l'autorité de la cbose jugée ne peut appartenir aux «entenceis étrangères qu'autant qu'elles sont régulières eo la forme et qu'autant qu'elles émanent de juge^ compétents d'après la lex fori. Le tribunal devant lequel on les invoque a le devoir de les examiner à ces divers points de vue^et de les arrêter au passage, si le résultat de cet examen leur est défavorable.
La distinction théorique que nous venons d'établir entre l'autorité de la chose jugée, reconnue de plein droit aux •décisions de la justice étrangère, et la force exécutoire qui ae leur appartient que s'il plaît à la souveraineté territoriale de la leur conférer, ne paraît pas avoir été clairement aperçue par notre ancien droit.
Il semble bien que, tout au moins jusqu'à l'ordonnance -de 1629, on se soit accordé à refuser tout effet en France
4« édît., t Vm, § 769 ter, p. 413 et s.; F. Moreau, op, cit., p. 2 et 235 ; A. Laine, dans la Revue critique de légitL et dejurispr,, 1902, p. 612 et s.; 1903, p. 86 et s.
* A. Pillet, Principes de droit intemcUional privé, p. 540. V. aussi ci- •dessna, p. 46.
aux jugements étrangers. Dissertant sur les articles 164 et 465 de la Coutume de Paris, Brodeau, qui était contemporain de cette ordonnance, se pose la question de savoir si « les contrats passés (et par voie de conséquence les jugements pendus) hors le royaume sont valables et portent hypothèque en France », et voici en quels termes il la résout : « Quant aux contrats et autres actes passés hors de ce royaume sous un scel étranger, même les contrats de mariage, quoique dépendant du droit des gens, et les actes de tutelle, qui ont l'hypothèque tacite et légale par la disposition de droit, ils n*ont point d'exécution parée et ne portent hypothèque, soit expresse ou tacite, sur les biens situés en France et les personnes régnicoles y demeurant, auparavant qu'ils aient été reconnus par devant le juge royal ou subalterne, où il faut se pourvoir par action suivant la doctrine des arrêts ». Puis, après avoir observé que, en ce qui concerne l'hypothèque, la jurisprudence était quelque peu indécise, l'auteur ajoute : « Mais c'est une maxime hors de controverse que les sentences et les jugements souverains donnés hors du royaume par les juges étrangers, ne peuvent Hre exécutés sur les biens situés en France, où l'on vit sons d'autres lois et maximes, quand même on aurait obtenu le pareatis et la connnission du juge royal du domicile; aussi il faut se pourvoir par nouvelle action DEVANT LUI ^ ». Ou a discuté sur l'étendue d'application de la maxime formulée par Brodeau. Dupin aîné, plaidant devant le tribunal civil de la Seine, en 1824*, avait soutenu
1 Cf. Brillon, Dict, des arrêts, v« Étranger, n*» 14 : « Un arrêt rendu eu pays étranger ne peut avoir force de loi en France; ceux qui Tont rendu n*ont point caractère de juges en aucun endroit du royaume. On
ne peut donc le déclarer exécutoire, mais en connaissance de cause on
prononce en B>ance, novo judicio i>\ d'Espeisees, Traité de V ordre judiciaire observé es causes civiles^ lit. IX, sect. ÏII, n° 16, relate en ce sens que ce par arrêt du Parlement de Paris du 21 mai 1585, il fat jugé qn'un arrêt obtenu par des Savoyards du Sénat de Turin ne pouvait pas être exécuté sur certains bien situés en la campagne, sauf à eux & intenter de nouveaux procès en France touchant les biens assis en France. »
- Dupin aîné, Annules du barreau français, t. V, 2« partie, p. 376.
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que cette maxime ne coocernait pas les jugements rendus à Tétranger, entre étrangers^ et porn* des droits et biens situés en pays étranger; suivant Tillustre avocat, de tels jugements étaient autrefois susceptibles d'être invoqués en France, saift qu'il fût besoin, pour leur donner effet, de recourir à une action nouvelle. Mais notre collègue, M. Laine a très bien démontré, par une analyse attentive et savante des arrêts rapportés par Brodeau à Tappui de son affirmation que, dans la pensée de Tauteur du xvii* siècle, il n'y avait aucune distinction à faire entre les décisions de la justice étrangère, suivant qu'elles avaient statué sur des biens situés en France ou à l'étranger, ou suivant qu'elles étaient intervenues entre Français et étrangers : en toute occurrence, ces décisions étaient inopérantes dans notre pays; il fallait, pour les relever de celte déchéance, une action entièrement nouvelle; il fallait l'intervention contentiéuse des magistrats français. Le respect dû à la souveraineté territoriale, dont le souvenir récent de la féodalité exagérait la rigueur'ne permettait pas, semblait-il, d'avoir égard à ce qu'elles avaient jugé : en définitive le jugement mis a exécution était un jugement française
L'ordonnance de janvier 4629, due aux inspirations du chancelier Michel de Marillac*, paraît bien au contraire avoir consacré la distinction que Dupin avait par erreur attribuée à Brodeau. L'article 121 de celle ordonnance s'exprimail ainsi : « Les jugements rendus, contrats ou obligations reçus es royaumes et souverainetés étrangères, pour quelque cause que ce soit, n'auront aucune hypothèque ni exécution en notre dit royaume, ains tiendront les
* A. Laine, loc. cit., 1903, p. 538 et s.
» C*eBt à ce chancelier que l'ordonnance de 1629 doit le nom de Code Jfiehautf sous lequel elle était communément désignée autrefois. Pendant plus d'un siècle on n'osa la citer à Paris, à cause de la disgrâce de celui dont elle avait été l'œuvre. Valette, Mélanges de droite de jurisprudence et de ligielation, 1. 1, p. 340. Cette disgrâce semblait l'avoir frappée .d'abrogation tacite. Pothier, Procédure civile, u^ 605 : i L'ordonnance de 1629 n'a point, comme on sait, été exécutée d.
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coDirats lieu <le simples promesses, el Dooobstanl les jugemens uos sujets contre lesquels ils auront été rendus pourront de nouveau débattre leurs droits comme entiers pardevant nos officiers ».
Ce n es4 pas aux auteurs contemporains, ce n'est pas aux commentateurs de l'ancien droit qu'il faut demander de nous renseigner sur le sens exact de cette disposition, que d'ailleurs plusieurs Parlements avaient refusé d'enregistrer : presque ious^ ils la passent intentionnellement sous silence, ainsi que l'ordonnance elle-même dont elle fait partie ; presque tous, ils se réfèrent aux principes antérieurement admis par la jurisprudence ^ Mais, à défaut d'interprétation autorisée, le texte de Tarticle 121 ne se suffit* il pas à lui-même?
Tout d'abord, nous y trouvons une règle générale, une règle commune à tous les jugements rendus hors du royaume, quelle que soit la nationalité des plaideurs. Toute force exécutoire^ tout effet hypothécaire leur est dénié en France : cela allait de soi. Il n'est pas possible qu'un État soit tenu de procurer, sans l'intervention préalable de l'autorité locale, leur exécution matérielle aux sentences émanées d'une justice étrangère : autrement, que deviendraient son indépendance et sa souveraineté?
Mais, le principe une fois posé, h^s auteurs de l'ordonnance se préoccupent de tracer au bénéficiaire d'un jugement étranger, la voie à suivre pour assurer à ce jugement en France ce qui lui manque encore : la force exécutoire et rhypothèque. Et à cet égard, ils font une distinction qui en aggrave singulièrement ta portée :
* V. notamment Bouhier, Observations sur la Coutume de Bourgogne, ch. LUI, o« 52 : « Ni les actes passés ^iaas lue autre dominatioB, ai les jugements qui ont été rendus quoique revêtus du sceau du souvenûxi ou autre, ne sont point exécatoines en France sans permission des jugM royaux. C'est aussi le sentimeot niianima de tous nos auteurs qui tienneat de plus que les jugements qui- sont rendus dans Les autres souyeraiiietés sont sujets à réviBion dans les tribunaux du Royaume, et il y en a quelques exemples dans notre Parlement d.
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Le jugement a*Uil été reodu contre un FrançaU, ce Français eut-il joué au procès le rôle de demandeur*, il est nul et non avenu. Non seulement il ne se prèle par luimême à aucune exécution forcée et ne grève d'aucune hypothèque les biens du débiteur condamné; mais il n'est même pas revêtu de l'autorité de la chose jugée; le Français, dont il a méconnu les intérêts, est fondé à n*en tenir aucun compte; son adversaire devra, pour l'atteindre, prendre l'initiative d'un procès nouveau, dans lequel la partie condamnée à Tétranger « pourra débattre ses droits oomme entiers )»•
ta partie condamnée est-eJle au contraire de nationalité étrangère, le jugement qui la frappe n'est pas déclaré ineiistaot comme dans l'hypothèse précédente. Sans doute, il n'est pas par lui-même revêtu dé la force exécutoire; mais, pour que cet attribut si important lui soit attaché^, il n'est pas nécessaire de recommencer le débat judiciaire ab ovo; il suffira d'obtenir de l'autorité française, sansconoaissance de cause, un pareaiis, grâce auquel les droits de la souveraineté seront saufs : c'est dire que l'autorité de la chose jugée appartient de piano en France aux décisions de
< Arnètidu Parlement de Parie du 17 janvier IfiSO (Jottrnaliiegaudimees, t. 1, liv. II, chap. LXI). Cass^ 18 pluviôj*e aD XII (Sir. chr.). — V. cep, Boiillenois, Traité de la personnalité et de la réalité des loix, 1. 1, p 646 : 4L Quand donc quelqueB-unsde noe aut^are disent que les jugements des payB étraagerB ne t*eKéo«tent paB«n France et «qu'il £aul venir par Donrelle action, oela est vrai indistinctement dans les matières réelles ; cela CBt eneore vrai en matière personnelle, quand le Français est défendeur^ qu'il n'a point contracté dans le pays, ni promis d^y pajrer, y eAt-il même subi jmridietîoii voloniaifement et par hasard; il fiiut venir pnr nouvelle action, sauf à demander l'exécution provisoire des jugements, ce qui doit être ordonné par nos juges; mais quant aux autres jugements^ je penserais qu'ils doivent s*escécuter satu nouvelle action avec un pareatis du grand sceau >.
2 Néanmoins il semble que le parealis accordé sans connaissance de cause AU jugement rendu à létranger contre uu étranger ne permettait pas de prendre hypothèque sur des biens situés en France, et qu'un nouveau jugement était nécessaire pour cela. Persil, Régime hypothécaire^ sur l'article 2123, § XX ; De Paope^ De V autorité et de l'exécution des jugemenU étrangers en France (extrait de la Revue de droit international, 1905), p, 6.
la justice étrangère, rendues contre un étranger^ A la vérité, l'ordonnance de 1629 ne se prononce pas aussi nettement que nous venons de le faire, sur Tefficacilé de ces décisions; mais/par cela même que Tarlicle 121 n'envisage que le cas où le jugement a été défavorable à Tua de nos nationaux, pour le déclarer sans effet, il manifeste la volonté certaine de soumettre à un régime différent celui dont un étranger seul aurait à souffrir. Or ce régime différent, ce ne peut être que celui que Tarticle précédent, l'article 120, avait appliqué aux jugements rendus par les juridictions seigneuriales, en décidant qu'ils seraient mis à exécution, non pas de plein droit, mais tout au moins scms connaissance de cause ^ en vertu du pareatis qui leur serait délivré par les juges royaux. Il existe, croyons-nous, un lien étroit entre les articles 120 et 121 de l'ordonnance : Le premier de ces deux articles définit le rôle et le pouvoir du juge appelé à rendre exécutoire la sentence d'une autre justice : ce juge délivrée un pareatis^ sans connaissance de cause, sans révision. Puis, venant aux jugements étrangers, rarlicle 121 apporte à cette règle, pour les jugements rendus contre un Français, mais pour ceux-là seulement, une exception; il ne se contente plus d'un ûix\\\\% pareatis ; il autorise une révision complète, ou pour mieux dire la remise en question de tout ce quia été jugé à l'étranger; quant aux jugements qui ont lésé les intérêts d'un étranger, Texception ne les concerne pas. El cette différence de traitement s'explique facilement : « 11 y a une raison spéciale pour justifier le privilège accordé au Français. 11 n'est pas supposé avoir renoncé à la protection
* Par application de cette idée, les décidons étrangères relatives à Tétat des personnoB, ne tombaient pas sous l'application de lordonnance de 1629; dès qu'elles avaient été rendues par des juges compétents, elles produisaient effet en France, en dehors de toute intervention des tribunaux français. Boullenois, op. cit,^ t. 1, p. 603 et s.; Laurent, op. et/., t. VI, p. 161 ; De Paepe, op. et îoc. cit., p. 6. V. toutefois, Merlin, Répertoire, V» Jugement y § VII bis; Questions de droite v« Jugement, § XIV; Chauveau, sur Carré, Lois de la proc, quest. 1899, 2*.
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de soQ souverain légilime par sa soumission, peuUélre forcée, à un tribunal étranger; pour lui, la terre de France est un lieu de refuge, il est censé n'avoir été jugé que par contumace, quand il ne Ta pas été par les tribunaux de son pays. Alors, double intérêt pour le juge français : celui de la souveraineté, celui de la personnalité. Au contraire, 8*11 8*agit d'un étranger condamné par des juges étrangers, il n'y a pas à examiner de question dans son intérêt personnel; il ne reste que ce}f}i de la souveraineté. Il suffit donc de lui rendre hommage, en se présentant aux juges français pour leur demander un simple pareaiis^ ».
Enfin, il est permis de croire qu'à la fin de Tancien régime, et en présence du discrédit qui avait frappé l'ordonnance de 1629, on en était arrivé à reconnaître, à défaut de force exécutoire proprement dite, Tautorité de la chose jugée à tous les jugements étrangers sans exception, aussi bien à ceux qui avaient été rendus contre un Français, qu'à ceux qui avaient condamné un étranger. Tel parait bien avoir été le sentiment de Pothier, lorsqu'il déclare, mettant sur la même ligne les jugements rendus et les actes de notaires passés en pays étrangers, et sans attacher aucune importance à la nationalité des parties, que les uns et les autres ne peuvent être exécutés dans le royaume, puisque « l'autorité des juges et notaires étrangers, n'émanant pas du roi, ne peut donner à leurs actes la vertu et le droit (f exécution », mais que du ntoins ils valent
* Dupin atné, loc. Ht,, p. 371. — V. en ce sens Merlin, Répertoire, y* Jugement, § VIfl; Hennequin, Annales de l éloquence judiciaire^ année 1826, p. 45; Fœlix, op. cit., 4° éd., t. II, n« 347, p. 70; Valette, De l hypothèque et de Vexécution forcée qui peuvent résulter en Frcuiee deajugementê étrangers, dans la Revue pratique de droit français et étranger, t. VI, p. 597 et 8.; et dans les Méhmges de droite de jurisprudence et de législation, t. I, p. 330 et s.; Bonfils, op, cit., n« 252, p. 215; F. Moreau, op. cit., n'=» 18 et b.; Glasson, Précis de proc, civ., t. II, p. 242; Surville et Arthuye, op. cit., 4« éd., n» 431, p. 626. — V. toutefois la critique très pénétrante dirigée contre cette interprétation par M. A. Laine, loc. cit., 1904, p. 88 et s., p. 147 et s.
comme engagements privés et comme simples promesses*. Aiosi noire ancien droit nous présente plusieurs pratiques successives, en ce qui concerne les effets internationaux des jugements. Dans la première période, les jugements étrangers n ont aucune efficacité en France. L'autorité de la chose jugée leur est refusée, aussi bien que la force exécutoire et Teffel hypothécaire, à quelque patrie que resssortisse le plaideur condamné. Plus tard, à la suite de l'ordonnance de 1629, dont, il faut bien le rappeler, la mise en vigueur s'était heurtée à une résistance obstinée, la règle primitive perd une partie notable de ses applications ; elle ne demeure intacte que pour les jugements rendus contre des régnicoles; les autres sentences étrangères possèdent par elles-mêmes Tautorité de la chose jugée, et la décision des juges français qui les admet kïexequaturne comporte aucun examen nouveau du litige. Plus tard enfin, on parait avoir généralisé et étendu même aux jugements étrangers rendus contre des Français la règle admise par Tordonnance pour ces dernières.
Ceci nous amène à la législation française actuelle. Deux dispositions distinctes, l'une au Code de procédure civile, Tautre au Code civil, s'occupent des effets des jugements étrangers en France; elles sont ainsi conçues :
C. proc. civ., art. 546 : « Les jugements rendus parles tribunaux étrangers... ne seront susceptibles d'exécution en France que de la manière suivante et dans les cas prévus par les articles 2123 [et 2128] du Code civil ».
C. civ., art. 2123 in fine . « L'hypothèque ne peut pareillement résulter des jugements rendus en pays étranger, qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un tribunal français, sans préjudice des dispositions contraires qui peuventêtre dans les lois politiques ou dans les traités ».
* Pothier, Traité de la procédure civils, n« 441. — V. en ce BenB de
Vareilles-SommièreB, op, cit., t. II, n* 675, p. 16.
Un jugeineoi étranger ae peut donc être mis à exécution en France, il ne peul y obtenir la ftaoclion de Tbypo- Ihèqiie judiciaire, que s'il a été déclaré exécutoire paf un tribanal français, à moins qu'il n'en soit décidé autrement par une loi politique ou par ua traité.
TITRE II
1>B h*EXEQUATaR.
U exequatur efii la décision par laqoelleun tribauralrerét de la fornfVQle e^iécutoire on jagenritent étranger et prèle à ce JDgement, sur le territoire de TÉtat, au nom duquel il rend la justice^ le concours de la loi et Tappui des autorités locales.
Nous rechercherons sous ce titre :
1* Pour quelles décisions Vexeçuatur est reqcris en France;
2" Quels sont les pouvoirs du tribunal français, auquel il est demandé ;
3* Gomment Vexeçuatur s'obtient ;
4^ Quels sont ses effets.
V Pour quelles décisions I'bxequatvr est-il requis en Finance?
L'article 2123 du Code civil parle de a jugements rendus en pays étranger ry : ce qui semblerait comprendre même les décisions émanées de nos agents consulaires, dans les cas exceptionnels où la loi française leur attribue un pouvoir de juridiction cootenlieuse sur nos nationaux à Tétranger*. Mais pareille conséquence est inadmissible. Les
* V. ci-des8U8, p. 4Lô et s.
jugements de nos consuls, faisant fonctions de tribunaux français dans les pays hors chrétienté, produisent par euxmêmes et en dehors de toute intervention des autorités de la métropole, tous les effets qui sont attachés aux jugements français; ils sont revêtus de l'autorité de la chose jugée et sont rf^j9/a/îo exécutoires en France, pourvu que leur authenticité soit attestée par la légalisation de la signature du consul, donnée au ministère des Affaires étrangères, en vertu de l'ordonnance du 23 octobre 1833 (art. 10).
Et ce que nous dirons des consuls français dans TOrient n*est pas moins vrai des tribunaux aux divers degrés que nous avons institués en Tunisie, à la suite de rétablissement de notre protectorat^ Quoique siégeant sur une terre étrangère, ce sont des tribunaux français; quoique rendus en pays étranger, leurs jugements sont des jugements français; ils en ont tous les caractères, et, par eux-mêmes, ils en engendrent tous les effets*.
D'ailleurs Tarticle 346 du Code de procédure civile repousse toute équivoque; il corrige ce que la formule du Code civil a de trop large; il limite aux seuls « jugements rendus par les tribunaux étrangers » la nécessité de Vexequatur.
Deux conditions apparaissent donc tout d'abord légalement nécessaires pour qu'il y ait lieu en France à une déclaration d'exequatur : a) il faut qu'un jugement ait été rendu; b) il faut que ce jugement émane d'un tribunal étranger; c) enfin, et c'est là pour nous une troisième condition, non moins rigoureuse, il est indispensable que ce jugement soit susceptible d'aboutir à des actes dexécution, pour lesquels la loi française exige un titre exécutoire.
Première condition. — Il faut qu'il y ait un jugement^ c'est-à-dire une décision de justice.
Peu importe d'ailleurs que ce jugement soit contradic-
* V. ci-dessus, p. 437.
^ ChristiaD Daguin, dans le Journal du dr, hit pr., 1889, p. 43. *
loire ou par défaul*; peu Importe qu'il ait un caractère définitif ou seulement provisoire ou préparatoire; mais il semble bien que les seuls jugements auxquels s'appliquent les articles 2123 du Code civil et 546 du Gode de procédure civile sont ceux qui ont été rendus en matière civile ou commerciale.
Ainsi les actes exclusivement politiques, bien que louchant à des intérêts civils, ne pourraient, sous quelque prétexte que ce soit, être admis à la formalité de Yexequatur^. Et il faut en dire autant, suivant une opinion assez accréditée, mais qui prête à la controverse, des décisions, même contenlieuses, rendues par une autorité administrative étrangère*.
Les jugements et arrêts émanés des juridictions répressives des autres pays ne sont pas non plus, en général tout au moins, susceptibles d'être déclarés exécutoires en France; on considère que le principe de l'indépendance réciproque des États ne leur permet pas de prolonger leurs effets au delà du territoire où ils ont été prononcés*. Et, plusieurs arrêts sont allés jusqu'à étendre cette fin de non recevoir aux condamnations civiles prononcées accessoirement à une sentence pénale, à raison de la prétendue indivisibilité qui existerait entre elles'; toutefois la doctrine résiste à une solution aussi rigoureuse ^
« Parie, l*' avril 1887 (/owr/iaZ du dr. inLpr,, 1891, p. 931. Cf. Trib. Seine, 18 janvier 1902 {ibid., 1902, p. 812).
* Casa., 24 juin 1807 (8ir. 1807. 2. 121); Paris, 16 janvier 1836 (Sir. 1886. 2. 70).
» Casa., 6 janvier 1841 (Sir. 1841. 1.24). — V. cep. Ch. Brocher, Coure de dr. int.pr,^ t. Ifl, n'* 35.
* Casa., 22 novembre 1898, et les oonclusions de M. l'avocat général Deajardins {Pand. fr, pér., 1899. 1. 268).
«Paris, 30 novembre 1860 (Sir. 1862. 2. 539; D. P. 1861. 2. 69). V. aussi, Trib. Montpellier, 6 décembre 1889 (Journal du dr. int. pr.^ 1893, p. 402); Trib. Lille, 18 juillet 1895 (ibid., 1896, p. 1037); Montpellier, 11 novembre 1895 (ibid., 1896, p. 1038; D. P. 1899. 1. 140); Casa., 22 novembre 1898, précité; — Trib. aup. Monaco, 27 juin 1902 (Journal du dr. int, pr., 1903, p. 687).
* F. Moreau, op. cit.^ p. 46; Qarraud, Tr, de dr, pénal français y t. I,
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Deuiième condition. — 11 faulque le jugement aitélé rendu par un tribunal étranger.
Celle condilioo se trouvera remplie, dès que la juridiction qui a statué a une existence régulière et est officiellement investie du droit de juger par un État étranger.
Sonl dos tribunaux étrangers, au sens de Tarticle 546 du Code de procédure civile, les tribunaux indigènes, que rétablissement de notre protectorat a laissé subsister en Tunisie^; il appartient donc aux tribunaux Trançais, institués dans la Régence, de donner Vexequatur à leurs déeisionst dans la mesure où des Européens doivent en ressentir Tcffel, même sur le territoire protégé. « Le protectorat, déclare le tribunal de Tunis, dans son jugement du 2 février 4887, n*a rien enlevé à l'autonomie de ia Régence; les juridictions locales y ont été maintenues; elles y fonctionnent en pleine indépendance; le tribunal du ckarda notamment, composé de juges qui n'ont pas été investis par Tâutorité française^ qui appliquent une législation qui n*est pas la nôtre, une procédure qui diffère essentiellement de la nôtre, n'^st et ne saurait être, au regard des justiciables français ou di^ assimilés, qu'un tribunal étranger. Vainement on objecte que c'est sur le sol tunisien que ces décisions devront s'exécuter : d'abord il n'est pas exact de dire que les effets de Vexequatur se borneront nécessairement au terriloire de la Régence; ce territoire est d'ailleurs, en vertu de la fiction de rexterritorialité, territoire français lui-même au regard de la juridiction française' )».
no 159; Peiron, Ejfetê internationaux des jugements r^/»r£Mi/«, p. 81; A. Pillât, dans le Journal du <2r. int, pr.y 1894, p. 163; V. auMÎ Sorville, dans la Revue critique de ligisL et dejurispr^ 1899, p. 236.
^ V. cî-deseus, p. 439.
2 Journal du dr. int.pr.^ 1887, p. 324. V. éiçalement Trib. Tunis, 11 février 1885 {Lé Droit da 22 fôvrier 1885) ; 27 février 1890 (JourmU du dr. ifU. pr., 1892, p. 679); Alger, 21 novembre 1891 {ibid^ 1893, p. 872); Trib. Tunis, 19 novenU)re 1894 (ibid., 1896, p. 830). — Au contraire^ la sentence rendue par an tribunal indigène contre^ un incligène n'a pas besoin, pour être exécutée en Taniflie, de Vexequatur du tribunal fêançais.
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Ud doule a élé émis^ relalivemenl à certaines juridiction» d^ttoe aalure toute particulière dont le siège se Uouye en pays étranger; nous voulons parler des tribunaux mixtes établis en Egypte en 4875, pour connaître des contestations auxquelles sont intéressés des nationaux étrangers*. Les décisions rendues par ces juridictions ne serontelles exécutoires en France que si nos tribunaux, les ont reTètucs de Yexequatur? En d'autres termes, faut-il les considérer comme des jugements étrangers, ou les assimiler à des jugements français?
Notre excellent confrère, M« Paul Faucbille, a consacré à Texamen de cette question une intéressante étude, publiée par le Journal du droit international privé*. Tirant argument de ce que les tril>unau\ mixtes ont été institués en Egypte, du consentement de la France, il conclut que ' leurs jugements, sans avoir par eux-mêmes la force exécutoire, jouissent en France, au regard des autres jugements étrangers, d'une situation privilégiée, et il leur étend le régime de faveur que les traités ont appliqué àTexécution des jugements italiens ou suisses sur notre territoire. Les arguments très ingénieux invoqués par Tauteur à l'appui de sa tbëse ne nous ont pas convaincu. Les tribunaux mixtes, quels que soient leur mode de recrutement et la nationalité de leurs membres, ont reçu l'investiture du Khé* dive: ce sont des tribunaux égyptiens; les lois qu'ils ont mission d'appliquer^ bien que présentant beaucoup d'ana-
Trib. Tunis, 20 février 1893 {Journal du dr. int, pr,, 1894, p. 1019); 25 mare 1895 (ihid., 1898, p. 864). V. aossf Alger, 6 juin 1898 (lôid., 1899, p. 131). Et cette règle s'applique à plus forte raieoD à Vamra beylie^le, qjui a ordonné rinterdictiou d'un sujet tonUien. Trib. mixte Tunis, 27 £é- Trier 1896 (Journal du dr. int. pr., 1897, p. 133). — Cf. 8ur VeaécuUon en Ikniiie des fugements fmngais et sur Vexécution en France des jugemenië rendue en Tunisier une étude de M. Berge, insérée dans le Journal du dr. itU^pr., 1895, p. 782 et s.
* V. ci-dessus, p. 435.
' 1880, p. 457 et s. — 7. aussi Vidal Pacha, dans le Bulletin de VlnêUiut égyptien, 1885, p. 107, et dans le Journal du dr. int.pr., 1887, p. 280 etB.
logie avec les noires et ayant été approuvées par le gouvernement français, sont des lois égypliennes; et on ne saurait, en Tabsence d'une clause formelle dans les actes internationaux qui ont présidé à leur organisation, Ie9 faire bénéficier d'une dérogation au droit commune Au demeurant, notre dissentiment est surtout théorique, puisque, même en dehors des traités, nous refusons en principe aux tribunaux français tout droit de révision sur les jugements étrangers.
Les annexions et cessions de territoires font également naître certaines difficultés relatives à Texécution des jugements. Les tribunaux de TÉtat cédant deviennent, par le fait de l'annexion, étrangers à la province cédée; il est dès lors certain que les décisions qu'ils rendront à Vavenir ne pourront être mises à exécution dans celte province que lorsqu'elles auront reçu Vexequatur des autorités de l'État cessionnaire. Et réciproquement les jugements qui seront désormais prononcés par les magistrats de ce dernier État n'auront besoin d'aucune déclaration A'exeqiiatur pour produire tous les effets dont ils sont susceptibles, dans ses possessions nouvelles. Mais que décider pour les sentences antérieures au démembrement? Sans entrer dans des développements qui seraient mieux à leur place dans une étude spécialement consacrée aux efifets des cessions de territoire, il nous semble que la question doit être résolue en théorie, par application de celte idée que le traité, qui opère la réunion ou l'abandon d'une province, n'a pas d'effet rétroactif et ne peut porter aucune atteinte aux droits acquis. Le plaideur qui a obtenu un jugement a un droit acquis à ce qu'il soit exécuté de piano sur le territoire qui dépendait de l'État démembré, au jour où ce jugement est devenu définitif. Dès lors l'annexion ultérieure de la province où le jugement était déjà passé en force de chose jugée n'empêchera pas la partie gagnante de poursvivre
< F. Moreau, op. ciU, p. 81; ChristiaD Daguin, op. cîL, p. 166 et s.
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Texéculion, en dehors de loute déclaralioQ ^extquatxir^ non seulement dans celte province S mais encore dans celles que le remaniement territorial a épargnées ; pour rÉtat démembré, c'est un jugement nationale Inversement, Vexequatur sera nécessaire pour donner effet à un tel jugement sur le territoire de TÉlat cessionnaire : du moment que force de chose jugée lui était acquise, au jour de Taonexion de la province où il a été rendu, il conserve au regard de cet État le caractère d'une décision étrangère, et la partie qu*il a coodamnée a un droit acquis à ce qu'une sentence A'exequatur intervienne, avec les garanties qui en découlent pour ses intérêts^ La rigueur des principes commanderait une solution analogue, pour le cas où le jugement, passé en force de chose jugée dans rÉtat cessionnaire avant l'annexion, devrait être mis à exécution sur le territoire annexé : alors aussi le perdant parait avoir un droit acquis à ce que la formalité de Vexequatur soit remplie. Toutefois Taccomplissement de celte formalité se heurte ici à une très grave objection. Uexequatur^ s'il était nécessaire, devrait être donné par les juges institués aux pays annexés par l'Etat cessionnaire, c'est-à-dire par celui-là même dont les tribunaux ont rendu la décision litigieuse. Or il n'est pas admissible que les jugements émanés d'une souveraineté et portant en eux-
^ NëanmoiuB, TÉtat ou le souverain au nom duquel la formule exécutoire était libellée ayant perdu ses droite sur le territoire annexé, cette formule elle-même devra être modifiée et conçue au nom du souverain nouveau. F. Moreau, op. cit.^ p. 65; ^Despagnet, op. cil,, 4» éd., n° 206, p. 452 ; — Chambéry, 5 juin 1867 (Sir. 1868. 2. 75). — Le décret du 12 juin 1860, article 2, ordonne que la formule exécutoire sera délivrée sans frais aux jugements reudus en Savoie avant l'annexion à la France. — De même il a été jugé que les décisions émanées des juridictions consulaires supprimées & Tunis, & la suite de l'établissement de notre protectorat, devaient, (.our être mises à exécution dans la Régence, être revêtues de Vexequatur de la justice française, délivré sans revision au fond. Trib. civ. Tunis, 14 et 17 mars 1887 ; 13 décembre 1888 (Journal du dr, int pr.y 1889, p. 637).
» Cf. Nancy, 7 décembre 1872 (Sir. 1873. 2. 34).
3 Paris, 20 novembre 1848 (D. P. 1849. 2. 239).
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mêmes leur force exécutoire soient soumis à Vexequatur de cette même souveraineté, pour sortir leurs effets sur 60Q sol. L'exequatur a'a de raison d'être que pour les jugements étrangers. Aussi la pratique se prononce- t-eile, en ce cas^, pour Texécutioa de piano \
Que si le jugement rendu ayant Tannexion n'avait pas force de chose jugée, au jour où cette annexion est devenue définitive, le plaideur en faveur duquel ii a été prononcé n'a pas encore de droit acquis à le mettre à exécution. De deux choses Tune :
Ou bien, aucun recours n*avait été formé, au moment de l'annexion ; en ce cas, c'est devant les juridictions de l'État ceesionnaire, presque toujours devant celles qu'il aura instituées sur son nouveau territoire, que ce recours devra être porté, et la décision intervenue sera nécessairement exécutoire de plein droit dans toute l'étendue de ce territoire, comme étant l'œuvre de magistrats nationaux*.
Ou bien le jugement se trouvait déjà frappé de recours, lors de Tannexion. 11 y a alors lieu à une distinction : Si le recours a été introduit devant une juridiction siégeant dans la province plus tard annexée, l'instance, suivant son cours, sera terminée par un arrêt rendu au nom de l'État cessionnaire, et cet arrêt, émané de la justice nationale, sera
* F. Moreau, op, cit., p. 70; Despagnet, op. cit.^ 4« éd., n^ 206, p. 453; — Paris, 9 juin 1874 (Journal du dr. int. pr,, 1875, p. 189).
3 Maie d'après qnelle loi appréciera- t-on la reoevabiiité du noours ? La jnrisprudeoce de la Cour de caasation paraît fixée dans ie sens de Tapplication exclusive de la loi de TEtat démembré Peu importe que la loi de TEtat oeBsionnaire accorde ou cou une vote de recours contre le jugement. Si la loi de l'État cédant tient le recoure pour posdble, ce recoun constitue pour les plaideurs un droit acquis, dont ils ne peuvent être privés; sî elle le refuse, soit qu'elle l interdise d'une manière absolue, eoit q«e lee délais qu'elle a fixés pour son exercice soient expirés, il n'est pas perosis aux parties de se pourvoir en appel ou en cassation devant les juridictioni de l'iitat ceftsionnaire, en invoquant sa propre législation. V. Can., 6 novembre 1862 (Sir. 1303.1. 28); 13 février 1865 (Sir. 1866. 1.122); 2 janvier 1866 (Sir. 1866. 1. 82). — Despagnet, np. cit., 4« éd., n^ 206» p. 454).
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évidemment exécatoîre par lui-même dans toiles les possessions, anciennes on nouvelles, de cet Élal. Est-ce devant une Cour, ayant son siège, non syr le territoire annexé, mais dans TÉlat dont ce territoire a été détaché, que Tun des plaideurs s'est pourvu contre le jugement qui lui fait grief, il a sans doute un droit acquis à être jugé par les magistrats qu'il a saisis ;rinslance commencée se continuera donc à leur barre — mais il n'a aucun droit acquis à l'exécution de piano de l'arrêt qu'ils rendront à son profit. Cet arrêt, prononcé par une Cour étrangère, ne sera exécutoire au pays annexé aussi bien que dans TÉtat dont il fait désormais partie, que lorsque Vexequatur lui aura été délivré par Tautorité locale. Et, dans le cas où, la décision des premiers juges ayant été cassée, la Cour de cassation de l'État démembré aurait renvoyé la connaissance du litige à une autre juridiction — il ne s'agit évidemment que d'une juridiction de cet État et non d'une juridiction de TÉtat annexant sur laquelle elle ne possède aucune autorité, — la sentence rendue sur ce renvoi ne pourrait elle-même être mise à exécution sur le territoire cédé qu'après y avoir été déclarée exécutoire.
La convention franco-allemande du 11 décembre 187i, additionnelle au traité de Francfort, s'est inspirée dans une large mesure des principes que nous venons de rappeler. Par son article 3, elle attribue de piano la force exécutoire en Alsace-Lorraine à tous les jugements français rendusentre Français, qui ont acquis l'autorité de la chose jugée avant le 20 mai 1871 ; en ce qui concerne les jugements prononcés en Alsace-Lorraine et encore susceptibles de recours à celte même époque, elle permet de les attaquer devant les juridictions supérieures françaises, auxquelles ils ressortissaient avant l'annexion; il y a là une dérogation à la règle que nous posions plus haut, et suivant laquelle les tribunaux de l'État cessioonaire sont seuls compétenls pour juger les recours non encore formés, lors du démembrement, contre les jugements rendus au pays annexé;
celle «lérogatioD a élé inspirée aux négocialeurs de 1871 par le désir de faciliter la solution des litiges, en réservant le soin de les apprécier définitivement à des magistrats du même pays que ceux qui en ont connu tout d'abord, et familiers, comme ceux-ci, avec la loi dont ces litiges comportent l'application. Enfin la convention de 1871 se préoccupe également des recours déjà formés avant le 20 mai 1871, et elle décide que ces recours devront être jugés par les Cours qui en auraient été régulièrement saisies; il n'y a d'exception que lorsque, le statut personnel des parties annexées étant en jeu, les tribunaux albmands ont acquis, du fait de Tannexion, compétence exclusive pour juger.
Une question voisine de celle que nous venons d'examiner se pose pour lesjugemenls rendus sur un territoire occupé par une armée ennemie. L'occupation militaire étant un pur état de fait, n'entraînant aucune translation de souveraineté à Tenvahisseur, il n'est pas douteux que les tribunaux institués par l'Élat envahi conservent, en droit, leur pouvoir de juger, et leur devoir de juger en son nom^; par suite, leurs décisions sont par elles-mêmes exécutoires sur toute la surface du pays; les jugements qu'ils prononcent sont des jugements nationaux; ils n'ont pas besoin à'exequatur.
Mais il arrive parfois qu'escomptant une annexion future, le gouvernement eunemi organise lui-même des tribunaux sur le sol que les armées ont envahi. Quelle sera la force, quelle sera la valeur juridique des sentences émises par ces tribunaux, au regard de la souveraineté locale? Elle aurait évidemment le droit de n'en tenir aucun compte, de les ignorer, comme elle ignorerait les actes d'un pouvoir insurrectionnel. Mais les intérêts des citoyens, privés pendant toute la durée d'hostilités souvent longues, de leur
* Cf. la délibération par laquelle la Cour d'appel de Nancy a refusé, à la date du 8 septembre 1870, de rendre ses arrêts au nom des gouvernements allemands. Journal officiel du 21 septembre 1870.
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justice oaliouale, seraient fort en péril sll leur était ioterdit de les faire valoir devant les magistrats provisoirement désignés par le gouvernement qui, en fait, a pris la charge et assumé la responsabilité de Tadministration, s'il leur fallait, pour obtenir la reconnaissance de leurs droits, attendre la fin de la guerre et de l'occupation.
Aussi est-on assez généralement d^accord pour admettre que les décisions des tribunaux civils ou commerciaux établis par Tennemi sur un territoire occupé par lui doivent être respectées, après que Tinvasion a cessé. Mais, si elles ont droit au respect, ce ne peut être, croyons-nous, qu'en tant que jugements étrangers : elles doivent donc être soumises à la loi commune des jugements étrangers : leur mise à exécution, dans le pays que les armées étrangères ont quitté, doit être subordonnée à la formalité préalable de Vexequatur^
Les sentences rendues par des arbitres étrangers doivent- «lles être considérées comme des jugements étrangers, et doivent-elles être assujetties, comme telles, aux formalités de Vexequatur^ établies par Tarticle 346 du Code de procédure civile?
L'affirmative a été développée par M. Laine, dans une remarquable consultation, qui lui avait été demandée par le prince et par la princesse del Drago, à Toccasion du règlement de la succession de la reine Marie-Christine d'Espagne. Pour notre savant collègue, « l'arbitrage esl l'œuvre d'une juridiction contentieuse; les juges sont des arbitres; les sentences arbitrales sont des jugements ». Cette assimilation résulte d'un grand nombre de dispositions du Code de procédure civile; les difficultés soumises aux arbitres sont àes litiges {hvi, 1006), qu'il appartient à ces derniers de juger (art. 4013, 1016 et autres), par Ae% jugements arbitraux (art. 4010, 4046, 4020, 1024, 4022, 1023, 4024, 4026,
» Cf. Ca8B., 16 mare 1841 (Sir. 1841. 1. 505); 6 janvier 1873 (Journal du dr. inL pr., 1874, p. 243); Bastia, 27 décembre 1875 {ilid., 1876,
1028), exécutoires par provision comme les jugements ordinaires (art. 1024), Btijels à requête cÎTÎie, toujours comme ces derniers (art. 1026), enfin susceptibles d appel lU par ce4a même réformable», à moinsque les parties n'y aient renoncé (art. 1023). Dèsiors la sentence arbitrale, présentant tous les caractères d'^^n jugement, ne peut être mise à exécutioa en France tfue dans les conditions où les jugements le sont eux-mêmes. Émanée d arbitres étrangers, elle doit être déclarée exécutoire par nn tribunal français, conformément aux articles 2123 du Code civil et 4$46 du Gode de procédure civile, et non par simple ordonnance du président, ainsi que le serait une sentence arbitrale française (CLproc. civ., art. 1020) \
Le tribunal civil de la Seine, par son jugement du 6 mare 1899% et la Cour de Paris, par son arrêt du lOdécembre 1901 % ont cru devoir se ranger à cette interprétation ^
* A. Laine, conoitatiofi pour la prineesse «lel Drago, Park, 1899, et étude 62^ VexécuUon en France des seniencm arbitrales étrmngènes, dans le Journal du dr, int, pr., 1899, p. 641 et s. ; PiérantODÎ, consultation dans la même affaire, Paris, 1899, et Revue de droit intematioTmît 1900, p. 2t5 et s.; Despagnet, op cit., 4« éd., n" 209, p. 457.
2 Journal du dr, int, pr., 1899, p. 743.
3 Journal du dr. int. pr., 1902, p. 314.
* Toutefois, même dans le système qui confond, an point de Tue de ïêSBequaturj les jugements et lee senteoees arbitrales readas k l*ëù«ng«r^ il paraît bien difficile d'admettre, en ce qui concerne ces dernières, tout au moins lorsque Farbitre spontanément choisi par les parties a été in- TCBti par elles dii droit de trancher leur différend définitivement et saoB appel, la faculté |Our le tribunal français de les sountettre à, urne rénaîon. Massé, op. ciL, t. Il, p. 86 : c II est évident que, quelque système qu'oo adopte sur les devoirs des autorités françaises appelées à rendre exécutoires les actes des tribunaux étrangers, et alors même qu'on leur accorderait le droit de les réviser, ces autorités ne sauraient avoir le même pouvoir à regard dos sentenoes arbitraks qui, n'étant que Texpression de la volonté des parties, ne sont pas susceptibles de révision comme les jugements proprement dite, puisque la volonté des parties doit être paitool exécutée, et n'est pas limitée dans ses affets par les frontières qui limitent le territoire et l'autorité territoriale ». V. aussi Trib. civ. Dieppe» 25 juin 1891, et Caen, 21 mars 1892 (Jourtuil du élr. intpr., 1892, p. 977); Toulouse, 22 mai 1901 (ibid., 1901, p. 965). — Cf. cependant Trib. «▼. Bruxelles, 26 avril 1893 [ibid., 1894, p. 164 et la critique de cette déCMÎon).
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Nous persistons Déaamoinsà penser, ainsi que nous Parons sautenu, d'accord avec M. Louis Renault, daos le même procès, qu'il existe une différence essentielle entre un arbitrageel un jugement, et que leur eiécution doit, à moins de stipulation contraire insérée dans les traités^ être régie par des principes différents*
Quelque analogie que la loi ait établie, à divers points de vue, entre la décision émanée d'arbitres, etceile qui est l'œuvre d'un tribunal ayant reçu mission officielle de juger, il n'est pas eontestatile que lasenteace arbitralea son point de départ dans un contrat. C'est du compromis qui Va rendu possible qu'elle tire toule son autorité. C'est de la volonté des parties, et non d'une investiture de la puissance publique, que les arbitres tiennent leur mandat. Les parties, entre lesquelles un différend a suiigi, sont convenues librement de s'en remettre à la décision d'arbitres qu'elles ont choisis à l'amiable, et dont elles acceptent d'avance le verdict, favorable ou défavorable à leurs prétentions respectives. Les arbitres sont leurs mandataires; ce ne sont pas des juges. Arbiiri munttsnon esîpublicum titjudicis. Nous nous trouvons donc en présence d'une simple convention entre particuliers, soumise, en dehors et à côté des conditions qui lui sont spéciales^ aux règles de fond et de forme qui sont communes à toutes les conventions.
Jusqu'à ce jour, les auteurs le plus justement estimés avaient été unanimes à reconnaître à l'arbitrage un caractère exclusivement contractuel, et les raisons que Merlin et Fœlix ont fait valoir à l'appui de cette thèse n'ont rien perdu de leur force et de leur actualité : « Très certainement, affirme Merlin^, un juge français peut déclarer reconnu et exécutoire en France un contrat passé en pays étranger. Eh bien! Une décision arbitrale rendue en pays étranger est-elle autre chose qu'un contrat? N'est-elle pas la consé-
* V. ci-dessous, l'article 16 du traité franco-suisse du 15 juin 1869.
* Quettioni de droit, v» Jugmnent, § XIV.
quence du compromis par suite duquel les arbitres l'ont rendue? Ne se lie-l-dle pas essentiellement à ce compromis? Ne fait-elle pas avec ce compromis uo seul et même corps? Que serait- t-elle sans ce compromis? Elle ne serait qu'un vain chiiïon ; elle ne serait rien. C'est le compromis qui lui donne l'être; c'est du compromis qu'elle tire toute sa substance. Elle a donc comme le compromis le caractère de contrat; et, dans l'exacte vérité, elle n'est que l'exécution du mandat que les parties ont confié aux arbitres; elle n'est même, à proprement parler, qu'une convention que les parties ont souscrite par les mains de ceux-ci ».
Fœlix n'est pas moins formel : « Lorsque les deux parlies nomment volontairement un ou plusieurs arbitres pour décider la contestation qui les divise, et que cet arbitre rend sa sentence, celle-ci n'est que l'émanation ou la conséquence de la convention des parties qui ont nommé l'arbitre. Ce dernier est Porgane commun désigné par elles à l'efTet de terminer une affaire dans laquelle elles sont intéressées : toutes les deux s'en sont rapportées à ce qu'il ferait dans cette affaire; en d'autres termes, il est leur mandataire commun. Dès lors ce que fera l'arbitre devra être regardé comme étant la volonté commune des deux parties, de même que l'acte du mandataire est considéré comme étant le fait du mandant lui-même. La sentence rendue par un arbitre n'a d'un acte judiciaire que la forme, en réalité et au fond elle est la constatation de la convention intervenue entre les parties par leur organe commun * M.
Enfin, Larombière ne tient pas un autre langage : « L'arbitrage, considéré comme convention, appartient au droit des gens et établit entre les contractants un lien obligatoire de droit. L'arbitre, quel qu'il soil, et en quelque lieu qu'il rende sa sentence, juge, non point en magis-
* Fœlix, op, cit., t. II, -a» éd., no 424, pi 161.
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trat revèlu d'une autorité publique quelconque, maïs en simple particulier investi de la confiance des parties, et en vertu du mandat privé qu'il en a reçu. Il n'a ainsi aucune espèce de juridiction publique ni territoriale* ».
Mais, s'il en est ainsi, point n'est besoin de se préoccuper de la nationalité de l'arbitre qui a statué, non plus que du lieu où il a fait connaître sa décision. La volonté des parties, dont il a été le mandataire et Torgane, ne connaît pas de frontières; qu'elle se soit exprimée à l'étranger ou en France, elle a la même vertu et la même efficacito; et, pour être mise à exécution chez nous, la sentence arbitrale qui la manifeste devra seulement satisfaire aux règles qui gouvernent l'exécution de celles qui ont été rendues enJ France : c'est donc le président du tribunal agissant seul, aux termes de l'article 1020 du Code de procédurecivile, qui la revêlira de la formule exécutoire*, après
* Larombière, Traité théor, et prat, des obUg.^ 2»éd., sur l'article 1351, n® 7.
• V. en ce sens, outre les auteurs précités, Aobry et Rau, 4» éd., t. VIII, § 769 ter, p. 418; Bonfils, op. cit., p. 263; Ch. Brocher, op. cit., t. III, p. 150; Christian Daguin, op. cit., p. 149 et s.; F. Moreau, op. cit., p. 5B et s.; de Vareilles-Sommières, op. cii.^ t. II, n« 700, p. 34. — Montpellier, 18 août 1838 (Sir. 1840. 1. 583); Trib. Seine, 21 janvier 1843 (Gazette des tribunaux du 22 janvier 1843); Chambéry, 15 mars 1875 (Sir. 1876. 2. 85); Montpellier, 21 juillet 1882 [Journal du dr. int. pr., 1884, p. 70); Douai, 10 décembre 1901 (ibid., 1903, p. 809); Toulouse, 22 mai 1901 (ibid., 1901, p. 965); 30 mai 1902 (ibid., 1902, p. 1023); — Liège, 7 novembre 1896 (i(t(/., 1899, p. }04). — Il a été jugé qu'un tribunal mixte institué pai* une convention diplomatique intervenue entre deux gouvernements pour une durée temporaire, en vue de juger des litiges déterminés et dont la compétence eêt d'ailleurs facultative pour les parOeê, constitue une véritable juridiction arbitrale et non un tribunal international étranger; que par suite, la sentence d'un tel tribunal ne devait pas être révisée an fond par application de l'article 546 du Code de procédure civile, mais seulement munie de Vexequatur par ordonnance du président, et que les parties conservaient le droit de demander la nullité de l'arbitrage par voie d'opposition à ladite ordonnance, conformément aux dispositions de l'article 1028 ;du Code de procédure civile. Alger, 20 juillet 1887 {Revue algérienne et tunisienne de légisL et dejurispr., 1887, p. 409 et s.). Cf. sur l'exécution des décisions des commissions mixtes organisées en Turquie en 1820 (V. ci-dessus, p. 420), et aujourd'hui tombées en dé-
avoir vérifié si Ton a observé, pour sa forme, les prescriptions de la loi du pays où le compromis avail été conclu el aéié réalisé*.
Ce n'est pas à dire toutefois que le IribuDtl tout entier ne puisse el ne doive janoais être appelé à délivrer Vexeqiuitur français à la décision d arbitres étrangers.
Lorsque celle décision a déjà reçu, dans le pajs où elle esl intervenue, la formule eiécuLoire de rautorité locale, •elle prend, par là même, un caractère nettement judî- <!iaipe; rautorité étrangère se l'approprie, en la sanctionnant; et, par cette appropriation, elle en fait un véritable jugement, un jugement étranger, auquel les dispositions des articles 2123 du Code civil el 546 du Code de procédure civile deviennent applicables. Toutefois, il appartient sans doute à celle des parties à laquelle l'arbitre a donné gain de cause de (aire abstraction de la décision du juge étranger qui a rendu la sentence exécutoire hors de France, pour s*en tenir uniquement à cette sentence prise en €lle-même, el pour réclamer, en vue de sa mise à exécution sur le sol français, l'application de Tarticle ift20 du Code de procédure civile. La formule exécutoire qu'elle a obtenue à Tétranger, et qui constitue pour elle un avantage, en même temps qu'un acte de soumission à la souveraineté locale, ne saurait être- reloornée contre elle el porter préjudice à ses intérêts en France. U dépend donc, en ce cas, du plaideur qui a triomphé, d opter entre la procédure de rarticte 2123 dcf Code civil, et celle de Tarticle 1020 du Code de procédure civile *.
Toute option est au contraire refusée aujb parties, lorsque l'arbitrage leur a été imposé par tFne disposition légale*
fluétnée, F. Marean, op. cit,^ p. 82; Christiaii Daigufn, op. ciï., p. 162; Despagnet, op. cft., 4" éd., n* 208, p. i5ô.
« CasB., 28 décembre lft9^ {Journal dit dr. ijtt. pr., 18M, p. 99),
* F. Moreau, op, cit., p. 60. Cf. Massé, op, cit., t. FI, p. 87.
• L'arbitrage forcé s'existe pins en France, depuis qt» la loi du 17 Juillet 186^ a abrogé les articles 51 à 63^ do Code dte commeree, qui l'établies saieirt entre associés et pour raison de société.
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ou par une décision de justice : daus cette hypothèse^ la senteoce de Tarbitre perd sa nalure contractuelle; elle devient un véritable acte de juridiction, dans lequel la volonté de ceux dont elle tranche le différend ne joue aucun rôle; et alorsj empruntant le caractère d'un jugement élrofiffer, elle devra être rendue exécutoire chez nous de la même manière que le serait un jugement, c'est-à-dire par une déclaration à'exequaCur émanée du tribunal tout entier'.
Troisième condition. — il ne suffit pas, pour que Vexequatur soit nécessaire, que la décision qui est invoquée en France ait le caractère d'un Jugement, et d'un Jugement étranger; il faut encore, selon nous, que cette décision soit susceptible d'aboutir à des actes d'eiécution pour lesquels la loi française exige un titre exécutoire : cela ressort de la distinction que nous avons établie ci-dessus entre la force exécutoire et l'autorité de la chose jugée qui s'attachent aux jugements.
11 ne faudrait pas croire cependant que les décisions étrangères qui ne comportent aucun acte d'exécution ne puissent pas être, le cas échéant, soumises à Pexamen et au contrôle des magistrats français. Lorsque ces décisions sont invoquées à leur barre, comme créant au profit de leurs bénéficiaires l'exception de la chose jugée, ou comme constatant soit un fait, soit une qualité, ils ont incontestablement le droit de vérifier leur régularité, la compétence des tribunaux qui les ont rendues, ainsi que leur conformité à V ordre public internationaL
^ Larom bière, op. et loe, cit. : c La juridiction arbitrale, alors qn'eFIe est forcée, forme uae institutioD publique qui participe, par le principe même de son établiseement, du caractère public et politique des autres juridictions de la nation étrangère». Aubryet Rau, op. cit, t VIII, § 769 t^, p. 419; Valette, Mélangée de droite de législation et dejurisprudeneej U I, p. 361 ; Bonfîl», op. ctl., p. 266; Christian Daguin, op. eit.y p. 155 et s.; Pillet, Prindpeê dé dr. mt.pr., p. 542; Sorville, Revue critique de légieL et dejurispr,, 1900, p. 145 et s. — Montpellier, 18 août 183B (6îr. 1840. 1. 583); Gass., 16 juin 1840 {ibid.y, Paris, 22 juin 1843 (Sir. 1843. 2. 346).
Ainsi les acles de juridiclion volontaire ou gracieuse*, qui se bornent à constater un fait ou une qualité, sont affranchis en principe de Ja formalité de Vexequatur^ puisque, dans notre opinion, l'autorité de la chose jugée leur appartient de plein droit; d*ailleurs ce sont, à vrai dire, moins des jugements que des acles juridiques, danslesquels ic juge étranger a joué le rôle d'un officier public; dès que les conditions prescrites par la loi locale ont été observées, ils doivent donc être tenus pour réguliers et valables*. Dans cette catégorie d'actes rentrent les homologations et les autorisations données par la justice, les jugements ou ordonnances d'envoi en possession en matière de succession* ou d'absence, les nominations de tuteurs*, curateurs', administrateurs', liquidateurs ou syndics^ auxquelles il a été pourvu par les tribunaux : et ce n'est qu'autant que ces actes doivent servir de base à une exécution matérielle sur des biens situés en France, que celui qui les produit sera tenu d'obtenir pour eux au préalable Vexequatur d'un
^ Sur la distiuction et le domaine respectif de la juridiction conteotieuse et de la juridiction gracieuse, V. notamment Fœlix, op. cit.., 4* éd., t. II, n« 31G, p. 37 : «[ La juridiction contentieuse, écrit cet auteur, d*aprèa Qluck, a pour objet Tezamen et la décision des causes litigieuses, ainsi que Texécution des décisions, tandis que la juridiction volontaire s'exerce dans les affaires qui n'offrent point de contestation, et .dans lesquelles la personne chargée de cette juridiction n'a qu'à accorder une confirmation ou une attestation publique >.
'^ Cf. Aubry et Rau, 4» éd., t. VIII, § 769 Ur, p. 420; Bonfils, op. cit., p. 209; Christian Daguin, op. cit, p. 135 et s.; Despagnet, op. cit., 4* éd., n» 197, p. 434.
« V. cep. Cass., 9 mars 1853 (Sir. 1853. 1. 170; D. P. 1853. 1. 59); Paris, 2 février 1869 (Sir. 1869. 2. 103; D. P. 1874. 6. 305); Trib. Seine (référés), 29 mars 1898 (^Journal du dr. int. pr,, 1898, p. 728).
* Trib. civ. Nancy, 17 mars 1884 (D. P. 1886. 2. 131). — V. oep. F. Moreau, op, cit. , p. 56.
5 Douai, 20 juin 1820 (J. Pal., 1819-1820, p. 1056).
• Paris, 13 mars 1850 (Sir. 1851. 2. 791; D. P. 1852. 2. 79); Trîb. Seine, 12 mai 1891 {Journal du dr. int. pr.y 1892, p. 487 ; Revue prai. de dr. int.pr., 1890-1891. 1. 293); Orléans, 9 février 1900 (Journal du dr. int. pr.y 1900, p. 592).
' V. ci -après, chapitre quatrième.
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Iribunal français*. Oq ne doit pas cependant, d'une manière générale, considérer comme un acte d'exécution» rendant cette formalité nécessaire, re\ercice normal des fonctions du tuteur ou de l'administrateur désigné par un tribunal étranger, dans la mesure où il n'est pas obligé de recourir aux agents de la souveraineté locale^.
Ainsi encore la constatation judiciaire de la découverte de pièces fausses, qui crée un moyen de requête civile contre la décision rendue au vu de ces pièces (C. proc. civ., art. 480, §9), peut résulter d'un jugement étranger, non admis à Yexequaiur en France : <i: En effet, lisons-nous dans un jugement du tribunal de commerce d'Aix, en date du 22 mai 1856, le jugement étranger est produit, non comme titre exécutoire, mais seulement comme acte déclaratif d'un fait, comme constatation judiciaire de la fausseté des pièces qui ont servi de base à la décision attaquée ; à ce point de vue, Tarticle 480, § 9 n'a exigé aucune forme spéciale; et, au point de vue commercial surtout, il serait injuste de rejeter la déclaration de faux, par cela seul qu'elle émanerait d'une juridiction étrangère; d'ailleurs l'absence de pareatis est sans influence, car il s'agit ici, non de procéder à un acte d'exécution, mais de déterminer le caractère probant d'un acte produit; enfin, .exiger pour l'admissibilité de la requête civile, que le crime de faux fût préalablement prouvé par une condamnation judiciaire prononcée en France, ce serait placer la partie, mal à propos condamnée par la juridiction civile ou consulaire contre laquelle elle recourt, dans l'impossibilité de profiter des avantages qui lui sont dans certains cas expressément réservés par la loi' ».
* Trib. Seine, 26 janvier 1882 (Journal du dr, int pr.^ 1882, p. 74); 6 août 1885 (ibid,, 1885, p. 683).
'^ Despagnet, op, cit., 4« édit., n« 197, p. 434. Cf. ci-deesus, tome troifiiéme, Le conflit des loi$y p. 332, note 3, inflne,
3 Trib. comm. AU, 22 mai 1856, sons Cass., 12 avril 1858 (Sir. 1858. 1. 721; D. P. 1858. 1. 179). — Qareonnet, Traité théor. et pratique deproe.
Les auteurs* et, après quelques hésitations', la jurisprudence elle-même' admettent que les jugements, même contentieux, rendus par un tribunal étranger compétent^ relativement à Tétat et à la capacité des personnes, doivent
civ.^ t.V,§ 1097, p. 669, note 8. — V. en sene contraire, Aix, 8 février 1839 (Sir. 1839. 2. 307). — Bioche, DicLde proe, civ,, v» RequéU civile, n« 98-
1 Aubry et Rau, 6» édit., t. I, § 31, p. 160; 4- édit., t. VIII, § 769 ter, p. 418; Demolombe, t. I, p. 124; Démangeât, snr Fœlix, op, ct<.,4* édit.« t. II, p. 108, note a; Bonfils, op, cit., p. 220 ; Laurent, op. cit, , t. VI, p. 167 ; Bard, op, cit., p. 319 et b. ; Ch. Brocher, op, cit,, t. III, p. 160 et s. ; de Vareilles-Sommières, op. cit., t, II, n^ 684, p. 26; F. Moreau, op, cit., p. 46 et B.; Christian Daguin, op, cii.^ p. 136 et s.; Despagnet, op, cit., 4«édit., n'> 196, p. 432; Surville et Arthiiys, op, dt,, 4« édit., n» 434^ p. 630. V. cependant, Fœlix, op. cit., 4« édit., t. II, p. 107; Garsonnet^ Traité théor. et prat, deproc. civ., t. VII, § 1436, p. 183.
2 V. notamment, Paris, 30 août 1824 (Sir. 1826. 2. 203); 18 septembre 1833 (D. P. 1834. 2. 26);Trib. Seine, 23 janvier 1836 (Sir. 1836. 2. 70); Casa., 16 février 1842 (Sir. 1842. 1. 714); Paris, 4 juillet 1869 (Sir. 1869. 2. 401); Pau, 17 janvier 1872 (Journal du dr. int.pr., 1874,. p. 76); Douai, 8 janvier 1877 (Sir. 1877. 2. 46).
3 CasB., 28 février 1860 (Sir. 1860. 1. 210, et les conclusions du procQ> reur général Dupin); Paris, 2 mars 1868 (Sir. 1868. 6. 312) ; Cass., 6 juillet 1868 (Sir. 1868. 1. 326; D. P. 1869. 1. 267); 16 juillet 1878 (Sir. 1878. 1. 320); Paris, 28 février 1881 (Le Droit du 16 mare 1881); Trib. Seine, 18 août 1882 (Journal du dr. int. pr., 1882, p. 620); 26 décembre 1882 (ibid,, 1883, p. 61) ; 3 avril 1883 (ibid., 1883, p. 616); Trib. Annecy, 7 mai 1884 (/&ûi., 1886, p. 438); Trib. Seine, 27 janvier 1885 (fWrf., 1886, p. 414); Paris, 21 mai 1886 (ihid., 1886, p. 670); Trib. 8eine, 4 décembre 1886 (ibid., 1886, p. 712) ; Rouen, 6 avril 1887 (ibid.^ 1889, p. 96); Paris, 23 février 1888 (Pand.fr, pér., 1888. 2. 111; D. P. 1888. 2. 263); Trib. Seine, 10 janvier 1889 (Journal du dr. int pr,, 1890, p. 870); Paris, 3 mai 1889 (Le Droit du 16 mai 1889); Trib. Seine, 10 février 1893 (Journal du dr. ifU, pr., 1893, p. 366); 28 mars 1893 (ibid., 1893, p. 860); 30 juin 1894 (ibid., 1896, p. 103); Alger, 29 octobre 1894 (ibid., 1896, p. 830); Trib. Seine, 6 avril 1896 (deux jugements) (ibid., 1896, p. 602); Trib. Seine, 4 février 1897 (Gazette du Palaiê da 27mars 1897);Riom, 3 mtÀ}S97 (Journal du dr.int.pr,,lS9S,^,lSS; Pond, fr, pér., 1898. 6. 20); Rouen, 26 janvier 1898 (D. P. 1898. 2. 261); Paris, 23 juin 1898 (Sir. 1900. 2. 41, et la note de M. Audinet); Cass., 9 mai 1900 (Journal du dr. int pr., 1900. p. 613; Pand.fr. pér., 1900. 5. 33; D. P. 1906. 1. 101); Trib. Clermont (Oise), 27 février 1903 (Jour- ^lal du dr.int.pr., 1903, p, 833); Paris, 6 avril 1903 (D. P. 1904.2. 273).
4 Dés que le tribunal qui a statué était compétent, peu importe la nationalité des plaideurs dont il a tranché le différend. V. Snrville et Arthuys, op. cit., 4* édit., p. 631, note 6.
produire leurs effets en France, indépendamment de toute déclaration A'exequatur, pourvu qu'ils n'aient rien de contraire à Vordre public international y ou encore, suivant quelques décisions*, à Tintérêt du Français qui a contracté avec un étranger, dans Tignorance légitime de la modification survenue dans Tétat ou dans la capacité de cet étranger. Le mariage, dont la nullité ou la dissolution a été régulièrement prononcée à l'étranger, est par cela seul privé chez nous de toute existence juridique'; la séparation de corps, obtenue à l'étranger, peut être invoquée de piano en France, par exemple en vue d'une conversion en divorce'; la séparation de biens, qui modifie la capacité des époux, est également respectée*. L'individu frappé d'interdiction ou pourvu d'un conseil judiciaire hors de nos frontières n'accomplira pas valablement sur notre territoire les actes de la vie juridique que la justice étrangère lui a défendu d'accomplir*. L'existence de la personne déclarée absente dans son pays, conformément à la législation qui y est en vigueur, Sera de même tenue en France pour incertaine. Ainsi encore, les décisions des tribunaux étrangers, qui ont statué sur une question de filiation intéressant un étranger*, sur la propriété d'un nom patrony-
* Trib. Seine, 5 avril 1896 {Jounuil du dr. inUpr., 1895, p. 607).
^ Biom, 3 mai 1897, précité (nullité de mariage); Case., 28 février 1860; 16 juillet 1878; Trib. Seine, 10 février 1893; 5 avril 1895; Parie, 6 avril 1903, précités (divorce et séparation de corpe).
3 Trib. Clermont (Oise), 27 février 1903, précité; — Despagnet, op. crt., 4«édit., no 197, p. 436.
♦ Paris, 28 février 1888, sous Case., 19 décembre 1892 {Pand. fr.pir., 1893. 6. 26; Sir. 1893. 1. 369). — V. cep. Pillet,note dans Sir. 1893. 1. 369; Cf. ci-dessus, tome troisième. Le conflit de» lois^ p. 639 et s.
« Trib. Seine, 26 décembre 1882; Trib. Annecy, 7 mai 1884. Paris, 21 mai 1885, précités; Trib. Seine 3 août 1888 (Journal dudr. intpr.y 1890, p. 872) ; 10 février 1893, 28 mars 1893, 30 juin 1894, précités; — Trib. mixte Tunis, 27 février 1896 (Journal du dr. int. pr., 1897, p. 133).
» Paris, 2 août 1866 (Sir. 1866. 2. 342; D. P. 1866. 2. 41); Riom, 3 mai 1897, précité. — V. aussi Duguit, dans le Journal du dr. int, pr,, 1886, p. 370.
miqueS sur la garde d'un enfant*, voire même sur les conditions d'existence d*une personne morale étrangère*, pourront être invoquées en France, sans qu'elles y aient été revêtues de la formule exécutoire*.
Indépendamment de Targument péremptoire qui nous est fourni par le système que nous avons adopté sur l'autorité de la chose jugée dont, selon nous, toute sentence étrangère est revêtue, l'article 3, § 3 du Code civil est très favorable à celte solution, que Tancien droit avait déjà consacrée'. Le statut personnel, dont le Code civil proclame Texterritorialité, ne consiste pas exclusivement en dispositions légales proprement dites : il comprend également les jugements qui les complètent, qui les interprètent et qui les appliquent. D'ailleurs la décision par laquelle un tribunal étranger a défini ou modifié Tétat de ses justiciables ne nécessite pas ordinairement Tinterveution des autorités locales, pour parvenir à son exécution. On peut dire que, à rinstant où elle est devenue définitive, elle est exécutée; son effet est produit vis-à-vis de la personne qu'elle concerne, aussi bien que léserait l'effet d'une loi nouvellement promulguée. L'indépendance de l'État, sur le territoire duquel cette décision est produite, sera suffisamment protégée contre les abus possibles par le droit qui appartient aux magistrats locaux de n'en tenir aucun compte, si elle a méconnu un principe iVordre public internationaly et encore de subordonner à une sentence d'exequatur tout
» Paris, 6 avril 1887 (Pand. fr. pér., 1887. 2. 401, et la note de M. Beauchet; Journal du dr. int pr., 1889, p. 113).
s Doaai, 22 décembre 1885 (Belgique judiciaire, 1888, p.* 753). Paris, 6 juillet 1892 (Journal du dr. int. pr., 1892, p. 1042); — Trib. cîv. Bruxelles, 10 décembre 1887 (Journal du dr, int pr., 1889, p. 717).
' Cafis., Belgique, 12 avril 1888 (Annales de dr. comm., 1888. 1. 197, et nos observations sous cet arrêt); Trib. civ. Conrtrai, 31 juillet 1890 (Journal du dr. int.pr., 1891, p. 276).
* Sur Tinfluence que les jugements émanés de juridictions répressives étrangères peuvent avoir sur Tétat et sur la capacité des personnes» V. ci-dessus, tome troisième. Le confltt dêê lois^ p. 376 et s.
• V. ci-de«8us, p. 556, note 1.
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acte d'exécution matérielle sur les bieos ou de coercition sur les personnes qui, bien que dépendant dans une certaine mesure de Tétat et de la capacité des personnes, ne se confondrait pas avec eux. Ainsi, le jugement qui a prononcé rinterdiction d*un insensé consacrera en France son incapacité, en dehors de toute intervention de la justice française; mais il n'en ira pas de même du jugement qui aurait ordonné la vente de ses biens; ce dernier ne produira ses effets sur le sol français que s'il a été rendu exécutoire par nos tribunaux \ Une réserve analogue doit être faite pour le jugement étranger de séparation de corps ou de divorce, en ce qui concerne la remise de l'enfant issu du mariage à celui des époux auquel il a été confiés ou la liquidation de leurs droits pécuniaires', ou encore l'interdiction pour la femme divorcée ou séparée de porter le nom de son mari*; la jurisprudence va même jusqu'à exiger que le jugement étranger qui a prononcé le divorce ou la séparation de corps soit déclaré exécutoire, en vue de sa transcription sur les registres de l'état civil français*.
* Cf. ci-dessus, tome troisième, Le conJlU des lois, p. 332, note 3 in fine^ et 338.
* Trib. Seine, 1" juin 1888 {Journal du dr. inU pr., 1889, p. 429) ; Paris, 6 juillet 1892; Trib, Seîne, 10 février 1893, précités. — Cf. Bruxelles, 5 août 1880 {Journal du dr inU pr.y 1880, p. 508). V. cep., Trib. Bruxelles (référé), 9 juillet 1903 {ibid., 1904, p. 975).
3 Trib. Seine, 25 janvier 1882 (Journal du dr. int. pr., 1882, p. 74); 2 juillet 1902 (ibid., 1903, p. 177).
* Trib. Seine, 15 décembre 1897 (D. P. 1898. 2. 496).
» Trib. Seine, 2 août 1887 (Journal du dr. int. pr., 1888, p. 86); Paris, 30 mai 1888 (Gazette dea tribunaux du 8 juin 1888); Trib. Seine, 29 mai 1897 (Journal du dr. int. pr., 1898, p. 129); 15 décembre 1897 (D. P. 1898. 2. 496); Paris, 23 juin 1898 (Journal du dr. iut.pr., 1898, p. 912). — V. cep. Trib. Seine, 4 décembre 1886 (Journal du dr. int. pr.^ 1886, p. 712); Paris, 10 mai 1889 (ibid., 1891, p. 197); Trib. Seine, 4 février 1897 (ibid., 1898, p. 912); Paris, 6 avril 1903 (D. P. 1904. 2. 273), et lee consultations délibérées par notre collègue M. Laine et par nous-mdme, dans Taffaire de la nullité du mariage du prince de Wrède, en 1898 (Pond. fr. pér., 1900. 5. 33, ad notam). — Une circulaire du procureur de la République près le tribunal civil de la Seine, en date du 25 juillet 1887 {Journal du dr. int. pr.^ 1897, p. 643), distingue suivant que le jugement
En vain, prétendrait-on que ï ordre public international ne saurait s'accommoder de Tefficacité que nous reconnaissons de piano, sauf le cas d*e?Lécutîon matérielle, aux jugements étrangers d*état et de capacité. L'ordre public international, en effet, restreint également et au même titre l'application en France des lois étrangères qui gouyernent l'état et la capacité des personnes, et nul ne songe à faire dépendre leur exterritorialité d'une déclaration préalable à'exequatur. Qu'il s'agisse d'une loi étrangère ou qu'il s'agisse d'un jugement étranger, l'intérêt général est sauvegardé par le principe supérieur du droit international qui permet aux autorités locales de refuser leur concours ou leur sanction à des droits ou à des actes qu'elles jugeraient périlleux pour l'ordre public et pour les mœurs, et de n'en tenir aucun compte.
C'est ainsi que le tribunal de la Seine s'est refusé à admettre la conversion en divorce d'un jugement de séparation de corps rendu au Chili entre époux français pour incompatibilité d'humeur et par consentement mulueP. C'est ainsi encore que la Cour de Paris a jugé qu'il n'y a pas lieu d'autoriser la transcription en marge d'un registre de l'état civil français d'un jugement étranger prononçant la nullité d'un mariage célébré entre étrangers en France, à la suite de l'annulation antérieure d'un précédent mariage, déclarée mal fondée, une pareille décision portant atteinte à l'ordre public, en ce qu'elle fait échec à l'autorité du maire qui avait procédé au mariage, et à celle du procureur de la République, sur les conseils de qui il avait agi*. Enfin, c'est également sur des considérations tirées de
étranger a prononcé le divorce entre étrangers ou entre Françsis ; Tesequatur ne devrait être exigé ponr la transcription que dans le second cas. Cette distinction nous parait arbitraire. V. ci-dessus, tome troisième, Le conflit des lois, p. 596 et 604.
^ Trib. Seine, 11 juin 1901, et Paris, 14 mai 1902 {Journal du dr. mU pr., 1902, p. 841; Bulletin prat. de dr, int, pr., 1903. 1. 232).
^ Paris, 23 juin 1898, précité (nullité du mariage du prince de Wrède). — L'atteinte à Tordre public, dénoncée par cet arrêt, est, ainsi qne nous
Tordre public français que la Cour d'Aix s'est appuyée pour déûier tout effet à une sentence étrangère qui avait statué sur la filiation d'une partie, en même temps que sur le sort d*une succession à laquelle elle se trouvait appelée, en privant une autre partie de tous ses droits héréditaires pour avoir exercé son droit de défense *.
Par ces quelques exemples, que nous pourrions aisément multiplier, il est facile de se rendre compte du fréquent usage, nous serions tenté de dire, de Tabus parfois excessif que la jurisprudence fait de la notion d'ordre public, pour restreindre, même en dehors d'une déclaration dVareywaiur, Tefficacité des décisions étrangères qui ont été rendues en matière d'état et de capacité.
oroyoDfi l'avoir démontré dans notre consnltation suavisée, purement imaginaire. Aussi, la Cour de cassation, tout en rejetant contrairement aux <X)ncln8ion8 du ministère public, le pouryoi dirigé contre la décision de la Cour de Paris, s^est-elle placée sur un terrain différent. Elle a considéré que Tordre public était bien lésé, mais sur un point autre que le point visé par cette décision; si elle refuse la transcription du jugement étranger sur les registres de l'état civil français, c'est parce que c l'annulation d'un mariage, légalement et définitivement prononcée, doit être à l'abri de toute attaque, soit de la part des tiers, soit de la part des époux, parce que l'état des personnes ne peut demeurer incertain, sans qu'il en résulte un trouble profond dans les familles et une atteinte grave à l'ordre social; et «qu'il doit en être ainsi, à plus forte raison, lorsque, sur la foi de cette annulation, les époux ont contracté de nouvelles unions :». Le débat s'élevait dans lespèce entre deux sentences successives d'annulation de ' mariage, l'une émanée des jages ecclésiastiques de Saint-Pétersbourg, l'autre du tribunal régional supérieur de Munich, juridiction nationale de l'époux. La Cour de cassation prend parti en faveur de la première ; c'est la décision du Saint-S3mode qu'elle déclare seule légàU et définitive, Oass., 9 mai 1900 {Pand.fr. pér,, 1900. 6. 33; D. P. 1905. 1. 101). — Nous n'apercevons pas le motif de cette préférence ; et les raisons de fait et de droit par lesquelles les juges de Munich avaient refusé de reconnaître effet à la sentence du Saint-Synode nous paraissent décisives dans le fens de la nullité •du nouveau mariage qui avait été contracté à la suite de cette sentence. < Aix, 9 juillet 1903 (Jourtial du dr. int. pr., 1904, p. 160).
2* Quels sont les pouvoirs du tribunal français, auquel Vexëquatur est demandé?
Metlons tout d'abord à part quelques points sur lesquels raccord est reiativemenl facile :
l"" Il est certain que le jugement étranger ne pourra être déclaré exécutoire en France que s'il a été régulièrement rendu en la forme. La partie qui s'oppose à Feiécutioa n'aura^donc, pour triompher dans sa résistance, qu'à établir les vices, les irrégularités, les causes de nullité dont la décision produite est entachée, le tout suivant la loi étrangère {lex fort), sous l'empire de laquelle elle a été prononcée : il est enefifetde principe que les formes de procédure^ condition de la validité des jugements, ressortissent exclusivement à la lex fori *.
2*" De même il n'est pas contestable que le tribunal français, requis à fin d'exequaiur, a le devoir de vérifier si le jugement qui lui est présenté a été rendu par des juges compétents".
Son examen portera en premier lieu, sur le point de savoir si la juridiction qui a statué avait une existence officielle dans le pays où elle a rendu sa sentence; mais, sa conviction une fois faite à cet égard, et elle lésera bien vite,, il lui faudra encore se demander si celte juridiction aTait spécialement qualité, entre toutes celles du même pays^ pour se prononcer sur le litige, soit à raison de sa nature [ratione materim), soit à raison de son objet ou des personnes qu'il a mises en présence [ratione personx). Mais d'après quelle loi cette compétence devra-t-elle être appré-
^ F. Moreau, op. cit., p. 85; Christian Daguio^ op. cit., p. 106; Deapagnet, op. cit., 4« éd., n« 197, p. 437; — Toulowe, 29 janvier 1872 (Sir* 1872. 2. 18; D. P. 1872. 2. 236); Trib. Seine, 8 février 1898 (Journal du dr. intpr., 1898, p. 736).
^ V. sur ce sujet la remarqaable étude dont notre collègue, M. Bartin a commencé la publication, dans le Journal du dr. int. pr., 1904, p. & et 8., p. 802 et s.; 1905, p. 59 et b.
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ciée? Le juge français regardera-t-il exclusivement à la loi française, et appliquera-t-ii les règles qu'elle a posées pour les contestations soulevées en France? Ou bien interrogerat-il uniquement les dispositions de la loi étrangère qui a présidé au jugement, les dispositions de la lex foril Ou bien enfin fera-t-il état concurremment de Tune et de Tautre de ces deux lois? Chacun de ces systèmes a ses partisans.
A l'appui du premier, on observe que les lois de compétence ont un caractère rigoureusement territorial, dans le pays qui les a faites, et qu'il n'est pas permis aux magistrats de ce pays de s'en écarter, sans violer un principe d'ordre public. L'État qui consent à exécuter sur son territoire les décisions d'une justice étrangère « abdique son ilroit de souveraineté et y substitue une fiction qui, à cet égard, fait considérer comme ne formant qu'un seul territoire les pays auxquels s'applique la faveur de l'exécution internationale... Il est clair que cette fiction sous-entend l'application de règles uniformes quant à la compétence. 11 y aurait une contradiction flagrante à admettre qu'un État, qui ne considère comme compétent que le tribunal A, doive prêter son concours à l'exécution d*un jugement rendu par le tribunal B. Pour lui, ce jugement n'en est pas un; c'est, si l'on veut, une consultation, une opinion émise sur la question, mais ce n'est pas l'opinion de celui que l'État considère comme ayant le droit de décider la question, c'est-à-dire du juge compétent' ».
Ce système est inacceptable; il conduit en effet à reconnaître pour valable et efficace en France une décision qui n'a aucune existence régulière dans le pays où elle est intervenue, une décision rendue par des juges incompétents d'après la loi de ce pays, pourvu qu'elle satisfasse aux conditions posées par la loi française, pour les juge-
' Asser, De V effet ou de V exécution des jugenientê rendus à V étranger en matière civile et commerciale^ dans la Revue de droit international^ 1869, p. 413. — V. aoBsi Bartin, op. et loc, cit.
ments français; cette décision acquerrait, en passant la frontière, une vertu qu'elle n'avait pas au lieu où elle a été proQODcée ; le juge français donaerait sa sanction et la force exécutoire à ce qui n*est peut-être même pas un jugeaient à l'étranger, à quelque chose d'inexistant.
Aussi 1 opinion générale, celle que la jurisprudence parait avoir adoptée, eiige-t>elle, pour que Vexequatur soit donnéau jugement étranger, que le tribunal qui Ta rendu ait été compétent, non seulement d*après la lex fori^ mais encore d*après la loi du pays où ce jugement doit être mis à exécution, c'est-à-dire d'après la loi française *.
La concession ainsi faite à la lex fort ne nous satisfait pas, et les deux systèmes qui viennent d'être mentionnés sont à nos yeux également erronés. Ils se fondent Tun el l'autre sur le caractère territorial et d'ordre public que revêtent les lois de compétence judiciaire. Ce caractère, noas sommes loin de le méconnaître, et nous en déduirons tout à l'heure des conséquences importantes; mais il concerne uniquement les litiges qui sont de 1^ compétence directe et positive des juges du pays où les lois dont il s'agit sont en vigueur, et nullement ceux qui échappent à cette compétence, ceux qui ont déjà reçu leur solution ailleurs, sans que les tribunaux du lieu d'exécution puissent réclamer, à quelque titre que ce soit, le droit de les juger eux-mêmes. Le juge, saisi d'un procès, ne peut, cela va de soi, en connaître qu'en se conformant à la lex fori qui fixe sa compétence, qui le désigne entre plusieurs autres du même ordre ou d'ordres différents ; mais il ne s'ensuit pas que, lorsqu'une décision régulièrement émanée d'un tribunal
* Christian Daguin, op. cit.^ p. 104 et Journal du dr, int, pr.^ 1888, p. 40 et 8.; Deepagnet, op, eit,, 4* éd., n* 199,. p. 437; Mémoire de M. Gericke de Hercoynen, analysé dans le Journal du dr. nU, pr,^ 1874, p. 162. Casa., 27 avril 1870 (Sir. 1871. 1. 91; D. P. 1872. 1. 15; Journal du dr. int. pr,^ 1875). Trib. Seine, 4 juin 1885 (JaunttU du dr, ini, pr., 1885, p. 549 et les observations de M. Chausse dans la Revue critique de légiêl. etdejurisp., 1886, p. 682).
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étranger, compétent, lui aussi^ d'après la loi de son institution, d'après la lex fori^ est présentée à Vexequatur^ la compétence des magistrats dont elle est l'œuvre doive être vérifiée suivant la même mesure. Si les lois françaises de compétence son^ territoriales, les lois étrangères de compétence le sont au même titre; le jugement prononcé à l'étranger, en conformité avec elles, et qui n'aurait pu être prononcé qu'à l'étranger, doit être tenu partout comme compétemment rendu. Locus régit actum. Si, pour être admis à produire les effets dont il est susceptible dans d'autres pays, ce jugement devait en outre avoir été rendu par des magistrats compétents, au regard de la législation de chacun d'eux, son exécution serait en fait bien souvent paralysée. Ne serait-ce pas demander l'impossible aux plaideurs que de les obliger à se mettre en règle avec une foule de lois différentes et contradictoires, dont presque toujours ils ignorent les dispositions? Quel moyen d'ailleurs auraient-ils de contraindre les magistrats auxquels ils ont recours à s'y conformer? C'est donc seulement d'après la loi du pays où le jugement a été rendu que la compétence, ratione materiœ ou ratione personœ, des magistrats qfii ont statué devra, selon nous, être appréciée'. Et c'est également cette loi qui déterminera les effets que l'incompétence entraîne ; c'est à elle qu'il faudra se référer pour savoir si elle devait être prononcée d'office, ou si le défendeur était tenu de la proposer in limine litis, s'il lui appartenait de la couvrir par son silence.
Mais, si telle est la règle, elle n'est pas sans comporter des exceptions notables, imposées par le respect de l'ordre public. Le tribunal français sera fondé à refuser Yexequatur, dans le cas où, d'après la loi française, le litige aurait
* F. MoFeao, op. cit, p. 85; Audinet, op. cit.^ no 477; P. Eepereon, dans le Journal du dr. M. pr., 1884, p. 265; Champoommanal, dans la Rwue eriUquB de ligitl. et de jurigpr.j 1896, p. 585. — V. aussi Aix, 13 mai 1874, cité dans le Journal du dr. int.pr.y 1875, d. 188; Douai, 17 mars 1900(i6i€i., 1901,p.785).
été de la compétence exclusive de nos juridictions. Si c'est la lex fori qui seule a qualité pour dire quel est, entre plusieurs tribunaux étrangers, celui qui devait être saisi, on ne saurait demander auji magistrats français d'incliner devant elle les prescriptions de leur loi nationale : leur devoir est de tenir pour incompétemment jugé à l'étranger^ le procès qui, d'après cette loi, aurait du l'être sur le territoire français : c*est lorsque le conflit s'élève entre une juridiction française et une juridiction étrangère, que les lois de compétence sont d'ordre public. Ainsi le jugement prononcé hors de France en matière personnelle ou mobilière en vertu des dispositions de la lex fori ^ analogues à Tarticle 14 du Code civil contre un défendeur français, qui a conservé chez nous son domicile de droit et de fait, ne sera pas admis à Vexequatur; Tarticle 39, § 1 du Code de procédure civile attribue en effet au tribunal français du domicile du défendeur la connaissance exclusive des demandes personnelles ou mobilières qui le concernent ^ De même, le jugement étranger, qui aura statué sur une action réelle relative à un immeuble situé en France, ne pourra êtte rendu exécutoire, puisque, aux termes de Tarticle 59, § 3 du Code de procédure civile, de telles actions ressortissent à la juridiction française ^ Il n'est pas inutile de rappeler
* Despagnet, op, cit., 4* éd., n*» 199, p. 437 ; de Vareilles-Sommières, op. cit., t. Il, n« 687, p. 27; — Rennes, 26 décembre 1879 (Sir. 1881. 2. 80; D. P. 1880. 2. 62 ; Journal du dr. int. pr., 1880, p. 106); Trib. Seine, 4 février 1880 {Journal du dr. inL pr., 1880, p. 104); 24 août 1881 (t'M., 1882, p. 306); Paria, 28 mai 1884 Çibid.y 1884, p. 622); Montpellier, 21 mare 1891 (D. P. 1892. 2. 291); Grenoble, 7 juUlet 1894 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 1047); Lyon, 20 janvier 1897 (jWcL, 1897, p. 797); Trib. Seine, 20 mars 1897 {ibid., 1897, p. 647); Rouen, 4 mai 1898 (iWd., 1899, p. 836); Aix, 22 juillet 1901 (ibid., 1901, p. 976). — V. cependant Paris, 1" décembre 1879 {Le Droit du 6 décembre 1879); 13 février 1883 {Journal du dr. int. pr., 1883. p. 286); 12 août 1902 (Bulletin prat. de dr. itU. pr., 1902. 1. 263), et les observations de M. Burville, dans la Revue critique de législ. et de juriepr.y 1903, p. 164.
2 Cf. Rouen, 14 juillet 1862 et Cass., 9 mars 1863 (Sir. 1863. 1. 270; D. P. 1863. 1. 69).
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d'ailleurs que toutes les dispositions légales réservant la compétence de nos tribunaux nationaux ne sont pas indistinctement d'ordre publie; nous avons vu que les plaideurs peuvent renoncer au bénéfice de la compétence exceptionnelle établie par les articles 14 et 15 du Code civil*; dès lors le juge français, requis de donner Vexequatur à une décision étrangère, dans une affaire qui, d'après ces articles, aurait pu être plaidée en France, ne repoussera la demande dont il est saisi, que si les parties n'ont pas renoncé au privilège de juridiction qui leur était offert, et volontairement accepté le débat à l'étranger*.
3** Le jugement étranger ne peut être revêtu de la formule exécutoire en France qu'autant qu'il est susceptible d'exécution, d'après la lex fort, dans le pays où il a été rendu.
Que l'admission de ce jugement à Vexequatur suppose qu'il est déjà et qu'il est encore revêtu de la force exécutoire à l'étranger, personne ne le conteste; et c'est à bon droit que Vexequatur a été refusé, par application de cette idée, d'une part, à telle décision que la lex fort avait frappée de déchéance, de prescription ou de péremption', de l'autre, à un jugement dont la cession de biens consentie par le débiteur condamné, et la remise de dette que la loi étrangère en faisait résulter, avaient rendu l'exécution impossible*.
Mais suffit-il, pour que Vexequatur puisse être accordé.
< V. ci-dessuB, p. 217 et b., p. 236 et s.
2 V. notamment Parie, 29 juillet 1886 {Le Droit du 6 août 1886); Trib. Seine, 12 janvier 1887 (Le Droit du 28 janvier 1887).
' F. Moreau, op. cî<., p. 87; Christian Daguin, op.eit., p. 108; — Besançon, !•' août 1869 (D. P. 1859. 2. 111); Charabéry, 12 février 1869 (Sir. 1870. 2. 9; D. P. 1871. 1. 118); 29 janvier 1873 (Sir. 1873. 2. 266; D. P. 1874. 2. 183; Journal du dr, int. pr., 1878, p. 118); — Cf. Milan, 22 novembre 1873 (Journal du dr. int. pr., 1874, p. 93); — Trib. civ. Genève, 20 mars 1880 (ibid., 1880, p. 409); — Trib. Anvers, 7 mai 1883 {Joum.jurispr. Anvers^ 1883. 1. 160).
* Toulouse, 4 février 1886 (Journal du dr. int. pr., 1886, p. 332).
que la sentence étrangère se prête à une exécution immédiate? Ne faut-il pas encore que cette sentence ait un caractère définitif, c'est-à-dire qu'aucune voie de recours oe soit ouverte contre elle, là où elle a été rendue? Certains Iraités se sont prononcés en ce sens; mais la question, au point de vue théorique, est vivement discutée, et la jurisprudence plus ou moins incertaine.
Il est généralement admis que le jugement frappé d'un recours qui Q%i suspensif d'exécution d'après la lex fori ne peut être déclaré exécutoire en France S etque de même Vexequatur ne peut être donné au jugement contre lequel un recours serait encore valablement formé, en admettant que la loi étrangère n'autorise pas Texécution des jugements qui ne sont pas encore définitifs'. Plusieurs auteurs et un grand nombre d'arrêts s'en tiennent là. Ils estiment qu'une seule chose est à considérer. Le jugement présenté à Vexequaiur est-il dès à présent susceptible, soit par la seule force de la loi étrangère sous l'empire de laquelle il a été rendu, soit en vertu de l'exécution provisoire, nonobstant opposition ou appel, qui a été ordonnée par le juge, d'être exécuté d'après la lex forit S'il en est ainsi, peu importe que ce jugement soit ou non passé en force de chose jugée, peu importe que des voies de recours soient encore ouvertes à la partie condamnée\ Il n'y a pas de raison pour refuser au créancier qui a obtenu ce jugement les droits et les moyens
> Cass., 5 juin 1872 {Journal du dr. int. pr,, 1874, p. 121). V. ausbi Rouen, 20 avril 1880 {ihid,, 1881, p. 59); Trib. Seine, 10 mars 1880 O'&tVf., 1880, p. 192); 8 février 1881 {ihid., 1881, p. 430); Cass., 28 jnin 1881 (Sir. 1882. 1. 33; D. P. 1881. 1. 337).
« Paris, 23 février 1866 (Sir. 1866. 2. 300); Angers, 4 juillet 186C (Sir. 1866. 2. 300); Bordeaux, 30 novembre 1869 (D. P. 1871. 2. 121); Trib. Boulogne-sur-Mer, 10 février 1881 {Journal du dr, fnt, pr.^ 1882. p. 81).
3 Massé, op. cit,,t. II, n? 801; Despagnet, op. ci/., 4e éd., n^" 199, p. 437; Le Bourdellès, dans le Journal du dr. int pr,, 1882, p. 398. — Paris, 11 mai 1869 (Sir. 1870. 2. 10; D. P. 1871. 2. 119); Chambéry, 19 janvier 1S73 {Journaldudr.int pr., 1874, p. 307); Trib. Seine, 9 juillet 1880 (iftiU. 1881, p. 266);Pari8, 3 juin 1881 (D.P. 1882. 2. 66); Trib. Seine, 6 juilkt
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d'actioD qu'il aurait pu mettre eu œuvre à l'étranger. Le jugement admis à Vexeqiiatur rie change pas de nature, lors de son importation en France ; son efficacité doit rester la même; la décision française qui le déclare exécutoire se • borne à le naturaliser, sans modifier, en quoi que ce soit, sa condition d'origine. Les droits des parties ne sauraient souffrir en aucune manière de l'exécution en France d'un jugement que rien n'aurait empêché d'exécuter au pays où il a été prononcé, alors que cette exécution, autorisée sous condition seulement', ne préjudicie en aucune manière aux recours dont il est susceptible dans ce pays et à leurs résultats futurs.
Il nous parait cependant plus sage d'exiger qu'avant d'être déclaré exécutoire sur le sol français, le jugement étranger ait acquis l'autorité de la chose jugée, dans les conditions fixées par la lex fort, La solution contraire est grosse d'embarras et de difficultés inextricables. Prenons un jugement, immédiatement exécutoire d'après la loi du pays où il est intervenu, mais encore susceptible dans ce pays d'opposition ou d'appel. Il est présenté à Vexequatur en France, et conformément à l'opinion que nous repoussons, Vexequatur lui est accordé. Qu'arrivera-t-il des actes d'exécution ainsi autorisés par la justice française, si plus tard le jugement vient à être rétracté ou réformé? « Nos magistrats auront permis des actes d'exécution en vertu d'un titre qui n'avait aucune force, sur les biens d'un soi-
1881 (Journal du dr. int pr., 1882, p. 630); Trib. VereailleB, 17 août 1883 et Parie, 19 août 1884 {ihid., 1886, p. 87); Trib. Seine, 7 juillet 1886 (iWd., 1886, p. 447); 3 novembre 1888 (Pand.fr. pér., 1890. 6. 31); 21 février 1896 (Jmrml du dr. int. pr., 1896, p. 621); 8 février 1898 (Pand.fr. pér., 1898. 6. 29; Journal du dr. int.pr., 1898, p. 736); Trib. Seine, 18 janvier 1902 (Journal du dr. inL pr., 1902, p. 812); Paris, 19 mare 1902 (ibid., 1903, p. 634); Trib. Seine, 3 juillet 1903 (Bulletin prai. de dr. intpr., 1903, 1. 271). — V. aussi Trib. civ. Anvere, l^* mare 1893 (Journal du dr. int. pr., 1893, p. 946; D. P. 1894, 2. 131).
1 Paris, 3 juin 1881;' précité; 17 mare 1883 (Journal du dr. int. pr., 1883, p. 616).
disant débiteur, qui eu réalité ne devait rien. Ils seront exposés, ou à rétracter leur première décision^ ce qui serait contraire aux pouvoirs des tribunaux relativement aux décisions qu'ils ont rendues^ ou à maintenir en France une force exécutoire à un jugement étranger annulé' ». Pourront-ils, sans violer Tautorité de la chose jugée, donner Vexequatur à la décision nouvelle, qui fait échec à la sentence qu'ils ont déjà rendue, peut-être en usant du droit de revision que la jurisprudence leur reconnaît? Il y a là une difficulté sérieuse, une véritable impasse, et le meilleur moyen d'en sortir est de subordonner l'octroi de VexeqxAatur au caractère définitif de la sentence qu'il s'agit de mettre à exécution en France'.
ic"* Enfin Vexequatur ne sera donné au jugement étranger qu'autant qu'il ne méconnaît aucun principe considéré en France comme étant d'ordre public international^. C'est ainsi, pour nous en tenir à quelques exemples, qu'il sera refusé, si la loi française attribue compétence exclusive aux tribunaux français pour statuer sur le litige résolu par ce jugement*; ou bien s'il est en contradiction avec une
^ Christian Dagoin, op. cit., p. 107.
• Aubry et Rau, 4» éd., t. VIII, p. 418, note 7; Christian Dafcnin, op, et loc. ciL; Surville et Arthuys, op, cit., 4« éd., n« 433^ p. 630. — CasB., 24 mars 1862 (GazetU des tribunaux du 25 mars 1862); Paris, 17 août 1877 (Journal du dr. int. pr., 1877, p. 424); 29 juillet 1886 {Pand.fr. pér., 1886. 2. 236); Trib. civ. Laon, 21 juillet 1890 (Journal du dr. mI. pr., 1890, p. 209).
3 P. Fiore, Effetti intemazionali délie aentenze e degliatiif n^ 100 et s.; F. Moreau, op. cit.f p. 87; Thévenet, op. àt., p. 32; Christian Daguin» op. cit., p. 108 et B.; Audinet, op. cit., no 428; Despagnet, op. eiL^ 4« éd., n« 199, p. 437; Surville et Arthuys, op. cit., 4« éd., n» 433, p. 529. Cf. ci-dessus; tome troisième, Le conflit des lois, p. 83 et s. — C'est, croyons-noUB, au défendeur à Vexeqttaiur ou au ministère public qu'il incombe de démontrer que le jugement étranger est de nature à troubler Tordre public français. Le demandeur n'a aucune preuve à fournir. PiUet, De Vordre public en droit intemaUonal privée (An$uilea de renseignement supérieur de Grenoble^ 1890, p. 229); M. Bernard, op. cil., p. 250. V. cep. de Paepe, dans la Belgique judiciaire^ 1904, col. 1118.
♦ V. ci-dessus, p. 587. — Cf. Lucques, 11 avril 1889 (Journal du dr. int. pr., 1890, p. 738).
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sentence aniérieurement rendue par une juridiction française*, ou bien encore s'il a enfreint les droits de la défense-. Le même refus à'exequatur a été opposé à un jugement qui avait attribué au fiscd*un État étranger, par voie de déshérence, des biens héréditaires situés en France', ainsi qu'à un jugement ayant condamné à des dommagesintérêts, pour inexécution de ses engagements, une société fondée en vue de l'accaparement de certains produits*. Au
* Labbé, note dans Sir. 1883. 2. 25; L. Renault, Revue critique de ^éçid. et de jurispr.^ 1885, p. 597; — Case., 14 juillet 1825 (Sir. 1826. 1. 376; D. P. 1825. 1. 364); ïrib. Marseille. 4 décembre 1880 (Sir. 1883. 2. ^49), Aix, 11 jnilJet 1881 (S. 1883. 2. 51); Paria, 1« février 1884 {Journal du dr, int, pr , 1884, p. 394); 28 novembre 1888 {Pand.fr. pèr,, 1890. 5. 45; D. P. 1893. 1. 413); Trib. Seine, 6 février 1890 {Le Droit du 10 février 1890); Caes., 18 novembre 1891, le rapport de M. le confieiller Faure-Biguet, et les conclusions de M. Tavocat général DesjardiDS {Journal du dr. int. pr., 1892, p. 677; Revue pratique de dr. int. pr.j 1892. 1. 65; D. P. 1893. 1. 313); Amiens, 26 novembre 1891 (Journal du dr. int. pr., 1895, p. 360; Revue prat. de dr. ini. pr., 1892. 1. 278); Grenoble, 7 juillet 1894 (Journal du dr. int. pr.. 1895, p. 1047); Trib. Seine, 10 avril 1899 (Jmimal du dr. int. pr., 1899, p. 796): Bordeaux, 8 décembre 1902 (Journal du dr. int. pr., 1904, p. 913; Bulletin prat. dé dr. int. pr., 1903. 1. 249). — Cf. Trib. Seine, 19 décembre 1900 {ibid., 1902, p. 601); — Catane, 30 décembre 1882 (ihid., 1885, p. 455).
— Il en serait autrement, si le jugement s'était borné à contred re une sentence précédemment rendue à l'étranger. Paris, 12 mai 1874 (Journal du dr. int. pr., 1875, p. 188); 17 mars 1883 (ihid.), 1883, p. 515).
* Le tribunal français a donc le devoir de rechercher non seulement si l'assignation a été délivrée conformément aux dispositions de la lexfori (V. ci-dessus, p. 447 et s.), mais encore si le défendeur a pu en être effectivement touché et a été ainsi mis en mesure de comparaître et de se défendre devant la justice étrangère. Thé ven et, op. cit., p. 32; Christian Daguin, op. cit., p. 109: Despagnet, op. cit., 4» éd., n" 191), ]>. 438;
— Aix, 8 décembre 1858 (Sir. 1859. 2. 60). Rennes, 28 décembre 1879 (Sir. 1881. 2. 81 ; D. P. 1880.2. 52); Trib. Seine, 18 mai 1882 {Journal du dr. int. pr., 1882, p. 620); Paria, 21 mai 1884 {ibid.. 1884, p. 624); Trib. Seine, 7 mai 1885 (Le Droit du 13 mai 1885). — De même. Vexequatur doit être refusé, lorsque le défendeur condamné n'a point été assisté au procès par les protecteurs que sa loi nationale place à côté de lui pour subvenir à son incapacité. Trib. Seine, 19 janner 1889 (Journal du dr. int. pr., 1890, p. 870); 27 mars 1901 (ihid., 1902, p. 116).
> Trib. Seine, 11 mars 1899 (Journal du dr. int. pr., 1899, p. 1014). Cf. ci-dessus, tome quatrième. Le conflit des lois, p. 564.
* Trib. Seine, 25 mai 1892 (Journal du dr. int. pr., 1«92, p. 970).
contraire ont été déclarés exécutoires en France, comme ne portant aucune atteinte à Tordre public français, d'une part, la décision étrangère consacrant Tobligalion souscrite par un fiancé envers sa future, pour l'indemniser du préjudice que lui avait causé la rupture non justifiée du mariage projeté entre eux^de^autre, un jugement donnant effet à une convention restrictive du principe de la liberté du commerce et de l'industrie, dès que l'interdiction formulée par cette convention n*était pas à la fois générale et absolue'.
Mais, en dehors de ces règles, sur lesquelles tout le monde est à peu près d'accord, et dont l'application seule laisse place à quelques divergences, quels sont les pouvoirs du tribunal français saisi d'une demande à fin A^exequatur d'un jugement étranger?
En dépit de quelque confusion, il semble que les systèmes qui se partagent les auteurs et les tribunaux peuvent être ramenés à quatre principaux :
L Système de V ordonnance de i6S9. — Ce système se fonde sur l'ordonnance de janvier 1629, et se prononce en faveur de la distinction admise par l'article 121 de cette ordonnance'. La solution, disent ses partisans, doit être autre, suivant que le jugement, dont l'exécution est poursuivie, a été rendu contre un Français ou contre un étranger :
Dans le premier cas, le Français condamné peut de nouveau débattre le fond du procès devant le tribunal saisi de la demande d'exequatur, comme si ce procès n'avait encore reçu aucune conclusion judiciaire.
Dans le second, la mission du tribunal français se réduit à une formalité de visa ou de pareatis, et exclut toute discussion nouvelle sur les intérêts engagés.
* AmienB, 11 Dovembre 1890 {.Journal du dr. int. jpr., 1891, p. 1208). — Cf. ccpeDdant Bruxelles, 4 novembre 1882 (PwiicriBie, 1883. 1. 36).
« Paris, 12 janvier 1898 (Journal du dr, inU pr., 1898, p. 740); et Cass., 2 juillet 1900 (iWd., 1901, p. 787).
3 V. ci-dessus, p. 553.
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Telle était la règle consacrée par la législation de Tancien, régime, dans son dernier état; et rien ne démontre que cette règle, motivée par le désir de protéger nos nationauiL contre les abus de la justice étrangère, ait été abandonnée par les Godes du xix* siècle. L'article 121 de Tordonnance n*a été que partiellement abrogé par l'article 2123 du Code civil et par Farticle 546 du Code de procédure civile; ils renriplacenl par des prescriptions nouvelles la disposition de ce texte, relative à Vexécution des jugements étrangers; mais ils ne sont nullement inconciliables avec le maintien de la distinction écrite dans sa dernière partie*; rien dès lors n'empêche d'appliquer, en ce qui concerne l'autorité de la chose jugée réclamée pour les décisions étrangères, la règle traditionnelle, dont leur silence même est la meilleure confirmation'.
' Les travaux préparatoires de Tarticle 546 du Codo de procédure civile paraissent rappeler le système de rordonuance, lorsqu'ils fondent les dispositions nouvelles sur l'impossibilité d'imposer aux officiers publics français et aux sujets français l'obéissance aux injonctions d'une justice étrangère :« Si les officiers ministériels de l'Empire, disait Real, dans son Exposé des motifs^ si les membres de la grande famille qui le composent, ne doivent obéir qu'au nom du prince, il faut en conclure qu'un jugement émané d'une Puissance étrangère n'est, ni pour ces officiers ministériels, ni pour les sujets de l'Empire français^ un ordre auquel ils doivent obéir d. Locré, Législ. civ., t. XXII, p. 572. D'autre part Maleville, l'un des rédacteurs du Code civil, déclare formellement que l'article 2123 n'a pas voulu innover et n'a fait que confirmer un état de cboses existant. Analyse raisonnie de la discussion du Code civil au Conseil d'Etat, sur l'article 2123, t. IV, p. 269.
* Fœlix et Démangeât, op. cit,, 4» éd , t. II, n» 362, p. 83 ; Sapey, Les étrangers en France, p. 226 ; Aubry et Rau, 4* éd., t. VIII, § 769, p. 414 et note 4; Valette, Mélanges de droit, de législation et de jurisprudence, t. I, p. 361 et s. ; Griolet, De Vautorité de la chose jugée, p. 96 et s.; Laurent, Droit civil internaUonal, t. VI, p. 150 et s. — Cass., 7 janvier 1806 (Sir. cbr.); 27 août 1812 (Sir. chr.); Trib. Seine, 19 août 1816 (Sir. cbr.); Toulouse, 27 décembre 1819 (Sir. chr.) ; Grenoble, 3 janvier 1829 (Sir. chr.); Paris, 7 janvier 1833 (Sir. 1833. 2. 146); Angers, 4 juillet 1869 (D. P. 1869. 2. 218); Montpellier, 17 décembre 1869 (Sir. 1870. 2. 75) ; Toulouse, 29 janvier 1872 (Sir. 1873. 2. 18; D. P. 1872. 2. 236) ; Trib. Seine, 16 juillet 1873 (Journal du dr. int.pr., 1875, p. 11); 18 août 1883 iihid., 1884, p. 189); Trib. Meaux, 9 mars 1887 (ibid., 1891, p. 927); Trib. Seine, 21 juillet 1888 {la Loi du 16 novembre 1888) ; Paris, 24 novembre 1889 {Journal du dr. int, pr,, 1889, p. 831) ; 8 juillet 1890 (>6iW,,
II. Système de la révision intégrale. — Dans un second système, qui n*a plus que de rares partisans, on accorde au tribunal français un droit de révision intégral sur le jugement qui lui est déféré, quelle que soit la nationalité des parties entre lesquelles il a été rendu. En effet, dit-on, les décisions de la justice étrangère sont dépourvues de toute force et de toute autorité sur le territoire français : le principe de Tindépendance respective des États exige qu'elles y soient regardées comme inexistantes. Parler de la force exécutoire qui leur est donnée par nos tribunaux, c'est commettre une inexactitude de langage; car on ne peut rendre exécutoire ce qui n'existe pas. La sentence, improprement appelée déclaration d'^jr^çw^r/t/r, est, à vrai dire, une sentence nouvelle, rendue sur un procès nouveau, que les parties ont eu toute liberté de débattre devant les juges français. Ce système conduit à dire que jamais un tribunal français ne doit accorder Vexequatur à un jugement rendu entre deux étrangers, dans tous les cas où il serait incompétent pour statuer directement sur le litige déjà résolu à l'étranger \ à lui permettre d'augmenter les condamnations prononcées par le juge étranger, et de statuer sur des conclusions qui n'ont pas été soumises à ce dernier*; en d'autres termes, on applique à
1890, p. 848 ; Retme prat. de dr. ini. pr., 1890-1891. 1. 318) ; Trib. Seine, 18 avril 1891 {Journal du dr. int pr., 1891, p. 920 ; Pand. fr. pér., 1892. 5. 12) ; 21 féxTier 1896 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 621) ; Trib. Nice, 16 mai 1898 (ibid., 1899, p. 131); Trib. Seine, 19 janvier 1899 {ihid., 1900, p. 342); 1«' juin 1899 (Gazette du Palais, 1899. 2. 123); 9 juin 1899 (Journal du dr. M. pr., 1900, p. 342; Pand.fr.pér., 1900. 5. 29); Paris, 8 mare 1901 {Gazette du Palais du 2 mai 1901). — Cf. Caas., 14 janvier 1901 {Journal du dr. int. pr., 1901, p. 149).
1 V. notamment Metz, 3 juin 1823 (J. Pal., 1822-1823, p. 165); Paris, 15 juin 1861 (Sir. 1861. 2. 466); Trib. Seine, 3 avril 1884 (Le DroU du 5 avril 1884). — Cf. ci-deseus, p. 33.
-^ Jugé que le tribunal, appelé à donner Vexequatur & un jugement qui n'a admis que la demande recoiivenlionnelle du défendeur, peut faire porter son examen et exercer son droit de révision , non seoiement sur le chef relatif à la demande reconventionnelle, mais même sur celui de la demande principale. Trib. Meaux, 9 mars 1887, précité.
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tous les jugements étrangers sans exception la règle adoptée par l'ordonnance de 1629 pour ceux-là seulement qui ont condamné un Français; on revient au système du droit français primitiT.
m. Système de la révision limitée. — Une doctrine moins absolue, mais qui prévaut actuellement encore dans la jurisprudence, admet bien, contrairement au système précédent, que la décision rendue par un tribunal étranger constitue un titre, valant par lui-même et susceptible d'être rendu exécutoire; mais elle dénie à cette décision Tautorilé de la chose jugée, et reconnaît aux magistrats français auxquels elle est présentéeà fin d'exeqtiatur, ledroit d'examiner contradictoirement en faiteten droit, sur la réquisition de la partie contre laquelle Texécutionest demandée, le fond même de la contestation et de rejeter, comme le ferait une juridiction d'appel, la sentence étrangère.
Ce droit d'examen, dit-on, est légitime; il Test, même lorsque toutes les parties sont de nationalité étrangère; mais il Test surtout si le plaideur condamné est français. Le jugement invoqué en France a peut-être en effet été rendu par un tribunal n'offrant aucune garantie de bonne justice et d'impartialité; Fintervention de la justice française, se produisant en connaissance de cause, corrigera ce que ses décisions peuvent avoir de défectueux ou d'inique.
D'ailleurs Tarticle 2123 du Code civil n'autorise-t-il pas implicitement ce système, qui assure le respect des droits de la souveraineté française? Si les juges français n'étaient pas investis d'un pouvoir d'examen et d'infirmation sur les jugements étrangers, le législateur aurait vraisemblablement donné au président du tribunal qualité pour les rendre exécutoires par un simple visa, comme quand il s'agit d'une sentence arbitrale; il n'aurait pas réclamé pour une formalité toute matérielle l'intervention du tribunal Iui-même\ Enfin, on ajoute que la pratique du gouverne-
' Les conaidérations qui ont inspiré ce système se trouvent très nette-
méat fraoçais semble favorable au droit de révision, puisque, par divers iraités^il a cru devoir y renoncer en faveur
ment indiquées et résumées dans l'arrêt de la Cour de cassation, da 19 avril 1819 (Sir. chr.) : d Les articles 2123 et 546 n'autorisent pas les tribunaux à déclarer les jugements rendus en pays étranger exécutoires en France sans examen. Une semblable autoribation serait aussi contraire à rinstitution des tribunaux que l'aurait été celle d'en accorder ou d'en refuser l'exécution arbitrairement ou à volonté ; cette autorisation, qui d*ailleurs porterait atteinte au droit de souveraineté du gouvernement français, a été si peu dans Tintention du législateur, que, lorsqu'il a ûù. permettre l'exécution sur simple pareaiis des jugements rendus par des arbitres revêtus du caractère de juges, il a eu soin de ne confier la faculté de délivrer l'ordonnance à'exequatur qu'au président et non pas au tribunal, parce qu'un tribunal ne peut prononcer qu'après délibération, et ne doit accorder, même par défaut, les demandes formées devant lui que si elles se trouvent justes et bien vérifiées (art. 116 et 150 C. proc. civ.). Enfin le Code civil et le Code de procédure ne fout aucune distinction entra les divers jugements rendus en pays étranger, et permettent aux juges de les déclarer tous exécutoires. Ainsi ces jugements, lorsqu'ils sont rendus contre les Français, étant incontestablement sujets à examen, sous Tempire du Code civil, comme ils l'ont toujours été, on ne pourrait pas décider que tous les autres doivent être rendus exécutoires autrement qu'en connaissance de cause, sans ajouter à la loi, et sans y introduire nne distinction arbitraire aussi peu fondée en raison qu'en principe ». V. dans le même sens Merlin, Questions de droite ^^ Jugement, § 14, n° 2; Chauveau, sur Carré, Lois de la proc. ^ quest. 1899; Demolombe, t. 1, p. 424; Demante et Colmet de Santerre, t. IX, p. 174; Larombière, op, cit.^ sur Farticle 1351, n*» 6; F. Moreau, op. ciU, p. 100 et s., p. 112 et s.; Désolagnet, op. cit.j 4* éd., b? 199, p. 438; A. Laine, dans la Revue critique deUgisl. et dejurispr,, 1903, loc. cit. — Cass., 23 juin 1831 (Sir. 1832. 1.627); 11 janvier 1843 (Sir. 1843. 1.671; D. P. 1843. 1. 305); 24 janvier 1846 (Sir. 1846. 1. 474); 27 décembre 1852 (Sir. 1853. 1. 94); 11 décembre 1860 (Sir. 1861. 1. 331); 20 août 1872 (Sir. 1872. 1. 327; D. P. 1872. 1. 342); 16 juin 1875(Sir. 1876. 1. 213; D. P. 1877. 1. 180); Nancy, 6 juillet 1877 (Sir. 1878. 2. 129; D. P. 1878. 2. 220); Trib. Seine, 16 janvier 1878 {Journal dit dr. int. pr., 1878, p. 376) ; Rennes, 26 décembre 1879 (Sir. 1881.2.81; D.P. ISSO. 2. 52; Journaldudr.ini. pr.,lSSO, p. 106); Rouen, 22 avril ISSO (Journal du dr. int. pr., 1881, p. 59) ; Trib. Boulogne-sur-Mer, 10 février 1881 (ibid., 1882, p. 81); Paris, 19 février 1881 (lôiU, 1881, p. 166); Cass., 28 mai 1881 (ibid., 1882,p. 170); 21 août 1882 (Sir. 1884. 1. 425; D. P. 1883. 1. 158; Journal du dr. int. pr., 1882, p. 624); Rouen, 22 décembre 1885, et Cass., 5 mars 1888 (Pand. fr. pér., 1888. 1.263; Sir. 1888. 1. 313; D. P. 1888.1. 365); Paris, 17 janvier 1886(Joiirnaldu dr. int. pr., 1887, p. 617); Toulouse, 4 février 1886 (l'ôid., 1886, p. 332); Trib. comm. Marseille, 17 avril 1887 (»6id., 1887, p. 744); Trib. Seine,
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d'autres Puissaaces : n'est-ce pas reconnaître que, de droit commun, nos tribunaux en sont investis^? « Mais, dans le cas même, écrit M. Larombière, où ils sont autorisés à rejuger, après examen nouveau, ce qui a été l'objet d'une décision de la part d'une juridiction étrangère, les enquêtes, interrogatoires et autres actes d'instruction qui auront en lieu pour préparer les jugements subsistent et sont admis,^ avec tous leur§ effets, devant la juridiction française. Bien que )a décision au fond n'ait pas l'autorité de la chose Jugée, cependant les moyens de preuve en conséquence desquels elle a été rendue, considérés comme documents juridiques et par rapport à la force probante qui y est attachée, conservent toute leur autorité, à moins que l'enquête n'ait été ordonnée dans un cas où la loi française prohibe la preuve testimoniale, ou que les témoins entendus ne soientdeceux dont elledéfendde recevoiç le témoignage*. A plus forte raison subsistent les aveux, déclarations, acquiescements, renonciations et désistements de la partie. La considération en laquelle ils sont pris, sans que d'ailleurs il y ait chose jugée, ne viole en rien le principe politique
21 juillet 1888 (Le Droit des 6-7 août 1888); 3 novembre 1888 (Le Droit da 29 novembre 1888) ; Paris, 19 décembre 1888 (^Gazette du Palais du 6 février 1889); Trib. civ. Nancy, 25 mars 1890 (Journal du dr, int. pr,^ 1891, p. 923); Paris, 8 juillet 1890 (Pand. fr, pér., 1891. 5. 33); Trib. Seine, 18 avril 1891 (Pand.fr. pér., 1892. 5. 12; Journal du dr, int. pr.^ 1891, p. 920); Paris, 21 novembre 1895 (Journal du dr. int, pr., 1896, p. 371); Trib. civ. Nantes, 25 novembre 1895 (Pand, fr, pér., 1896. 5. 33; Journal du dr. int. pr., 1896, p. 625) ; Trib. Seine, 30 novembre 1895 {Journal du dr. int. pr., 1896, p. 368) ; Trib. civ. Le Havre; 14 mars
1896 (iWd., 1896, p. 625); Trib. civ. Montpellier, U août 1896 (iôid., 1897, p. 550); Roaen, 17 mars 1897 (ibid., 1900, p. 346); Paris, 6 mai
1897 (ibid., 1897, p. 792); Trib. Seine,8 février 1898 (ibid., 1898, p. 736); Agen, 20 juiUet 1898 (Pand. fr. pér., 1899. 5. 10); 19 janvier 1899 (Jaurmil du dr. int. pr., 1900, p. 343) ; 9 juin 1899 (Pand. fr. pér., 1900. 5. 29; Journal du dr, int. pr., 1900, p. 342); 19 décembre 1900 (Pand. fr. pér., 1901. 5. 10; Journal du dr. int. pr., 1902, p. 601); Paris, S mars 1901 (Journal du dr. int. pr., 1901, p. 560; 1902, p. 595); Cass., d décembre 1903 (ibid., 1904, p. 391).
* Féraud-Giraud, Journal dudr. int. pr., 1882, p. 671. ^ Cf. ci-dessus, p. 483 et s.
de Ja souveraioelé oalionale, et se rallache exclusivement aux principes généraux et de droit commun qui régissent les contrats* ». De toute façon le pouvoir de révision accordé au tribunal français saisi de la demande d'exequatur ne va pasjusqu'àlui permettre d'ajouter une condamnation nouvelle à celle qui a été prononcée parles juges étrangers*. Il
« Larombière, lœ. eit ; Aubry et Rau, 4« éd., t. VIII, § 769 ter, p. 420^ Cf. Despagnet, op. ciL, 4« éd., n*» 199, p. 439.
^ Paris, 8 août 1866 (Sir. 1867. 2. 101); Nancy, 6 juillet 1877, pré^ cité; Trib. Versailles, 17 août 1883 (Journal du dr. inLpr., 1885, p. 87); Trib. Seine, 16 novembre 1883 (ibid., 1883, p. 621); Paris, 19 août lb84 {Journal du dr. inl.pr., 1885, p. 87); Trib. Seine, 10 avril 1885 (Pami. fr.pér., 1886. 2. 336; Journal du dr, inL pr., 1886, p. 87); 29 juillet
1886 (Journal du dr. intpr., 1886, p. 712); Trib. Nantes, 26 novembre 1896, précité; Paris, 1« avril 1898 (Le Droit des 26, 27 et 28 septembre 1898). — Ainsi le tribunal français ne peut allouer des intérêts qui n'ont pas été accordés par le juge étranger. Trib. Seine, 16 novembre 1883, 10 ayiil 1886; Paris, !•' avril 1898, précités. — D'autre part, plusieor» décisions lui refusent le droit d'ordonner Texécution provisoire du jugement étranger, lorsque ce jugement n'y a pas pourvu lui-même. Trib. Seine^ l*"^ avril 1879 (Journal dudr, int. pr., 1881, p. 156); 10 mars 1880 (ibid.^ 1880, p. 192); 30 mars 1886 (ibid., 1887, p. 614); Trib. Lyon. 30 avril
1887 et Lyon, 30 mai 1888 (Le Droit du 13 octobre 1888); Trib. Seine, 22 mars 1889, et Paris, 11 juillet 1890 (Journal du dr. int.pr,, 1893, p. 400; Revue prat. de dr. int,pr,, 1890-1891, 1. 315). — Trib. Genève, 18 septembre 1891 (Revue prat. de dr. int. pr., 1892. 1. 72). — V. oep. Douai, 5 mai 1836 (Sir. 1836. 2. 428); Trib. Seine, 13 décembre 1886 (Pand. fr.pér., 1891. 5. 4); Trib. Rochefort, 2 novembre 1887 (Journal du tir. inLpr., 1888, p. 523). — La jurisprudence admet néanmoins que le tribunal fraiiçais appelé à donner Vexequaturk un jugement étranger, peut connaître d'une demande en garantie formée pour la première fois devmnt lui à l'occasion de ce jugement. Case., 20 août 1872 (Sir. 1873. 1. 327); 21 août 1882 (Sir. 1884. 1. 425); mais cette solution a été vivement critiquée par M. Labbé : « Nous u'iiési tons -pas sur ce point, dit-il dans une note savante insérée sous l'arrêt de 1882 (Sir. 1884. 1. 425) : la demande en garantie devait être déclarée non recevable. Elle provoquait uîtA condamnation nouvelle. Elle était tout à fait eu dehors de la question de l'exécution forcée du jugement étranger. Cette solution est logique et elle est juste. Le garant peut être distrait du juge de son domicile pour aller plaider devant le juge compétent à Teifet de statuer sur le litige qui doDue lieu à la garantie. C'est déjà une dérogation au principe du forum rei; il ne faut pas l'exagérer. Quand l'affaire s'est traitée ea pays étranger, quand le débiteur garanti ei le garant sont des étrangsra domiciliés Lors de France, le garant a intérêt à ce que, distrait du juge de son domicile, il ne soit pas distrait de son juge national ».
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ne lui est pas qoq plus permis de statuer sur des demandes qui n'auraieat pas élé soumises à ces derniers, par exemple sur une demaade recoavenlioaaelie de compensation formée pour la première fois devant lui *; il n'a pas davantage qualité pour statuer sur les offres qui seraient faites à sa barre par le débiteur condamné en pays étranger*.
Mais, sous ces réserves, les magistrats frauçais ont toute liberté, même lorsque les parties sont les uoes et les autres étrangères', d'apprécier le litige déjà jugé à l'étranger, sous le rapport du droit et de l'équité*. S'ils ne peuvent,
^ F. Moreau, op, ciL, p. 131 et 132; Christian Dagaiu, op. cit.^ p. 100; Despagnet, op. cit., 4« éd., n^ 199, p. 438; — Trib. Seiae, 1« juillet 1870, et PariB, 20 avril 1872 (Journal da'Ur. inUpr,, 1874, p. 125). — lia même été jugé que, l'affaire devant être soumise au tribunal frauçais dans Pétat où elle 86 trouvait devant le juge étranger, nos magistrats ne peuvent examiner une demande compensatoire, fondée sur des faits postérieurs au jugement pour lequel Vexeqtiiatur est requis. Aix, 21 juillet 1823, et Paris, 28 janvier 1837 (Sir. 1837. 2. 173). Cf.. cep. Pau, 30 jum 1840 et Casfl., 11 janvier 1843 (Sir. 1843. 1. 573). Cass., 9 décembre 1903 (Journal du dr. int. pr,, 1904, p. 391). — An surplus, la violation de la règle suivant laquelle le tribunal français ne peut exercer sou droit de révision que sur les points qui ont déjà été débattus devant le juge étranger, ne donne pas ouverture à cassation, tout au moins lorsque ce moyen n'a été relevé ni en première instance ni en appel. Ga»s., 1*' avril 1839 (Sir. 1839. 1. 379).
«Paris, 8 août '1866 (Sir. 1867. 2. 101); Trib. Seine, 4 août 1882 (Journal du dr. int.pr.y 1883, p. 391). Cf. cep. Trib. Bordeaux, 16 juin 1881, et Bordeaux, 19 juin 1882 (ibid., 1883, p. 16ô).
3 Douai, 3 janvier 1845 (Sir. 1845, 2. 613; D. P. 1848. 1. 67); Cass., 10 mars 1863 (Sir. 1863. 1. 293; D. P. 1863. 1. 89); Douai, 22 décembre 1863 (D. P. 1866. 2. 111); Paris, 22 avril 1864 (Sir. 1865.2. 60); Pau, 6 janvier 1868 (Sir. 1868. 2. 100); 17 janvier 1872 (Sir. 1872. 2. 233); Cass., 20 août 1872, précité; Trib. Seine, 10 mars 1880 (Journal du dr. inLpr., 1880, p. 192); Paris, 19 février 1881, précité; Pans, 17 janvier 1886, précité; Trib. Seine, 11 Juillet 1895 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 366); Trib. civ. Le Havre, 14 mars 1896, précité; Paris, 6 mai 1897, précité; Trib. Seine, 30 janvier J903 (Journal du dr. int. pr., 1903, p. 638). V. aussi ci-dessus, p. 332, et note 1.
^ Il a d'autre part, été jugé que, même dans ce système, le tribunal français ne peut user du droit qui lui appartient de réviser au fond le jugement étranger qui lui est déféré aux fins d'exequatur, lorsque ce jugement ne présente rien, dans ses dispositions, qui soit contraire À la loi
lorsque ce. litige doit être résolu, suivant sa aature, par application d'une loi étrangère, prendre en considération les dispositions de la loi française * ; s'ils ne peuvent non plus augmenter la condamnation prononcée hors de France, ils peuvent du moins la rendre inefficace, par un refus total é^exequatur; ils peuvent également, tout en la maintenant, en modérer le chiffre, sinon directement, ainsi que l'admettent certaines décisions', tout au moins indirectement, en n'accordant Yexequatur que pour les chefs du jugement qui leur paraîtront exempts d'exagération'.
Le droit de révision, ainsi circonscrit et limite par la jurisprudence, peut-il être enlevé aux tribunaux par la volonté des parties? Dépend-il du plaideur condamné de renoncer à s'en prévaloir? La question est disculée, et un grand nombre d*auteurs tiennent l'affirmative*. 11 nous semble cependant difficile d'admettre, étant donné que le système jurisprudentiel se fonde avant tout sur le principe de la souveraineté des États, c'est-à-dire sur un principe d'ordre public^ que la volonté expresse ou tacite d'un individu ailla puissance d*y faire échec: « Lors même, déclare la Cour de Toulouse, dans son arrêt du 29 janvier 1872, qu'un contrat judiciaire se serait formé entre les par*
française, et qu'en fait toute réviBion dn procès est impossible à raison de la nature spéciale de la contestation, du mode de preuve qu'elle comporte et du temps considérable qui s'est écoulé depuis l'ouvert are du atige. Paris, 21 mars 1889 {Journal du dr. int.pr., 1891, p. 530).
* Casa., 9 décembre 1903 (Pand. fr. pér., 1904. 6. 40).
^ Rouen, 22 décembre 1885, et Cass., 5 mars 1888, précités. — Jugé spécialement que la condamnation pour frais et honoraires peut être modifiée, au moins lorsqu'il y a erreur évidente ou exagération. Paris, 21 ]anvier 1885 (Jautiuil du dr. int. pr., 1885, p. 182); Trib. Seine, 16 avril 1885 (ibid., J885, p. 294); 30 mars 1886 (tôid., 1887, p. 614); Paris, 1« avril 1887 (ibid,, 1891, p. 931).
» Paris, 28 janvier 1837 (Sir. 1837. 2. 173; D. P. 1838. 2. 107); Trib. Meaux, 9 mars 1887, précité. — Mais V. Nancy, 6 juillet 1877, précité.
^ F. Moreau, op. cit., p. 136; Clunet, note dans le Journal du dr. int. pr., 1876, p. 354; Despagnet, op. cit., 4» ,éd., n. 199 m Jine, p. 439. V. aussi Demolombe, t. 1, n« 251; Larombière, op. cit., sur l'artiole 1351, n»81.
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ties qui se seraient soumises sciemment et volontairement à la juridiction étrangère, il n'en serait pas moins vrai que le jugement étranger ne serait exécutoire qu*après révision. L'exécution en France des jugements étrangers, emportant l'exercice cTactes juridictionnels et coercitifs sur le territoirey se rattache à la souveraineté, et les conventions des parties ne peuvent y porter atteinte. Le Français peut renoncer au privilège établi par les articles 14 et 15 du Code civil, parce que ce privilège rentre dans le domaine du droit privé individuel, mais il ne peut renoncer au droit de révision, soit comme défendeur, soit comme demandeur, parce que ce droit est du domaine public* ». A vrai dire, les partisans de la renonciation eux-mêmes s'accordent en général* avec la Cour de Toulouse pour reconnaître que le fait d'avoir plaidé librement et volontairement à l'étranger n'implique pas chez les parties françaises l'intention de soustraire le jugement à intervenir à l'examen de leur juridiction nationale, si c'est en France que son exécution doit être poursuivie*. Mais le motif de l'arrêt qui vient d'être rapporté a une portée générale; il exclut la renonciation expresse aussi bien que la renonciation tacite; et, si nous nous plaçons au point de vue de ceux qui admettent le système de la révision, il nous parait sans réplique.
» Toulouse, 29 janvier 1872 (Sir. 1873. 2. 18; D. P. 1872. 2. 236); Bordeaux, 29 juin 1893 {Journal du dr. int pr,, 1894, p. 323); Trib. Seine, 28 décembre 1898 {ihid., 1899, p. 798). — V. ausdi Bruxelles, 26 juin 1894 {iUd., 1897, p. 190).
* V. cep. Despagnet, op, ciL, 4« éd., n» 199, p. 439.
^ Néanmoins, si la question du bien ou du mal jugé reste en ce cas entière, le plaideur qui, soit comme demandeur, soit comme défendeur, a accepté volontairement la juridiction étrangère, en portant le litige à sa barre, ou en n'ezcipant pas de son incompétence ra^ion« personœ^ n'est pas admis à se prévaloir de cette incompétence devant le tribunal français saisi de la demande d'exequatur. Trib. Seine, 4 août 1886, et Paris, 19 décembre 1886; Besançon, 20 novembre 1889 (Journal du dr. inL pr.^ 1889, p. 834); Trib. civ. Montpellier, 14 août 1896 (iJid.,1897,p. 550). V. aussi Trib. Seine, 30 mars 1886 et Paris, 17 février 1888; Trib. Seine, 22 février 1887, et Paris, 6 mars 1888 {Le Droit des 16-17 août 1888). Cf. cidessus, p. 589.
IV. Système de la non-révision. — Nous n'acceptons aucun des trois systèmes qui viennent d'être exposés.
L'ordonnance de 1629 que l'on invoque à Tappui du premier, n est plus en vigueur. Faut-il rappeler qu'elle n'avait pas été enregistrée par tous les Parlements, et qu'il est difficile d'y voir dès lors une loi générale de Tancienne monarchie française? Mais, alors même qu'elle aurait été obligatoire pour toute la France et qu'elle aurait survécu à la chute du chancelier Michel de Marillac, qui fut son inspirateur, son abrogation définitive et complète résulte avec évidence des textes du droit nouveau. L'article 1041 du Code de procédure civile dispose, en effet, que « toutes lois, coutumes, usages et règlements relatifs à la procédure civile sont abrogés » ; et l'on ne saurait prétendre que r^écution des jugements étrangers, que réglemente l'article 546 du même Code^ soit étrangère à la procédureV Un argument semblable nous est fourni, en ce qui touche l'article 2123 du Code civil, par l'article 7 de la loi du 30 ventôse an XII, qui, de son côté, abroge les ordonnances royales dans les matières faisant l'objet des lois comprises dans le Code nouvellement promulgué : « A compter du jour où ces lois sont exécutoires, lisons-nous dans cet article, les lois romaines, les ordonnances, les coutumes générales ou locales, les statuts, les règlements cessent d'avoir force de loi générale ou particulière, dans les matières qui sont l'objet desdites lois composant le présent Code ». Enfin, en admettant que ces dispositions diverses ne touchent, ni directement, ni indirectement, la règle posée par l'ordonnance de 1629, en ce qui concerne f autorité de la chose jugée^ restée en dehors des prévisions de Tarticle 546 du Code de procédure civile, aussi bien que de celles de Tarlicle 2123 du Code civil, il n'est pas permis de prêter au législateur l'intention d'avoir
^ V. cependant Valette, Mélangée de droit, de législation et dejurispru^ dence, t. I, p. 342.
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voulu consacrer, par son silence, une distinction, que la raison et Téquité désavouent, que l'ancien droit luimême, dans son dernier état, parait avoir répudiée*, entre le cas où la condamnation étrangère a frappé un Français, et celui oii c^est un étranger qui doit en subir la charge*.
Quant aux deux autres systèmes, ils ont, quoi qu'on fasse pour le dissimuler et pour le pallier dans ses conséquences, ce défaut commun, qu'ils substituent un jugement français au jugement rendu par le tribunal étranger. Qu'il •y ait révision intégrale de ce dernier, ou simplement infirmation, sans condamnation nouvelle, c'est toujours le tribunal français qui prononce; c'est toujours une décision française qui apprécie, au point de vue de la justice et du droit, les prétentions déjà jugées ailleurs. Or, l'article 2123 attache l'hypothèque au jugement étranger lui-même; entendue autrement, sa disposition serait inutile, puisque les jugements français emportent toujours hypothèque. D*ailleurs, dans ce texte, ainsi que dans l'article 546 du Code de procédure civile, on parle de rendre exécutoires, de mettre à exécution les décisions de la justice étrangère. Or il ne peut être question d'autoriser l'exécution d'une sentence qui par elle-même n'a pas le caractère et l'efficacité d'un jugement. Pour être admis à Yexeqtiatur^ le jugement étranger doit être; et il w'est pas vraiment, s'il est suspendu et paralysé dans son existence par le droit de révision que s'arrogent les magistrats français.
L'argument que Ton prétend découvrir dans Tintervention nécessaire du tribunal français tout entier à l'instance à'exequatur est loin d'être décisif. La délivrance de la formule exécutoire à un jugement étranger n'est pas uneopé-
* V. ci-dessu8, p. 557.
'^ Demolombc, op, ciUy t. I, n® 263, p. 421; Christian Daguin, op. ciL^ p. 71; Despagnet, op, cit, 4« éd., n*» 192, p. 426; Siirville et Arthuys, op. c'a , 4* éd., n° 431 , p. 526.
ration aussi simple, aussi exempte de complications, que ceWe deïexequatur requis pour les sentences arbitrales. Les questions de validité, de compétence, d'ordre public interna^ iional, qu'elle soulève, exigent souvent un examen minutieux, auquel un magistrat unique aurait quelque peine à procéder. Du reste, les traités qui excluent le droit de révision le reconnaissent eux-mêmes, puisqu'ils n'enlèvent pas le droit de statuer sur Vexequatur au tribunal, pour le confiera son président. Néanmoins l'article 2123 établit, par le mot pareillement, qui ouvre son dernier alinéa, une sorte d'assimilation, au point de vue des effets de Vexe-guatury entre les jugements étrangers et les sentences arbitrales. Et qui oserait soutenir que le président chargé de donner à celles-ci la force exécutoire est maître d'en modifier la teneur, de substituer sa propre décision à celle des arbitres choisis par les parties?
Nous croyons plus conforme, non seulement à la raison et aux principes généraux du droit, tels qu'ils «se dégagent des considérations théoriques que nous avons développées au début de ce chapitre', mais encore au texte de la loi qui nous régit, de dire que le tribunal français, saisi d'une demande à'êxequaiur pour un jugement étranger, doit se borner à examiner si ce jugement est régulier en la forme, s'il a été rendu par des juges compétents, s'il est revêtu de la force exécutoire et de l'autorité de la chose jugée, au lieu où il a été prononcé, enfin s'il ne contient aucune disposition contraire à Vordre public international.
Sans insister sur l'inconséquence singulière que manifeste la pratique judiciaire, lorsqu'elle fait à nos tribunaux un devoir de juger à nouveau, sur la demande en exequatur, des litiges entre étrangers, que par ailleurs elle soustrait à leur compétence directe ^ il nous sera permis de faire remarquer que, toutes les fois que notre législateur
* V. ci-de68us, p. 543 et 8.
2 Cf. Labbé, note dans Sir. 1865. 2. 60.
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a voulu témoigner sa défiance à l'étranger, il Ta fait avec une précision exempte d'équivoque : Tarlicle 14, les articles 726 et 912, aujourd'hui abrogés, du Code civil, ne laissent aucun doute sur l'intention qui les a inspirés, et sur le but qu'ils poursuivent. Or, l'article 546 du Gode de procédure civile, ainsi que l'article 2123 du Code civil, ne parlent que de Vexécution des jugements étrangers, et des nrioyens de leur assurer la force exécutoire dont ils ont besoin : c'est là l'objet de Yexequatur. De l^autorité de la chose jugée, il n'est pas question, en ce qui regarde ces jugements. N'en doit-on pas conclure qu'elle demeure soumise au droit commun, que, devant l'article 1351 du Code civil, il n'y a pas de distinction à établir entre les jugements étrangers et les jugements français?
Indépendamment de l'appui que prête à notre thèse la lettre de l'article 2123 du Code civil qui, ainsi que nous venons de l'observer, attache l'hypothèque judiciaire au jugement c/royi^er lui-même, elle peut s'autoriser de l'antithèse frappante qui existe entre les articles 546 et 547 du Code de procédure. L'un s'occupe de l'exécution des jugements étrangers en France, c'est-à-dire en dehors de la compétence nationale des tribunaux qui les ont rendus, et les soumet à lobtention de Yexequatur; l'autre, statuant sur Texécution des jugements français, en dehors du ressort, c'est-à-dire de la compétence régionale^ des juridictions dont ils émanent, dispose que ces dernières décisions seront par elles-mêmes exécutoires « sansv/^a liipareatis ». N'est-ce pas dire que Yexequatur exigé par le texte précédent pour les jugements étrangers, et dont Tarticle 547 a pour objet de prévenir l'extension aux actes de la justice française, se réduit à une simple formalité de visa ou de pareatis?
Le Code d'instruction criminelle apporte également son témoignage au système qui attribue de piano l'autorité de la chose jugée aux jugements rendus à l'étranger en matière civile, et qui ne permet pas au juge requis à la fin A'exe-
çtiattir de la méconnaître, en révisant ce qu'ils ont jugé. L'article S, § 3 dispose, en effet, que, soit « qu'il s'agisse d'un crime ou d'un délit, aucune poursuite n'a lieu siTioculpé prouve qu'il a été jugé définitivement à l'étranger ». Lorsqu'un inculpé a subi l'épreuve d'an jugement définitif en pays étranger, il ne peut être recherché en France à raison du même crime ou du même délit : la décision des juges étrangers est donc reconnue en France; elle met obstacle à des poursuites nouvelles; elle y obtient une certaine efficacité. Sans doute ce résultat peut s'expliquer par des raisons d'humanité. L'homme qui a payé une fois déjcà sa dette à la société doit, condamné ou déclaré innocent, être à l'abri de toute recherche. Non bis inidem. Mais rhnmanitéest ici d'accord avecle droit : TarticIeS, §3 du Code d'instruction criminelle, quels que soient les motifs dont il s'inspire, ne fait en définitive que proclamerque les sentences des juridictions répressives sont investies de Tautorité de la chose jugée, en dehors du pays où elles ont été rendues. Et si telle (^st la décision du législateur, en une matière si étroitement liée à l'ordre public, il semble que cette aufOTJté doive appartenir à plus forte raison aux. sentences de ta justice civile, en tant qu'elles statuent sur des intérêts privés. Le droit criminel nous fournit un puissant argument d'analogie*.
Remarquons aussi que le droit de révision, accordé, sous quelque forme et avec quelque étendue que ce soit, à la juridiction française à laquelle Vexequatur est demandé, sera souvent très préjudiciable à nos nationaux, en mettant les étrangers en garde contre eux, en ruinant leur crédit, en paralysant leurs affaires, parfois même en provoquant, de la part du législateur et des tribunaux des autres nations, des mesures de rétorsion rigoureuses. C'est un motif de plus pour le repousser ^
' V. cependant Valette, Mélangée de droite de législation efdejuntpru' dencp, t. 1, p. 344; Despagnet, op. cit.^ 4» éd., n» 193, p. 427.
- Démangeât, Histoire de la condition civile des étrangers en Francey
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Enfin, n y a-t*ii pas de la part de la jurisprudence française une inconséquence singulière à reconnaître aux magistrats français la faculté de connaître indirectement, sous couleurd>J7^^t/a/i/r et de révision, d'un litige qu'elle soustrait à leur compétence normale? Il suffira donc au créancier étranger d'obtenir, hors de France, contre un étranger, un jugement qu'il n'aurait pu obtenir dans notre pays, parce que le défendeur est de nationalité étrangère, pour •être admis à saisir la justice française de ses griefs et à lui en faire apprécier le mérite. Le droit de révision bouleverse toutes les règles de la compétence \
3° Comment Prxequatuh soblient-il?
Celle question se trouvera résolue, lorsque nous aurons déterminé :
à) Â quel tribunal il appartient de délivrer Vexequatur à un jugement étranger;
p. 408; Massé, op, cit., t. II, n»800; Labbé, note dans Rir., 1865. 1. 61; Jonrdan, Le droit français, p. 545; Bertauld, Questions doctrinales et pratiqueSft. I, p. 123 et s.; Bonfile, op. cit., p. 228 et 8.; Durand, Essai de droit international privé, p. 469; Thévenet, op. cit., p. 60 et s.; de Vareilles-Sommièree, L'hypothèque judiciaire, p. 152 et s.; Christian Dagnin, op, ciL, p. 82 et s.; Surville et Arthuys, op. cit., 4« éd., n*» 433, p. 529. — Ce système paraît avoir trouvé faveur dans plusieurs décisions judiciaires. V. notamment, Paris, 23 février 1866 (Sir. 1H66. 2. 300); 8 août 1866 (Sin 1867. 2. 101); Parit-, 2 mars 1868 (Sir. 1868. 2. 312); Trib. Seine, 28 àécembre 1868 (Sir. 1869. 1. 144); Montpellier, 17 décembre 1869 (Sir. 1870. 2. 75); Trib. VersailleH, 8 mai 1877 {Journal du dr. int pr., 1877, p. 424); Trib. Seine, 1»' avril 1879 (iftirf., 1881, p. 156); 10 mars 1880 (ibid., 1880, p. 192); Trib. Versailles, 17 août 1883 (ibid., 1885, p. 87); Trib. Seine, 16 novembre 1883 (ibid., 1883, p. 621); Paris, l9 août 1884 (ibid., 1885, p. 87); Aix, 9 février 1888 (i6id., 1890, p. 274); Trib. Abbeville, 21 juin 1888 (Jouni. Amiens, 1889, p. 85); Trib. Laon, 21 juillet 1890 (Journal du dr. iut. pr., 1890, p. 909); Douai, 17 mars 1900 (ibid., 1901, p. 785; 1902, p. 593).
* De Vareilles-Soramières, Synthèse du droit international privé, t. Il, A* 682, p. 23.
£) Quelles Yoies de procédure permettent d'atteindre ce résultat.
I. Tribunal compétent, — Supposons qu'un jugement ait été rendu par une juridiction commerciale siégeant à l'étranger. Il devra, pour être mis à exécution en France, y être rendu exécutoire par une décision delà justice locale. Mais de quel tribunal français la décision à'exequatur deirra-t-elle émaner? Du tribunal civil ou du tribunal de commerce? Le système que nous avons adopté ci-dessus sur la nature et retendue des pouvoirs du juge en cette matière dicte notre solution.
Si ces pouvoirs s'analjsaient en un droit de révision ou de réformation, il serait naturel de les réser\'erà une juridiction de même ordre que celle qui a statué à Tétranger^ à la juridiction commerciale dans Tespèce. Cette juridiction parait en effet seule qualifiée pour examiner et pour résoudre, à raison de ses connaissances techniques, les problèmes d'ordre commercial que Finstance à'exequatur soulève, dans Topinion consacrée par la jurisprudence. « De l'obligation d'examiner le fond de la contestation dérive la conséquence nécessaire, que Taction à intenter pour faire déclarer exécutoire un jugement étranger doit être portée devant celui des tribunaux français qui est compétent pour connaître des matières qui font Tobjet de cette contestation* >). C'est en quelque sorte un procès nouveau qui s*engage ; les règles qui fixent la compétence ratione materi» des tribunaux lui sont applicables*.
» Montpellier, 8 mars 1822 (Sir. chr.).
2 Chauveau, sur Carré, Zoi» de la proc.^ quest. 1î>00-6m; Despagnet, qp. ciX, 4« éd., n° 198, p. 436; — ColiHar. 13 janvier 1816 (Sir. chr.); Montpellier, 8 mare 1822, précité; Paris, 5 mai 1846 {Gazette àf» tribunaur du 6 mai 1846); Colmar, 17 juin 1847 (Sir. 1848. 2. 270; D. P. 1848. 2. 106) — M. Démangeât, sur Fœlix, op. cit., 4" éd., t. II, p. 99, note a, distingue, comme il le fait pour les effets des jugements étrangers, entre la décision rendue contre un Français et celle rendue contre un étranger en matière commerciale; l'une, étant sujette à révision, doit être soumiae à un tribunal de commerce; l'autre étant par elle-même investie de Tautorité de la chose jugée, doit être rendue exécutoire par un tribunal civil.
l'étranger et la justice. 611
CepeDdanl la pratique résiste à cette conclusion. Pour attribuera la juridiction civile la connaissance exclusive de toutes les demandes A'exequatur^ même de celles qui ont trait à un litige commercial, elle se fonde, en premier lieu, sur l'article 442 du Gode de procédure civile, aux. termes duquel les tribunaux de commerce ne connaissent point de l'exécution de leurs propres [ugements : s*il en est ainsi des jugements rendus en France, à plus forte raison les juges consulaires français ne peuvent-ils être appelés à se prononcer sur Texécution dejugements étrangers. D'autre part, on fait observer que les tribunaux decommerce sont des tribunaux d'exception, auxquels il est interdit de juger les contestations dont la loi ne leur a pas expressément attribué la connaissance, et que la procédure A^exeqnatur fait souvent naître des difficultés d'ordre politique ou international, ou des questions relatives à l'état des personnes, qui excèdent manifestement leur compétence spéciale, pour rentrer dans celle des tribunaux civils, investis de la plénitude de juridiction : « La demande A'exequatuvy dit en ce sens la Cour d'appel de Dijon, peut soulever des questions de Tordre le plus élevé, et rendre nécessaire la solution des questions qui intéressent, soit le droit international, soit le droit constitutionnel, soit Tordre public, soit même les principes de droit privé qui s'y rattachent intimement, comme ceux relatifs aux questions d'état; on est donc forcé d'admettre qu'à raison des questions dont elle nécessite Texamen et la solution, l'instance tendant à faire déclarer exécutoire en France le jugement rendu par un tribunal étranger, constitue, en quelque matière que ce soit, un genre de litige tout à fait spécial, et qui échappe à la compétence de la juridiction consulaire, par cela seul que la loi ne le lui a pas expressément déféré * ».
* Dijon, 17 Novembre 1874 {Rec. arr. Dijon, t. TX, p. 332). — V. aussi Fœlix, op, cU.f 4* éd., t. II, p. 99; Deraolonibe, t. I. n. 263, in fine ; Aiibry et Rau, 4« éd., t. VIII, § 769 ter, p. 419 ; Valette, Mélanges de droU^dejurisyrudence et de Ughhtiony 1. 1, p. 362. — Bordeaux , 25 février 1836 (Sir. 1848.
Ces raisons ne sont pas sérieuses :
Q uoi qu*oo prétende, il n*exisle aucune analogie, dans le sysleme de la révision, entre la situation réglée par Tatticle 442 du Code de procédure civile, et le cas où le jugement d*un tribunal de commerce étranger est présenté à Yexequatur en France. Lorsque la loi défend aux tribunaux de commerce de statuer sur Texécution de leurs jugements, elle suppose que ce qui a été jugé est acquis et ne peut être remis en question ; elle suppose qu*il ne s'agit que de Vexé^ cution; il n'y a donc aucun inconvénient à confier aux magistrats civils le soin d*y pourvoir et de trancher les contestations auxquelles elle pourra donner lieu : la compétence qui leur est attribuée à cet effet ne les mettra jamais dans la nécessité de procéder à des études spéciales et techniques, que les tribunaux de commerce seraient mieux placés pour entreprendre. Au contraire, si Ton admet, avec la jurisprudence, que la partie qui a succombé dans Tinstance terminée en pays étranger peut débattre à nouveau ses intérêts devant la justice française, saisie de la demande d'exequaUi7\ il est certain que ces études ne pourront être
2. 153; D. P. 1848. 2. QO); 22 janvier 1840 (D. P. 1840. 2. 167); Douai, 9 décembre 1843 (Sir. 1844. 2. 568); Bordeaux, 6 août 1847 (Sir. 1848.2. 153; D. P. 1848. 2. 66); Douai, 24 août 1849 (D. P. 1860. 2. 101); Paris, 16 avril 1856 (Sir. 1857. 2. 366; D. P. 1856. 2. 109); Metz. 11 novembre 1856 (Sir. 1867. 2. 7); Coîmar, 10 février 1864 (Sir. 1864. 2. 122); Bordeaux, 16 décembre 1867 (Sir. 1868. 2. 147; D. P. 1868. 5. 194);ChanH béry, 12 février 1869 (Sir. 1870. 2. 9; D. P. 1871. 2. 118); Rennes, 26 décembre 1879 (Sir. 1881. 2. 81 ; D. P. 1880. 2. 52 ; Joumaldudr, int. pr., 1880. p. 105); Rouen, 22 décembre 1885 (Sir. 1888. 1. 313; D. P. 1888. 1. 366); Aix, 9 février 1888 (Sir. 1891. 1.389; D. P. 1889.2. 281; Jour* nul du dr. int. pr., 1890, p. 274) ; Cass., 6 mare 1888 {Pand, fr, pèr.^ 1888. 1. 263; Sir. 1888. 1. 313; D. P. 1888. 1. 366); Trib. Seine, 25 avril 1890 {Revue prat, de dr. int. pi., 1890-1891. 1. 126) ; !•' février 1896 {Journal du dr.int.pr., 1896, p. 621); 8 février 1898(«Wrf., 1898, p. 736; Pand, fr, ^.ér.y 1898. 5. 29). — De toute façon, Tincompétence des tribunaux de commerce français pour accorder Vexeqxtatut à une sentence commerciale étrangère, est une incompétence ratkme mcUeriaê, qui, étant donné boii caractère absolu, doit être déclarée doffice. Âix, 9 février 1888, précité.
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évitées, et la logique demande que le juge auquel il incombera de les faire soit celui que désignent sa compétence parliculièreet la nature de sa juridiction *.
De même, dans le système de la jurisprudence, le motif tiré du caractère exceptionnel de la compétence des tribunaux de commerce n'a aucune valeur. Dès qu'il s'agit de reprendre, de renouveler devant le juge de Yexequatur^ le litige déjà jugé hors de France, on ne voit pas pourquoi les magistrats consulaires seraient moins compétents pour statuer, dans ces conditions, que si ce litige leur avait été tout d'abord régulièrement soumis'. Les questions politiques, internationales ou d'intérêt privé qu'il aura, en pareil cas, à examiner et à résoudre, ne sont certes pas plus délicates que celles qui sollicitent chaque jour incidemment l'attention des tribunaux de commerce, au cours de leurs attributions normales'. La jurisprudence n'est donc pas conséquente avec elle-même lorsque, tout en reconnaissant aux juges français le droit de réviser les sentences étrangères soumises à exequatury elle exige que toutes les sentences, même celles émanées des tribunaux de commerce, soient indistinctement présentées à cette fin à la juridiction civile.
Au contraire, la compétence exclusive de cette juridiction, qui est la juridiction de droit commun, ne soulève aucune objection, dans notre opinion, qui ramène à une simple visa, à une sorte de légalisation ou de laissez-passer judiciaire, n'exigeant aucune connaissance particulière chez le magistrat qui en est requis, la formalité de VexeguatuVy et qui limite l'examen de ce magistrat à la régularité du jugement étranger, à la compétence du tribunal qui Ta rendu, à sa conformité avec l'ordre public française
^ Démangeât, sar Fœlix, op. cit,^ t. II, p. 99, note a.
^ Despagnet, op. dL, 4«édit., n* 198, p. 436.
5 Bonfils, op. cii.y TL^ 211, p. 265.
* Massé, op, <»<., t. II, n« 805 ; Christian Dagmn, op, ciL, p. 189 et a.; Sarville et Arthuys, op, cit., 4* édit., n"" 436, p. 532; de Vareilles-Sommières, op. cit., U II, n* 696, p. 32.
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Mais devant quelle juridictioQ d'ordre civil la demaade A'exequatur devra-t-elle être portée, si on laisse de côté les stipulations particulières de certains traités?
Dans un premier système, on distingue entre les jugements émanés d*un tribunal inférieur étranger (juges de paix, tribunaux civils et de commerce), et les arrêts prononcés par une Cour souveraine : les uns doivent être déclarés exécutoires par un tribunal de première instance; les autres ne peuvent recevoir Vexequatur que d'une Cour d'appel \
Ne serait-il pas, en effet, contraire aux convenances iaternalionales, à la déférence réciproque dont les États sont tenus les uns vis-à-vis des autres et des juridictions qu'ils ont instituées, de soumettre les décisions d'une Cour souveraine au visa, ou même, suivant Topinion donrrinante, à ia révision d'un tribunal qui, par son rang, lui est inférieur? D'ailleurs, si ce dernier était compétent pour délivrer l'e^xequatuTy la possibilité d'un recours devant la Cour d'appel française viendrait compliquer sans utilité le litige, en augmenter les frais, en retarder la solution*.
Nous ne nous laisserons pas arrêter par de telles considérations. La dernière aboutit à retirer aux plaideurs, sous prétexte d'économie de temps et d'argent, la ressource et les avantages du deuxième degré de juridiction. Quant à l'autre, elle ne pourrait avoir un semblant de valeur que dans le système qui confère un droit de révision au tribunal saisi d'une Atm^nàQà'exequatur; mais, pour nous, qui limitons
^ Cf. ci-dessous, le traité franco- badois du 16 avril 1846, article 3, in fine,
•^ Trib. civ. Nancy, 6 juillet 1877 (Sir. 1878. 2. 129; D. P. 1878. 2. 220; Journal du dr, int pr,, 1877, p. 234). — La Cour de Paria a jugé, de son côté, le 2 février 1869, que la détermination du juge chargé de statuer sur Vexequatur résultant de la nature de la décision rendue à Tétranger, Tordonnance d*envoi en possession, qui constitue un acte juridictionnel de la compétence exclusive du président du tribunal civil, ne peat être rendue exécutoire en France que par ordonnance et non par jugement (Çir. 1869. 2. 103; D. P. 1874. 5. 306).
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soD pouvoir à la simple constatatioQ que le jugemeat qui lui est soumis est régulier et valable et respecte ïordrepublic international, pareille mission, confiée à un tribunal français^ à Tégard des décisions d'une Cour de justice étrangère, ne nous paraît nullement irrévérencieuse pour cette dernière. N'arrive-t-il pas tous les jours^ sans sortir de France, — que Ton nous permette cette lointaine analogie — que les officiers municipauiL de la plus obscure bourgade légalisent et certifient la signature de personnes dont la situation officielle est bien supérieure? Et puis, à quelles difficultés ne se heurteraient pas nos juridiclions, si, avant de rendre la décision qui leur est demandée, elles avaient à apprécier et à comparer avec notre propre ordre Judiciaire le rang hiérarchique du tribunal étranger qui a statué?
Nous attribuons donc une compétence générale aux tribunaux civils de première instance qui rendent la justice en France, pour accorder ou pour refuser Vexequatur aux sentences étrangères^ D*ailleurs, c'est aux principes généraux sur la compétence à déterminer quel est, parmi ces tribunaux, celui qui a qualité pour statuer, ratione personx. Dans la règle, ce sera le tribunal du domicile ou celui de la résidence du défendeur, contre lequel Vexequatur^ est demandé (C. proc. civ., art. 59, § 1). A défaut, ce sera le tribunal de la situation des biens sur lesquels le jugement doit être mis à exécution. Enfin, si le défendeur n*a en France ni domicile, ni résidence, ni biens, — ce (|ui arrivera très rarement, — le demandeur à fin à'exequatur
^ Christian Daguin, op, cit,j p. 194, et dans le Journal du dr, int, pr.^ 1889, p. 48; de Vareilles-Sommières, op, cit., t. II, ii° 696, p. 33. — Aix, S juillet 1840 (Sir. 1841. 2. 263); Lyon, 19 mars 1880 {Journal du dr. int.pr,, 1881, p. 255); Chambéry, 18 mars 1885 {ibid,, 1886, p. 82); Trib. Seine, 25 juin 1885 {Gazette des tribunaux du 8 octobre 1885; La Loi du 2 octobre 1885, et les conclusions de M. Cruppi) ; Nancy, 2 février 1889 {Pand. fr. pér,, 1889. 2. 79; Sir. 1889. 2. 136; D. P. 1889. 2. 239; Journal du dr. inu pr., 1889, p. 463); Alger, 12 janvier 1898 {ibid.^ 1899, p. 133).
pourra saisir lout tribunal français de première instance'.
IL Procédure de I'bxbquator, — Comment sera introduite la demande tendant à faire rendre exécutoire en France un jugement étranger?
Logiquement, il semble, étant donné que nous refusons en principe au tribunal français le droit de réviser la décision dont il est saisi, qu'une simple requête doive suffire; l'assignation implique en effet une contestation, un débat contradictoire entre les parties qu'elle met en présence. Et cette conséquence, admise par quelques-uns de ceux qui partagent notre opinion sur la question fondamentale de l'autorité des jugements étrangei-s', Test également, tout au moins en ce qui concerne les sentences rendues contre un étranger, par les auteurs demeurés fidèles au système de l'ordonnance de i629^
Néanmoins, même si Ton se place au point de vue des adversaires les plus intraitables de la révision, il faut reconnaître que le caractère contentieux ne fait pas entièrement défaut à l'instance en exequalury puisque la partie condamnée peut opposer à l'exécution du jugement qui lui fait grief, l'incompétence des magistrats qui l'ont rendu, les nullités de forme qui l'affectent, ou encore la violation d'une règle d* ordre public international. Ces exceptions, il importe que le défendeur soit mis en demeure de les faire valoir; il faut, une fois que son adversaire a établi que la décision pour laquelle il sollicite Vexequatur est bien
^ F. Moreau, op. cit., p. 143; Christian DaguÎD, op. cil.^ p. 198. — Cf. Trib. Rochefort, 9 novembre 1887 {Journal du dr. ini. pr., 1888, p. 523); Trib. Le Havre, 14 mare 1896 (ibid., 1896, p. 625), et Rouen, 17 ma» 1897 {ibid., 1900, p. 347).
' V. notamment Sarville et Arthuys, op. cit., 4« éd., no 437, p. 533; de Vareilles-Sommièreb, op. cit., t. II, n° 697, p. 33.
^ Valette, Mélanges de droit, de jurisprudence et de législation, t I, p. 353; Démangeât, sur Fodix, op. cit., 4«éd., p. 77, note a. — V, aussi Aix, 25 novembre 1858 (Sir. 1859. 2. 205); Chambéry, 29 janvier 1873 (Sir. 1873. 2. 266; D. P. 1874. 2. 183; Journal du dr. int. pr., 1878, p. 110).
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Tœuvre d*une autorité judiciaire élraugère et qu'elle a acquis force de chose jugée dans le pays où elle a été pronoQcée, qu'il soit admis à en discuter la régularité : c'est à lai, eu effet, qu'il incombe de prouver le bien fondé des exceptions dont il se prévaut. Reus excipiendo fit actor^ Il est dès lors de toute nécessité qu'il soit appelé en cause. Aussi ne croyons-nous pas, dans le silence de la loi, qu'il y ait lieu de renoncer ici à la \oie ordinaire de l'assignation.
La Cour de Nancy l'a reconnu, dans une espèce où précisément aucun doute ne pouvait s'élever sur l'impossibilité de réviser au fond le jugement présenté kïexequatur; — il s'agissait d'une décision rendue en Alsace-Lorraine, et soustraite en conséquence à la révision par le traité francobadois de 1846, plus ^tard étendu aux pays annexés' — : ic En France, lisons-nous dans l'arrêt du 7 décembre 1872, les Cours et tribunaux ne peuvent être saisis par voie de requête qu'autant que la décision à intervenir n'a rien de contentieux, et n'est pas de nature à affecter les biens et la personne d'un tiers; cette manière de procédery rapidf% sommaire, restrictive des droits de la défense^ constitue une exception à la règle générale et ne doit être permise que dans les cas spécialement prévus par la loi; le doute sur les inconvénients qu'elle peut présenter suffirait à lui seul pour la faire proscrire, et le doute revêt ici le caractère de la certitude, si l'on prend garde que la demande tendant à faire déclarer exécutoire en France un jugement rendu à rétranger, soulève les questions les plus délicates, les plus controversées, et de l'ordre le plus élevé ^ ».
' Cass., 15 janvier 1896 (Journal du dr, itU. pr., 1896, p. 360, et le rapport de M. le conseiller MarigDau) ; Douai, 17 mars 1900 {ibid.y 1902, p. 593); — ReichBgericht de Leipzig, 30 avril 1901 {ibid,, 1902, p. 374). — SarviUe et Arthuys, op, city 4« éd., n» 437, p. 533. — Cf. cependant Génee, 15 octobre 1895 (JoumcU du dr. int, pr., 1896, p. 908) ; Casa. Turin, 14 juin 1894 {ibid., 1899, p. 623).
* V. oi-dessouB, titre troisième.
«Nancy, 7 décembre 1872 (Sir. 1873. 2. 33, note de M. Ch. Lyon-
Toutefois, la jurisprudence tient rassignaiioD pour inutile, dans le cas où le jugement dont Texécution est de* mandée a été lui-même rendu sur requête à l'étranger et aurait pu Têtre également en France, à raison de la nature du litige sur lequel il a statué; la Cour de Douai invoque en faveur de cette e&ception des considérations très pressantes : « A défaut par le Gode de procédure d'avoir tracé des formalités spéciales pour obtenir Vexequatur, c'est, dit-elle, aux règles ordinaires qu'il faut s'en référer; par suite, c*est à la nature même des affaires qu'il faut avoir égard, pour décider si elles doivent être ou non introduites par requête; et une demande qui, par sa nature, doit être portée en justice par voie de requête ne peut être assujettie auiL formes d'une instance contradictoire par cela seul que le poursuivant serait porteur d'un jugement émané d'un tribunal étranger ; si un tel jugement est dépourvu de force exécutoire en France, il ne peut davantage avoir pour effet de modifier les règles de la procédure et de rendre la
Caen; D. P. 1873. 2. 27; Journal du dr, inL pr., 1874, p. 242). — V. aussi Fœlix, op. cit., 4« éd., t. II, ii» 362, p. 77; Aubry et Rau,4«éd., t. VII I, § 769 ter, p. 419; Bertin, Chambre du conseil, U II, n» 1381 ; Bonfila, op. ciL^ p. 257 ; Thévenet, op. cit.^ p. 77 ; Ch. Brocher, op. cit., t. III, n® 33, p. 149; Christian Daguin, op. cit., p. 199; Despagnet, op. cit., 4* éd., n« 198, p. 435. — Douai, 17 juin 1863 (Sir. 1863. 2. 256; D. P. 1864. 5. 135); Case., 30 janvier 1867 (Sir. 1867. 1. 117; D. P. 1867. 1. 80); Trib. Le Ilavre, 8 janvier 1875 (Journal du dr. int. pr., 1876, p. 103) ; Bordeaux, 2 juillet 1888 (Sir. 1891. 2. 126; D. P. 1891.2. 106, et la note de M. Levillain); Nancy, 2 février 1889 {Pand. fr. pér., 1889. 2. 79; Sir. 1889. 2. 136; D. P. 1889. 2. 239); Case., 20 novembre 1893 {Journal dm dr. int. pr., 1894, p. 311). — On n'est pas d*accord sur les conséquences qui doivent être attachées & l'inobservation de cette règle. Plusieurs Coun d'appel se sont prononcées pour la nullité de Vexequatur accordé sur simple requête, en dehoi-s de toute assignation (Douai, 17 juin 1863, et Nancy, 7 décembre 1872, précités), tout en admettant que cette nullité de procédure serait couverte par le silence gardé par le défendeur in limine littê (Nancy, 7 décembre 1872). Mais il a été jugé, d'autre part, que la partie qui se plaint du défaut d'assignation n'a d'autre ressource que de se poar* voir en cassation, ou de former opposition au jugement qui n'a pas été rendu cootradictoirement avec elle (Aiz, 20 novembre 1877; Journal du dr. intpr., 1879, p. 66).
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position de celui qui Ta obtenu pire que si aucune sentence n'était intervenue... Vainement on objecte que la demande en exeqtmtur constitue une action principale, une instance à part pour laquelle on doit observer la règle commune qui veut que le défendeur soit assigné ; il faut reconnaître au contraire que cette demande en exequatur^ dont le but est de procurer la force d'exécution au jugement étranger, n*est que la continuation et le complément d*une instance déjà engagée; le tribunal français doit en être sa^isi dans Tétai où elle se trouvait devant les juges étrangers, sans qu'on doive appeler dans la cause une partie qui n'y figurait pas encore* ».
De même, si le jugement étranger vient à être présenté à Vexequatur^ incidemment, comme moyen de défense, au cours d'une instance principale engagée devant un de nos tribunaux, il est admis que des conclusions incidentes saisiront valablement la juridiction française; les droits de la partie à laquelle ce jugement est opposé n'auront pas en efifet à souffrir du défaut d'assignation, puisque, en sa qualité de demanderesse, elle se trouve déjà liée au procès dont elle a pris l'initiative ^
Enfin, nous rencontrerons encore, en matière de faillite, un cas dans lequel la demande en exequatur sera régulièrement introduite par voie de requête*.
> Douai, U août 1846 (Sir. 1846. 2. 103). — V. aussi Aubry et Rau, 4«éd., t. VIII, § 769 <er, p. 419; F.Moreau,op.c/«., p. 137; Despagnet, o/?. «a., 4e éd., n» 198, p. 436.- Coiraar, 10 février 1864 (Sir. 1864. 2.122); Paris, 2 février 1869 (Sir. 1869. 2. 103) ; 30 novembre 1886 {^Pand.fr. pér.^ 1887. 2. 170) ; Trib. Seine, 12 mars 1897 {Journal du dr, int pr.^ 1900, p. 643).
' F. Moreau, op. cit., p. 146; Chribtian Daguiu, op. eit^ p. 203. — Paris, 16 mai 1869 (S. 1870. 2. 80; D. P. 1871. 2. 119); Trib. Lille, 4 juin 1886 {Journal du dr. int. pr., 1886, p. 360) ; Trib. Seine, 16 mars 1899 {ibid., 1899. p. 744) ; 10 mars 1900 {ibid., 1900, p. 685), et Paris, 14 novembre 1901 {ibid., 1902, p. 110). — Cf. cependant Rennes, 7 avril 1891 (Journal du dr. int. pr., 1892, p. 320 ; Revue prat. de dr. int. pr., 1890- 1891.1.323).
' V. ci-dessous, chapitre quatriénre.
t)20 DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ.
Mais, quel que soit le procédé auquel le demandeur eQ exequatur ait recours, il est indispensable qu'il place sous les yeux du tribunal une expédition du jugement ou de Tarrèt, dont il poursuit l'exécution, afin que les magistrats auxquels il s'adresse puissent exercer, en toute connaissance de cause, leur examen et leur contrôle ^
Il n'y a d'ailleurs rien de particulier à dire des diverses phases de la procédure que [devra parcourir la demande à!exequatuT: le droit commun s'applique, et nous concluons de là :
l"" Que celte demande, n'étant pas principale introductive d'instance, est affranchie, conformément à Tarticle 48 du Code de procédure civile, du préliminaire de conciliation * ;
2"" Que l'étranger qui la forme directement, et non par conclusions incidentes opposées à une demande principale, est tenu de fournir la caution judicatum solvi, lorsqu'il a pour adversaire un de nos nationaux';
3** Que, l'exécution des jugements étrangers en France intéressant les droits de la souveraineté et par conséquent l'ordre public, la communication au ministère public est
1 Rennes, 7 février 1890 {Rev.prat, du dr,itU.pr., 1890-1891. 1. 225). — Lee jugements étrangers, lorsqulls sont produits en France, sont assujettis aux mêmes droits d'enregistrement et de timbre que les jugements français. Lois du 22 frimaire an VII, art. 69; du 28 avril 1816, art. 58; du 16 juin 1824. V. aussi Cass., 14 avril 1834 (S. 1834. 1. 270; D. P. 1834. 1. 190).
2 Trib. Chambéiy, 2 août 1876 (Journal du dr. int pr., 1876, p. 109).
3 F. Moreau, op. ciL^ p. 147; Christian Daguin, op. cit., p. 204; Surville et Arthuys, op. cit., 4* éd., p. 632, note 3. — Cass., 30 janvier 1867 (Sr. 1867. 1. 117; D. P. 1867. 1. 80); Nancy, 16 juin 1877 (S. 1878. 2. 15; D. P. 1878. 2. 109); Trib. Corbeil, 30 novembre 1888 QLa Loi du 15 décembre lb88); Trib. Seine, 18 décembre 1888 (Le Droit du 22 décembre 1888); Chambéry, 26 février 1894 (D. P. 1896. 2. 150; Journal du dr. int. pr., 1896, p. 580). ~ Il va sans dire que l'étranger qui forme opposition à une demande à^exequatur, jouant au procès le rAle de défendeur, n'a pas à fournir la cantion judicatum $olvi. Trib. consulaire de France à Coustantinople, 31 juillet 1874, et Aix, 11 février 1875 {Journal du dr. int. pr., 1876, p. 101). Cf. ci-dessus, p. 261 et s.
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imposée par Tarticle 83-1" du Code de procédure civile*;
4** Que le jugement accordant ou refusant Yexequatur doit, comme tout jugement, être prononcé en audience publique, ainsi que Tarrét qui le confirmeraje cas échéant';
5* Qu'il doit être régulièrement motivé';
G"" Que les frais de ce jugement et de l'instance à laquelle il a abouti sont à la charge de la partie qui a succombé (C. proc. civ., art. 130)*;
T" Enfin, que la décision intervenue est susceptible de toutes les voies de recours qui seraient ouvertes contre un jugement ordinaire. La tierce opposition est permise, par application de l'article 474 du Code de procédure civile,
> F. Moreau, op. cit, p. 148. — V. cependant Cass., 11 janvier 1843 (S. 1843. 1. 671).
a Cass., 30 janvier 1867 (S. 1867. 1. 117; D. P. 1867. 1. 80).
3 Est Buffisamipent motivé Tarrêt quî, se référant aux motifs de la décision étrangère qn'il admet à Yexequatur, constate que ces motifs sont licites et plausibles. Cass., 30 juillet 1889 (Sir. 1891. 1. 389; Journal du dr. int. pr., 1889, p. 797).
* F. Moreau, op, cit., p. 148; Christian Dagnîn, op. cit.^ p. 207; Despagnet, op. cit., 4« éd., n» 198, p. 436; — Paris, 3 juin 1881 (D. P. 1882. 2. 66; Journal du dr. inLpr.y 1883, p. 62). — Le Tribunal du Havre s'est cependant prononcé en sens contraire, par son jugement du 8 janvier 1875 (Journal du dr. int. pr.^ 1876, p. 103). D'après ce jugement a c*eet & la personne qui se prévaut d'un jugement étranger à faii;id les diligences néceseaires pour valider son titre en France. La nécessité de recourir à la justice française provenant du fait du créancier et d'une situation légale qui lui est personnelle, c'est à lui de supporter les dépens de la procédure 9. Mais cette décision a soulevé les protestations de la doctrine. < Elle est mauvaise et injustifiable, écrit avec beaucoup de raison M. Daguin, lœ. cit. Ce serait vraiment une singulière chose que de forcer un créancier qui a un droit général de gage sur tous les biens de son débi> teur, qu'ils soient situés en France ou à l'étranger, à supporter les dépens d'uu procès que ce dernier était en mesure d'éviter s'il avait voulu s'exécuter de son plein gré. Il n'y a pas de motifs pour déroger ici à l'article 130 du Code de procédure civile. Si le défendeur k Yexequatur obtient gain de cause, que ce soit le demandeur qui ait la charge de tous les frais, rien de mieux. Mais, dans l'hypothèse contraire, on ne voit pas pour quelle raison le créancier payerait des frais quil ne doit pas et qui n*ont été occasionnés que par le mauvais vouloir de son adversaire. Le strict bon sens veut qu'on applique en pareil cas les règles du droit commun t>.
hua tiers qui n*y oat été ni appelés ni représentés*. L'opposition est possible contre le jugement A'exequatur rendu par défaut*. La décision en dernier ressort peut être déférée à la Cour de cassation. Enfin nous estimons que la partie condamnée à exécuter la sentence prononcée contre elle à Vétranger est toujours en droit d'attaquer par la voie de rappel le jugement français d'exeguatur, quelle que soit la valeur de Tintérét engagé dans le litige. Vainement, voodrait-on faire intervenir ici la règle suivant laquelle nos tribunaux statuent en premier ou en dernier ressort, selon que le taux de la contestation est ou non supérieur à 1.500 francs'. L'application de cette règle au jugement A'exeqnatur se com prend jusqu*à un certain point, dans le système de la révision, puisqu*alors le juge français apprécie véritablement le différend déjà porté devant le tribunal étranger \ Mais elle ne saurait se concilier avec le pouvoir rigoureusement limité que nous avons attribué i nos autorités judiciaires, en matière d'exequatur. Les questions qu'elles ont à examiner et à résoudre, dans notre opinion^ sont absolument indépendantes du chiffre de l'intérêt litigieux; ces questions ne se prêtent à aucune évaluation
I Trib. Rayonne, 17 mars 1874 (^Journal du dr. mt. pr., 1876, p. 271 et 8.); Casa., 27 juillet 1874 (D. P. 1876. 1. 129; Journal du dr, inL pr.^ 1875, p. 354); Rennes, 10 février 1879 (D. P. 1879. 2. 65); Paris, 5février 1883 (Journal du dr. inl. pr., 1883, p. 299).
« Aix, 16 juin 1858 (Sir. 1859. 2. 605); 25 novembre 1868 (iftirf.); Douai, 17 juin 1863 (Sir. 1863. 2. 256; D. P. 1864. 6. 135); Chambéry^ 19 janvier 1874 (Siv. 1875. 2. 266; D. P. 1874. 2. 183). — La péremption édictée par l'article 156 du Code de procédure civile s applique au jugement d'txequatur, rendu par défaut, qui ne aérait pas mis à exécution dans les six moin. Bouen, 2 juin 1886, et Cass., 26 octobre 1887 (Sir. 1890. 1. 307; D. P. 1888. 1. 110).
3 De Vareilles-Sommières, op. cii., t. IT, n» 697, p. 33. — Pari», 7 février 1880 {Journal du dr. ini. pr., 1880, p. 584); et Cass., 21 août 1882 (Sir. 1883. 1. 256; D. P. 1883. 1. 159; Journal du dr, int. pr., 1882, p. 625). — Cf. Case., Belgique, 26 février 1886 (Pasicrisie, 1886. 1. 83); Gand, 8 juin 1896 (Journal du dr. int. pr., 1897, p. 402 et 403).
^ Elle n*e8t pas cependant admise par tous les partisans de la révision. V. F. Moreau, op. cit. y p. 152 ; Despagnet, op. cit,, 4* éd.,n« 198, p. 436.
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pécuniaire; la demande qui les soulève est donc une de ces demandes indéterminées, qui ne peuven t jamais élre jugées qu'en premier ressort *.
4* Quels sont les effets deTEXEouATUR?
Le jugement étranger, une fois déclaré exécutoire par un tribunal français, produit en France tous ses effets, qui sont compatibles avec Y ordre public international.
Parmi ces effets, il en est qui n'ont pas attendu pour se manifester, que la sentence à'exequaturdM été prononcée : ce sont ceux qui sont indépendants de la force exécutoire.
Quoique non encore admise à Yexequatur, la décision étrangère est, d'après le système que nous avons adopté, revêtue de Tautoritéde la chose jugée '; et la jurisprudence elle-même, qui cependant part d'un point de vue opposé, tient volontiers pour constants les faits qui y sont relatés, tout au moins lorsque leur matérialité ou leur interprétation ne soulève aucune contestation; elle accorde à ses constatations, aux aveux, aux reconnaissances qu'elle mentionne, la même force probante que s'ils avaient été recueillis par un officier public chargé de ce service'.
D'autre part, tous les actes ayant un caractère simplement conservatoire, tels que l'intervention à un partage (C. civ., art. 882), une demande en séparation des patrimoines (C. civ., art. 878), Texercice des droits et actions du débiteur par le créancier, dans les hypothèses prévues par les articles 1466 et 1446 du Code civil, tels encore, selon nous, que la production à une faillite (C. comm., art. 491 et 492)*, à un ordre (C. proc. civ., art. 754) ou à
* Christian Dagnin, op. cH., p. 206, et Jovrml du dr, •«^^r.,1889,
'^ V. ci-des8UB, p. 646 et a.
' V. notamment Bordeaux. 10 février 1824 (Sir.- 1824. 2. 119); Paris, 30 juin 1840 (Sir. 1843. 1. 671); Aîx, 8 juillet 1840 (Sir. 1841. 2. 263; P. P. 1841. 2. 159).
* En eflPet, la demande d'admission à une faillite ouverte en France a
une contribution (C. proc. cîv., arl. 660)*, peuvent èlre accomplis avant que le jugement étranger sur lequel ils se fondent ait reçu Yexeqtiatur en France.
Par contre, Vexeqvatur devient nécessaire, dès qu'il s'agit de faire produire au jugement étranger sur notre territoire des conséquences pour lesquelles la loi française exige un titre exécutoire.
Hypothèque judiciaire, — Cette exigence est formulée d'une manière spéciale, en ce qui concerne Thypothèque judiciaire qui s'attache aux jugements émanés des tribunaux étrangers. L'article 2123 du Code civil fait en eGTei de la déclaration (Yexequatur la condition préalable de rafTectalion hypothécaire des biens du débiteur condamné à la garantie de son adversaire. Mais, dans tous les cas, cette hypothèque une fois acquise en France au plaideur victorieux devra y être inscrite, conformément à la loi française, quand bien même la législation étrangère, sous
le caractère d'une meFure purement provÎFoire, puisqu'elle peut éire faîte, eu vertu d'un acte sons signature privée. V. cependant Parie, 24 novembre 1893 (Jaumaî du dr. int. pr.y 1896, p. 131); et Labbé, sous Grenoble, 11 mai 1881 (Sir. 1881. 2. 225).
* c II ne pourrait, écrit en ce sens notre éniinent collègue, M. Lyon- Caen (note dans Sir. 1880. 1. 257), être utile de faire rendre exécutoire en France un acte passé à l'étranger que pour pratiquer en vertu de cet acte une mesure d'exécution. Or ce n'est pas là le caractère d*une coUocation. On ne peut pas dire que celui qui se fait colloquer dans un ordre on dans une distiibution par contribution procède à un acte d'exécution. Il est hors de doute, par exemple, qu'un vendeur dMmmeubles peut se faire colloquer comme créancier privil<^gié dans l'ordre ouvert sur le prix, encore que l'acte de vente Foit sous seing privé, et que tous les créanciers ayant des privilèges mobiliers peuvent se faire colloquer à leur rang dans la distribution par contrilution, encore que leurs créances soient constatées par de simples actes privés. LorsquMl s*agit d'actes d*exécu tion, il en est autrement y>. — V. cependant, en faveur de la thèse opposée, Chambéry, 27 août 1869 (Sir. 1870. 2. 203; D. P. 1871. 2. 160); Case., 29 novembre 1879 (Sir. 1880. 1. 257); Grenoble, 11 mai 1881 (Sir. 1881. 2. 225); Trib. Seine, 19 février 1889 (L? Droit du 24 avril 1889). — Dana tous les cas, les frais faits à Toccasion de décisions rendues par un tribanal étranger ne peuvent être colloques par privilège. Trib. comm. Lyon, 28 décembre 1897 (Jf.urrud du dr, int. pr., 1899, p. 130).
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l'empire de laquelle le jugement a été rendu, la dispenserait de toute publicité. Nous savons en effet que les formalités d'inscription doivent être regardées comme étant 4'ordre public international, dans le pays où elles sont requises*.
Rappelons d'ailleurs que c'est au jugement étranger, et .non à \a décision cTexequatur que l'article 2123 altribue un effet hypothécaire; il est donc indispensable, pour que -cet effet se réalise, que la loi qui a présidé au jugement le consacre'. Si cette loi repousse l'hypothèque judiciaire, ]es biens du débiteur en France n'en seront pas grevés'; si elle admet l'hypothèque, mais en la tempérant par la règle de la spécialité, le créancier ne pourra, en dépit du système différent adopté par la loi française, réclamer Taffectalion générale à son profit de tous les immeubles de Ja partie condamnée qui sont situés en territoire français \
1 V. ci-dessus, tome quatrième, Le conflit des lois, p. 244.
2 c Décider autrement, ce serait excéder les espérances du demandeur «et les craintes du défendeur; ce serait porter atteinte aux droits de ce dernier et aussi, ce qui est encore plus grave, aux droits de ses créanciers, qui ont pu et dû compter que le jugement ne créerait aucnn droit de préif érence, et qu'une solution contraire pousserait A se procurer de même un iitre de préférence et par suite à grever leur débiteur de frais de justice. Ce serait enfin substituer réellement un jugement français à un jugement étranger, et tomber dans un arbitraire absolu ». F. Moreau, op. cit., p. 128; Despagnet, op. eit,, 4* éd., n» 414, p. 796; Surville et Arthuys, op. cî<., 4* éd., p. 438, note 1. V. cep. Milhaud, PriviL et hyp, en dr, int.pr,^ p. 213; Paturet, PriviL et hyp. en dr, int. pr., p. 190; Pillet, Principes de droit international privée p. 643.
^ V. Tarticle 12, al. l".du traité franco-belge du 8 juillet 1899.
* V. ci-dessus, tome quatrième. Le conflit des lois, p. 269. — Quoique l'hypothèque judiciaire puisse être considérée indépendamment de l'exécution proprement dite du jugement auquel elle s'attache, elle est pour cette exécution une garantie des plus énergiques : c'est pour cela que l'article 2123 a subordonné son existence, et par suite son inscription, sur notre territoire, à la formalité de Vexequaiur. Peut-être y aurait-il lieu, en législation, pour éviter des fraudes possibles, d'admettre, avant la sentence 'd^exeqttatvr, à titre de mesure provisoire, l'inscription du droit hypothécaire résultant du jugement étranger? Cf. Valette, Mélanges de droit, de législation et de jurisprudence, t. I, p. 336.
Déduction du passif dans les déclarations de succession. — Une autre disposition légale, celle de la loi de finances do 25 février 4904 (art. 7-5''), subordonne à une décision A'exequatur la prise en considération, pour la déduction du passif enfin autorisée dans les déclarations de succèssions, des dettes résultant d'un jugement étranger.
Voies (t exécution proprement dites. — Mais, en dehors de toute règle formellement écrite dans la loi, il est bien certain que la partie qui a eu gain de cause devant les juges étrangers ne pourra recourir aux divers modes d'exécution qui sont ouverts en France au créancier porteur d'un titre exécutoire, que si elle a pris la précaution d'obtenir pour le jugement qui a consacré sa prétention Y exequatur Au tribunal français.
Avant 4867, elle aurait pu, sous cette condition, et quelle que fut la nature du litige, invoquer contre son débiteur la ressource de la contrainte par corps' ; et elle le peut encore^ dans la mesure restreinte où la législation nouvelle autorise l'emploi de cette voie de coercition rigoureuse*. A cet égard, disons-le en passant, la nationalité des parties est indifférente : mais il n'en est ainsi que depuis la loi du 22 juillet 4867 qui a supprimé la contrainte par corps en matière civile et commerciale et contre les étrangers; en effets les articles 14 et suivants de la loi du 47 avril 4832,. que ce texte a remplacée, se montraient plus durs pour l'étranger domicilié en France et débiteur d'un Français que pour le condamné français lui-même, soit au point de
> ParÎB, 2 dëcerabre 1848 (Sir. 1849. 2. 32 ; D. P. 1849 2. 98). — Mai» voy. 80UB le régime nouveau, Chambéry, 29 janvier 1873 (Sir. 1873. 2. 266; D. P. 1874. 2. 183; Journal du dr. înLpr., 1878, p. 110).
* CasB., 3 avril 1897 {Journal du dr, ini. pr., 1897, p. 1017). — Cf-Tarticle 18 de la convention frauco-BuiRBe du 15 juin 1869 : ^ Quand le jugement emportera contrainte par corps, le tribunal ne pourra ordonDer Texécution en cette partie de la décision, si la législation du pays ne Tadmet pas dans le cas dont il s'agit Bur jugement. Cette mesure ne pourra^ dans tous les cas, être exercée que dans les limites et suivant les formas prescrites par la loi du pays oit Von poursuit soti exécution ».
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vue du (aux de la créance doot la contrainte par corps garantissait le paiement, soit au point de Toe de la durée maxima de cette contrainte ; enfin l'article 90S du Code de procédure civile refusait aux étrangers soumis à la contrainte par corps le bénéfice de la cession de biens que la loi française accorde au débiteur malheureux et de bonne foi (C. civ., art. 1265 et s.); il en faisait un droit civil, dont nos nationaux étaient seuls en principe admis à se prévaloir*.
Vexeqtiattir sera, également indispensable au créancier qui veut, en vertu d'un jugement étranger, faire procéder à une apposition de scellés (G. proc. civ., art. 909), à une saisie-exécution (C. proc. civ., art. 583), à une saisie immobilière (C. proc. civ;, art. 673), à une saisie-brandon (C. proc. civ., art. 626), à une saisie de rentes (C. proc. civ., art. 636), à une saisie de navires (C. comm., art. 197).
Toutefois si, d'une manière générale, le recours à la saisie, sous ses différentes formes, suppose Tadmission préalable du jugement étranger à Vexequatw\ il convient, croyons-nous, de faire une exception pour les saisies conservatoires, et en particulier pour la saisie-arrêt. La saisiearrêt, en effet, conslilue au moins dans son principe une mesure conservatoire, et non une mesure d'exécution : c'est une mesure conservatoire, car elle consiste uniquementdans la défense faite par un créancier au débiteur de son débiteur de s'acquitter entre les mains de celui-ci, au préjudice
^ Cf. ci-deseaB, tome deuxième, Le droit de Vétranger^ p. 192. — La convention signée & La Haye, le 14 novembre 1896, a rendu obligatoire entre les divers États contractants ou adhérents (Allemagne, Autriche- Hongrie, Belgique, Danemark, Espagne, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Foitugal, Roumanie, Russie, Suède et Norvège, et Suisse), Tégalité des nationaux et des étrangers devant la contrainte par corps, en matière civile et commerciale : <i La contrainte par corps^ est-il dît dans son article 17, soit comme moyen d'exécution, soit comme mesure simplement conservatoire, ne pourra pas, en matière civile ou commerciale, être appliquée aux étrangers appartenant à un des États contractants, dans les cas où elle ne serait pas applicable aux ressorti Rsants du pays ».
de sa propre créance ; et ce qui prouTe bien que la loi ne l'a pas considérée comme un acte d'exécution, c'est qu'elle l'autorise au profit de celui dont la créance ne résulte pas d'un titre exécutoire (C. proc. civ., art. 557)'. Or, si la saisie-arrêt est possible en vertu d'un titre authentique ou sous seing privé, c'est-à-dire d'un titre quelconque, on ne voit pas pourquoi un jugement étranger non encore rendu exécutoire n'aurait pas une efficacité égale. Un jugement étranger est incontestablement un titre pour celui qui l'a obtenu; le législateur lui-même le reconnaît, lorsqu'il le déclare susceptible de recevoir la force exécutoire*; il rentre donc dans la formule générale de l'article 557 du Code de procédure civile. Mais un moment vient dans la procédure de la saisie-arrêt, où cette mesure change de caractère : c'est lorsque le créancier demande, par une assignation en validité, la délivrance des effets mobiliers de son débiteur détenus par le tiers saisi, jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû. A ce moment, le .droit de propriété du débiteur subit une atteinte; il y a véritablement exécutio7i sur ses biens; et cette exécution, qui se réalise par le jugement de validité obtenu parle saisissant en France, implique une déclaration d^exequatur pour la sentence étrangère en vertu de laquelle la saisie-
^ La question est très coDtroveFBée. V. dans le sens de notre opinion Douai, 10 décembre 1836 (D. A. v« Saisie-arrêt, n*» 7); Bordeaux, 12 juillet 1880 (D. P. 1880. 2. 232); Cass., 10 août 1881 (D. P. 1882. 1. 307); 28 décembre 1881 (D.P. 1882. 1.367); 1« mai 1889 (Sir. 1889.1. 461); — Dodo, Théorie et pratique de la aaiile-arrèt^ n® 6; Gareonnet, Tr, théar^ et praL de proc. civ., 2^ éd., t. III, § 635, p. 819 et la note 12; GlaaBon, Précis théor. et praL de proc. civ., t. II, p. 188; Thureau, De la saiHearrêt en droit international privé (thèse) Parie, 1897, p. 22. — Le système contraire, qui voit dans la saiBie-arrêt, à quelque moment qu'on renvisage, un acte d'exécut'on, a été soutenu par M. le Procureur général Baudouin devant la Cour de Limoges, en 1886 (D. P. 1886. 2. 266). Ce système, également adopté par M. Griolet (D. P. 1868. 1. 369), a trouvé faveur dans plusieurs décisions judiciaires. Bourges, 17 mars 1826 (Sir. chr.); 28 août 1827 (Sir. chr.); Bordeaux, 22 août 1854 (D. P. 1866. 2. 123).
< Cf. sur le moment où s'opère la scission de la procédure de la paieieanôt, Giasson, op. et loc, cit., p. 189; Thureau, op. cit, p. 22.
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arrél a été pratiquée : au tribunal français qui est appelé à Yalider la saisie il incombe de faire le nécessaire \
Les \oies d*eiécution, nous l'avons déjà fait remarquer, à propos de la contrainte par corps', sont toujours régies, dans leurs formes et dans ]es conditions de leur exercice, par la loi du pays où elles sont mises en œuvre. Si c*est le jugement étranger, en yertu duquel l'exécution est poursuivie, qui constitue le titre de la partie à laquelle il a donné raison, et qui dès lors détermine, conformément à la lex fori^ le point de départ, la nature et le caractère de l'obligation dont le débiteur condamné est tenu, le montant de la condamnation, le taux des intérêts dont elle est susceptible', ainsi que la solidarité qui peut exister entre plusieurs défendeurs \ les moyens que le créancier, muni
^ V. en ce sens les conclusions de M. le substitut Bouchez, dans le Journal du dr. int. pr,, 1877, p. 149 ; Démangeât, sur Fœlix, op, cit., 4« éd., t. II, p. 112, note h; Thévenet, op. cit., p. 103; Christian Daguin, op, cit.^ p. 130 et s., et Journal du dr. int pr., 1889, p. 40; Despagnet, op. cit^ 4« édit., n'»200,p. 441. — Paris, 19 janvier 1850 (Sir. 1850 2. 462); Trib. Seine, 10 avril 1880 {Journal du dr. int, pr,, 1880, p. 301); Trib. Lille, 4 juin 1885 (ibid,^ 1885, p. 560, et les observations de M. Chausse dans la Bévue critique de légiel, et dejurispr.^ 1886, p. 684) ; Paris, 13 janvier 1898 (JoumcU du dr, int, pr,, 1898, p. 1071). — Mais V. en sens contraire, FcBlix, op. cit., 4« éd., t. TI, p. 112 ; — Paris, 31 janvier 1873 (Sir. 1874, 2. 733); Trib. Seine, 2 mai 1876 {Journal du dr. int. pr,, 1877, p. 149); Trib. Charolles, 16 avril 1884 {ibid., 1884, p. 640); Caen, 17 novembre 1903 {ibid., 1904, p. 916). — Liège, 7 juin 1888 (Paeicrisley 1888. 2. 401).
* V. ci-dessus, p. 626.
' Sous cette réserve que le taux maximum de Tintérêt, fixe par la loi française à 5 p. 0/0 en matière civHe ne sera pas dépassé. Cf. ci-dessus, tome quatrième, Le conflit des loisy p. 364 et 374.
* Surville et Arthuys, op. cit, 4« éd., p. 530, note 2. — Trib. Seine, 10 décembre 1896 {Journal du dr. int. pr., 1897, p. 543), et Paris, 13 janvier 1898 (ibid., 1898, p. 1071). — C'est à tort qu'il a été jugé que, lorsqu*un tribunal français a accordé purement et simplement Vexequatur à nn jugement étranger, la solidarité établie de plein droit par la législation du pays où ce jugement a été rendu à rencontre des défendeui*s condamnés aux dépens ne peut être invoquée contre Tun de ces derniers en France, si l'attention du tribunal n'avait pas été appelée sur ce point spécial par les conclusions à^êxequatur. V. Paris, 7 juin 1889 (Joumed du dr. int.pr., 1889, p. 828); 18 décembre 1889; Oass., 9 février 1892 {Pand.
de ce jugement readu exécutoire, dok employer pour arriyer à être désintéressé, sont du domaine exclusif de la législation locale; ils ont été institués dans une vue d'intérêt général et de paix publique; ils sont à' ordre public international ' .
C'est donc à la loi française qu*il faudra regarder pour savoir quels sont les biens qui pourront être saisis chez nous, en vertu d'une décision étrangère admise à Vexequatiir*. Les- biens ou valeurs déclarés insaisissables par les articles 581 et 592 du Code de procédure civile, ainsi que par les articles 149 et 215 du Code de commerce', seront à Tabri de toute mainmise : ainsi encore, les rentes sur TÉtat
fr.pér.j 1894. 5. 25, et les coacloeions contraires de M« Tavocat général DesjardiDs; D. P. 1892. 1. 609, et la note de M. Glasson; Journal du dr, irU. pr,, 1893, p. 541 ; lUvue prat. de dr. intpr., 1892. 1. 138); Amiens, 18 janvier 1893 (Journal du dr. int. pr.^ 1893, p. 541). Une telle décision nous paraît méconnaître d'une manière complète le caractère de la mission qui incombe au juge saisi de la demande à*exequatur. Le plaideur qui s'adresse à lui lui défère le jugement étranger tout entier, avec ce qu'il a dit et avec ce qu'il sous-entend; et c'est ce jugement, avec toutes les conséquences expresses ou implicites que la Uxfori y attache, que le tribunal français déclare exécutoire, à moins d'une restriction formelle. — D'ailleurs, si c'est à la jurîdiction étrangère qui a rendu le jugement soumis à Vexequaiur qu'il appartient d'en interpréter les dispositions obscures (Paris, 9 mars 1887; Sir. 1890. 2. 197; Journal du dr. ini. pr,, 1891, p. 927), et si le tribunal français ne peut rien y ajouter, on ne saurait cependant lui refuser le droit d'en dégager les conséquences juridiques et de leur donner la formule qui doit en assurer l'exécution. Trib. Seine, 18 janvier 1902 (Journal du dr, int, pr,, 1902, p. 812). V. aussi Cass., 29 avril 1885 {ihid,, 1885, p. 292).
1 Trib. Seine, 10 décembre 1896, et Paris, 13 janvier 1898, précité.
2 Trib. fédéral suisse, l»' juin 1898 (Journal du dr, ini, pr., 1899» p. 879).
3 V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de l'étranger ^ p. 215. — La convention de Berne du 14 octobre 1890, sur le transport international par chemins de fer, établit, dans son article 23, al. 4, un cas spécial d'insaisissabilité que nous devons signaler ici ; elle dispose, en termes formels, que <K les créances d'un chemin de fer contre un autre, provenant d'un transport international, sont insaisissables, lorsque le chemin de fer débiteur a son siège dans un territoire autre que celui dont dépend le chemin de fer créancier j>. Cf. Reichsgericht de Leipzig, 9 janvier 1895 (Journal du dr. int, pr,, 1896, p. 854).
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Craoçais, dans la mesure où la jurisprudence les soustrait au gage général des créanciers de leurs titulaires^, les biens et deniers appartenant à cet État, et, suivant une pratique constante^ même ceux: appartenant aux États étrangers'
* Les reQtes émises par les États étrangers ne sont pas insaisissables en France, comme le seraient les rentes sar TÉtat français, alors même <)u'elle8 le seraient d'après la loi du pays d'émission. Paris, 7 août 1896 {Journal dudr. inLpr., 1897, p. 357).
* V. en ce sens, Cass., 22 janvier 1849, cité ci-dessus, p. 94; Ô mai 1886 (Sir. 1886. 1. 353, note de M. Chavegrin; D. P. 1885. 1. 343; Journal du dr. inL pr,, 1886, p. 83) ; Trib. Beine, 5 janvier 1889, et Paris, 22 mars 1889 (Journal du dr. int, pr., 1889, p. 461); — Haute-Conr de justice d'Angleterre, division de Chancellerie, 27 mai 1869 {ibid., 1876, p. 126); — Trib. Anvers, 11 novembre 1876 (iWrf., 1876, p. 340); —Qerichtshof de Berlin, 14 janvier 1882 (cité par M. L. Beauchet, ibid.^ 1885, p. 654). — Lesvstôme de Tinsaisissabilité absolue des biens et deniers appartenant aux Etats étrangers en France, soulève les mêmes objections et les mêmes critiques que celui qui prétend les soustraire, dana«tou8 les cas, à la compétence de nos tribunaux ( V.ci-dessas, p. 96 et s). La jurisprudence italienne fait à ce point de vue une distinction qui nous parait correspondre assez exactement à celle que nous avons proposée nous-mêmesur la question 4e compétence. Tandis qu'elle admet l'insaisissabilité des choses dépendant du domaine public, sur lesquelles l'État n'a à vrai dire qu'un droit de surintendance et de garde, ainsi que du produit des impôts, en tant qu'ils sont destinés à l'entretien des services publics, et des fonds contenus dans les caisses du Trésor, parce qu'il est impossible de faire le départ entre ceux qui appartiennent à l'Etat ^ure imperiiyei ceux qui lui appartiennent y ur6j»nwiio, elle déclare au contraire saisissables par les créancierb de TÉtat tous ses biens et revenus patrimoniaux, sa fortune privée et aliénable, soumise aux dispositions de la loi civile qui régissent les modes d'acquisition, de jouisaance et de transmission de la propriété. Et cette distinction, consacrée par les tribunaux de la Péninsule, en ce qui concerne le gouvernement italien lui-même, a été étendue aux États étrangers poursuivis en Italie. Lucques, 22 mars 1887 (Journal du dr.int. pr., 1889, p. 336). — Cf. de Paepe, dans le Journal du dr, int.pr., 1895, p. 37.
C'est une question débattue, que celle de savoir si et dans quelle mesure les biens appartenant à un agent diplomatique accrédité en France peuvent être saisis. On décide assez communément que, si les immeubles, autres toutefois que ceux qui servent à l'habitation personnelle de l'agent , n'échappent pas à l'action des créanciers, les meubles qui garnissent son hôtel, et d'une manière générale, tous ceux qui sont utiles ou nécessaires À ses fonctions, sont insaisissables. Cf. Gerbaut, op. cU.^ p. 230; Odîer, Des priviUges et des immunités des agents diplomatiques^ p. 231 et s.; de Paepe, op, et toc, cit., p. 43. — Trib. Seine, 16 janvier 1900 (Journal du dr. int.pr., 1900, p. 327).
en France, échapperont à la saisie ^ De même, les autres fins de non recevoir et les autres exceptions admises par la loi française seront valablement opposées aux poursuites tendant à l'exécution du jugement étranger^
Nous n*avons rien de particulier à dire sur le cas où le tribunal français aurait cru devoir refuser Vexequatur à la sentence étrangère qui lui est présentée, en se fondant par exemple sur la violation d'un principe à'ordre public international.
Un tel refus n'emporte nullement, pour le tribunal qui Toppose, et cela résulte suffisamment de nos développements antérieurs, la faculté de juger. Tafifaire à nouveau et de remplacer le jugement étranger par un jugement frao-
^ On a soutenu que les objets envoyés de l'étranger à une Exposition française ne peuvent être saisis par les créanciers de Texposant, soit en cours de route, parce qu*ils sont expédiés en transit et réputés ainsi ne faire aucun séjour en France, soit dans Tenceinte même de TExposidoo^ parce que les locaux de cette Exposition sont constitues en entrepôt réel^ et que, d'autre part, le sol affecté à chacune des Puissances étrangères qui y sont représentées doit être considéré, en vertu de la fiction de Texterrîtorialité, comme le prolongement de son territoire, soustrait à ce titre à Faction de la souveraineté française. Mais il est facile de répondre que lea avantages du transit et de l'entrepôt, accordés aux exposants, constituent des faveurs purement fiscales, qui ne modifient en aucune manièiB La situation générale des marchandises auxquelles ils s'appliquent. Quant à la prétendue fiction d'exterritorialité dont ces marchandises bénéficieraient, elle n'est écrite nulle part, et il n*est pas possible de la découvrir dans le contrat passé entre le gouvernement français et les exposants qui ont répondu à son appel. Le tribunal civil de la Seine l'a jugé ainsi, à la date du 2 juin 1890 {Journal du dr, int. pr., 1890, p. 659). « Si, porte sou jugement, des facilités ont été accordées pur le gouvernement français, pour l'envoi des produits étrangers à l'Exposition universelle, notamment au point de vue fiscal, aucune disposition légale n'a établi la fiction d'exterritorialité invoquée, ni soustrait les marchandises envoyées & l'a|>plication de la règle que tous les biens du débiteur forment le gage commun de ses créanciers j>. — Cf. sur la saisie des objets figurant dans une exposition française, une intéressante étude publiée dans le Journal du dr. ini. pr.f 1878, p. 81 et 197. V. aussi Thureau, De la saisie-arrêt en droit inUmational privée p. 101 et s.
* Aix, 21 juillet 1823, et Paris, 28 janvier 1837 (Sir. 1837. 2. 173; D. P. 1838. 2. 107); Paris, 26 juin 1863 {GazeUe des tribunaux du l" juillet 1863) ; Trib. Seine, 4 août 1882 (Journal du dr. inUpr., 1883, p. 391).
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çais. Mais la partie qui a succombé dans sa demande à fin à'exequatury et dout le titre a été ainsi déclaré inexistant au regard de la souveraineté française, demeure libre d'introduire en France une instance nouvelle, indépendante de celle qui s'est déroulée devant la justice étrangère, pourvu que les règles générales de la compétence, telles que notre législation les détermine, donnent qualité à un tribunal français pour statuer sur ses prétentions. Il en sera ainsi si le défendeur est domicilié sur notre territoire, ou si Fimmeuble, objet du procès, s'y trouve situé.
TITRE m
LOIS POLITIQUES ET TRAITÉ
L'article 2123 du Code civil, après avoir posé en principe qu'un jugement ren'du en pays étranger ne peut sortir ses effets sur notre territoire, que s'il a été préalablement rendu exécutoire par un tribunal français, ajoute : « sans préjudice des dispositions contraires qui peuvent être dans les lois politiques ou dans les traités ».
A côté du àvoïicommuïiàeVexequatur que nous venons d'étudier, cette restriction nous indique donc l'existence d'un droit exceptionnel, d'un droit de faveur appliqué par certaines lois et par certaines conventions internationales aux jugements émanés de tribunaux étrangers.
Cependant, aujourd'hui tout au moins, cette affirmation est en partie inexacte, car il est impossible de citer une loi politique ayant pour objet de dispenser l'exécution des sentences étrangères en France de l'observation du droit commun. Il en était autrement avant Tannexion de Yk\sace-Lorraine à l'Empire allemand. Une convention, conclue à Mayence en 1832 entre les Puissances dont les territoires bordaient le Rhin, et renouvelée en 1868, avait
décidé rorgaoisatioQ de tribunaux mixtes, chargés de statuer sur les difficultés qui pourraient s'élever à propos de la navigation de ce fleuve; et, à la suite de cette convention, une loi du 21 av^l 1832 fut promulguée en France, dont l'article 5 accorde aux décisions des juridictions nonvetlement instituées la force exécutoire dans notre pays, pourvu qu'elles aieot été revêtues, en dehors de tout examen au. fond et de toute révision, d'un exequaiur délivré par le tribunal civil de Strasbourg. La France ayant cessé d'avoir le Rhin pour frontière, la conventioo de 1832 et la loi qui règle son application ont, par la force des choses, perdu toute leur utilité.
11 n'y a donc, à cette heure, d'autres exceptions à la règle, que celles que les traités ont consacrées, dans les rapports de la France avec tel ou tel État'.
Parmi ces traités, les unsoot une pqrtée spéciale, limitée à un objet ou à un ordre d'objels déterminé : telle est la convention de Berne, du 14 octobre i890, sur le transport des marchandises par chemins de fer, dont l'article 56 porte que les jugements rendus par les tribunaux compéteols, aux termes de celte même convention, devront être admis à Vexequatur dans les pays contractants, sans que
* L'existence d'un traité diplomatique est nécessaire pour £aîre échec aux prescriptions légales : l^article 2123 est à cet égard absolument formel. Une simple réciprocité de fait, fondée sur une loi interne ou sur un long usage, ne serait pas suffisante, comme on le soutenait dans notre ancien droit (V. d'Âguesseau, Mémoire 8ur rexécuiioti de$ jugement» entre le$ 9ouverains, Œuvres, L XIII, p. 638). «c Autrement, ainsi que le remarque M. Bonfils, op. cit., p. 250, un petit Etat serait le mattre de procuier, eu France, à ses nationaux tels avantages qu'il lui plairait, en les conférant lui-même aux Français. La France cesserait d*étre souveraine dans son territoire, si elle était tenue d'accorder aux sujets d'un antre État tout ce que le souverain de cet État accorde aux Français ». Cf. dans le sens de notre opinion, Fœlix, op, cit., 4* éd., t. II, no 376, p. 124; Larom> bière, Traité théor. et prat. des oblig., sur l'article 1361, n* 9; Aubiy et Rau, 4» éd., t. VIII, § 769 ter, p. 422; F. Moreau, op. aU., n«» 152, p. 160; Christian Daguin, op, cit, p. 214.
^ le fond de l'affaire puisse être soumis à une révision*;
ifs telle aussi la convention de La Haye du 14 noven^bre
i^i. 1896, qui, après avoir affranchi par son article 11, dans la
eiif' oiesure que nous avons précisée, les nationaux des Puis-
k sauces signataires de Tobligation de fournir la caution
air jndicatum solvi, ajoute, dans les articles suivants, que :
1^ « les condamnations aux frais et dépens* du procès pro-
sr; Doncées dans un des États contractants contre lé deman-
\^ deur ou Tintervenant dispensé de la caution ou du dépôt,
la en vertu soit de Tarticle 11, soit de la loi de TÉtat où Tac-
^: tion est intentée^ seront rendues exécutoires dans chacun des autres États contractants par Tautorité compétente,
j. < € Les jugements prononcés contradicto^'rement ou par défaut par le
jage compétent sont, lorsqu'ils sont devenus exécutoires, en vertu des lois appliquées par le juge compétent, déclarés exécutoires dans les États signataires de la convention par Tautorité compétente, sous les conditions et suivant les formes établies par la législation de ces États, mais sang révision du fond de Vaffaire d. Le projet de convention, élaboré sur le
'^ même objet en 1878, ne s'en tenait pas là : il attribuait de plein droit la
K force exécutoire aux jugements rendus dans les matières prévues sur le
territoire des États contractants, et faisait ainsi brèche au principe de la eouveraineté des États. Aussi la disposition proposée n*a-t-elle pas prévalu.
> '^ II ne 8*agit dans ce texte que des condamnations /7uz^r frain et dépens;
il ne concerne pas celles aux dommages-lntérêts, auxquelles s'applique cependant, comme aux autres, la dispense de os^kÛQu jndicatum solvi^ résultant de la convention de 1896. Et voici en quels termes la commission justifia cette anomalie apparente : <k au premier abord, est-il dit dans son rapport, on pourrait reprocher à la commission d'être inconséquente, puisqu'elle propose elle-même d'abolir, non seulement la caution pour frais et dépens, mais encore celle fournie à raison des dommages -intérêts qui trouveraient leur cause juridique dans le fait même de la demande en justice. La commission a songé un instant à proposer d'étendre dans la même mesure Tex^cution de la condamnation prononcée à la requête du défendeur dans le procès. Mais elle y a finalement renoncé, d'abord parce qne l'idée même de déclarer le jugement exécutoire dans les autres pays «et nouvelle. Il y a donc un motif pour circonscrire l'étendue de cette innovation, afin de ne pas empêcher les autres gouvernements de s'y rallier. En deuxième lieu, les lois qui permettent d'exiger la caution pour les dommages-intérêts sont peu nombreuses; et, même dans les États où existe ce régime, le montant éventuel des dommages-intérêts exerce fort peu d'influence sur la détermination du chiffre de la caution. » (Asser, La convention de La Haye du 14 novembre 1896 relative à la procédure civile, p. 115).
d'après la loi du pays » (art. 12), el que a r autorité compétente se bornera à examiner : 1^ si, d'après la loi dupais, où la condamnation a été prononcée, ^expédition de la décision réunit les conditions nécessaires à son authenticité; 2^ siy d'après la même loi, la décision est passée en force de chose jugée » (art. 13)*. Ainsi encore, la jurisprudence parait admettre que la convention franco-russe du 1*' avril 1874 (art. 10) règle, en même temps que la compétence des tribunaui^, Texécution réciproque des
* La quatrième conférence de droit international privé, réonie à La Haye en mai 1904, a proposé d*amender et de compléter ces dispositions de la manière suivante.
Art. 18 (ancien art. 12) : c Les condamnations aux frais et dépens du procès, prononcées dans un des États contractants contre le demandeur on l'intervenant dispensés de la caution, du dépôt ou du versement, en vertu soit de l'article 17, alinéas 1 et 2 (V. ci-dessus, p. 254), soit de la loi de rÉtat oii Taction est intentée, seront, sur une demande faite par la voie diplomatique, rendues gratuitement exécutoires par Tautorité compétente dans chacun des autres États contractants. La même règle s'applique aux décisions judiciaires par lesquelles le montant des frais du procès est fixé ultérieurement. Les dispositions qui précèdent ne s'opposent pas à ce que deux États contractants s'entendent, pour permettre que la demande à'exequatar soit aussi faite directement par la partie intéressée.
Art. 19 (ancien art. 13) : « Les décisions relatives aux frais et dépens seront déclarées exécutoires sans entendre les parties, mais sauf recours ultérieur de la partie condamnée, conformément à la législation du pays où l'exécution est poursuivie. L'autorité compétente pour statuer sur la demande d'exequatur se bornera à examiner : 1** si, d'aprèai^la loi du pays où la condamnation a été prononcée, Texpédition de la décision réunit les conditions nécessaires à son authenticité; 2« si, d'après la même loi, la décision est passée en force de chose jugée; 3® si le dispositif de la décision est rédigé, soit dans la langue de Tautorité requise, soit dans la langue convenue entre les deux États intéressés, ou bien s'il est accompagné d'une traduction faite dans une de ces langues, sauf entente contraire, certifiée conforme par un agent diplomatique ou consulaire de l'État requérant ou par un traducteur assermenté de l'État requis. Pour satisfaire aux conditions prescrites par l'alinéa 2, n^ 1 et 2, il suffira d'une déclaration de l'autorité compétente de l'État requérant constatant que la décision est passée en force de chose jugée. La compétence de cette autorité sera, sauf entente contraire, certifiée par le plus haut fonctionnaire préposé à l'administration de la justice dans l'État requérant. La déclaration et le certificat dont il vient d'être parlé doivent être rédigés ou traduits conformément à la règle contenue dans l'alinéa 2, numéro 3 s. " * V. ci dessus, p. 200.
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jugements qu'ils ont rendus en matière de successions, et excluent la réTÎsion de ces jugements par les magistrats de celui des deux pays où ils sont présentés à VexequaturK Et la même interprétation s'appliquerait sans doute aux conventions, telles que celles avec l'Autriche du 11 décembre 1866 et avec le Mexique, du 27 novembre 1885, qui contiennent les stipulations analogues sur le règlement des successions.
Enfin, bien qu'il s'agisse de questions d'état auxquelles la formalité de Vexequatur n'est pas en principe applicable, il convient de mentionner l'article 7 de la convention de La Haye, du 12 juin 1902, sur le règlement des conflits de lois et de juridictions, occasionnés par le divorce et par la séparation de corps. Ce texte assure son effet rfa/?/ano à tout jugement rendu dans une cause matrimoniale, par un tribunal compétent au regard de la convention, sur le territoire de tous les États faisant partie de l'Union qu'elle institue, pourvu, d^une part, que les prescriptions de cette convention aient été observées, de l'autre que, si le jugement a statué par défaut, le défendeur ait été cité a: conformément aux dispositions spéciales exigées par la
< Cass., 15 juillet 1811 (Sir. 1811. 1. 301); RoueD, 25 mai 1813, bous CasB., 13 août 1816 (Sir. chr.); Paris, 19 février 1881 {Journal du dr, int, pr.y 1881, p. 156); — Constant, op. ci7., p. 74; Despagnet, op, cit., 4» éd., n« 203, p. 444; Surville et Arthuys, op. et/., 4» éd., p. 538, note 1. Cf. Journal du dr. int pr.y 1900, p. 539. — On peut cependant faire remarquer, à rencontre de cette interprétation, qu*il n'y a aucun lien nécessaire entre l'attribution de compétence aux tribunaux et Tautorité de chose jugée reconnue à leurs décisions. Ce qui le prouve, c'est que des traités généraux, tels que le traité franco-badois, le traité franco- suisse, et le traité franco-belge, dont il sera question ci-apr^s, ont cru devoir s'expliquer formellement et séparément sur la compétence judiciaire et sur Tautorité de la chose jugée. V. Christian Daguin, dans le Journal du dr, int. pr., 1889, p. 59. — Au surplus, il est certain que la clause du libre etfaeile accès, insérée dans un grand nombre de traités conclus par la France (V. ci-dessus, p. 256), est étrangère à l'exécution des jugements. Nancy, 3 août 1877 (Sir. 1878. 2. 17); Trib. Seine, 15 janvier 1878 (Journal du dr, int.pr., 1878, p. 376); Trib. civ. Montpellier, 14 août 1896 (ibid., 1897, p. 550).
loi nalionale pour reconnaître les jugemeirts étrangers». Sont également reconnus, dans tous les États contractants, aux termes du même article, le divorce et la séparation de corps prononcés par une juridiction administrative, si la loi de chacun des époux admet ce divorce ou celte séparation.
D'autre part, le gouvernement français a conclu avec divers États des conventions, d*une portée plus large, relatives aux effets internationaux des jugements en général, tout au moins de ceux qui ont été rendus en matière civile ou commerciale : il en existe quatre à notre connaissance* :
l"" Le traité franco-badois du 16 avril 1846;
2"" Le traité franco-sarde du 24 mars 1760, confirmé et renouvelé par la déclaration échangée entre la France et l'Italie le 1" septembre 1860;
3** Le traité franco-suisse du 15 juin 1869;
4" Le traité franco-belge du 8 juillet 1899.
Avant d'entrer dans l'analyse détaillée des clauses qui y ont trouvé place, il importe de présenter quelques observations, communes à tous les accords qui sont intervenus, dans cet ordre d'idées, entre noire pays et les autres Puissances :
a) Constatons tout d'abord qu'aucun d'eux n'écarte d'une manière absolue la nécessité de Vexeqtiatnr, qu'aucun ne déclare exécutoires de plein droit et sans aucune formalité préalable, les jugements rendus par les tribunaux de Tun des Étals contractants sur le territoire de l'autre. Le prin-
* Un projet de traité, élaboré et négocié par M. Emile Ollîvier avec le gouvernement espagnol relativement à l'exécution des jugements, a échoné le 22 juin 1870 devant les résistances du Sénat français (deClercq, Recueil des traités de la France, t. X, p. 364). Cf. le discours de M. Silvela & TAcadémie de jurisprudence et de législation de Madrid (Bulletin de la Société de législation comparée, 1881, p. 557 ; Journal du dr, int,pr., 1881, p. 20 et s.). — V. aus6i dans le Bulletin de la Société de législation com^ parée, 1901-1902, p. 328 et s., le texte d'un projet de traité aur l'exécution des jugements entre la France et TÂllemagne, préparé par M. Ch. Lacliau.
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cipede riDdépeodaDce des nations ne saurait s'accommoder d'une telle abdication. La force publique d'un pays, nous TaTons dit, n'est pas au service d'autorités étrangères; elle ne peut être tenue d'obéir à leurs injonctions directes: elle ne connaît que le pouvoir qui l'a instituée ; elle n'a d'ordres à recevoir que des magistrats qui incarnent ce pouvoir. Les conventions ont donc une sphère d'action très limitée à ce point de vue: tout ce qu'elles peuvent faire, et tout ce qu'elles font : c^est, d'une part, réglementer, en la simpliBant, la procédure qui aboutit à la concession de Vexequatur; c'est, de l'autre, écarter formellement le droit de révision, revendiqué par nos tribunaux, en donnant la consécration diplomatique à la distinction entre la force exécutoire et l'autorité de la chose jugée, pour laquelle nous avons déjà manifesté nos préférences*.
b) En second lieu, la nationalité des parties, dont le jugement étranger présenté à Vexequatur a tranché le différend, n'est d'aucune importance pour l'application des traités relatifs à son exécution. Que les plaideurs ressortissent à l'un des États contractants ou qu'ils soient sujets d'une tierce Puissance, cela est indifférent; les clauses favorables du traité pourront dans tous les cas être invoquées sur le territoire du pays où le jugement doit être mis à exécution.
* Cf. ci-defl8U8, p. 545 et s., et p. 634, note 2. — Le projet de traité francoeepagnol de 1870, rappelé à la note précédente, allait plus loin que les conventions actuellement en vigueur. Après avoir décidé, dans son article 6, que, c quelle que soit la nationalité des parties, les jugements régulièrement rendus par les tribunaux civils ou commerciaux français, et qui auront acquis en France force de chose jugée, auront eu Espagne la même autorité et la mèm/e force qu*en France, et que, réciproquement, les jugements rendus par les tribunaux civils ou commerciaux espagnols» ayant acquis en Espagne force de chose jugée, auront en France la même autorité et la même force », il supprimait complètement la nécessité d'un exeqttatur délivré par les tribunaux du pays d'exécution, en confiant aux agents diplomatiques ou consulaires le soin d*y pourvoir : <c Les agents diplomatiques ou consulaires de chacune des deux nations, était-il dit dans un article additionnel, recevront une délégation expresse de leur souverain respectif à Teffet d'apposer la formule exécutoire sur les jugi ments ».
En vain» pour le contester, objec(erait-on que les traités ioteruationaux, ainsi que les conventions entre particuliers, ne lient que les parties contractantes et sont sans effet au regard des tiers; que dès lors les nationaux des États qui n'ont pas été représentés dans leur conclusion sont sans qualité pour se prévaloir des dispositions concernant Pexécution des jugements, pas plus qu'il ne leur est permis d*ex6iper de celles qui ont réglé la compétence internationale des tribunaux*.
La réponse est facile. Lorsqu'un traité pose certaines règles de compétence judiciaire, il a nécessairement en vue la personne même des plaideurs; c'est pour leur épargner les abus ou les tracasseries d'une procédure étrangère, c'est pour leur faciliter l'accès des tribunaux, qu'il stipule; c'est à leur intérêt exclusif qu'il regarde. Et Ton comprend très bien que le seul intérêt dont les négociateurs aient à tenir compte soit celui de leurs nationaux; ils ne parlent qu'au nom de leurs nationaux; ils n'ont de mandat qu'en ce qui les concerne; pour les sujets des autres États, ce qu'ils ont convenu est sans force obligatoire et sans efficacité. Res inter alios acta alteri neque nocere neque prodesse potest^.
Mais tout autre est le caractère du traité par lequel deux pays se mettent d'accord, pour donner effet sur leurs territoires respectifs, sous certaines conditions de faveur, aux sentences émanées des tribunaux de chacun d'eux. Ce n'est pas à vrai dire aux ressortissants des Puissances signataires que ce traité témoigne sa bienveillance; c'est à leurs institutions judiciaires qu'il fait crédit; il reconnaît que les tribunaux qui rendent la justice sur le sol de Tune, méritent la confiance de l'autre, que les décisions qu'ils ont prononcées doivent être tenues, même de l'autre côté de
* Cf. Trîb. comm. Le Havre, 6 mars 1878 (Journal du dr. int.pr.^ 1878, p. 382).
* V. ci-deasus, p. 148.
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la froDtière, pour Texpression de la visriié. Or en quoi ce crédit, celte confiance, cette présomption de vérité seraientils influencés par la nationalité des plaideurs? Les mêmes magistrats que Ton répute savants et impartiaux lorsqu'ils ont à juger un Italien ou un Belge, cesseraient-ils de Tétre, lorsque ce sont les procès d'un Anglais ou d'un Espagnol qui sollicitent leur jugement? Refuser aux sujets des États qui n*ont pas pris part à la convention le droit d'en réclamer le bénéfice, ce serait aller à rencontre des intentions des gouvernements qui l'ont signée, ce serait méconnaître leurs vues et leur intérêt : « Un pays, remarque très exactement M. Louis Renault, dans une savante consultation délibérée en 1904 au sujet de l'application du traité franco-belge (affaire « Le Duc d'Aumale » contre « Le Camrose »), a intérêt à ce que les décisions rendues par ses tribunaux soient pleinement exécutées, qu'elles aient été obtenues par ses nationaux ou par des étrangers, contre des nationaux ou contre des étrangers. Dans les rapports entre la France et la Belgique, il s'agira le plus souvent de Français ou de Belges, mais il n'y a là rien de nécessaire. Un Français a fait condamner un Belge par un tribunal français; il peut faire déclarer la condamnation exécutoire en Belgique. En quoi, rationnellement, la situation change-telle si le débiteur condamné est un Anglais? N'y a-t-il pas le même intérêt pour la France à ce qu'une décision française ait son effet en Belgique? Pourquoi la Belgique protégeraitelle plus l'Anglais condamné que le Belge dans les mêmes conditions? Ce serait inexplicable et cela constituerait un véritable protectionnisme à rebours. Les Parties contractantes, qui ont voulu que leurs nationaux, régulièrement condamnés dans un des deux pays, fussent obligés de s'exécuter dans l'autre, auraient voulu affranchir les étrangers de cette exécution..! L'utilité de la convention internationale serait ainsi singulièrement restreinte sans qu'on puisse invoquer pour cela aucun motif plausible. Les Français ne sont pas seulement en rapports d'affaires avec des Belw. - V. 41
ges, mais avec des Anglais, des Âllemaods. S'ils obtieDoent une condamnation contre leurs débiteurs et que cette condamnation ne puisse être exécutée en France, il est naturel qu'ils cherchent à en obtenir l'exécution dans un autre pays, en Belgique par exemple. Et, du moment qu'il y a entre les deux pays une convention pour l'exécution des jugements, on a bien dû songer que cette convention fonctionnerait pour ce cas comme pour les autres. L'utilité est la même, le service à rendre à celui qui a obtenu la sentence est identique, et il est impossible de comprendre que cette utilité ne soit pas prouvée et que ce service ne soit pa» rendu, parce que les débiteurs récalcitrants ne sont ni Français, ni Belges' ».
c) D'autre part, quoique inspirés par la confiance que chacun des États contractants témoigne aux juridictions de Tautre, les traités relatifs à l'exécution des jugements n'en constituent pas moins, suivant l'opinion dominante, une faveur à laquelle les plaideurs intéressés sont libres de renoncer, pour s'en tenir au droit commun; il dépendrait donc de celui qui a obtenu un jugement à l'étranger de le soumettre, nonobstant les dispositions du traité qui l'en dispense, à la révision d'un tribunal français, et de recourir, pour arriver à Vexeçuatur, aux formalités prescrites par la lex foriy au lieu de celles, plus simples, dont le traité autorise l'emploi ^ Cette solution nous inspire cependant
* V. aussi Massé, op, cit., t. II, n*^ 805; F. Moreau, op, ciL^ u? 150, p. 158; Christian DagQiD,<>p. ci7., p. 214; Despagnet, op. cit, 4* éd., n* 204,. p. 450; M. Bernard, op, cit., p. 267; de Paepe, Belgique judiciaires 1904,. coi. 1107 et s. — La jarisprudence B*est plusieurs fois prononcée en ce sens. V. pour les traités franco-italiens de 1760 et de 1860, Aix, 13 mar» 1879 (Journal du dr. int.pr., 1880, p. 106); pour le traité franco-suisBe de 1869, Trib. fédéral, 15 juillet 1887 (Le Droit du 1« septembre 1887); Trib. Zurich, 24 février 1898 (Journal du dr, int. pr., 1898, p. 419); pour le traité franco-belge de 1899, Trib. civ. Anvers, 11 juin 19iM (Journal des trib. (B), 1904, n« 1916) ; Cass., Belgique, l^' juillet 1904 (Pamcrisiey 1904. 1. 293). — Mais V. en sens contraire, Bruxelles, 24 novembre 1903 (Journal du dr. int. pr., 1904, p. 730).
• Despagnet, op. cit., 4« édit., n° 204, p. 450; Surville et Arthuys, op.
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quelque doute et nous ne la mentionnons qu*avecd*expresses réserves. Lorsqu'un État stipule que les jugements émanés de ses tribunaux auront par eux-mêmes et de plein droit Tautorité de la chose jugée et leur assure ainsi la reconnaissance et le respect d*un autre État, lorsqu'il obtient pour leur exécution certaines facilités particulières. il nous paratt difficile d'admettre que la volonté^ que le caprice d'un plaideur puisse réduire à néant les concessions que cet État a négociées dans son propre iotérét, dans l'intérêt de sa justice plus encore que dans l'intérêt desjusi.ticiables, qu'il dépende de lui de remettre en question un litige que le traité déclare définitivement jugé. Les règles écrites dans le traité passent par dessus la tête des parties : ce sont des règles d'ordre public ; il ne leur appartient pas de s'y soustraire*.
d) Enfin, dans le silence des traités, nous estimons que les parties entre lesquelles est intervenu un jugement étranger antérieurement à leur mise en vigueur peuvent réclamer, pour l'admission de ce jugement à Vexequaiur, le bénéfice des règles de droit commun suivies jusque là dans le pays où l'exécution doit avoir lieu. C'est donc à bon droit que le défendeur prétendra soumettre en France la décision étrangère qui lui est opposée à une révision, dont lajurisprudence persiste à admettre lanécessité, encore qu'un traité conclu depuis qu'elle a été rendue, avec le pays dont les juges ont statué, Tait formellement écartée. Il ne s'agit pas là en effet d'une loi nouvelle de procédure ou de compétence, à laquelle le principe de la non-rétroactivité, écrit dans l'article 2 du Code civil, est inapplicable. Les lois de procédure et de compétence sont
cit., 4« édit., p. 634, note 4. — Caee., 6 mars 1888 (Sir. 1888. 1. 113; D. P. 1888. 1. 365); Paris, 16 mars 1894 {Revue critique de légisL et de jurispr. 1896, p. 90 et les observations de M. Sarville). — Cass. Home, 26 avril 1889 (Monit. dei trib,, 1889, p. 611).
* Nîmes, 19 novembre 1886 (Journal du dr. int. pr., 1889, p. 296) ; Paris, 28 janvier 1893 (ibid,, 1893, p. 654).
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étrangères au fond même du droit; elles ont pour unique objet de faciliter la recherche et la découverte de la vérité; et Ton ne comprendrait pas qu'un plaideur, alors que Tiostance n'est pas encore liée, pût mettre obstacle à leur application, en se fondant sur ce que le rapport juridique litigieux a précédé leur promulgation. Mais la faculté reconnue par la pratique à la partie condamnée de faire réviser la sentence qui lui préjudicie constitue pour elle un droit acquisy auquel les traités internationaux, pas plus qu'une disposition législative nouvelle, ne peuvent porter aucune atteinte : c'est le fond du droit lui-même qui est enjeu. Le traité franco-belge du 8 juillet 1899 s'est prononcé dans le sens de cetle opinion par son article 19'; et, sans avoir eu Toccasion de la consacrer d'une manière directe, nos tribunaux semblent lui être favorables, lorsqu'ils décident que les seules voies de recours possibles contre un jugement ou contre un arrêt, ainsi que leurs conditions d'exercice, sont celles qui étaient admises par les lois en vigueur à l'instant oii ils ont été rendus V
Traité franco-badois'. — Le traité du 16 avril 1846 entre la France et le lirand -Duché de Bade, remis en vigueur et étendu au pays annexé d'Alsace-Lorraine par l'article 18 de la convention franco-allemande du H décembre 1871, additionnelle au Irailé de Francfort*, dispose tout d'abord
• Cf. Trib. Seine, 27 décembre 1904 {Pand, fr. pèr., 1906. 69).
•i CasB., 15 mai 1821 (Sîr. chr.); 23 janvier 1866 (Sir. 1865. 1. 75); — Aubry et Rau, 5*^ éd., t. I, § 30, p. 106 et 107. — V. sur la question examinée au texte, le Journal du dr. ivt.pr., 1904, p. 661 et s., QuewtioTiH et BolutioTiH pratiques,
3 Le texte du traité franco-badois de 1846 est rapporté dans de Gercq, Recueil des trailéa de la France, t. V, p. 448, et dans de Martens, Nouveau recueil général^ t. IX, p. 126.
^ Trib. sup. grand-ducal de Bade, 25 septembre 1873 {Journal du dr, int. pr,y 1875, p. 118). — On a soutenu, en Allemagne, que cette convention a été virtuellement abrogée à la suite de la promulgation, en 1877, d'an Codt: de procédure civile pour T Empire allemand. La loi dlntroduction de ce Code, dont une nouvelle édition (de 1898) a été mise en vignenr le l"' janvier 1900, di8î)08e en effet, dans ses articles 13 et 14, que les règles
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dans son article l""", que les jugemeots ou arrêts rendus en matière civile et commerciale par les tribunaux compétents de Tun des deux États, emporteront de plein droit hypothèque judiciaire sur le territoire de Tautre. Cette hypothèque n'est donc pas soumise à la condition préalable d'un exequatur; par dérogation à l'article 2123 du Code civil, elle peut être valablement inscrite (art. 3), sur la production d'une expédition légalisée * du jugement, et d'un acte constatant la signification ^.
de procédure suivies dans les divers États composant TEmpire devaient cesser d'être applicables, k moins d*un renvoi spécial. Or, la convention de 1846 n'est-elle pas constitutive d'une législation spéciale, en matière de procédure, au Grand Duché de Bade et & l' Alsace-Lorraine, et ne doitelle pas, à ce titre, tomber sous le coup de l'abrogation ainsi édictée par mesure générale? Le tribunal régional supérieur de Colraar (arrêt du 9 juillet 1886), et le tribunal de Metz (jugements du 5 juillet et du 20 septembre 1887), l'avaient pensé. Mais le Reichsgericht de Leipzig, tout en tenant pour exactes les prémisses de ce raisonnement, s'est refusé à en faire une application aussi rigoureuse. De son arrêt du 10 juillet 1888 {Journal du dr, int. pr,, 1890, p. 129), il résulte que la convention f ranco-badoise n'est plus en vigueur dans le Grand-Duché de Bade, mais qu'elle continue à régir l'Alsace Lorraine, parce qu'en ce qui concerne cette province, elle n'a pas le caractère d'une législation locale, puisqu'elle lui a été déclarée applicable par la convention additionnelle du 11 décembre 1871, qui a été conclue par le nouvel Empire allemand. Même ainsi mitigée, la solution adoptée par le tribunal de l'Empire ne nous paraît pas admissible. D'une part, la convention additionnelle qui vient d'être rappelée a donné à l'accord de 1846 la consécration de l'Empire, aussi bien pour le Grand-Duché de Bade que pour l'Alsace -Lorraine, par cela même qu'elle remet cet accord en vigueur. De l'autre, on ne saurait reconnaître à l'une de deux Puissances contiactantes le droit de mettre à néant par une loi intérieure, par un acte unilatéral de sa volonté, un traité international; les traités sont des contrats synallagmatiquea, qui ne peuvent être révoqués ou modifiés que par l'entente des États qui les ont faits. La jurisprudence française n'a jamais hésité à appliquer la convention de 1846 aux jugements badois comme à ceux émanés des tribunaux d'Alsace- Lorraine. Cf. Beauchet, De Veidcution des jugements françaiê en Alsace- Lorraine, dans \e Journal du dr. int,pr., 1888, p. 467 et s. — Cf. aussi Trib. rég. supérieur de Colmar, 17 décembre 1901 {Bulletin pratique du dr. ini.pr., 1902. 1. 299).
* La légalisation n'est pas prescrite & peine de nullité. Trib. Nancy, 8 janvier 1873 {Journal dudr. int. pr.. 1874, p. 305). — V. sur les formes de la légalisation, la déclaration franco-allemande du 14 juin 1872, mentionnée ci-dessus, tome troisième, Le conflit des lois, p. 250.
2 Ceci ne s'entend que de l'inscription de Thypothèque. Cf. Colmar ,
Quaot à la force exécutoire, qui est nécessaire eu particulier pour opérer la saisie des bieus du débiteur coqdamné, elle est imprimée à ce jugement, sans révision^ <c soit par la Cour d'appel, soit par le tribunal de première instance du lieu du domicile du débiteur ou de la situation des biens, suivant que la décision émane du premier ou du second degré de juridiction' ». Pour cela, il suffit, d'une part, qu'elle ait, dans le pays où elle est intervenue, force de chose jugée, attestée par un certiticat du greffier, constatant qu'il n'existe ni opposition ni appel', joint à l'expédition légalisée du jugement et à la preuve de sa significa-
13 juillet 1886 (Pond, fr. pér., 1889. 6. 25; Journal du dr, ini. pr., 1888, p. 495). Uexequatur devient nécessaire, dès qu'il s'agit de faire vendre les biens hypothéqués. Trib. Nancy, 8 janvier 1873, précité.
^ Trib. Lyon, 30 avril 1887, et Nancy, 30 mai 1889 {Lé Droit da 13 octobre 1888).
^ La Cour de Nancy s'est cependant déclarée compétente, par son arrêt du 20 avril 1887 {Journal du dr, irU. pr., 1889, p. 632), pour rendre exécutoire un règlement de la taxe de frais arrêté par un tribunal d' Alsace- Lorraine, en se fondant sur ce que ce règlement, n'ayant pas statué sur un litige, n'avait pas le caractère d'un véritable jugement, et que par suite il n'y avait pas lieu de s'arrêter à une exception d'incompétence tirée de l'article 3 de la convention franco-badoise de 1846, suivant lequel la juridiction saisie de la demande d'eœequatur d'une décision judiciaire doit être du même degré hiérarchique que celle qui l'a rendue. Cette af tirmatioa est des plus contestables; elle est dans tous les cas en contradiction avec la jurisprudence qui exige, d'une manière générale, la formalité de Vexequatur pour les taxes de frais et dépens, émanées de la justice étrangère.
» Trib. Gray, 11 juin 1878 (Sir. 1879. 2. 271; D. P. 1879. 3. 48); Trib. 8eine, 5 février 1884 {Journal dudr. int. pr., 1884, p. 505) ; 8 novembre 1886 {ibid., 1887, p. 473); Trib. Nancy, 13 juillet 1892 (Sir. 1893. 2. 230; Journal du dr. int pr.^ 1893, p. 860). De cette dernière décision, il résulte que le greffier a seulement qualité pour déclarer qu'il n'est touché d'aucune opposition et non pour déclarer que le jugement est définitif. D'autre part, le tribunal supérieur grand-ducal de Bade a jugé, le 25 septembre 1873, que le certificat par lequel le greffier d'une Cour constate que, sur se$ registres, il n'existe ni opposition, ni appel, ne suffit pas à remplir la condition exigée par le traité. Journal du dr, ini. pr,, 1875, p. 118. Enfin, de ce que le traité ne parle que de l'opposition et de l'appel, il suit que Vezequatur peut être accordé, avant l'expiration des délais pour se pourvoir en cassation. Coimar, 9 juillet 1886 {Pand,Jr,pèr,^ 1888. 5. 14).
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tion' (art. 3), de l'autre, qu'elle ait été reodue par des juges compétents.
L'article 2, résolvant les difficultés que pourrait soulever l'appréciation de la compétence', pose à cet égard des règles précises' : « Sera réputé compétent : i^^^le tribunal dans l'arrondissement duquel le défendeur a son domicile ou sa résidence; 2"" de plus, en matière réelle, celui dans Tarrondissement duquel est situé l'objet liligieui; 3"" en matière de succession, le tribunal du lieu où la succession est ouverte; 4"* en matière de société, quand il s'agit de contestations entre associés, ou de plaintes portées par des tiers contre la société, le tribunal dans l'arrondissement duquel elle est établie; 5"* le tribunal dans l'arrondissement duquel les parties ont élu domicile pour l'exécution d'un acte* ».
L'observation de ces règles s*impose rigoureusement aux magistrats français saisis d'une demande à fin Hexequatur; il ne leur est pas permis d'appliquer à l'examen de la compétence du tribunal étranger les dispositions propres à la loi française^ : par exemple, celles qui attri-
* La validité de la signification d*nn jugement rendu en Alsace-Lorraine doit s'apprécier d'après les dispositions du Code de procédure civile allemand. Nancy, 2 février 1896 (D. P. 1895. 2. 415; Journal dudr. int. pr,^ 1895, p. 1043). Et réciproquement. Trib. rég. sup. Colmar, 17 décembre 1901 (Bulletin pratique dedr. int. pr., 1902. 1. 299).
* V. ci-dessus, p. 584 et s.
> En dehors de la compétence prévue par le trajté, le droit commun, c'est-à-dire, suivant la jurisprudence, le système de la révision redevient applicable aux décisions des tribunaux badois ou alsaciens-lorrains. Trib. Seine, 2 mars 1SS9 (Journal du dr. int. pr., 1895, p. 110).
* L'élection de domicile doit être expressément formulée. Nancy, 7 décembre 1872 (Sir. 1873. 2. 33; D. P. 1873. 2. 27; Journal du dr. inL pr.^ 1874, p. 239). La soumission conventionnelle à la juridiction d'un tribunal français déterminé n'en tiendrait pas lieu. Reichsgericht de Leipzig, 10 juillet 1888 (Journal du dr. int.pr., 1890, p. 129).
* Nancy, 7 décembre 1872, précité; Trib. Seine, 15 avril 1874 (Journal du dr. int. pr., 1876, p. 182); Paris, 4 août 1877 (Le Droit du 11 août 1877); 3 février 1879 (Journal du dr. inL pr., 1879, p. 279); 5 février 1884 (ibid.^ 1884, p. 505); Trib. Seine, 9 novembre 1886 (ihid., 1887, p. 473); Nancy, 20 avril 1887 (ihid., 1889, p. 632); Trib. civ. Toul,
buent juridiction, même en dehors de toute coudîtiOQ de domicile, au tribunal saisi de la demande principale, pour connaître des demandes reconventioonetles formées par le défendeur*, ou d'une demande en garantie*; ou encore, en matière commerciale, au tribunal du lieu du paiement ou de la livraison'.
Mais il va sans dire que l'article 2 concerne uniquement le cas où il s'agit de mettre à exécution sur le territoire de Tun des deux Etats un jugement déjà rendu dans Tautre; il ne fait donc nullement échec, soit en France, soit de l'autre côté des Vosges, à l'application des lois locales de compélence aux procès qui pourront y êtrç jugés. La convention de 1846 n'a pas abrogé, nous l'avons déjà constaté en passant*, TarMcIe 14 du Code civil au regard des ressortissants badois ou alsaciens-lorrains. Si donc un jugement rendu, en vertu de cet article, par un tribunal français contre un sujet du Grand-Duché de Bade, ne peut y être déclaré exécutoire, comme ne satisfaisant pas aux conditîonsdu traité, rien n'empêchera de le mettre à exécution en France, sur les biens que ledéfendeurcondamnéy possède*.
31 octobre 1889 {Pand,fr. pér,, 1890. 5. 29; Journal du dr. inL pr,, 1889, p. 833). — Néanmoins, il a été plasieurs fois jugé que le défendeur à Vexeçuatur, en matière mobilière, ne peut soulever pour la première fois devant la juridiction française l'exception d'incompétence, alors qu'il a accepté sans protestation ni réserve la juridiction étrangère qui a rendu le jugement dont l'exécution est poureuivie. Besançon, 20 novembre 1889 (P(ind. fr.pér,, 1891.. 5. 1; Sir. 1892. 2. 269; Journal du dr. int. pr., 1889, p. 834); Nancy, 2 février 1895 (D. P. 1895. 2. 415; Journal du dr, int.pr,, 1895, p. 1043); Paris, 28 janvier 1898 {Pand.fr. pér., 1899. 6. 9; Journal du dr. inLpr.j 1898, p. 545). — Cf. en sens contraire, Paris, 4 août 1877, précité; — Reîchsgericht de Leipzig, 10 juillet 1888 {Journal du dr. int. pr., 1890, p. 129).
' Nancy, 3 août 1877 (Sir. 1878. 2. 17).
2 Paris, 4 août 1877, précité; 3 février 1879, précité; — Trib. rég.sup. Colmar, 2 décembre 1881 (cité dans le Journal du dr. inLpr.^ 1888, p. 468).
3 Nancy, 7 décembre 1872, précité. — V. cependant Trib. Seine, 25 juillet 1875 {Journal du dr. ini. pr.y 1876, p. 360) ; — Lyon-Caen, dans Sir., 1873. 1. 34.
* V. ci-dessus, p. 146, note 1.
« Colmar, 11 décembre 1861 (Sir. 1862. 2. 205); Lyon, 16 décembre
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Le traité fraoco-badois ne résout pas in terminis la question de savoir si la demande dCexeqtiatur doit être introduite par requête ou par assignation. Au\ demandes portées ' devant la justice française, nous appliquerons la règle générale que nous avons adoptée ci-dessus'; elles devront, en principe, être introduites par voie d'assignation'; et il semble bien, surtout depuis la mise en vigueur du Code de procédure civile allemand de 1877, que la même solution défie toute contradiction au delà de la frontière*.
Ajoutons que, bien que le traité ne fasse pas mention de Tordre public, il n'est pas douteux que la juridiction française ne doive refuser Yexequatiir au jugement badois ou alsacien-lorrain, qui paraîtrait de nature à le compromettre*,
1868 (Jurispr, Cour Lyon, 1869, p. 144); Trib. civ. Orthez, 10 juillet 1890 {Jourrial du dr. int. pr., 1896, p. 813; Revue prat. de dr. int. pr,, 1890- 1891. 1. 212).
^ Nancy, 7 décembre 1872, précité.
3 Trib. rég. sup. Colmar, 9 juillet 1886 {Pand./r. pér,, 1888. 5. 14) ; Trib. rég, Metz, 6 juillet 1886 (Jurist. ZeiUchrift f. Elsa9s- Lothringen, 1886, p. 613), et 20 septembre 1887 {jhid., 1887, p;480). — V. cep. Trib. rég. Bup. Colmar, 6 novembre 1886 {ibid., 1886, p. 251). — Il a, d^autre part, été jugé que la demande à^exeqxiatur d'un jugement fran^ais^ non point pour en poursuivre Texécution forcée, mais simplement pour inscrire l'hypothèque qui en résulte, peut être formée par voie de requête. Colmar, 13 juillet 1886 {Pund. fr. pér., 1889. 5. 25). Cf. ci-dessus, p. 645.
♦ Trib. Seine, 4 août 1882 (Journal du dr. int, pr,, 1883, p. 391). - C'est ainsi que ïexequatur ne peut être accordé en Alsace- Lorraine à la décision d*an tribunal français qui a désigné un notaire impérial, h l'effet de partager des biens héréditaires situés dans le pays d'Empire, une telle décision ayant empiété sur les attributions de l'autorité allemande, seule compétente pour faire la désignation dont s'agit, aux termes de l'article 47 de la loi de l'Alsace- Lorraine du 14 juin 1888. Trib. rég. Metz, 22 décembre 1891 (Journal du dr. int. pr., 1892, p. 1042; Zeitechrifi fur internationales Privatrechtf 1892, p. 296). — Par contre, à supposer que les jugea allemands se soient trompés dans l'interprétation donnée & la cession d'un brevet d'invention, déclaré par eux non applicable à l'Alsace-Lorraine, et que leur décision soit & ce point de vue critiquable en droit, il ne s'ensuit pas nécessairement et par cela seul, qu'elle porte atteinte au droit public •français et qu'elle ne puisse ôtre admise à ïexequatur. Lyon, 30 mai 1888 (Journal du dr. int. pr., 1889, p. 636).
par exemple à celui qui n'aurait pas suffisamment respecté les droits et les iotérêts de la défense ^
Traités franco-italiens. — Aux termes de la convention franco-sarde du 24 mars 1760', complétée en même temps qu'interprétée par la déclaration de Turin du 11 septembre 1860', et dont la survivance, d'une part, aux guerres de la Révolution et à la réunion temporaire du Piémont à la France\ de l'autre, à la réalisation de l'unité italiennes a
^ Trib. Seine, 5 janvier 18d4 {Journal du dr. inL pr,, 1884, p. 505); Trib. Lyon, 30 avril 1887, et Lyon, 30 mai 1888, précité.
> Traité franco-sarde du 24 mars 1760, art. 22, § 3 : c Pour favorieer l'exécution réciproque des décrété etjugemenUy les Cours suprdmes déféreront de part et d'autre, à la forme du droit, aux réquisitions qui leur seront adressées à ces fins mêmes sous le nom desdites Cours >. De Clercq, Recueil des traités de la France^ 1. 1, p. 80.
' De la déclaration arrêtée, le 11 septembre 1860, entre la France et la Sar^aigne, en vue d'écarter à Tavenir toute espèce de doate et de difficulté dans rapplication que les Cours des deux pays sont appelées à faire de Farticle 22, § 3 du traité de 1760, il résulte que ce texte doit être interprété ainsi qu'il suit : <c II est expressément entendu que les Goure, en déférant à la forme du droit aux demandes d'exécution des jugements rendus dans chacun des deux États, ne devront faire porter leur examen que sur les trois points suivants, savoir : 1* si la décision émane d'une jaridiction compétente; 2® si elle a été rendue, les parties dftment citées et légalement représentées ou défaillantes; 3<* si les règles du droit pnblic oa les intérêts de Tordre public du pays où l'exécution est demandée ne s'opposent pas à ce que la décision du tribunal étranger ait son exécution >. De Clercq, op. eU.^ t. VIII, p. 118 ; De Martens, NouoeoM recueil général^ t XVII, 2« partie, p. 49.
* Nîmes, 14 août 1839 {J. Pal,, 1839. 2. 549); Aix, 8 décembre 1858 (Sir. 1859. 2. 605); Paris, !•' décembre 1879 (Sir. 1881. 2. 146; Journal du dr, int, pr., 1879, p. 545); Trib. Saint-Quentin, 30 octobre 1885 {La Loi du 22 février 1886). — Casale, 21 mars 1863 (l/omt. dei trib., 1863, p. 590); Turin, 15 mai 1865; Florence, 20 juin 1870 (cités par M. Fiore, dans le Journal du dr. int, pr., 1878, p. 244) ; Brescia, 14 septembre 1875 {Journal du dr. int. pr., 1879, p. 306); Turin, 20 maw 1876 {ihid., 1879, p. 86); Lucques, 19 février 1880 (•*«/., 1883, p. 88); Cass. Rome, 23 juin 1887 {ibid., 1888, p. 428). — Cf. cependant P. Fiore, De V exécution des actes et des jugements étrangers en Italie (trad. Ch. Antoine), dans le Journal du dr. int. pr., 1878, p. 235 et s.
» Paris, 29 août 1864 (Sir. 1867. 1. 117); MontpeUier, 10 juillet 1872 (Sir. 1872. 2. 139; D. P. 1872. 2. 240; Journal du dr. ini. pr., 1874,
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été maintes fois proclamée par nos tribunaux et par ceu:iL de la PéainsuieS la force exécutoire doit être attribuée par les Cours d'appel de chacun des États CQatractauts, aux décrets et jugements^ ^ qui leur seront déférés par lettres rogatoires émanant d'une juridiction de Tautre État. - Ces traités confèrent une compétence exclusive aux Cours
p. 184); Case., 5 novembre 1878 (Sir. 1879. 1. 126; D. P. 1878. 1. 476; Journal du dr. int pr., 1879, p. .65); Paris, 1*' décembre 1879, précité; Rouen, 19 juin 1882 (Juri$pr. Roueti, t. XL VI, l-^ partie, p. 220); Paris, 16 février 1883 (^Jwrmtldu dr, int. pr., 1883, p. 286); Trib. Le Havre, 8 janvier 1885 (ibid,, 1885, p. 293) ; Trib. Saint-Quentin, 30 octobre 1885, précité; Trib. Montpellier, 5 décembre 1889 {Journal du dr, ifU,pr,, 1893, p. 402) ; Trib. Versailles, 26 mars 1891 {ibid., 1891, p. 479); — Cass. Turin, 30 septembre 1875 (ibid,, 1876, p. 217); Turin, 20 mars 1876, précité; Catane, 22 mars 1879; Milan, 1" février 1887 (Journal du dr. int. pr., 1888, p. 430). — V. aussi dans le même sens. Démangeât, sur Fœliz, op. cit.j 4« éd., t. II, p. 122, note a; Bonfils, op. cit.^ n« 268; F. Moreau, op. «ff., nol58,p. 168; Christian Daguin, op. ei^,p. 229; Despagnet, op. cit.^ 4* éd., n*" 203, p. 447; Le Bourdellès, dans le Journal du dr.inLpr., 1882, p. 389; Ësperson, t5td., 1884, p. 366; mais en sens contraire, P. Fiore, Journal dudr. int. pr., 1878, p. 245; L. Renault, note dans Sir. 1881. 2. 145, et Revue critique de législ. et dejurispr.y 1881, p. 473.
1 Toutefois, si le caractère obligatoire de la déclaration de 1860 n'a jamais été sérieusement contesté en France, la jurisprudence italienue a montré quelque hésitation à en admettre la validité. On a fait observer, d'une part que, sous le régime constitutionnel alors en vigueur en Sardaigne (Statut du 5 mars 1848, art. 5)^ le droit de négocier les traités appartenait au roi seul, et que la déclaration destinée à interpréter le traité de 1760 résulte uniquement d'un accord entre les ministres des deux Puissances, sans intervention personnelle du roi; d'autre part, que cette déclaration, ainsi viciée dans son origine, n'a pas été publiée ni insérée dans la collection officielle des lois et décrets du Royaume, et qu'ainsi toute promulgation régulière lui fait défaut. Lucques, 26 avril 1867 (cité dans le Monit. dei trib., 1868, p. 871, ad notant^ et dans le Journal du dr. int. pr., 1879, p. 308; 1884, p. 368); Florence, 7 avril 1869 (Monit. dei trib., 1875, p. 834, note 2); Brescia, 14 septembre 1875, précité. L'opinion contraire a cependant fini par triompher dans les arrêts les plus récents : Milan, 19 juillet 1875 (Monit. dei trib., 1875, p. 834; Journal du dr. int. pr., 1879, p. 305); Turin, 20 mars 1876 ; Lucques, 19 février 1880; Cass. Rome, 23 juin 1887, précités; Catanzaro, 23 janvier 1892 (Journal du dr. int. pr., 1894, p. 371).
' Il ne s'agit ici que des décisions rendues en matière civile ou commerciale; les jugements émanés des tribunaux de répression ne rentrent pas dans les prévisions des traités franco-italiens. Aiz, 24 mars 1885 (Sir. 1887. 2. 217; Rev. int. de dr. marit., 1885, p. 40). —On a prétendu
souveraines des deux Puissances, en vue de Vexequatur*. Elles ne peuvent statuer qu'au vu de lettres rogatoires délî-
qae ces traités sont également étrangers aux actes de juridiction gracieuse, même lorsqu'ils doivent servir de base & des mesures d'exécution snr les biens. Ce qui le démontre, a>t-on dit, c'est que la déclaration de 1860 exige que les parties aient été dûment citées et légalement représentées ou défaillantes : or cette condition ne peut être remplie, lorsqu'il B*agit de mettre à exécution une ordonnance ou un décret rendu par le président d'un tribunal italien, sur requête et sans que le défendeur ait été mis en canse. Et, partant do là, la Cour de Paris, par un arrêt du 27 avril 1892 {Pand, fr. pér,, 1893. 6. 22; D. P. 1894. 1. 426 ; Journal du dr. inLpr.^ 1892, p. 973; Reime prai. de dr. int.pr., 1892. 1. 155), a refusé de rendre exécutoire, en vertu du traité de 1760, un décret du président du tribunal civil de Rome, autorisant une saisie au proHt du gouvernement italien sur des objets d'art déclarés inaliénables par une loi italienne du 28 juin 1871^ et transportés en France pour y être vendus. Cette solution est sujette à critique. Aux considérations de principe que nous avons fait valoir ci-des» sus pour étendre la nécessité de Vexequatur aux actes de juridiction gracieuse, lorsqu'ils doivent aboutir à des mesures d'exécution (V. ci-dessus, p. 576), il est permis d'ajouter que la décision de la Cour de Paris est en contradiction manifeste avec les expressions mêmes dont le traité de 1760 s'est servi. Ce traité suppose en effet que Vexequatur peut être délivré à un décret ou À un jugement italien; or en Italie, le décret n'est autre chose qu'une ordonnance sur requête. Si la déclaration interprérative du traité de 1760 mentionne certaines conditions Muxquelles un simple décret ne peut satisfaire, c'est qu'elle a en vue le cas le plus ordinaire; mais il est clair que ces conditions ne s'imposent que dans la mesure oà leur observation ne se heurte à aucune impossibilité. V. Case., 20 novembre 1893, le rapport de M. Ballot- Beaupré et les conclusions de M. le procureur général Manau {Fand.fr, ;>ifr., 1894. 5. 41 ; Sir. 1894. 1. 445; D. P. 1894. 1. A2b;, Journal dudr. inl.pr,, 1894, p. 311). V.dans le même sens, Surville et Arthuys, op. ciLj 4" éd., n" 439, p. 535. —Cf. cependant Despagnet, op, cit., 4*^ éd., n° 203, p. 446; — Paris, 30 juillet 1903 {JaurmU du dr, int. pr.^ 1904, p. 664). Par cet arrêt, la Cour décide, en se fondant sur les termes des traités franco-italiens, qui, dit-elle, n'ont trait qu'aux sentences de la juridiction contentieuse, qu'il n'y a pas lieu d'ordonner Vexequatur en France d'un arrêt italien qui homologue un acte d'adoption. * Vexequatur ne peut jamais être accordé par un tribunal de première instance aux jugements et aux arrêts italiens. Paris, 29 mai 1869 (U Droit des 31 mail»' juin 1869); Trib. Seine, 27 mai 1875 (Journal du dr. int. pr., 1876, p. 353); Nancy, 6 janvier 1877 {ibid., 1877, p. 234), Trib. Tlemcen, 6 mars 1885 {Revue algérienne et tunisienne de Ugitl. et dejurispr., 1886. 2. 243); Nîmes, 19 novembre 1886 (Sir. 1887. 2.220); Montpellier, 1 1 novembre 1895 (Journal dudr. tn<. jtt., 1896, p. 1038).— D'autre part, la Cour de Paris, par arrêt du 3 juin 1881 (D. P. 1882. 2. 67; Journal du dr. int. pr., 1883, p. 52), a jugé que Vexequatur d'un
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yvées par le Iribunal qui a rendu le jugemeot déféré à leur examen^ : ces lettres rogatoires,donirusageest, selon nou«^ obligatoire, ainsi d'ailleurs que les autres formalités prévues par le traité', et ne saurait être écarté pas plus par la volonté de la Cour requise à fin d*exequatur que par la renonciation du dennandeur en exequatur au bénéfice du traité*, n'ont pas besoin d'être transmises par la voie di-
arrêt d'une Cour de caBsation italienne doit être demandé en France à une Cour d*appel, et non à la Cour de ca»8aticn. — Les traités franco-italiens n'ayant pas spécialement désigné la Cour d'appel devant laquelle doit être portée la demande ^^exequatur^ il convient, pour l'attribution de compétence, de s'en tenir au droit commun, tel que nous Tavons déterminé ci-dessus. V. p. 615. En matière personnelle et mobilière, la cour compétente sera donc en principe, celle dans le ressort de laquelle le défendeur se trouve domicilié. Trib. civ. Montpellier, 6 décembre 1K89 {Journal du dr. int. pr,, 1893, p. 402). Cf. Nîmes, 19 novembre 1886 (Sir. 1887. 2. 220; Journal du dr. inLpr,, 1889, p. 295).
' Paris, 3 juin 1881, précité ; 25 août 1882 (Vincent et Penaud, Dict. de dr. int, pr.j v^ Jugement étranger, n'» 296 et 298).
* V. ci-dessus, p. 651.
' « L'observation des formalités du traité, dit en ce sens la Cour de Kimes, dans son arrêt précité du 19 novembre 1886, a un caractère obligatoire, puisqu'il s'agit de sauvegarder une stipulation de haute convenance internationdle et de donner un caractère indiscutable d'authenticité aux actes judiciaires dont l'exécution est demandée à Tune ou & l'autre des nations contractantes; elles doivent êti*e imposées aux Italiens en France comme aux Français en Italie, puisqu'elles sont une loi commune aux deux États; elles constituent au premier chef une réglementation d'ordre public, et il ne saurait être loisible aux sujets français ou italiens d'y porter atteinte d'une manière quelconque t>, V. également Lachau et Daguin, o/>. ciU, p. 171 ; Chausse, dans la Bfvue crititjue de Ugisl. et de jurispr,, 1880, p. 402 et 403. — Cass. Rome, 23 juin 1887 (Journal dudr, inl,pr,y 1888, p. 428); Milan, 18 juillet 1888 (ibid., 1889, p. 913). -Dans cette opinion, qui est la nôtre, l'arrêt par lequel la justice française aurait déclaré exécutoire un jugement italien, sans lettres rogatoires de la juridiction italienne compétente, serait sujet à cassation. Néanmoins, la pratique semble admettre que les parties ont le droit de procéder par voie de demande principale en exequatur, sans avoir recours aux lettres rogatoires, à la condition de renoncer complètement au bénéfice du traité et de soumettre en conséquence à la révision des magistrats français le jugement italien dont ils poursuivent l'exécution : ^ La disposition du traité de 1760, affirme la Cour de cassation, dans un important arrêt du 5 mars 1888 (Pand. • /r. pér., 1888. 1. 263; Sir. 1888. 1. 313; D. P. 1888. 1. 366; Journal du dr, int. pr,, 1890,^ p. 111), a eu pour but de rendre plus facile l'exécution
plomatique '; elles soot valablement produites par le demandeur, même au cours du procès, après la mise au rôle^; et elles ne dispensent pas la partie poursui-
des jugements entre Français et Italiens, et de donner le moyen d'évitw la révision dans Tun des deax pays des jugements rendus dans Taatre; mais elle n'a eu ni pmir but, ni pour effet, de contraindre les parties à user des formes qu'elle hUroduii et de leur enlever le droit de se présenter^ si bon leur semble devant les tribunaux de l'un des deux pays potur y demander V exécution des jugements rendus dans Fauêre, ensesoumetêani au droit commun qui implique la révision desdits jugements ». V. aussi Trîb. Bordeaux, 16 juin 1881, et Bordeaux, 19 juin 1882 (Journal du dr. inL pr.^ 1883, p. 165); Trîb. Tunis, 13 décembre 1888 {ibid., 1889, p. 637);Tiib. Montpellier, 5 décembre 1889, précité; Trib. Nice, 26 octobre 1891 (Journal du dr, int, pr,^ 1892, p. 192); Paris, 15 mars 1894 {Pand, fr. par., 1896. 5. 83; D. P. 1894. 2. 558): Trib. Seine, 5 janvier 1898 {Pand, fr. pér,, 1898. 5. 28). — Christian Daguin, op. cit., p. 242 ; Despagnet, op. cit., 4* éd., n^ 203, p. 446; Surville et Arthuys, op. cit., 4« éd., p. 535, note 1.— Quelques décisions ont été rendues dans le même sens en Italie. V. Brescia, 17 avril 1888 {Journal du dr. int. pr., 1889, p. 912); Cass. Rome, 26 avril 1889 (Sir. 1891. 4. 4); Milan, 27 janvier 1894 (Journal du dr. int, pr,, 1899, p. 868) ; Cass. Turin, 4 janvier 1895 (ibid., 1896, p. 216) ; Cass. Rome, 19 mai 1899 (ibid., 1904, p. 392).
D*autre part, Tin utilité absolue des lettres rogatoires, dans les rapports de la France et de Tltalie, leur désuétude, sous l'empire des Codes actuels de procédure civile dans les deux pays, ont été soutenues par M. de Lachenal, dans une savante étude insérée dans la Retme jtratique de droit français, 1859. p. 383 et s., sous ce titre : De rinulilité des lettres rogatoires pour l'exécution dans les États sardes des jugements étrangers. V. en ce sens Trib. Le Havre, 8 janvier 1885 (Journal du dr. ini, pr,, 1885, p. 293).
Enfin, M. Eyssautier (Revue historique de droit français et étramger, 1860, p. 443) s'est efforcé de démontrer que, si les lettres rogatoires peuvent être exigées par les Cours de France et d'Italie pour Tadmission à Vexequaiur des jugements des deux pays, il leur est permis de renoncer à cette exigence, nul n'étant tenu d'user de son droit. Mais il eet aiaé de répondre que la nécessité des lettres rogatoires n'a pas été abandonnée par les auteurs du traité à la discrétion des Cours de justice ; il n'y a pas' là pour elles un droit, auquel il leur est loisible de renoncer, mais une loi impérative à laquelle elles doivent obéissance comme les justiciables eux-mêmes. Cf. Quétand, dans la Revue critique de législ. et de jurispr., 1869, p. 251, et le Journal du dr. int, pr., 1878, p. 112 et s.; Queetiam et solutions pratiques.
* Paris, 9 janvier 1875 (Journal du dr. int, pr., 1875, p. 354). — V. cependant Journal du dr. int. pr,, 1878, p. 9 et 141.
« Paris, 11 février 1870, 9 janvier 1875, 7 avril 1887 (Journal du dr.
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Tante de recourir aux formes ordinaires usitées dans le pays pour l'introduction des demandes en justice '•
La Cour, à laquelle Veiequatur est demandé, doit s'interdire toute révision au fond du jugement étranger*. Son examen ne peut porter que sur les trois points suivants, spécifiés par la déclaration de 1830; sans préjudice bien entendu des exceptions et fins de non recevoir qui concernent directement la demande d'exequatur^. Elle recherchera uniquement :
V Si le tribunal étranger était compétent pour statuer, aux termes des lois du pays où il siège \
int. fw., 1891, p. 533. — Il n*68t pas nécessaire qne les lettres rogatoîres soient portées à la connaissance du défendeur par voie de signification. Montpellier, 29 mars 1891 (D. P. 1891. 2. 29; Journal du dr. int. pr.^ 1893, p. 402; Revue praL de dr. int. pr., 1890-1891. 1. 318).
« V. ci dessus, p. 616. — Casa., 30 janvier 1867 (Sir. 1867. 1. 117; D. P. 1867. 1. 80); Paris, 5 mai 1874 (Journal du dr. inLpr., 1878, p. 115); Gass., 20 novembre 1893 et le rapport de M. Ballot-Beaupré (Pand, fr. pèr., 1894. 5. 41; Sir. 1894. 1. 445; D. P. 1894. 1. 425; Jtmmal du dr, int. pr., 1884, p. 311). — Milan, 3 mai 1892 (Journal du dr. int. pr.^ 1893, p. 239). — Cf. cependant Rouen, 16 mars 1899 (ibid.^ 1901, p. 349), — Catanzaro, 23 janvier 1892 (ibid., 1894, p. 371).
^ Dès avant la déclaration de 1860, cette solution était communément admise par la jurisprudence des deux pays. Ntmes, 14 août 1839 ( J. Pal.^ 1839. 2. 549); Aix, 25 novembre 1858 (Sir. 1859. 2. 605); — Turin, 2 décembre 1854 (Monit. dei trib., 1872, p. 1227, ad notam); — V. cependant Aix, 16 juin 1858 (J. Pal, 1859, p. 309). — Elle ne fait aucun doute aujourd'hui, en présence des termes de la convention non- Telle, qui limite aux trois points qu'elle spécifie le contrôle de la juridiction saisie de la demande d'exequatur. Cass., 7 juillet 1862 (Sir. 1862. 1. 831; D. P. 1862. 1. 555); Paris, 9 janvier, 1875, précité; Bordeaux, 31 décembre 1877 (Journal du dr. int. pr., 1878, p. 272) ; Paris, 23 août 1880 (Sir. 1881. 2. 147); 3 juin 1881 (D. P. 1882. 2. 67); Lyon, 25 février 1882 (Journal du dr. int.pr.t 1884, p. 65); Paris, 5 février 1883, (ibid., 1883, p. 299) ; 13 février 1883 (ibid., 1883, p. 286); Bordeaux, 8 août 1887 (Sir. 1889. 2. 35*; D. P. 1888. 301); Douai, 10 avril 1895 (Journal du dr. int pr., 1899, p. 375) ; Paris, 12 mai 1902; Trib. Seine, 11 juin 1903 (Bulletin pratique du dr. int. pr., 1903. 1. 289); — Milan, 19 juillet 1875 (Journal du dr. int. pr., 1879, p. 305); Ancône, 12 août 1877 (tWrf., 1877, p. 515); Lucques, 19 février 1880 (î5id., 1883, p. 88); Milan, 1« février 1887 (ibid., 1888, p. 430).
3 Aix, 13 mars 1879 (Journal du dr. int. pr., 1880, p. 106).
♦ Cass., 28 avril 1870 (Sir. 1871. 1. 91); Aix, 13 mai 1874 (Journal
du dr, ir4. pr., 1875, p. 188); PariB, V décembre 1879 {Sir. 1881. 2. 145; note de M. L. Renault); 21 mai 1884 (Journal du dr. hU.pr., 1884, p. 624); 28 mai 1884 (iM., 1884, p. 622); Lyon, 21 janvier 1897 (t'M.» 1897, p. 797).
Cependant les tribunaux italiens refusent en général de reconnaître, comme étant contraire à la règle Actor sequitur forum rei, aux principes généraux- du droit et k Tordre public, la compétence exceptionnelle organisée au profit de nos nationaux par Tarticle 14 du Code civil (Lucques, 26 avril 1867, Monit.dei (rib., 1868, pi 871); Bresda, 14 9B^ tembre 1875 (Journal du dr, int. pr.^ 1879, p. 211); Catane, 22 ma» 1879 {ihid., 1881, p. 542) ; Messine, 5 septembre 1881 (Cire, gimrid. 1881, dec. civ., p. 408); NapfeB, 30 décembre 1883 (Journal du dr. int. j>r., 1885, p. 404) : Cass., Turin, 30 août 1887 (ibid., 1889, p. 338); Tarin, 15 février 1889 (ibid., 1890, p. 378); Catane, 16 avril 1889 (i6W., 1890, p. 378) ; Milan. 17 décembre 1889 (ibid., 1892, p. 294); CaUne, 21 avril 1890 (ibid.. 1892, p. 293); CasK., Palerme, 4 avril 1893 (iWrf., 1894, p. 10821); Gênes, 15 octobre 1895 (ibid., 1896,p. 908),à moins que le défendeurdomiciliéou résidant hors de France n'ait volontairement accepté, en la prorogeant, la juridiction du tribunal français devant lequel il était cilé (Cass., Palerme, 2 avril 1892, et Palerme, 4 août 1893; Journal du dr. int.pr.^ 1894, p. 918), ou encore que la demande introduite contre lui en France n'ait eu pour base un contrat passé dans notre pays et devant y recevoir flon exécution (Trani, 7 mars 1896; Journal dudr. int. pr., lî*03, p. 211). V. sur l'état de la doctrine et de la jurisprudence italien ues sur ce point Donato Astumi, De Vex4cuiion tm Italie desjugemetds français rendus en vert» de l'article 14 du Code civil jdanBÏe Journal dudr. int. pr.^ 1904, p. 529 et s.
Quelques décisions françaises ont également refusé Vexequatur à des jugements italiens rendus contre des Français domiciliés ou résidant en France par l'application de l'article 105 du Code de procédure civile italien (V. cidesBUs, p. 397). Montpellier, 29 mars 1891 (D. P. 1896. 2. 145; Journal du dr, int. pr.^ 1893, p. 402; Rtwte prat. de dr. tnL pr^ 1890-1891. 1. 318); Grenoble, 7 juillet 1894 (Journal dudr. int.pr., 1895, p. 1047); Aix,22 juillet 1901 (iô/d.,1901, p. 976). Mais Topinion opposée» été maintes fois consacrée par la jurisprudence , elle se fonde, non sans raison, sur l'analogie existant entre les dispositions de Tarticle 14 du Code civil français, et celles de l'article 105 du Code de procédure civile italien, qui ne permet pas de considérer ces dernières comme contraires à l'ordre public en France. Paris, 1^*' décembre 1871), précité; 13 février 1883 {Journal du dr. int. pr., 1883, p. 286); Trib. Le Havre, 8 janvier 1885 (Sr. 1888. 1. 313; D. P. 1888. 1. 365: Jourmd du dr. int. pr., 1886, p. 293); Rouen, 22 décembre 1885 (Sir. 1888. 1. 313; D. P. 1888. 1. 365 ; Ewu$ intem. du dr. marit, 1886-1887, p. 264) ; Chambén% 13 août 1900 (Journal du dr. int. pr., 1901, p. 151); Paris, 12 mai 1902, ibid., 1903, p. 167). Et de toute façon le défendeur qui aurait accepté tacitement ou expressément la compétence attribuée au juge italien par l'article 105 dn Code de procédure italien ne serait plus recevable à s'opposer de ce chef à lexequatur dn jugement qui lui fait grief. Cf. Paris, 21 mai 1884, précité, et ci-dessus, p. 587 et s.
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2"" Si le défendeur a été régulièrement cité' et sil a comparu % ou du moins si son défaut a été régulièrement constaté'.
* Potir apprécier ei le défendeur a été régulièrement cité, tant an point de vne de la forme de la citation qu*au point de vue da calcul des délais de compamtion, il faut tenir compte de la législation dn pays où la sentence a été prononcée, c'est-à-dire, en France, des articles 141 et 142 dn Code de procédure civile italien (Lyon, 25 février 1882; D. P. 1882. 2. 228 ; Joumai du dr. int. pr,, 1884, p. 65; Aix, 16 janvier 1894; Pond. /r. pér„ 1894. 5. 24; Sir. 1894. 2. 40; D. P. 1894. 2. 54; Joumai du dr. inLpr.^ 1894, p. 130; Lyon, 21 janvier 1897; Joumai du dr. int. pr., 1897, p. 797), en Italie, de Tarticle 69 du Code de procédure civile français {Lucques, 19 février 1880; Journal du dr. int. pr., 1883, p. 88; Milan, 4 avril 1887 ; ibid., 1889, p. 339; 21 novembre 1888; ibid., 1891, p. 294; 16 septembre 1890 ; ibid., 1892, p. 513 ; Bévue prat. de dr. int. pr., 1890- 1891. 1.248;Palerme, 1 1 avril 1893; JoumaZciKdr. int.pr.^ 1898, p. 414; 4 août 1893; ibid.^ 1894, p. 918. — V. cep. Venise, 22 janvier 1889, Momt. iiei trib.y 1888, p. 1015 et la note).
Les erreurs et les lenteurs de la transmission par la voie diplomatique ne peuvent, suivant de nombreux arrêts, être invoquées par le défendeur iL VexequatHr, qui n*a pas reçu en temps utile notification de la citation à lui destinée. Lyon, 25 février 1882 et 21 janvier 1897, précités; — Cass. Turin, 3 octobre 1871 {Cfiurispr. itaL, 1872, p. 22) ; Casale, 22 mars 1872 (D. P. 1872. 2. 232); Cass. Palerme, 2 avril 1892, et Païenne, 4 août 1893, précités. — Cf. «ependant de Rossi, La eseciésione délie eentenze e degli atii délie autorita straniere, chap. VIT, § 1*'. D'après cet auteur, le traité a voulu permettre au juge saisi de la demande 'à'exequdtHr de vérifier si la liberté de la défense n*a pas été violée : or cette liberté n'est pas entière, si le défendeur n'a pas été touché par la citation ou ne la été que tardivement. Pour M. Christian Daguin, op. cit.y p. 237, il n'y a là qu'une question de fait laissée à l'appréciation du juge.
* D'un arrêt de la Cour de Brescia du 17 avril 1888 (Journal du dr., hU, j>r., 1889, p. 912), il ressort que Vexequatur doit être refusé au jugement par défaut rendu en France contre un régnicoie italien non résidant, lorsqu'il résulte de sa simple lecture que la condamnation est fondée uniquement sur la non-comparution du défendeur.
' On a admis à Vexequatur en Italie un jugement français prononcé par -défaut contre on défendeur italien n ayant ni son domicile ni sa résidence dans notre pays, alors que, dans les six mois, il avait été dressé un procès-verbal de carence, et que, dans ce délai, les notifications prescrites par le Code de procédure civile français avaient été faites, sinon à la personne même du condamné, du moins au parquet, ainsi que ce Code le permet. Cass. Turin, 26 mars 1888 (Joumai du dr. int. pr., 1889, p. 913), et 28 avril 1893 (ibid., 1897, p. 1075). Cf. Cass.,. Palerme, 13 avril 1897 {ibid., 1901, p. 851); Cass. Rome, 9 mai 1899 (ibid., 1902, p. 392).
3® Si l'ordre public û'esl pas menacé par le jugement doot Texécution est poursuivie ^
Quoique la question soit discutée, nous estimons, dans le çilence du traité, que Thypothèque judiciaire résultant en France d'un jugement italien ne pourrait être inscrite en France, avant la déclaration d^exequatur* Mais, de toalemanière, cette déclaration sera nécessaire pour tout acte d'exécution proprement dit, comme la réalisation de Tun des immeubles hypothéqués.
Traité franco-suisse \ — Le traité franco-suisse du 15
« V. notamment, Gaes.. 17 mars 1830 (S. 1830. 1. 95); Aiz, 25 novembre 1858 (Sir. 1859. 2. 605); Caas., 18 juillet 1859 (Sir. 1859. 1. 822); Paris, 1« février 1884 (Journal du dr, int pr,, 1884, p. 394, et les observations de M. L. Renault, dans la Revue critique de lègial, et dejuriêpr., 1885, p. 597); Paris 28 novembre 1888 {Le Droit du 8 décembre 1888); Cass., 18 novembre 1891 (Journal du dr. int, pr., 1892, p. 667; i2erM prat, de dr. int. pr,, 1892. 1. 66); Bordeaux, 8 décembre 1902 (Journal du dr, int. pr.^ 1904, p. 913, Bulletin pratique de dr, int. pr,, 1903. 1. 249); -Catane, 30 décembre 1882 (Giurispr. ital., 1883. 2. 244), Rome, 9 mars 1894 (Journal du dr. int. pr., 1899, p. 866). — Cour just, civ. Genève, 13 avril 1885 (Semaine judiciaire, 1885, p. 444). — Cf. cependant Cass., 22 novembre 1898 (Journal du dr. int. pr.^ 1899, p. 136).
^ Le Bourdellès, dans le Journal du dr. int,pr., 1882, p. 392; — Aiz, 16 décembre 1869 (D. P. 1871. 2. 73). —V. cependant F. Moreau, op.cit.^ n*» 169, p. 174; — Turin, 20 mars 1876 (JoumcU du dr. int. pr., 1879, p. 86); Modène, 9 mai 1876 (ibid., 1878, p. 55).
3 Le traité de 1869 n'est pas le premier qui ait fixé, dans les rapports de la France et de la République helvétique, les règles qui doivent présider à Texécution réciproque des jugements. Le traité d'alliance, conclu à Soleure le 28 mai 1777, contenait à cet égard la disposition suivante : Art. 12 : € Par suite du désir qu'ont les Parties contractantes d'entretenir entre elles la plus parfaite correspondance et de la faire servir tu bien et à l'avantage des peuples des deux dominations, elles sont convenues que les ju^'ements définitifs en matière civile, rendus par des tiibanaux souverains, seront exécutoires réciproquement selon leor forme et teneur d&ns les États de Sa Majesté et dans ceux du corps helvétique, comme s'ils avaient été rendus dans le pays où se trouvera, après ledit jugement, la partie condamnée, et pour prévenir toute interprétation ainsi que tout co qui pourrait alfaiblir le contenu du présent article, on s engage, de part et d'autre, à s'en rapporter à la simple déclaration qui sera faite par le souverain dans les États duquel le jugement aura été rendu, ponr en expliquer la nature d. Des clauses analogues avaient trouvé place (iai.s
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juin 4869, dont plusieurs dispositions* ont déjà sollicité
l'article 15 do traité d'alliance défensive entre la France et la Snisse, signé à Fribourg, le 5 vendémiaire an XII (27 septembre 1803), puis dans l'article 1*' du traité du 18 juillet 1828. Mais leur laconisme avait soulevé, dans la pratique, de nombreuses difficultés; et c'est pour y mettre fin, que les négociateurs de la convention de 1869 ont cru devoir soumettre cette matière à une réglementation nouvelle et détaillée. Les articles 15 à 19 de cette convention s'expriment ainsi :
Art. 15 : <c Les jugements ou arrêts définitifs en matière civile ou commerciale, rendus soit par les tribunaux, soit par les arbitres, dans l'un des deux États contractants, seront, lorsqu'ils auront acquis force de chose jugée, exécutoires dans l'autre, suivant les formes et sous les conditions indiquées dans l'article 16 ci-apiès.
Art. 16 : c La partie en faveur de laquelle on poursuivia dans l'un des deux États l'exécution d'un jugement ou d'un arrêt, devra produire an tribunal ou à l'autorité compétente du lieu ou des lieux où l'exécution doit avoir lieu : 1^ l'expédition du jugement ou de larrêt légalisé par les envoyés respectifs ou, à leur défaut, par les autorités de chaque pays; 2^ Voriginal de l'exploit de signification dudit jugement ou arrêt, ou tout autie acte qui, dans lu pays, tient lieu de signification; 3^ un certificat délivré par le greffier du tribunal où le jugement a été rendu, constatant qu'il n'existe ni opposition, ni appel, ni autre acte de recours.
c Sur la représentation de ces pièces, il sera statué sur la demande d'exécution, savoir : en France, par le tribunal réuni en chambre du conseil, sur le rapport d'un juge commis par le président et les conclusions du ministère public, et en Suisse, par Tau ton té compétente, dans la forme prescrite par la loi. Dans l'un et l'autre cas, il ne sera statué qu'après qu'il aura été adressé à la partie contre laquelle l'exécution est poursuivie, une notification indiquant le jour et l'heure où il sera prononcé sur la demande.
Art. 17 :• c L'autorité saisie de la demande d'exécution n'entrera point dans la discussion du fond de l'affaire. Elle ne pourra refuser l'exécution que dans les cas suivants : V si la décision émane d'une juridiction incompétente ; 2* à elle a été rendue, sans que les parties aient été dûment citées et légalement représentées ou défaillantes; 3*^ si les règles de droit public ou les intérêts de l'ordre public du pays où l'exécution est demandée s'opposent à ce que la décision de la juridiction étrangère y reçoive son exécution.
c La décision qui accorde l'exécution et celle qui la refuse ne seront point susceptibles d'opposition, mais elles pourront êtra l'objet d'un recours devant l'autorité compétente dans les délais et suivant les formes déterminés par la loi du pays où elles auront été rendues.
Art. 18 : c Quand le jugement emportera contrainte par corps, le tribunal ne pourra ordonner l'exécution en cette partie de la décision, si la législation du pays ne l'admet pas dans le cas dont il s'agit au jugement. Cette mesure ne pourra, dans tous les cas, être exercée que dans les limites
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notre atteotion^ écarte la révision au fond des jugements ou sentences arbitrales suisses dont l'exécution est deaiandée en France, et des jugements ou sentences arbitrales français, qui sont présentés à Vexequatur en Suisse'.
Les jugements et arrêts suisses — ceci ne s'entend que des décisions rendues par les tribunaux ou par des arbitres' en matière civile et commerciale^ — ne peuvent être
et suivant les fonnes prescrites par la loi da pays où Ton poursuit son exécntion.
Art. 19 : c Les difficultés relatives à rexécution des jugements et anéts ordonnée conformément aux articles 15, 16 et 17, seront portées devant l'autorité qui aura statué sur la demande d'exécution i.
< y. ci-dessus, p. 146, 252, 305, 451, note 2, 523, et irtfrà^ chapîtiB quatrième.
2 Bien avant la mise en vigueur du traité de 1869, qui a tranché formellement la question dans le sens de la non-révision, nos tribunaux décidaient, par interprétation de celui de 1828, que les jugements suisses présentés en France à Vexequatur n'étaient pas soumis à l'examen au fond des magistrats auxquels il incombait d'ordonner leur mise à exécution. Cass., 28 décembre 1831 (Sir. 1832. 1. 627); 23 juillet 1832 (Sîr. 1832. 1. 664; D. P. 1832. 1. 311). Cf. Dijon, 19 février 1869 (Rec. arr. Di- ;oM, 3^ année, p. 121).
3 Les traités de 1803 et de 1828 ne parlaient pas des sentences arbitiales ; et c'était, sous le régime qu'ils avaient institué, un point très débattu que celui de savoir si les règles qu'ils avaient édictées pour l'exécution des jugements devaient être étendues aux déoisions émanées d'arbi^w volontairement choisis par les parties. Le texte nouveau a rendu toute controverse impossible ; et, en assimilant les sentences arbitrales aux jugements proprement dits, il écarte, semble-t-il, toute distinction entre l'arbitrage volontaire et l'arbitrage forcé. Christian Daguin, op. ct<., p. 248; Ern. Roguin, op. cit., n» 694, p. 792; Aujay, op. ciL^ u? 349, p. 464. Cf. ci-deseus, p. 569 et s.
^ Le traité de 1869 ne s'applique donc pas aux décisions des juridictions répressives, même lorsqu'elles ont prononcé nue condamnation civile, tecessoire d'une pénalité. F. Moreau, op. ciU^ n* 170, p. 175; Ch. Brocher, Commentaire théorique et pratique du traité franeo-euisse du 16 juin 1869, p. 120; Ern. Roguin, op. cit., n'» 69f, p. 792; Aujay, op. ât., n® 349, p. 464. — Il est également étranger aux décisions ayant un caractère politique ou administratif, par exemple à celles qui ont été rendues en matière d'inpôts, de concessions, ete. F. Moreau, loc. cit.; Ch. Brocher, op. cit., p. 107; Curti, Der Staatsvertrag vom 15 juni 1869, p. 139; Em. Roguin, op. cit., n» 691, p. 792; Aujay, op. cit., n»349, p. 464. — D'autre part, en dépit de la généralité apparente des termes du traité, on s'accorde à admettre, par application du droit commun, que les décisions qui
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déclarés exécutoires chez nous que s'ils sont définitifs et
revêtus en Suisse de l'autorité de la chose jugée' (art. 15).
Uexequatur est délivré par le tribunal Je première in-
statoent sur Tétat ou sur la capacité des personnes n'ont besoin à.^exe^uatuVf ni en France, ni en Suisse, pour y produire leurs effets. Ch:* Brocher, op. cit., p. 115; Gnrti, op. cit, p. 161; Christian Daguin^ op. cit., p. 251; Bm. Roguin, op. cit., n»" 698-699, p. 794 et 795; Aujay, op. cit., n» 350, p. 465. — Trib. Seine, 3 avrU 1883 {Journal du dr. int. pr., 1883, p. 515); Trib. Annecy, 7 mai 1884 (ibid., 1885, p. 439); — C. just. civ. Genève,
8 décembre ISS4 {Semaine judiciaire, 1885, p. 40).
^ Pour être admis à Vexequatur, dans Tun des deux pays, le jugement doit non seulement être susceptible d'exécution dans Pautre, mais encore y être passé en force de chose jugée, en d'autres termes ne pouvoir être attaqué par aucune voie de recours ; et c'est d'après la loi du lieu où le jugement a été rendu que Texistence de cette double condition doit être vérifiée. Casa., 23 juiUet 1832 (Sir. 1832. 1. 664; D. P. 1832. 1. 311); Besançon, 1" août 1859 (D. P. 1859. 2. 111). Cf. cependant Paris, 17 août 1877 {Joumaldu dr. int. pr., 1877, p. 426). — Ainsi Vexequatur sera refusé en Suisse au jugement français par défaut, qui n'a pas été exécuté dans les six mois de sa date (C. proc. civ., art. 159); la péremption qui frappe ce jugement le rend en efEet nul et non avenu. Trib. Genève, 20 mars 1880 (Journal du dr. intpr., 1880, p. 489) ; 6 février 1887 {Semaine judiciaire, 1888, p. 487); Trib. fédéral suisse, 16 juillet 1887 {Le Droit du \^ septembre 1887); cette péremption ne cesse d'être encourue, d'après la jurisprudence, et de mettre obstacle à Vexequatur, que si le jugement par défaut a été rendu contre un étranger ne possédant chez nous ni domicile, ni résidence, ni biens susceptibles d'exécution. C. just. civ. Genève, 4 mai 1874 {Journal du dr. ini. pr., 1880, p. 408); Trib. fédéral suisse, 15 juillet 1887, précité. Mais que décider, si la demande à^eocequatur du jugement français est intentée, alors que le délai d'opposition n'est pas encore expiré ? La jurisprudence tient en général cette demande pour recevable. En effet, l'assignation ou la notification de la requête donnée aux fins dicaequatur constitue par elle-même un acte d'exécution qui a pour effet, s'il a été connu du défendeur, de lui fermer la voie de l'opposition et d'imprimer au jugement un caractère définitif. V. en ce sens ConseU fédéral, 7 avril 1873 {Feuille fédérale, 1873. 2. 661); C. just. civ. Genève,
9 mai 1887, et Trib. fédéral suisse, 15 juillet 1887, précité; — £m. Roguin, op. cit., n« 741, p. 826; Aujay, op. cit., n© 353, p. 469. En vain objecterait-on l'article 12 du traité franco-suisse, qui réserve à la partie condamnée, le droit de former opposition devant les autorités du pays où le jugement a été rendu, à l'exclusion de toutes autres, ce qui semble bien impliquer que l'opposition est encore possible, même après que Vexequatur a été demandé. Cet article doit être interprété en ce sens que le défendeur peut, sans attendre la demande en exequatur, faire opposition au jugement par défaut pris contre lui, mais à la condition expresse que cette opposition sera portée devant la ju ridiction qui l'a condamné. Ern. Roguin, op. cit., n^ 740, p. 825.
staDce* du lieu où Texécution doit se faire*, jugeant en chambre du conseil*, sur le rapport d*ua juge commis et les conclusions du mioistère public \ après notification aa défeodeur du jour et de Theure où il sera statué^.
La partie qui le sollicite agit par voie de requête; elle doit produire un certain nombre de pièces à l'appui de sa
* Même lorsque la décision présentée à Vexequatur émane d*ane juridiction supérieure. Lyon, 19 mars 1880 {Journal du dr. inLpr,, 1881, p. 265). Ghambéry, 18 mars 1885 {ibid., 1886, p. 82); Lyon, 13 décembre 1889 Çibid., 1892, p. 479); Alger, 12 janvier 1898 (iftW., 1899, p. 133; D, P. 1898. 2.399). — L'article 16 du traité s'étant contenté d'attribuer laconnaiseance de la demande tendant à Vexequatur d'un jugement français à VautoriU compétente en Suisse, il y a Heu, pour déterminer le tribunal devant lequel cette demande devra être introduite, de consulter la législation particulière du canton où Texécution doit se faire : ce sera, suivant les cas, le tribunal de première instance (G. just. civ. Genève, 6 août 1895; Journal dm dr. int, pr., 1895, p. 1188), la Gour d*appel (Gass. Neuchâtel, 14 juin 1887, ibid,, 1887, p. 378), ou même Tautorité administrative. Gf. Tarticle 10 do protocole annexé au traité de 1869, et Ern. Roguin, dans le Journal dm dr. int. pr., 1883, p. 130 et s.
'^ Sur l'application de cette règle, en ce qui touche la détermination do tribunal du lieu d'exécution, V. Besançon, 28 février 1900 (Journal dm dr. int. pr., 1900, p. 597).
3 La compétence exclusive de la chambre du conseil est d'ordre public, et cette règle peut être invoquée en tout état de cause. G'est ainsi que le demandeur, qui s'est tout d'abord adressé au tribunal siégeant en audieuce publique, peut se désister de sa première demande, et porter sa requête devant le tribunal siégeant en chambre du conseil, alors même que le défendeur refuserait de prendre acte de ce désistement. Paris, 28 janvier 1893 {Journal du dr. int. pr., 1893, p. 554).
^ La même procédure s'applique à l'appel dirigé contre le jugement qui a statué sur Vexequatur. Aujay, op. cit., n« 355, p. 472. Toutefois, il n'y a pas lieu au rapport préalable d'un conseiller. Paris, 7 décembre 1885 {Revue inlem. de dr, marit., 1885, p. 483).
^Trib. Seine, 21 novembre 1883 {Joumaldudr. int.pr., 1883, p. 620).— Aucune forme n'est de rigueur pour cette notification; une communication officielle quelconque, mettant le défendeur à même de produire ses moyeDS contre la demande à'exequaturj répond suffisamment au vœu du traité (Ern. Roguin, Journal du dr. int. pr., 1883, p. 133). La notification n'est pas non plus nécessaire pour l'instruction du recours formé contre le jagement rendu en matière d^exequatur (Ern. Roguin, loe. cit). Enfin il a été jugé qu'elle ne l'est pas davantage, lorsqu'il s'agit d'autoriser les mesores d'exécution réclamées par un acte de juridiction gracieuse. Trib. Méral suisse, 19 mars 1886 (Journal du dr. int. pr., 1887, p. 113).
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demande' : 4"" une expédilion dament légalisée du jugement ou de Tarrêt'; 2"" Toriginal de l'exploit desiguificationde ce jugement ou decet arrêt, ou Tacte qui en tient lieu'; 3* un certi6cat du greffier du tribunal par lequel le jugement a été rendu, constatant qu'il n'a fait Tobjet d'aucun recours^ (art. 16).
Le tribunal français, nous Tavons déjà dit, n'est investi d'aucun droit de révision sur la décision qui lui est déférée; il ne peut refuser Vexequatur que :
l^Si celte décision émaned'une juridiction incompétente*^;
^ Cette production n'est pas imposée au début du procès. En elfet, dit le tribunal civil de Genève, dans son jugement du 8 juillet 1886 {Semaine judiciaire, 1887, p. 599), c si la convention franco-suisse exige du demandeur en exequatur la production de certaines pièces à Tappui de la demande, 4iucnne disposition de cette convention ne l'oblige à les produire dès Pintroduction de la cause en justice; la fixation des délais, dans lesquels cette production doit être faite, est laissée par conséquent à la loi de procédure du lieu où la demande est formée j>.
2 Dijon, 19 février 1869 (Ree. arr, Dijon, 3« année, p. 121). — Il n'est pas indispensable, pour que Veœeqtuitur soit accordé en Suisse à un juge* ment français, que l'expédition de ce jugement soit préalablement revêtue de la légalisation de la légation suisse à Paris, alors d'ailleurs que le défendeur à Vexequatur ne conteste pas son authenticité. Trib. fédéral suisse, 17 janvier 1894 (Journal du dr. int. pr., 1894, p. 1093).
3 Cf. Trib. Genève, 26 février 1887 (Semaine judiciaire, 1888, p. 407). * Le tribunal civil de Bàle a cependant jugé, le 23 septembre 1887
{Journal du dr, intpr., 1890, p. 515), que le procès- verbal d'un huissier audiencier & la Cour de cassation, constatant qu'aucun pourvoi contre l'arrêt de Cour d'appel présenté à Vexequatur n'a été inscrit au greffe de la Cour de cassation, tient lieu, en ce qui concerne cet aiTêt, du certificat exigé par Tarticle 16 de la convention franco-suisse de 1869. — De même, on doit considérer comme satisfaisant aux prescriptions du traité un certificat du greffier en chef de la Cour de cassation de France, attestant qu'il n'y a pas de pourvoi formé contre la décision dont Vexequatur est demandé^ alors d'ailleurs que le directeur des affaires civiles au ministère français de la Justice a fourni une déclaration, d'où il résulte que les greffiers des cours d'appel n'ont pas qualité pour délivrer un tel certificat, relatif an pourvoi en cassation qu'ils ignorent. Trib. Zurich, 24 février 1898 (Journal du dr, int, pr., 1898, p. 419). — Il peut également être passé outre à la production du certificat, lorsqu'on fait l'intéressé n'allègue pas qu'il ait à sa disposition une voie de recours quelconque. Trib. fédéral suisse, 17 janvier 1894, précité.
^ L'appréciation de la compétence se fera en principe, d'après les règles
2'' Si elle a été pronoocée, sans que les parties aient été dûment citées et légalement représentées ou défaillantes*;
3"" Si les principes du droit public ou les intérêts de Tordre public français s'opposent à ce qu'elle reçoive son exécution sur notre territoire (art. 17)*; et l'article 18 da traité nous présente une intéressante application de cette .dernière règle, lorsqu'il dispose que le jugement emportant contrainte par corps dans le pays où il a été rendu ne peut être déclaré exécutoire dans l'autre, en cette partie
posées par le traité lui-même. Paris, 12 mai 1874 (BuU. arr. C. Paris^ 1871^ p. 582) ; Besançon, 29 juin 1885 {Journal du dr, int. pr. , 1888, p. 656) ; - G. jiftt. civ. Genève, 16 février 1901 {ihid., 1901, p. 857). — Mais, si ron se trouve dans un cas qu'il n'a pas prévu, il convient, croyons-nous, de se référer à la loi de TÉtat dont le tribunal a rendu le jugement soumis à r«Bsquatur (Ch. Brocher, op. cit, p. 109, et Cours de dr, ifU.pr,, t. III, p. 180; F. Moreau, op. cit., n® 172, p. 175; Christian Daguin, op. ciU, p. 249; Em. Roguin, op. cit., n"* 708 et s., p. 803 et s.)» pourvu toutefois que cette loi n'attribue pas à ses tribunaux la connaissance de litiges qui, d'après la bi du pays d'exécution, sont de la compétence exclusive des magis^ts de ce pays (V. ci-dessus, p. 587). Trib. fédéral suisse, 9 février 1899 {JaurmU du dr, int pr., 1900, p. 846. Cf. sur cet arrêt Ern. Roguin, dans le Journal des trib. (L.), 1899, p. 478, et dans la Revus gèhérale du droit, 1900, p. 23). Néanmoins Yeœequatur a été, à diverses reprises, accordé en Suisse à des jugements rendus en France entre deux Français, bien que le défendeur fût domicilié sur le territoire de la Confédération, et qu'en pareil cas Particle 59 de la Constitution fédérale donne compétence à la juridiction suisse du domicile. Neuchâtel, 11 juin 1880 {Rsc. of., p. 977) ; Trib. Genève, 25 février 1881 {Journal du dr. int. pr., 1882, p. 234). Oass. Neuchâtel, 14 juillet 1887 {ibid., 1887, p. 378).
< L'examen de la régularité de la citation, ainsi que de la légalité de la représentation ou du défaut doit se faire suivant la loi en vigueur au lieu du jugement. P. Moreau, op. cit,, n" 172, p. 176 ; Ëm. Roguin, op. cit., n« 718, p. 811; Aujay, op. cit., n» 357, p. 477. - Cf. Trib. Genève, 13 noyembre 1883 {Journal du dr. intpr., 1886, p. 248) ; Trib. fédéral suisse, 19 mars 1886 {Semaine judiciaire, 1886, p. 209); Trib. Genève, 24 avril 1891 {Revue prat. de dr. int. pr., 1892. 1. 202).
2 Ch. Brocher, op. cit., p. 110; Christian Daguin, op. cit.. p. 249; Ern. Roguin, op. cit., n« 719, p. 811; Aujay; op. dt., n« 357, p. 477, — Csss., 18 juillet 1859 (Sir. 1859. 1. 822; D. P. 1859. 1. 325); Trib. Seine, 21 novembre 1883 {Journal du dr. int. pr., 1883, p. 620); Poitiers, 4 juillet 1887 (Sir. 1888. 2. 194); Paris, 29 janvier 1902 {Journal du dr. int. pt^ 1903, p. 356); — C. just. civ. Genève, 13 avril 1885 {Semaine judiciaire, 1885, p. 444).
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de sa décision, si la législation du lieu d'exécution n'admet pas, pour le cas dont il s*agit, une telle mesure de coercition, et que, dans tous les cas, la contrainte par corps ne pourra être exercée que dans les limites et suivant les formes prescrites par cette législation ^
Le traité de 1869, pas plus que le traité franco-sarde, n'établit aucune assimilation, sous le rapport de Thypothèque judiciaire, entre les jugements rendus par les tribunaux des deux États. Il faut en conclure que, conformément au droit commun % l'hypothèque résultant d'un jugement suisse ne pourrait être inscrite en France, avant que ce jugement y ait été déclaré exécutoire'.
Aux termes de Tarlrcle 17 in fine du traité, les décisions ayant statué sur Yexequatur, soit pour l'accorder, soit pour la refuser, ne sont pas susceptibles d'opposition, en cas de défaut de la part du défendeur*; — la procédure de l'opposition aurait retardé, sans grande utilité, la solution définitive, — mais elles peuvent être Tobjet de recours devant l'autorité compétente, dans les délais et dans les formes déterminés par la loi du pays où l'exécution est
< V. ci-deesus, p. 626.
■ V. ci-deB8U8, p. 624.
' F. Moreau, op. cit, n® 173, p. 178; Milhaud, Prificipes du dr, int pr. dans leur application aux priv, et hyp.^ p. 237. V. cependant Paturet, Privil. et hyp. en dr. int, pr., p. 295; — Trib. Genève, 26 février 1887 (^Semaine judiciaire^ 1888, p. 407).
* Le mot opposition^ dont le traité s'est servi, doit ôtre entendu restriotivement, dans le sens de rétractation d'un jugement on d*nn arrêt par défaut. Paris, 12 mai 1874 (Journal du dr. int. pr., 1876, p. 189); Trib. Lyon, 5 juin 1884 (i&W., 1885. p. 86); — Trib. Vaud, 3 mai 1876 (iWd., 1876, p. 230). En interdisant l'opposition, Tarticle 17 iujine n'élève donc aucun obstacle à l'exercice de la tierce opposition par les tiers, dont le jugement à'exequaiur a lésé les intérêts. Ghambéry, 20 janvier 1877 (Sir. 1879. 2. 8; D. P. 1878. 2. 213). M. Ernest Roguin, Journal du dr. int. pr., 1883, p. 135, va même jusqu'à admettre que si, dans tel canton, celui de Vaud par exemple, le recours de la partie contre laquelle Vexequatur a été prononcé par défaut porte le nom de demande en révision, ce recours, ne tombant pas sous la proMbition littérale de Tarticle 17, doit être déclaré recevable.
poursuivie. Eu France, la voie de la cassation et celle de rappel soat ouvertes aux parties, dans les conditions ordinaires*. L'appel est jugé parla Cour, après débats cootradictoires, en chambre du conseil, le ministère public entendu'. D'autre part, le défendeur peut, sur les poursuites d'exécution, opposer tous les moyens qui lui sont offerts par la législation locale, notamment les fins de non recevoir tirées du paiement, de la compensation, de la prescription, etc.
Enfin Tarticle 19 prend soin de réserver à la juridiction qui a statué sur la demande d'exequaturla connaissance des difficultés relatives à l'exécution qu'elle a ordonnée.
Traité franco-belge^ — Le traité franco-belge du 8 juillet 4899, dont nous connaissons déjà les dispositions relatives à .la compétence internationale des tribunaux des deux pays, s'occupe également, dans plusieurs articles, des effets dont leurs décisions sont susceptibles sur le territoire de l'un ou de l'autre \
« V. ci-dessas, p. 621 et 622, Dote 4.
2 Trib. Vatid, 11 janvier 1882, et Trib. fédéral Baisse, 24 juillet 1882 (Sir. 1882. 4. 41, et la note de M. Lehr); — Ch. Brocher, Coun de dr, mt> pr., t. III, p. 185; Ern. Roguin, op. dt,, n» 735, p. 822.
3 V. M. Bernard, De la compétence des tribunaux françaU à F égard det étrangers et de l'exécution des jugement» étrangère en France^ Étude de la convention franco-belge du 8 juillet 1899, p. 207 et s.; de Paepe, Étwie sur Fautorité et l'exécution de» décision» judiciaire», de» eentemcu arbUrales et de» actes authentique» suivant la convention franco-belge du 8 juillet 1899^ dans la Belgique judiciaire, 1904, col. 1105 à 1120; 1233 à 1248; 1409 à 1419; 1425 à 1433.
^ Art. 11 : « Les décisions des Cours et tribunaux rendues en matièrs civile ou en matière commerciale dans Tun des deux États ont dans Taotre l'autorité de la chose jugée, si elles réunissent les conditions suivantae:
1* Que la décision ne contienne rien de contraire à l'ordre public oa aux principes du droit public du pays où elle est invoquée ;
2^ Que, d'après la loi du pays où la décision a été rendue, elle soit passée en force de chose jugée;
3o Que, d'après la même loi, l'expédition qui en est produite réuoisM les conditions nécessaires à son authenticité ;
11 proclame tout d'abord que les décisions — et cette expressioQ ioteotionaellement très large comprend sans doute, à côté des jugements et arrêts présentant un caractère contentieux, les actes de juridiction gracieuse, tels que l'ordonnance ordonnant Tenvoi en possession d'un légataire universel* — des Cours et tribunaux, ren-
40 Que les parties aient été légalement citées, représentées on déclarées défaillantes;
5* Qne les règles de compétence, rendues communes aux deux pays par la convention n'aient pas été méconnues.
Art. 12 : oc Les décisions des Cours et tribunaux, rendues dans Tun des deux États, peuvent être mises à exécution dans l'autre État, tant sur les meubles que sur les immeubles, après y avoir été déclarées exécutoires.
^ Les décisions belges rendues exécutoires en France n*y entraînent pas hypothèque judiciaire. Vexequatur est accordé par le tribunal civil du lieu où l'exécution doit être poursuivie. Il a effet, dans toute l'étendue du territoire.
c Le tribunal saisi de la demande d'exécution statue comme en matière sommaire et urgente. Son examen ne porte que sur les points énumérés dans Tarticle précédent. «
Art. 13 : c En accordant Vexequatur^ le juge ordonne, s*il y a lien, les mesures nécessaires pour que la décision étrangère reçoive la même publicité que si elle avait été prononcée dans le ressort où elle est rendue exécutoire.
Art. 14 : c Le jugement qui statue sur la demande à*exeqwxiur n'est pas susceptible d'opposition. Il peut toujours être attaqué par la voie de l'appel dans les quinze jours qui suivent la signification à partie. L'appel est jugé sommairement et sans procédure.
Art. 15 : ce Les sentences arbitrales rendues dans l'un des deux États ont dans l'autre l'autorité de la chose jugée, et peuvent y être rendues exécutoires, si elles satisfont aux conditions exigées par les numéros 1, 2, 3 et 4 de l'article 11. L'exequatur est accordé par le président du tribunal civil de l'arrondissement, dans lequel l'exécution est poursuivie.
Art. 18 : (C Dans les cas prévus par les articles 15 (16 et 17), la décision du président a effet dans toute l'étendue du territoire. Elle est susceptible d'appel. La Cour statue comme en matière de référé.
Art. 19 : d: La présente convention ne sera applicable qu'aux décisions rendues par les Cours et tribunaux, postérieurement au jour où elle sera devenue obligatoire dans les deux pays {25 août 1900), Elle ne déroge pas à la convention internationale coDclue à La Haye, le 14 novembre 1896, et relative à 1^ procédure civile (V. ci-dessus, p. 263, 468 et 624). Elle n'enlève aux Vrançais aucun des droits que leur confère la loi belge du 25 mars 1876, tant qu'elle sera en vigueur i>.
^ L. Renault, Annuaire de légielation françaieey 1901, p. 131, note 2.
dues en matière civile ou commerciale, soit en France, •soit en Belgique, sont investies par elles-mêmes de Taatorité de la chose jugée, pourvu qu'elles satisfassent aui conditions suivantes :
l"" Elles doivent émaner d'un juge compétent^ suivant les règles rendues communes aux deux États par le traité (art. li-S*»).
Il n'y a donc pas, en général, à tenir compte^ pour les hypothèses que ce traité a prévues, du système de compétence judiciaire propre à la France ou à la Belgique : le traité seul doit être considéré. Dès lors, un jugement rendu par un tribunal français, entre plaideurs français et belge, en vertu de la compétence exceptionnelle que lui attribuent les articles 14 et 15 du Code civil, serait dénué de toute ef6cacité en Belgique, puisque le traité de 1899 a formellement écarté leur application aux nationaux des Puissances contraclantes^ Et nous en dirons autant du jugement rendu en Belgique à rencontre d'un Français, conformément aux dispositions spéciales des articles 52 et 53 de la loi belge du 25 mars 1876'.
Ce n'est que pour les cas que le traité a passés sous silence, que les règles posées par la législation intérieure de L'État dont les tribunaux ont statué conservent leur autorité, et serviront à l'appréciation de la compétence, ainsi qu'il a été dit plus haut*, et que l'article 10 lui-même le déclare formellement*.
2" 11 faut, en second lieu, que la décision soit passée en force de chose jugée ^ d'après la loi du payg où elle a été rendue (art. 11, 2°).
» V. ci-deesns, p. 182, et p. 238 ; de Paepe,danB \a Belgique jttdidam, 1904, col. 1235. — Bruxelles, 24 novembre 1903 (Pasicrieiey 1904. 2. 36; Journal du dr. int pr., 1904, p. 730) et Cass. Belgique, 1" yàM 1904 {Pasicriêie, 1904. 1. 293).
2 Cf. ci-dessuB, p. 375; de Paepe, loc. ciL — Trib. Cambrai, 25 juillet 1901 (Journal du dr, int. pr,, 1901, p. 973).
' V. ci-dessus, p. 46 et s.
* V. ci-dessus, p. 184, note 1.
A s'en teair à la lettre du traité, il semblerait que les seuls jugements ou arrêts auxquels il reconnaît Tautorité de la chose jugée sont, conformément à Topinion que nous avons exprimée ci-dessus % ceux contre lesquels aucune Toie de recours ordinaire, opposition ou appel, n'est plus ouyerte, et que la formule exécutoire doit être refusée à ceux qui, bien que susceptibles d'exécution immédiate, peuvent encore être rétractés ou réformés. Toutefois l'interprétation opposée, suivant laquelle il suffit que la décision étrangère puisse être hic et nunc exécutée dans le pays où elle a été prononcée, pour que les tribunaux de l'autre aient le devoir de la rendre exécutoire, parait avoir été adoptée par les négociateurs du traité. En effet la jurisprudence belge explique ordinairement de cette manière la disposition de l'article 10, § 2 de la loi de 1876, qui est conçue en termes identiques'; et l'attention des délégués français ayant été appelée sur ce point, ils ont formellement déclaré attribuer aux mots a passés en force de chose jugée » le sens qui leur était donné parles délégués de Belgique'.
3** A cette règle se rattache celle que formule larticle 1 l-S"" du traité,lorsqu'il exige que Texpédilion de la décision présentée à Vexequatur réunisse les conditions nécessaires à son authenticité, toujours d*après la loi du pays où cette décision a été rendue : c'est une question de preuve; il s'agit de savoir si Ton est en présence d'un véritable jugement, et si ce jugement est passé en force de chose jugée. La production de l'expédition sera propre à éclairer le juge sur ce point; et la force probante qu'il lui reconnaîtra, liée à sa forme authentique, dépend nécessairement de la loi
* V. cî-de88U8, p. 589 et s.
* V. ci-aprèa, titre IV.
' Exposé des motifs du projet de loi français portant approbaition de la convention conclue avec la Belgique. Joum. off,^ Chambre des députés, annexe au procès-verbal de la séance du 22 janvier 1900. — Trib. civ. Tourna^ l** décembre 1902 {Pasicrisie, 1903. 3. 76). — V. aussi, M. Bernard, op. cit,, p. 252, et de Paepe, dans la Belgique judiciaire^ 1904, col. 11Ï8.
du lieu où elle a été délivrée, par application de la règle Locus régit actum^.
hi'^ Pour être revêtu de l'autorité de la chose jugée dans Tun des Élats contractants, il est encore iadispensable que le jugement ou l'arrêt rendu dans Tautre ne contienoe rien de contraire à Tordre public^ ou aux principes du droit public de cet État (art. 41, l"") : c'est l'application pure et simple du droit commun.
5"* Enfin, le traité a cru devoir spécifier formellement que les parties doivent avoir été légalement représentées ou déclarées défaillantes (art. 11,4*'). Le respect des droits de la défense est en effet une règle d'ordre public au premier chef; et c'est d'après la lex fori qu'il y a lieu déjuger s'ils ont été méconnus'.
L'exécution de la décision qui satisfait à ces diverses conditions ne peut avoir lieu sur les biens situés dans l'autre Étal contractant qu'à la suite d'une déclaration à'exequaturK
L'examen du juge saisi de la demande d*€xeqtiaiur se limite aux cinq points qui viennent d'être énumérés : il oe lui appartient, en aucun cas, de rechercher si la décision qui lui est déférée a été bien ou mal rendue quant au fond^
C'est au tribunal civil du lieu oii l'exécution doit être
^ V. ci-dessus, p. 479.
' Par exemple qn'il ne contredise pas la chose déjà jngée en France. Trib. Seine, 27 décembre 1904 {Pand, fr,pér., 1905. 6. 9). Cf. aussi Trib. Seine. 6 mai 1904 (Journal du dr. int. pr.^ 1904, p. 691, et les observations de M. Snrville, dans la Revue critique de légiêl. et dejurispr.^ 1905, p. 212).
3 De Paepe, dans la Belgique judiciaire, 1904, col. 1110.
♦ Une saisie-arrêt peut être pratiquée en Belgique, en vertu d'un jugement français non encore revêtu de Vexequaiur; et même il n^est pas nécessaire que Vexequaiur soit obtenu avant Fassignation en validité de I* saisie-arrêt. Telle est du moins la décision consacrée par la Cour de Cteo dans son arrêt du 17 novembre 1903 {Journal dudr, int, pr.^ 1904,p. 916): la Cour s'est fondée sur ce motif que la solution contraire amoindrirait notablement les droits réciproques que la convention franco- belge de 1899 a voulu assurer aux nationaux des deux pays.
* Toutefois le juge à qui Ton demande Texécution du jugement étranger peut connaître des fins de non recevoir opposées à cette exécution, ré> sultant de faits postérieurs au jugement, par exemple du paiement, de la
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poursuivie que Farticle 12 donne compétence exclusive pour délivrer Yexequatur ; ei le même article ajoute que ce tribunal statue comme en matière sommaire et urgente : les articles 404 et s. du Code de procédure civile trouveront donc ici leur application.
Quant au mode suivant lequel Tinstance en exequatur sera introduite, le traité omet de le préciser : il faudra donc avoir recours aux voles ordinaires, c'est-à-dire le plus souvent à celle de Tassignation^
V exequatur une fois accordé, le jugement qui Ta obtenu produit sur le territoire de l'autre Etat tous les effets dont il est susceptible ; il peut donc y être mis à exécution, tant sur les meubles quesur les immeubles de la partie condamnée. ' Néanmoins Fassimilation des jugements belges admis kV exequatur en France avec les jugements français n'est pas absolue : le traité a pris soin de dire que les décisions belges rendues exécutoires en France n'y entraînent pas hypothèque judiciaire*. L'hypothèque judiciaire en effet D'existé plus en Belgique'; et l'on aurait peine à comprendre qu'un jugement qui, bien que revêtu en France de la force exécutoire, n'en est pas moins un jugement.étranger, un jugement belge^ soit chez nous plus énergiquement garanti qu'il ne le serait dans son pays d'origine. D'autre part, les jugements français étant dépourvus en Belgique de tout effet hypothécaire, la réciprocité, qui est de l'essence du traité de 1899, se trouverait rompue a notre détriment.
La loi française a prescrit pour certaines décisions judiciaires, intéressant plus particulièrement les tiers, des mesures de publicité destinées à les porter à leur connaissance : il en est ainsi des jugements prononçant une inter-
compenBation ou de la prescription. De Paepe, dans la Belgique judiciaire, J 904, col. 1113.
' V. ci-desBUB, p. 616. — Cf. Bruxelles, 20 mai 1903 {Pasicri$ie^ 1903. 2. 230).
* V. ci-dessus, p. 625.
3 V. cî-deesus, tome quatrième^ Le conflit des lois, p. 237.
diction OU nommant uo conseil judiciaire (C. civ., arL 501'; L. 46 mars 1893), de celui qui accorde à la femme mariée sa séparation de biens d'avec son mari (G. civ., art. 1445)*» du jugement déclaratif de faillite (G. comm., art. 442}^. Si les jugements belges poursuivant Ye même objet devaient de plein droit, par le seul fait de VexeguatuVy être opposables aux tiers, en dehors de toute publicité, les intérêts de nos nationaux seraient souvent sur le territoire français gravement compromis. Aussi le traité de 1899, venant à leur secours, a-t-il heureusement comblé la lacune que présentent à cet égard les autres conventions relatives à Texécution des jugements. « En accordant Yexequatur^ porte l'article 13, le juge ordonne, s'il y a lieu, les mesures nécessaires pour que la décision étrangère reçoive la même publicité que si elle avait été prononcée dans le ressort où elle est rendue exécutoire ».
Le jugement qui statue sur ïexequatur n'est pas susceptible d'opposition, bien qu'il ait été rendu par défaut (art. 14); nous avons déjà signalé une solution analogue dans le traité franco-suisse de 1869\ Mais, d'autre part, la voie d^ l'appel est toujours ouverte, dans les quinze jours qui suivent la signification à partie; elle l'est, encore que l'intérêt enjeu soit inférieur à 1.500 francs : le mot toujours dont s'est servi l'article 14 exclut en effet l'application des règles ordinaires concernant le taux du dernier ressort. Et cet appel, toujours possible, est jugé sommairement et sans procédure. Quant aux autres voies de recours (pourvoi en cassation, tierce opposition, requête civile), le traité n'en dit rien : aussi devront-elles être admises, conformément au droit commun du pays où le jugement sur Vexequatur est intervenu.
Les sentences arbitrales ont également attiré Tattention
* V. ci-dessuB, tome troisième, Le conflit les loù, p. 359. ^ V. ci-dessus, tome troisième. Le conflit des lois, p. 540. 3 V. ci-aprè8, chapitre quatrième.
* V. ci-dessus, p. 665.
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des négociateurs du traité franco-beige. L'article 15, alinéa i*% dispose que celles qui ont été rendues en Belgique peuvent être déclarées exécutoires en France, et inversement que celles qui ont été rendues en France peuvent être déclarées exécutoires en Belgique, pourvu qu'elles répondent aux exigences formulées par les n^' 1, 2, 3 et 4 de Tarticle il, c'est-à-dire qu'elles n'aient rien de contraire à Tordre public et au droit public du pays où Yexequatur est poursuivi, qu'elles soient passées en force de chose jugée, conformément à la loi du pays où les arbitres ont statué, que l'expédition qui en est produite réunisse les caractères de l'authenticité, tels que cette même loi les détermine, enfin que les parties aient été légalement citées, représentées ou défaillantes.
Mais ce n'est pas au tribunal tout entier que le droit de délivrer Yexequatur aux sentences arbitrales est reconnu par le traité : appliquant la solution que nous avons adoptée plus haul^ il donne compétence à cet effet au président du tribunal. « Vexequatur, porte l'article 15 dans sa disposition finale, est accordé par le président du tribunal civil de l'arrondissement dans lequel l'exécution est poursuivie ». Cette décision est d'ailleurs susceptible d'appel devant la Cour, qui statue comme en matière de référé (art. 18).
TITRE IV
LÉGISLATION COMPARÉE
Les dispositions des lois étrangères relatives aux efieis internationaux des jugements, apparaissent toutes plus ou
* V. ci-des8U8, p. 571.
* M. Ch. Constant a consacré, dans la France judicialrey 1882, p. 476 «t 8., une étude détaillée à Texécntion des jugements étrangers dans les divers pays. V. aussi Asser, dans la Revue de droit international^ 1869, p. 82, 408 et 473; F. Moreau, op. eit,, p. 181 et s.; Christian Daguin, <(p. cit,p. 259 et s.; Pand. fr,^ Rép,, x"* Jugements étrangers, n«* 520 et s.
moins inspirées par Tun ou l'autre des systèmes dont nous avons apprécié ci-dessus la valeur théorique. Les unes oe reconnaissent aucune existence au jugement étranger, et, à moins de stipulation contraii'e dans les traités ou de réciprocité, obligent le demandeur qui a triomphé à introduire, dans le pays où il en poursuit l'exécution, une iosstance nouvelle, dans laquelle ses droits devront être une fois encore établis. D'autres, tout en prenant le jugement étranger comme point de départ, accordent au tribunal saisi de la demande à'exequatur le droit de réviser au fond la sentence qui lui est déférée. D'autres n'admettent ce droit de révision qu'autant que le jugement a été rendu contre un national. Enfin plusieurs législations reconnaissent, dans tous les cas, l'autorité de la chose jugée aux décisions des tribunaux étrangers, et permettent de leur donner Vexeqiiatur en dehors de tout examen au fond.
iUlemagne^ — Le Code de procédure civile pour l'Empire allemand (édition de j898) détermine ainsi qu'il suit les effets dont les jugements étrangers rendus en matière civile sont susceptibles en Allemagne*.
< F. Moreau, np, cit., p. 181 et s.; Christian Daguin, op. et<., p. 18t et s.; Keyssner, De V exécution des jugemenU étrangers dans fempire d'Allemagnef dans le Journal du dr. int. pr,, 1882, p. 25 et s. (trad. {Mir M. F. Dagain); Keidel, De la reconnaissance et de l'exécution dcêjug^menU étrangers en Allemagne^ dans le même Journal, 1899, p. 663 et s. (trad. par M. Trigant-Geneste.); L. Fuld, Auslandische Urteile und die deutêche Civilprozessordnung, dans la Zeitschrift fur intemaiionales Privatreehî^ 1898, p. 369 et s.
* Les articles 660 et 661 du Code de procédure civile de 1877 s'occupaient exclusivement de Vexécution des jugements étrangers et ne disaient rien des conditions auxquelles les autres effets qu'ils comportent, notamment Vautorité de la chose jugée, pouvaient leur être reconnus. La jurisprudence s'était prononcée pour Tassimilation (Reichsgericht de Leipzig^ 19 janvier 1883 ; Journal du dr, int.pr., 1883, p. 239; 11 mars 1891; iW^., 1892, p. 1041); mais la controverse n'en demeurait pas moins vive, et la distinction de la force exécutoire et de la force de chose jugée, que nona avons admise ci-dessus pour l'efficacité des sentences étrangères, aviiit conservé de nombreux partisans en Allemagne (V. Siebenharr, Commemtar 9ur deutêchen Civilprozessordnung ^ sur l'article 661 § 5, et les auteurs cités
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Art. 722 : « L'exécutioo forcée d'un jugemeot rendu par un tribunal^ étranger^ ne peut avoir lieu que si elle a été autorisée par un jugement A'exequatur. La demande à'exequaiur est portée devant le tribunal 'du bailliage {Amtsgerichi) ou le tribunal d'arrondissement [Landgerichty^ dans le ressort duquel le défendeur a son domicile légal, et à défaut de domicile, devant le tribunal qui serait valablement saisi d'une instance intentée contre le défendeur en conformité de Tarlicle 23*.
Art. 723 : « Le jugement d'exequatur sera accordé sans examen de la régularité de la décision^. Mais il ne
par M. Beauchet, en note sous Tarrêt du 19 janvier 1883, précité). Le texte de 1898, qui a remplacé les articles 660 et 661 du Code de 1877, a mis fin au débat, en consacrant des dispositions formelles, d'une part à la reconnaissance des jugements étrangers, de Tautre à leur exécution. Néanmoins les règles inscrites dans le nouvel article 328, relativement à la reconnaissance de l'aatorité de la chose jugée aux décisions de la justice étrangère ne sont applicables que dans la mesare où elles ne seraient pas en contradiction avec les stipulations des traités antérieurement conclus par rSmpire : a. Chaque fois, est-il dit dans VExposé des moiifê {âîaterialem zudm ReichitjusUzgeêctznovellenf lSd7-lS98j^, 158), qu'un traité intervenu ayec un Etat étranger a réglé d'une façon différente la question de la reconnaissance des jugements, il y a lieu de s'en leuir aux stipulations de ce traité ».
* Si la décision émane d'une autorité autre qu'un tribunal, l'exécution n'en peut être demandée en Allemagne. D^ailleurs, c'est aux lois du pays où siège cette autorité qu'il appartient de dire si elle doit être considérée comme un tribunal. Keyssner, op, et loc. ciL, p. 27. Sur l'exécution des sentences arbitrales étrangères en Allemagne, V. ci-après, p. 684.
' Les jugements rendus en matière civile par un tribunal allemand sont directement exécutoires dans toute l'étendue de l'Empire allemand (Loi d'organisation judiciaire du 27 janvier 1877, art. 157). Cf. Dubarle, Code d'organisation judiciaire allemand, t. I, Introduction, p. CCXCVI.
3 Suivant que le montant de la condamnation est inférieur ou supérieur à 300 marks (375 francs), Keyssner, op, et loc. cit., p. 28.
* V. ci-dessus, p. 364.
<^ Le tribunal saisi de la demande d*exequatur ne peut apprécier la décision qui lai est soumise, ni au point de vue des faits, ni au point de vue de Tapplication que le juge étranger a faite de la loi. Keyssner, op. et loc. cit. , p. 29. — Quoique l'article 723 ne parle que de l'exécution, il est évident que le droit de révision n'existe pas davantage, lorsqu'il s'agit de reconnaître à la sentence étrangère l'autorité de la chose jugée; la règle
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peut l'être que si la décisioa de la justice étrangère est passée en force de chose jugée, d'après la lex fori^. Uexequatur doit être refusé, si la reconnaissance de celte décision est interdite par Tarticle 328 ».
Et Farticle 328, auquel ce texte se réfère, dispose que la reconnaissance d'un jugement étranger est impossible :
« l^'Si, d'après laldi allemande, les juridictions de TÉtat auquel ressortit le tribunal qui a statué, sont incompétentes ^;
posée dans l'article 723 doit être sappléée dans Farticle 328; on est en présence d*an simple oubli du législateur. Eeidel, op, et lœ. cit,, p. 666.
I Reichsgericht de Leipzig, 21 avril 1891 (Journal du dr. itU.pr^ 1893, p. 425).
' Ceci ne doit, semble-t-il, s'entendre que de la compétence ratioBê lociy et non de la compétence raUone maiericB. Une sentence étrangère pourrait donc être reconnue en Allemagne, alors même qu'elle émanerait d'un tribunal extraordinaire, régulièrement institué au lieu où il a jugé, et bien que les tribunaux ordinaires soient seuls compétents, dans le cas particulier, au regard des lois allemandes : il suffirait que, d'après celles-ci, le défendeur ait été justiciable, ratione loci, du tribunal qui a statué. Keidel, op. et loe, dU^ p. 668. C'est ainsi que les sentences émanées des conseils arbitraux (Bôrsênackiedêgerichte) organisés dans les Bourses de commerce autrichiennes doivent être assimilées, au point de vue de leur mise à exécution sur le territoire allemand, aux jugements des tribunaux de droit commun. Cass. Bavière, 14 février 1890 {Journal du dr. ini. pr., 1891, p. 251). — Les juges allemands, ayant à vérifier la compétence de la juridiction étrangère, n'ont pas seulement èk rechercher si cette compétence existe d'après les règles posées par le Code de procédure civile allemand; il leur appartient également de voir si les éléments de fait dont cette juridiction a eu à tenir compte justifient son intervention. Et nombre d'auteurs, suivis par la jurisprudence, vont jusqu*à leur permettre de procéder, à ce point de vue, à une révision au fond, et de prononcer sur l'existence même de ces éléments de fait. V. Trib. rég. sup. Cologne, 21 avril 1893 {ZeiUchrifi fur internationales Frhatrechtj 1896, p. 60); Reichsgericht de Leipzig, 21 mars 1902 (Journal du dr. int. pr.^ 1903, p. 880). M. Keidel (op. et loe. cit.^ p. 669), s'élève avec raison contre une telle extension, qui lui paraît en opposition flagrante avec les termes de l'article 723; suivant cet autour, le tribunal allemand doit tenir pour dûment établis les faits sor lesquels la juridiction étrangère a fondé sa compétence, sans qu'il entre dans sa mission d'examiner leur valeur. — C'est d'après la loi allemande (C. proc. civ., art. 38), que doit être jugée la question de savoir si les plaideurs ont pu, par un accord, attribuer compétence à un tribunal étranger par
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« 2^ Si le débiteur condamné est de nationalité allemande ' et s'il n'a pas comparu dans le procès ', à moins que la citation ou l'ordonnance introduclive d'instance ne lui ait été remise en personne dans l'État où siégeait le tribunal saisi du liti|2;e, ou que, d'une façon générale, elle ne lui soit parvenue, par l'intermédiaire des autorités judiciaires de l'Empire '.
(( S"" Si le jugement préjudicie à une partie allemande, faute d'avoir tenu compte des prescriptions des articles 13, §§ i et 3, 17, 18 et 22 de la loi d'introduction au Code civil, ou de la partie de l'article 27 de la même loi, qui se rapporte à l'article 13, § 1 \ ou enfin de la règle écrite
lui-même incompétent : le tribunal ainsi désigné par les parties ser^ réputé compétent, encore que la loi étrangère n'admette pas une telle prorogation de compétence. Mais le fait, par le défendeur^ de n'avoir pas soulevé Texception d'incompétence devant le tribunal saisi par son adversaire, constitue- t-il un accord suffisant pour servir de base à cette compétence exceptionnelle, dans les termes de l'article 39 du Code de procédure civile? L'affirmative a été adoptée par plusieurs arrêts, tout au moins pour ie cas où le juge étranger était incompétent, d'après sa propre loi, pour connaître du litige. Reichsgericht de Leipzig, 13 mars 1896 {Zeitichrift fur internationales Privatrechi, 1896, p. 448); 14 avril 1896 {ibid.j 1897, p. 457); — Keidel, op. et îoc. eit„ p. 670. — Cf. Trib. rég. sup. Dresde, 6 janvier 1900 (Zeitschrift fur internationales Privatrechtj 1900, p. 224).
* Lorsque le refus à'exeqxiatur se fonde sur cette disposition, qui reproduit celle de l'ancien article 661, § 4, du Code de procédure civile de 1877^ il faut que le débiteur condamné ait eu la nationalité allemande, ' au moment de l'introduction de l'instance devant le tribunal étranger. Reichsgericht de Leipzig. 30 juin 1886 {Pand. fr. pér,^ 1888. 6. 9).
^ Pour que le défendeur soit lié au procès, au sens de l'article 828, il n'est pas nécessaire qu'il ait présenté des défenses au fond : encore qu'il se soit borné à soulever l'exception d'incompétence, le jugement rendu à l'étranger contre lui n'en serait pas moins susceptible d'être reconnu en Allemagne, cette exception même démontrant avec certitude qu'il n'a pas ignoré l'action dirigée contre lui; il est donc satisfait au vœu de la loi. Reichsgericht de Leipzig, 21 avril 1891, précité.
' Sur cette disposition, V. Keidel, op. et Ioc. cit^ p. 672. — V. aussi Trib. rég. Saverne, 21 octobre 1891 (Journal du dr. int. pr., 1893, p. 191).
^ Il s'agit des règles de droit international privé formulées dans la loi dlntrodnction du Code civil, touchant les nullités de mariage, le divorce.
dans Tarticle 13^ § 2, qui a pour but de sauvegarder, dans le cas prévu par Tarticle 9, § 3, les intérêts de la femme de l'étranger, à la suite de la déclaration de mort dont ce dernier a fait l'objet;
» 4"" Si ce jugement est contraire aux bonnes mœurs ou en opposition avec le but d'une loi allemande ';
« 5"* Si la réciprocité n'est pas garantie '. Mais le défaut
la filiation, l'adoption (V. ci-dessus tome troisième, Le ecnfiU des loU^ p. 215 et s.). — La reconnaissance d'un jugement étranger prononçant le divorce entre époux allemands se trouve notamment écartée, lorsque la loi étrangère a été appliquée aux lieu et place de la loi allemande, au détriment de Tune des parties. Un tel jugement ne peut donc avoir effet en Allemagne que moyennant un nouvel examen au fond du juge allemand. Il en résulte que, la condition exigée par Tarticle 56 de la loi fédérale suisse sur Tétat civil (V. ci -dessus, tome troisième, Le conflit des loiê, p. 605) étant désormais impossible à remplir, on ne peut plue prononcer en Suisse le divorce d'époux allemands. Rapport du Conseil fédéral suisse (Journal du dr. int pr., 1902, p. 196).
^ La disposition de l'ancien article 661, § 2, dont Tarticle 328, 4° a pris la place, avait uiie portée moins large; elle se contentait d'interdire la délivrance de Vexequaiur, dans le cas où l'exécution aurait pu aboutir à des effets de droit réprouvés par la loi allemande. L'article 328, 4<*, qui place sur la même ligne et soumet au même refus les décisions étrangères contraires aux bonnes mœurs, et celles qui sont en opposition avec le but d'une loi allemande, procède du même esprit que Tarticle 30 de la loi d'introduction au Code civil, dont il emprunte textuellement la dernière phrase. V. ci-dessus tome troisième, Le conflit des loiSy p. 221, et Keidel, op. et loc, cit.^ p. 676.
2 La réciprocité défait est suffisante. Struckmann et Kock, Die Cicil» prozessordnung fUr das deutsche Reicky p. 643; Keyssner, op. et loc. cU., p. 34; Keidel, op. et loc. cit., p. 684 et s. Et cette condition n'est pas remplie, lorsque la loi étrangère permet de recommencer les débats et de réviser les décisions du juge allemand. La réciprocité doit d'ailleurs exister non seulement d'une manière générale, mais pour chaque cas en particulier d'après la loi étrangère. Reichsgericht de Leipzig, 15 février ]901 {Zeitschnftfûr internationales Privatrecht, 1901, p. 88). — S'il y a réciprocité dans les rapports de l'Allemagne avec l'Autriche (Reichsgericht de Leipzig, 7 avril 1883; Entscheidungen, t. IX, p. 372; 6 février 1895; Zeitunhrift fur internationales Privatrecht, 1896, p. 261; C. suprême de Vienne, 16 juillet 1896; Journal du dr. ini.pr., 1896, p. 1097), avec le Brésil (Zeitschrift fur internationales Privatrecht, 1898, p. 316), avec la Bulgarie {Zeitschriftfiir internationales Privatrecht, 1894, p. 195), avec le Danemark (Trib. rég. Dresde, 7 novembre 1889; Journal du dr. tnl. pr., 1891, p. 987), avec l'Espagne, avec l'Italie, avec la Roumanie (Klein
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<le réciprocité ne met pas obstacle à la reconnaissance du jugement, lorsque celui-ci n'a pas pour objet le règlement d'intérêts pécuniaires, et qu'il n'existe, d*après la loi allemande, sur le territoire de l'Empire, aucun tribunal au- -quel compétence puisse être attribuée dans l'espèce ^ »
ZeiUchrift fur iniemationaîeê Privatrecht^ 1897, p, 17 et s.), avec la Serbie (Traité de commerce du 9-21 août 1892; Klein, Zeiiachrift fur internationales Privatreckty 1896, p. 403), elle fait au contraire défaut, au regard de TAngleterre et des Etats-Unis (Reichsgericht de Leipzig, 19 juin 1882; Entscheidungen, t. VII, p. 413; 7 février 1892; ibid., t. VI, p. 473), de la Belgique, de la France, exception faite pour le Grand-Duché •de Bade et TAlsace-Lorraîne, suivant les termes du traité de 1846 (V. cidessus, p. 644), de la Russie, de la Suède et de la Norvège. V. au surplus les intéressantes études de M. Klein, Das Etfordemisê dsr verbUrg- 4en GegênseitigJceit bei Vollstreckung auslàndiscker Urteile in Deutêchland^ dans la Zeitschrift fUr internatio^iales Privatrecht, 1896, p. 97 et s.; 1899, p. 206 et s.). — La décision, par laquelle les juges allemands requis afin û*exequatur d'une sentence étrangère déclarent que la réciprocité exigée par la loi n'existe pas, échappe à la censure du tribunal de TËmpire. Reichsgericht Se Leipzig, 20 mai 1891 (Journal du dr, inl. pr., 1891, p. 985).
^ Cette réserve, qui n'était pas jnscrite dans l'article 661 du Code de 1877, se justifie par les difficultés auxquelles se heurte trop fréquemment la démonstration de la réciprocité : « L'application de la règle générale aux jugements relatifs à des intérêts immatériels, au droit de famîle notamment, lisons-nous dans VExposé des motifs de Tordonnauce nouvelle, entraînerait le plus souvent une regrettable incertitude. Certaines questions, au demeurant, échappent à la compétence du juge allemand, le législateur ayant estimé qu'elles ne pouvaient être résolues d'une manière satisfaisante à la lumière des règles de la loi interne. Or ne ferait-on pas preuve d'une rigueur excessive à l'égard des parties privées de tout recours à la juridiction allemande, en refusant de reconnaître, sous prétexte qu'il n'y a pas réciprocité dûment établie, la sentence d'un tribunal étranger, compétent d'après les dispositions du Code de procédure civile de l'Empire ? » (Materialm zu den ReichffjustizgesetznoveUen, 1897-1898, p. 157). C'est surtout aux jugements concernant le droit de famille, que l'exception ainsi apportée au principe de la réciprocité s*applique ; mais il faut remarquer qu^elle se limite en fait aux étrangers, et encore à ceux-là seulement qui ne possèdent aucun domicile en Allemagne, puisque les articles 606 et 642 du Code de procédure civile (V. ci-dessus, p. 360, note 3) attribuent compétence aux tribunaux allemands pour juger les contestations relatives à l'état des personnes et aux rapports de famille, dans lesquelles des sujets de l'Empire sont intéressés, et que les articles 12 et 13 font bénéficier des mêmes règles les étrangers domiciliés sur le territoire allemand. Keidel, op, et lac, cit., p. 684.
Les condilioQs auxquelles la loi allemande subordoiine Texécution et la recou naissance des jugements étrangers sur le territoire de l'Empire se rattachent à Tordre public. Aussi le juge doit-il vérifier d'office si elles se trouvent remplies, alors même que les parties ne croiraient pas devoir se prévaloir de leur inobservation ^ La convention par laquelle celles-ci auraient décidé de rendre exécutoire en Allemagne une sentence qui n'y satisferait pas serait dénuée de toute valeur'.
L'instance A'exequatur se poursuit conformément aux prescriptions ordinaires du Gode de procédure civile. La demande une fois formée, au vucTune expédition, dûment légalisée par l'agent diplomatique ou consulaire allemand, de la sentence qu'il s'agit d'exécuter, le juge fixe le jour du débat, et le demandeur assigne son adversaire poor cette date; si c'est le tribunal régional qui est compétent, le demandeur est tenu de se faire assister par un avocatavoué. Lorsque le jugement étranger est dans les conditions voulues pour être reconnu ou mis à exécution, Xexequaitir peut cependant être refusé, lorsque le défendeur fait valoir des objections reposant sur des faits nouveaux qui, bien que n'ayant pu être invoqués dans l'instance terminée par ce jugement, ont opéré depuis lors l'extinction du droit dont il avait proclamé l'existence, par exemple sur un paiement'.
* Eeyssner, op. et loc, cit., p. 35.
2 Trib. rég. eup. Cologne, 21 avril 1893 {Zeitê.:hrift fur hUeniaii<male9 Privatreeht, 1894, p. 163) ; Reichsgericht de Leipzig, 15 novembre 1895 {Journal du dr. int pr,, 1897, p. 692 ; Pasicrisie, 1897, p. 27).
3 Reichsgericht de Leipzig, 5 février 1885 {Journal du dr. ini, pr.^ 1886, p. 604). — Sur le point de savoir si, d ane manière générale, nne demande reconventionnelle peut être formée par le défendeur, an cours de Fiiuitance en exequatur^ V. dans le sens de Taffirmative, Wach, Handhmek des deutschen C. Pr. R., 1885, p. 485, note 37; Francke, Zeitêchrift fur deutschen C. Pr,, t. VIII, p. 99 .et s.; pour la négative, Leeke et Lôwenfeld. Die Rechisvetfolgung im iniemationaUn Verkehr, t. I, p. 809; de Bar, Théorie und Praxis des inUrnationalen Privatrechls, 2* édit., L II, p. 523; Klein, I$t die Erhehung einer Widerklage in dem Verfahren naek
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Le jugement d'exeqiiatur ne peut être mis à exécution que lorsqu'il a acquis Tautorité de la chose jugée; il s'exécute, comme toutes les autres décisions de la justice allemande, dans toute retendue du territoire de TEmpire; enfin, il peut être attaqué par toutes les voies de recours que le droit commun met à la disposition des plaideurs malheureux'.
Les règles qui viennent d'être rappelées s'appliquent, non seulement aux jugements proprement dits, qui ont mis fin à une contestation, mais encore à toutes les décisions émanées d'un tribunal étranger, qui se rattachent à un litige*.
Faut-il en dire autant des sentences arbitrales étrangères? La question ne se pose à vrai dire que dans le cas d'arbitrage volontaire; et les auteurs, ainsi que la jurisprudence, la résolvent en général par la négative. On considère que les décisions arbitrales, allemandes et étrangères, sont placées par la loi sur la même ligne, au point de vue de l'jexécution dont elles sont susceprtibles, et de l'autorité de la chose jugée qui s'y attache; elles doivent être rendues exécutoires de la même manière et sous les mêmes conditions; la volonté des parties, à laquelle elles empruntent toute leur valeur, doit avoir partout la mêrne efficacité. Il suffit que la sentence étrangère ait satisfait aux conditions mises à sa validité par la loi du lieu où elle est intervenue; et de cette validité découle directement le droit,
§§ 660 und 661 der deuUcheH C. Pr. 0. xulOuigf dans la Zeiisehrift fur intemaUofiaUê Privatreehi, 1896, p. 332 et b.
' Keyasner, op. et îoc, cU,, p. 35.
^ Kleiner, Kommentar zur Civilprozessordnung fur dos deutsché^Reieh , t. III, p. 30; Christian Daguin, cp, eit^ p. 299. — Il a été jagé en conséquence qu'un commandement de payer une lettre de change adressé par un tribunal autrichien au débiteur est susceptible d*être présenté à Veœequatur en AWemsLgne. Reichsgericht de Leipzig, 30 juin 1886 (Pand, fr.pér,, 1888. 5. 9; Journal du dr, int pr.. 1889, p. 308) ; Trib. rég. 8up. Dresde, 2 mai 1901 (Zeiischrifi/ûr internationales Privairechty 1902, p. 119).
pour celui qui Ta oblenue, de poursuivre soq exécalion en AUemague, exactement comme s'il s'agissait d'une seoteoce arbitrale allemande ^
Antriche-Hongrie. — La loi du 27 mai 1896, sur la procédure d'exécution et de garantie, qui est entrée en vigueur en Autriche le !•' janvier 1898', s'occupe, dans ses articles 79 à 86, de l'exécution des actes et des litres dV rigioe étrangère'.
Art. 79 : « Les actes et les titres, autres qae ceux dont il est question à l'article 2*, qui ont été passés en dehors du territoire régi par la présente loi, et qui sont exécutoires à è'étranger d'après la législation locale, ne peuvent être mis à exécution ou donner lieu à des mesares d'exécution isolées sur ce territoire, que si la réciprocité résulte des traités internationaux ou de déclarations da gouvernement, rendues à cet effet et publiées au Bulletin des lois de t Empire^.
* V. Keyssner, op, et loc, ciL, p. 27 et 36 ; — Reichsgericht de LeîpziÇy 5 novembre 1881 {Deutsche Jvristenzeitung, IV, 589); 28 septembre 1895 {Journal du dr. int. pr,, 1896, p. 891). Cf. Trib. rég. sup. Hambourg, 1896 {ibid., 1900, p. 380).
^ V. Schumacher, Die intemationalrechtUchen Beêtimmung^n der nntmi deterreichiêcheît CivilprozesBgesetze^ dans la Zeitschrift fur intemaiionaUM Privatrecht, 1896, p. 486 et b , spécialement, p. 497. V. aunsi Annuaire de législation étrangère, 1897, p. 254 (Analyse (>ar M. Qarsonnet).
Ces règles ne s'appliquent qa*à l'exécution proprement dite. Un avea judiciaire constaté par un jugement étranger fait foi par lai -même en Autriche, sans qu'il soit besoin pour cela que ce jugement soit rendu exécutoire : il s'agit en effet, non de l'exécuter, mais de tirer parti d^un fait qu'il relate. — Cour suprême de Vienne, 14 avril 1898 {Journal du dr. mt.pr,, 1900, p. 178).
^ L'article 2 de la loi d'introduction assimile aux actes et titres nationaux, au point de vue de la force exécutoire, ceux qui ont été reçus ou passés, en dehors du territoire, par des fonctionnaires relevant de TAa* triche, par exemple les consuls ou les autorités militaires.
> La réciprocité résulte pour la Serbie d'un traité du 6 mai 1881 {Bul-^ letin des loiSy 1882, n'^ 88). D'autre part, des déclarations gouTememeataies ont constaté son existence, en ce qui concerne l'Italie, la Roumanie la principauté de Lichtenstein, le canton de Vaud, l'Allemagne (Oïd.
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Art. 80 : « Eu dehors de ce qui précède, il n'y a lieu d*accueillir une demande d'exécution, fondée sur la décision de tribunaux ou de toutes autres autorités étrangères, ou sur une transaction à laquelle ils ont présidé, que : 1"* si Tafiaire était de la compétence étrangère, d'après les règles admises par la législation autrichienne*; 2*" si la citation ou Pacte qui a introduit la procédure devant le tribunal ou devant l'autorité étrangère a été remis en mains propres au défendeur contre lequel l'exécution est poursuivie, soit dans le pajs où siège ce tribunal ou cette autorité, soit sur le territoire d'une tierce Puissance, par voie de commission rogatoire, soit enfin sur le territoire autrichien; 3"" s'il résulte d'un certificat du tribunal ou de l'autorité étrangère, que, d'après la loi qui les régit, la décision n'est sujette à aucune voie de recours de nature à suspendre son exécution.
Art. 81 : « L'exécution ou la mesure d'exécution réclamée doit être refusée, en dehors des cas où les conditions prescrites par les articles 79 et 80 o^auraient pas été observées : 1* si la personne contre laquelle l'exécution doit avoir lieu n'a pas eu le moyen de prendre part à la procédure suivie devant le tribunal ou devant l'autorité étran-
mîn. justice, 10 et 30 décembre 1897, Zeiischrift fur internationales Privairtchi, 1898, p. 80). V. aussi pour la Bosnie et l'Herzégovine, Tordonnance ministérielle du 15 décembre 1897 {ihid,, 1898, p. 86).
* Cf. Cour suprême de Vienne, 15 mars 1899 (Zeiiachrlft fût interna- Honales Privairechl, 1899, p. 412); 11 juillet 1900 (ibid , 1900, p. 395); 6 décembre 1901 (^hid., 1901, p. 471); 10 juin 1902 (ibid,, 1902, p. 487). — La jurisprudence 8*était déjà prononcée en ce sens, sous Tempire de la législation antérieure. V. Cour suprême de Vienne, 6 août 1884 (JUrigiùchê Blâtter, 1884, n° 18); 14 mars 1888; 4 mars 1890; 8 janvier l891 (Journal du dr. int, pr,, 1891, p. 1003); 10 décembre 1891 (ibid., 1892, p. 1199); 30 avril 1895 (ZtiUchrifi fur internationales Frivatrecht, 1896, p. 403); 16 juillet 1895 (Journal dudr. int, pr., 1895, p. 1097; Sir. 1896. 4. 25 et la note de M. Wabl); 11 décembre 1896 (Journal du dr. int. pr., 1898, p. 583; Zeiischrift fur internationales Frivatrecht, 1897, p. 468); mais la question était controversée parmi les auteurs. V. Rosenblatt, Der GerichtêstandfUr Klagen gegen Ausldnder nach œsterreichischem Bechte, dskUElsk Zeiischrift fur internationales Frivatrecht, 1891, p. 286 et s.
gère, à raison d'une irrégularilé de cette procédure; 2*â Texécution doit aboutir à une mesure que la législatioD autrichienne interdit d'une manière générale, oa ne permet pas d'imposer par voie de contrainte; 3"" si le litre d'exécution concerne l'état d'un sujet autrichien et doit être exécuté contre ce dernier; 4? si, par le moyen de l'exécution ou de la mesure d'exécution réclamée, od poursuit la reconnaissance d'un droit auquel la législation autrichienne refuse toute valeur et toute action en justice, à raison de l'atteinte qui en résulterait pour Tordre public et les bonnes mœurs.
Art. 82 : « L'exécution ou la mesure d*exécution est ordonnée par le tribunal, dans le ressort duquel se trouve le district judiciaire indiqué à larticle 4, n"* 6* — La demande peut être formée par le créancier poursuivant, par le tribunal étranger, ou par toute autre autorité étrangère ayant qualité à cet effet. — En cas de besoin, le tribunal peut, avant de statuer, provoquer des explications de Taotorité étrangère de laquelle émane le titre |d*exécution oo qui a demandé l'exécution ^
Art. 83' : «.Lorsque la demande a été accueillie, sans que les prescriptions légales auxquelles les articles 79 à 81 soumettent lexécution aient été remplies, la personne contre laquelle l'exécution a été ordonnée peut, sans préjudice du recours qui lui compcte dans tous les cas, former opposition à la décision qui lui fait grief. L'opposition est jugée en première instance par le tribunal auquel l'article
' Ceci doit s'entendre da liea da domicile du défendeur, oa à défaut de domicile, du district où se trouve le bien sur lequel rezécution portera (sll s'agit de créances, on regarde au domicile ou à la résidence du tiers débiteur), enfin, éventuellement, du lieu où il doit être procédé an premier acte d'exécution. Schumacher, op. et loc. ct<., p. 499, note 31.
2 Cf. Trib. rég. sup. Cracovie, 19 février 1902 {Zeit9chrift fur interma* tianaleê Privatrecht, 1902, p. 499).
3 Cf. Cour suprême de Vienne, 7 septembre 1898 {Journal du dr, inU pr., 1900, p. 393; Zeitschrift fur internationaleê Prwatreeht, 1899, p. 153).
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82 donne compétence pour ordonner Texécutioa; à moins qu'elle ne se fonde sur l'absence de réciprocité ou sur Tun des motifs énoncés à Tarticle 81, n*" 2 à 4, et sans préjudice d'autres exceptions, elle doit être formée dans les quatorze jours qui suivent le jugement d'exécutioQ. Il est statué sur l'opposition par un jugement rendu à la suite d'un débat oral (C. proc. civ., art. 461 et s.). Après avoir été saisi de l'opposition, le tribunal peut, si on le lui demande, ordonner de surseoir à Texécution.
« Le délai du recours contre la décision rendue sur la demande d'exécution est de quatorze jours. Un nouveau recours est encore possible contre la décision qui a statué sur le recours formé sur l'autorisation ou le refus de l'exécution, lorsque la juridiction du second degré a confirmé le premier jugement qui lui était déféré.
Art. 84 : « Les dispositions qui précèdent cessent d'être applicables, lorsque les traités internationaux ou les déclarations du gouvernement, publiées au Bulletin des lois de r Empire, ont établi des règles différentes en ce qui concerne la délivrance et les conditions de Vexequatitr requis pour les actes et les titres étrangers susceptibles d'être mis à exécution.
Art. 85 : « Les dispositions de la présente loi s'appliquent à l'exéoution des mesures ordonnées sur le fondement d'actes ou de titres étrangers admis à Yexequattir,
Art. 86 : « Les dispositions du présent titre s'appliquent également à l'exécution des actes et des titres passés dans les pays dépendant de la couronne de Hongrie. L'exécution ne devra être accordée, en vertu de la réciprocité spécifiée à l'article 79% aux jugements et aux transactions judiciaires intervenus dans les pays de la couronne de Hongrie, que : i"* s'il est produit un certificat de l'auto-
* La réciprocité résulte, pour les pays de la couronne de Hongrie,}' compris la Croatie et rEsciavouie, de Tordonnance du ministre de la justice du l^^éc^mhtQl^^l^ZeitachriftfûrinUrnationaleêPnvatrecht, 1898, p. 82). Cf. Cour suprême de Vienne, 11 septembre 1900 (ihid., 1900, p. 402).
rite judiciaire, constalant que le jogemeot n'est plas sosceptible d*étre attaqué par un recours suspensif; 2* si Ton ne se trouve dans aucun des cas où, aux termes de Farticle 81, n"^ 2 à 4, Texécution doit être refusée »'.
Et Particie 373 complète cette dernière disposition, cft décidant que, sous la même condition de réciprocité', il est possible d'autoriser des mesures d'exécution pour garantie de créances pécuniaires, au vu de jugements civils {Endurteilen) ou d'ordres de paiement [ZcMungsbefehlen,^ n'ayant pas encore force de chose jugée ou n'ayant pas encore une entière force exécutoire, rendus dans les pays de la couronne de Hongrie, pour?u : 1* que la demande soit faite par la juridiction de qui émane Tordre de paiement; 2'' qu'il soit certifié par la même juridiction que, à défaut de la mesure d'exécution réclamée, le recouvrement de la créance serait impossible ou très difficile; 3* enfin que l'exécution ne se heurte à aucun des empêchements prévos à l'article 81, n- 2 à 4.
Les règles posées dans les articles 86 et 373 ont été étendues à la Bosnie et à l'Herzégovine (Loi d'introduction au Code de procédure civile, art. 19)^
En Hongrie, l'exécution des jugements étrangers est encore régie par la loi LXdu l"juin 1881 \ dont voici les dispositions essentielles :
1 Le bénéfice de cette disposition s'étend aux décisionB des tribunau arbitraux régalièremènt institués dans les Bourses de commerce hongroises (Bôrseschiedigerichiê), mais sealement à celles qai ont été rendues sons l'empire de la législation nouvelle. Cour suprême de Vienne, 19 septembre 1899 {Zeiischriftfûr intemationaleê Privatrechi, 1900, p. 306).
^ La réciprocité existe à ce point de rue pour la Croatie et l'EscIaTOnie (Ordonnance du 13 décembre 1897, précitée), mais.non pour les autrsB pays de la couronne de Hongrie. Trib. Vienne, 17 mai 1898 {Jotirmal du dr. int. pr,, 1899, p. 176).
^ Schumacher, op. et loc. cit, p. 501, note 36.
* Annumré de législation étrangère, 1882, p. 368 (Analyse par M. Na^t irad. fr. par M. P. Dareste). — V. le projet de Code de procédure civite hongrois de 1901 {Zeitschrifi fur inUmationaUs Privaireehtf 1902, p^ 195).
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Arl. 3 : « L*e\écutioQ des décisions des tribunaux étrangers ou des actes étrangers revêtus de Tormules exé-^ cutoires est réglée en principe par les dispositions des traités. — A défaut de traité, Texécution ne peut avoir lieu qu'au cas de réciprocité*, dont il doit être justifié par celui qui la poursuit, et de plus sous les conditions suivantes : a) que l'exécution soitpoursuivieen vertu d'unedécisionjudiciaire passée en force de chose jugée ou d'une transaction consacrée par la justice; b) que, si le sujet hongrois a été condamné par défaut, Tacte de citation lui ait été régulièrement signifié en mains propres dans le pays où le jugement a été rendu, ou^ en cas d'absence de sa part, par l'entremise d'un tribunal hongrois; c) que les tribunaux du pays dans lequel a été rendue la décision, ou conclu l'accord qu'il s'agit d'exécuter, aient été compétents en vertu des dispositions de la présente loi; d) que le résultat poursuivi ne tombe sous la prohibition d'aucune loi hongroise.
Art. 4 : « L'exécution des décisions judiciaires et des transactions passées dans l'autre État de la Monarchie sera donnée purement et simplement sur la demande des tribunaux de cet État, sous condition de réciprocité, sauf le cas où le résultat poursuivi par la voie d'exécution tomberait sous la prohibition d'une loi hongroise.
Art. 5 : « Dans les questions qui intéressent le statut personnel des sujets hongrois, les décisions judiciaires rendues contre un sujet hongrois par un tribunal étranger ne peuvent être exécutées en'Hongrie.
Art. 10 : « Les jugements étrangers ne peuvent être exécutés sans que le défendeur ait fourni ses explications* ».
* Sur le point de savoir si la réciprocité existe dans les rapports de TAlleniagne et de la Hongre, V. Klein, VolUtreckung der Civilurteilê deuiêchér Oerichie in Ungarn, dans la Zeitschri/t fur internationales Privaire(^<,1894,p. 417et,s.
2 Le Code de procédure civile pour la Croatie et TEsclavonie, en date
Belgifjue^ — L'article 2123 du Gode cWil français a été abrogé en Belgique par la loi du 16 décembre 1851, quia supprimé l'hypothèque judiciaire; et IVticie 546 do Code de procédure civile lui-même a perdu une grande partie de ses applications, lors de la révision de 1876.
La loi du 25 mars 1876 dispose ainsi qu'il suit dans son article 10, en ce qui concerne les effets des jugements étrangers : « Ils {les tribunaux de première instance) connaissent des décisions rendues par les juges étrangers en matière civile et en matière commerciale. — S'il existe en-
da 16 septembre 1852, consacre les dispositions suivantes à l'exécntioD des jagements étrangers :
Art. 550 : Les tribunaux nationaux ne peuvent, sur la demande d'ooe autorité étrangère ou du créancier lui-même» accorder l'exécation au décisions des tribunaux étrangers, passées en force de chose jugée, sans préjudice des règles particulières qui existent au regard de tel ou tel État, que sous les conditions ci-après :
1* Le juge étranger doit avoir été compétent pour connaître de raffiaîre, d'après les principes généraux du droit; et, en cas de doute sur cette compétence, des explications nécessaires pourront être demandées soit à luimême, soit à celui qui poursuit Texécution.
2® Le jugement doit être présenté en original, et son passage en force de chose jugée doit être constaté, soit par la réquisition du juge étranger, soit, si la demande d'exécution émane de la partie elle-même, par on certificat officiel de ce juge.
3** L'exécution ne peut avoir lieu que si les décisions de la justice bcale trouvent auprès des autorités judiciaires du pays où le jugement a été rendu, les mêmes facilités pour leur exécution : ce qui doit se présumer, tant que Ton n'a pas de raison particulière pour en douter.
D*autre part, on lit dans l'article 4 de la loi du 17 décembre 1876 : € Les tribunaux locaux devront, en se conformant aux prescriptions de la présente loi, déférer aux réquisitions des tribunaux des pays de la couronne de Hongrie, pour lesquels elle est sans application, ainsi que des pays et royaumes représentés au Reichsrath, en ce qui concerne les exéentions qu'ils ont ordonnées j».
Signalons enfin, pour la Bosnie et l'Herzégovine, les articles 464, 466 et 467 du Code de procédure civile du 14 avril 1883, qui traitent de Texécution des actes et jugements étrangers. Zeitsckrift fur mtematioiÊolei Privatrecht, 1898, p. 86.
' Gh. Constant, op. et loc. cit; p. 491; F. Moreau, op. ciL, p. 195; Laurent, op. cit. y t. VI, p. 155; Spiingard, dans la Belgique judiàairé, 1881, p. 114; Humblet, dans le Journal du dr. int. pr,, 1877, p. 339; Christian Daguin, ojk cit,^ p. 261 et s.; M. Bernard, op.cit,^ p. 235 et s.
tre la Belgique et le pays où la décision a été rendue, un traité conclu sur la base de la réciprocité S leur examen ne portera que sur les points suivants : l"" si la décision ne renferme rien de contraire à Tordre public, ni aux principes du droit public belge'; 2'' si, d'après la loi du pays où la décision a été rendue, elle est passée en force de chose jugée'; 3" si, d'après la même loi, l'expédition qui en est produite réunit les conditions nécessaires à son authenticité*; 4** si les droits de la défense ont été respectés'; 5*^ si
* Une dmple réciprocité de fait ne serait pas suffi bante : il faut que <;ette réciprocité ait sa source dans un traité. A l'appui de ce système, Id, Thonissen faisait valoir, dans son rapport à la Chambre des représentants (Cloes, Comment.^ n^ 122, p. 103), que < avant de signer un traité, le gouvernement ne manquera pas d^examiner la valeur des lois d'organi- 4sation judiciaire, de compétence et de procédure, du pays contractant, et qu'il ne manquera pas davantage à Tobligation de s'informer de la capacité et de l'intégrité des juges ]».
* V. notamment Trib. Bruxelles, 14 décembre 1887 {Pand. pér. bdges, 1888, 869); Bruxelles, 17 octobre 1888 (Le Droit du 20 novembre 1888).
3 II y a controverse sur le point de savoir si, par ces mots passée en force de chose jugée^ la loi de 1876 a voulu entendre une décision contre laquelle aucune voie de recours ordinaire, opposition ou appel, n'est ouverte, ou bien tout simplement une décision qui est dès à présent susceptible d'être mise à exécution dans le pays où elle a été rendue, bien qu'un recours soit encore possible. La seconde opinion, qui paraît dominante, peut invoquer en sa faveur les paroles du rapporteur de la loi : c Les mots passée en force de chose jugée, déclarait M. Allard (Cloes, CommenL^ n® 40 in fine, p. 38), sont plus exacts que ceux-ci : contre laquelle il n existe aucune voie de recours, comme le disent plusieurs traités et comme le proposent quelques auteurs; car ni le délai du pourvoi en cassation, ni le pourvoi lui-même ne sont suspensifs. Ce que nous voulons, c'ent qu^an puisse exécuter en Belgique précisément dans le cas où Von pourrait le faire à l'étranger d. V. en ce sens, Bruxelles, 13 mai 1879 (Pasicrisie^ 1879. 2. 221); Trib. Courtrai, 21 juin 1879 (Pasicrisie, 1879. 3. 341), — Trib. Bruxelles, 29 novembre 1899 {Pasicrisie, 1900. 2.30); — Cf. cependant Trib. Liège, 17 janvier 1881 (Pasierisie, 1881. 3. 278); Trib. civ., Anvers, 20 juillet 1899 (Journal du dr. int. pr., 1900, p. 183). — V. cidessus, p. 589.
^ Par expédition, la loi belge entend une reproduction littérale de la décision présentée & Vexeqxmtur, La simple déclaration d'un sollicitor anglais, n'en tiendrait pas lieu — Trib. civ. Anvers, 13 novembre 1884 {Jfmrnal du dr, inU pr., 1887, p. 217) ; Gand, 3 avril 1890 (Pasicrisie, 1890. 2. 220; Journal du dr, int. pr., 1891, p. 276).
» Gand, 3 avril 1890, précité.
le tribunal étranger n'est pas uniquement compétent à raison delà nationalité du défendeur' ».
Il n*est pas inutile de remarquer que le texte nooTeao n'a modifié la législation antérieure que dans la mesure des^ traités que la Belgique serait amenée à conclure avec les autres nations, sur la base de la réciprocité. En Tabsence de traité, cette législation demeure donc debout, et, conformément à la pratique constante d avant 4876, les tribunaux belges ont le pouvoir d'apprécier le fond même du litige sur lequel est intervenue la décision qui leur est déférée aux fins à'€xequatur*\ les parties n'ont même pas le droit de renoncer par avance à Texercice de ce pouvoir'. Toutefois, ainsi que chez nous, les jugements relatifs à Tétat des personnes sont investis de plein droit de Tautorité de la chose jugée, et n'ont besoin d'être admis à Vexequatur, que s'ils doivent exceptionnellement donner lieu à des mesures d'exécution*.
' Cette disposition vise le cas où un Belge aurait été condamné en pays étranger à la requête d'un national de ce pays, par application d*une règle analogue à celle que formule Tarticle 14 du Code civil français. — V. Cass. Belgique, 26 janvier 1888 (D. P, 1888. 2. 213); Trib. Bruxelles, 15 novembre 1899 (Paslcrisie, 1900. 3. 28).
2 Cass. Belgique, 25 février 1886 (Journal du dr. int, pr.^ 1887, p. 217). Trib. Bruxelles, 29 novembre 1899 {Poêicriêie, 1900. 3. 30). Le tribunal civil de Liège va plus loin encore, lorsqu'il décide, par son jugement du 28 avril 1894, que, à défaut de traité, le jugement étranger doit être considéré comme non avenu ; que le tribunal belge juge one instance nouvelle, dans laquelle ce jugement ne joue que le rôle d*aa simple document, et que, s'il en approuve le contenu, c'est lui en définitive qui prononce la condamnation au fond. Journal du dr, int. pr.,
3 Bruxelles, 26 juin 1894 {Journal du dr. int, pr,, 1897, p. 194). — V. cependant sur la question et en sens contraire, M. V^authier, dans la Zeitêchrift fur internationale* Privairecht, 1894, p. 120.
* V. notamment, Cass. Belgique, 19 janvier 1881 (Belgique judiciaire, 1884, 1138; Sir. 1882. 1. 19). — Cette règle, de jurisprudence constante en Belgique (V. Pand. belge», v*> Jugement étranger, n*** 29 et s.), s'applique aux personnes morales, notamment aux sociétés par actions, comme aux individus. Cass. Belgique, 12 avril 1888 (Annale* de dr, comm,, 1888. 1. 197 et nos observations).
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Tel est aujourd'hui encore le droit commua en Belgique, pour les États qui ne se sont pas assuré, au moyen d*une convention, le bénéfice d'un traitement privilégié '. Peut-être même les rigueurs de ce droit commun étaientelles encore accrues, au regard de la France, par un arrêté législatif du prince souverain des Pays-Bas, en date du 9 septembre 1814, dont les dispositions, visiblement calquées sur celles de l'ordonnance de 1629, portaient : l"" que les arrêts et jugements rendus en France n'auront aucune exécution en Belgique (art. 1*'); 2** que, nonobstant ces jugements, les habitants de la Belgique pourront de nouveau débattre leurs droits devant les tribunaux qui y sont établis, soit en demandant, soit en défendant. Quoi qu*il en soit de cet arrêté, dont l'application avait soulevé de vives controverses dans la jurisprudence ^ et que la loi de
1876 avait, semble-t-il, laissé subsister', il est certain
^ Il n*exiBte aucun traité de ce genre entre la Belgique et l'Italie (Bruxelles, 27 novembre 1891; Journal du dr. int, pr,, 1893, p. 607; Trib. civ. Anvers, 8 novembre 1899; ibid,, 1900, p. 818), ni entre la Belgique et le Congo (Trib. civ. Liège, 1*^ juillet 1899 ; Jaum, deê trib. (B), du 9 juillet 1899).
^ Les tribunaux n'étaient pas d'accord sur la portée qu'il convenait d'attribuer à ce texte. Si l'on admettait volontiers que les jugements français relatif à l'état et à la capacité des personnes ne tombaient pas sous le coup de ses dispositions (Bruxelles, 15 août 1880; Sir. 1881. 4. 1 ; Ca^s. Belgique, 19 janvier 1881, précité; Trib. Bruxelles, 5 novembre 1890, Journal du dr, int. pr,, 1891, p. 276), certains tribunaux, prenant l'arrêté de 1814 à la lettre, prétendaient instituer pour les intérêts patrimoniaux, déjà jugés en France, un débat entièrement nouveau (Trib. Bruxelles, 20 décembre 1876; Pasierisie, 1877. 3. 252); d'autres se contentaient de soumettre les décisions françaises à la révision de la justice locale, ce qui impliquait pour celle-ci le droit de les maintenir purement et simplement, en leur accordant Vexequaturj si elle en reconnaissait le bien jugé (Cass. Belgique, 9 mars 1871 ; Pasicrisie, 1871. 1. 140; Trib. Bruxelles, 10 février 1877 ; PasicrUie, 1878. 3. 86; 16 mars 1886; Jour^ nul du dr, ini. pr,, 1887, p. 361 ; Cass. Belgique, 26 janvier 1888 ; ibid,, 1888, p. 837; Trib. civ. Courtrai, 31 juillet 1890; ibid., 1891, p. 276; Trib. Bruxelles, 5 novembre 1890, précité; Liège, 23 juillet 1891; Journal du dr. Mt. pr., 1893, p. 1243).
^ Trib. Bruxelles, 20 décembre 1876 et 10 février 1877, précités; 21 avril
1877 (Poêicriiie, 1878. 3. 88); Bruxelles, 8 novembre 1877 {Paaicriaie,
qu'il n'a pas survécu à la mise en vigueur du traité francobelge du 8 juillet 4899.
Moins explicite que ce traité S la loi de 4876 a passé les sentences arbitrales sous silence; son article 40 ne parle que des décisions rendues par les juges étrangers. Aussi considère-t-on en général que celles des arbitres volontaires étrangers sont restées en dehors de la règle qu'il édicté, et doivent être assimilées, au point de vue de leur exécution, aux sentences arbitrales rendues en Belgique. Il suffirait donc, pour leur donner effet, d'un simple pareatis du président du tribunal du lieu où elles doivent s'exécuter *.
Disons enfin que les tribunaux civils de première instance ont une compétence exclusive pour donner VexeqtuUur aux sentences de la justice étrangère, encore qu'elles aieat été rendues en matière commerciale, ou qu'elles émanent d'une juridiction supérieure; la demande, qui est dispensée du préliminaire de conciliation ' ; doit, en principe, être formée par la voie ordinaire de l'assignation^; une simple requête serait néanmoins suffisante, si le jugement étranger avait été, lui aussi, rendu sur requête, et encore si le litige qu'il a résolu était de nature à être jugé dans la même forme en Belgique '.
La décision rendue sur Vexequatur est susceptible d'être attaquée par tous les modes de recours que le droit commun autorise; Tappel notamment est recevable, si l'inté-
1878. 2. 90). — Cont^à : Trib. Bruxelles, 23 mars 1878 (Belgique judiciaire, 1878, p. 876); Bruxelles, 22 janvier 1887 (ibid., 1887, p. 530).
• V. ci-de88U8, p. 672.
-^ Trib. Bruxelles, 30 mars 1895 (Journal du dr. int, pr., 1896, p. 655); Liège, 7 novembre 1896 (ibid., 1899, p. 1041); — De Paepe, Discourt de rentrée (Belgique judiciaire, 1879, p. 1569). — V. cependant Trib. civ. Anvers, 30 novembre 1883 (Juriepr. Anvers, 1884. 1, 64).
3 Trib. Anvers, 25 février 1899 (Foêicriaie, 1900. 3. 60). — V. cependant Trib. Gand, 10 janvier 1894 (Journal du dr, int. pr., 1894, p. 1079).
* Trib. Anvers, 24 décembre 1881 (Pasicrisie, 1882. 3. 58). ^ Cf. ci-desbUfi, p. 618.
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rèt engagé dans le procès est supérieur aux taux du dernier ressort *.
Brésil. — La loi du 20 novembre 1894 sur l'organisation complémentaire de la justice fédérale ', réglemeote, dans son article 12, à propos de la compétence des juges de district, Fexécution des actes et des jugements émanés des tribunaux étrangers :
Encore que ces juges niaient pas qualité pour connaître des questions concernant le droit international public ou privé, ainsi que les conventioos conclues par le gouvernement de rUnion avec une nation étrangère, il leur appartient de mettre à exécution les commissions rogatoires et les sentences des juges et tribunaux des autres pays, à la condition que les unes aient reçu ïexequatur du Gouyernement fédéral, que les autres aient été au préalable homologuées par le tribunal suprême fédéral'; sous réserve des stipulations contraires des traités.
* Ca88, Belgique, 26 février 1886 (PaneriêU, 1886. 1. 83, et les conclusions de M. le procureur général Faider) ; Trib. Gand, 8 juin 1896 (Journal du dr. inLpr., 1897, p. 402). Cf. ci-dessus, p. 622.
2 Annuaire de législation étrangère, 1895, p. 951 et s. ; spécialement, p. 953 (Notice par M. le vicomte de Oavalcanti) ; Zeitschrift fur internationales Privatrechî, 1896, p. 473. — Sur Tapplication de cette loi, dont la cooBtîtutîonnalité a été révoquée en doute, V. Trib. suprême fédéral, 4 mai 1895 (Journal du dr. inUpr., 1896, p. 662; 0 Direito, 1895, p. 271); 15 mai 1895 (0 Direito, 1895, p. 274); 5 juin 1895 (0 Direito, 1895, p. 521), et, dans la Zeitschrift fur iniernationales Privatreekt, 1898, p. 316, des Bemerkungen in Bezug au/ die VoUstreckung auslcindiscken Urteile in Brâsilien. — Cf. aussi, sur la législation antérieure, le règlement du 27 juillet 1878 (Annuaire de législation étrangère, 1879, p. 736 et s. ; trad., notice et notes de M. le baron d*Ourém), et la circulaire du ministre de la Justice du 31 mars 1884 (Annuaire de législation étrangère, 1885, p. 874).
3 Le jugement étranger qui constate Taptitude des héritiers à recueillir la succession d*un de cujus étranger décédé an Brésil constitue pour les tribunaux de ce pays un simple titre de preuve, et non pas une décision contentieuse, susceptible d*dtre admise à Thomologation par le tribunal Bopréme fédéral. Trib. suprême fédéral, 21 août 1901 (Journal dudr. int. pr,, 1902, p. 888; 0 Direito, 1901, p. 191).
La procédure de rhomologation est des plus simples.
Le magistrat chargé du rapport iovite le défendeur à comparaître et à faire opposition dans les huit jours, un autre délai, également de huit jours, étant donné à l'autre partie pour contredire cette opposition.
L'opposition peut s*appuyer sur Tun des motifs suivants : l"" s'il y a doute sur l'authenticité ou sur la portée du jugement; 2'' si ce jugement n'est pas encore passé en force de chose jugée; 3'* s'il a été rendu par un tribunal incompétent; i"" si les parties n'ont pas été régulièrement citées, ou, lorsqu'elles n'ont pas comparu, si leur défaut n'a pas été constaté suivant les formes légales ' ; 5"* si le jugement contient des dispositions contraires à l'ordre public ou au droit public de l'Union. Dans tous les cas, il est permis d'apporter des preuves sur le fond même de la question qui a été jugée.
Lorsque les objections que soulève l'opposition ont été produites, ou que le délai donné pour les faire connaître se trouve expiré, le dossier est transmis au procureur-général, puis renvoyé par ce dernier, avec son avis, au rapporteur, et enfin aux deux réviseurs, dans les formes prescrites pour la procédure de l'appel.
Aussitôt qu'il a été statué sur Thomologation, il en est dressé acte, et cet acte est joint au jugement homologué, lequel est alors adressé, pour être exécuté, au juge de district compétent.
Quand l'exécution du jugement étranger est requise par voie diplomatique, et que le poursuivant ne comparaît pas en personne, le tribunal fédéral nomme d'office un curateur qui le représente et qui poursuit l'instance en son nom. Il y a lieu à la même formalité, en ce qui concerne la partie poursuivie, dansle casoù celle-ci ne comparaît pas ou se trouve en état d'absence, de minorité ou d'interdiction.
* Cf. Trib. Buprême fédéral, 26 décembre 1900 (Journal du dr. inL pr^ 1902, p. 886; 0 Direlio^ 1901, p. 528).
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Bulgarie. -^ C'est le Code de procédure promulgué à la date du lS/27 décembre 1891, et publié au Journal officiel de la Principauté du 8/20 février 1892, qui règle à cette heure Teiécution des jugements étrangers en Bulgarie ' : ses articles 1209 à 1217 sont relatifs à cette matière; ils ont remplacé la résolution provisoirement prise par la Cour suprême de Sofia, les 24 et 31 janvier 1881, à la requête du ministre de la Justice -.
Art. 1209 : « Les jugements des tribunaux étrangers seront mis à exécution, dans le cas de réciprocité ou en vertu des stipulations des traités. Dans le cas où le traité luimême contiendrait des prescriptions relatives à cette mise à exécution, elles devront être appliquées; dans le cas contraire, ou s'il y a réciprocité, il y aura lieu d'observer les règles édictées dans les articles suivants.
Art. 1210 : « Les jugements des tribunaux étrangers ne peuvent être exécutés dans la Principauté que si les tribunaux bulgares les ont revêtus de la force exécutoire.
Art. 1211 : a Les demandes tendant à Texécution des jugements étrangers dans la Principauté doivent être portées, sans qu'il y ait à tenir compte de la nature ou du taux du litige, devant le tribunal du district dans lequel le débiteur est domicilié.
Art. 1212 : « A la demande sera annexée une expédition du jugement, certifiée par le tribunal qui Ta rendu; cette expédition doit être revêtue de la formule exécutoire, ou accompagnée d'une attestation du même tribunal, constatant que le jugement est susceptible d'être mis à exécution; ces actes seront légalisés par le ministère des Affaires étrangères de la Principauté. Il faut y joindre les pièces indispensables énumérées par Tarticle 196 du Code de procédure civile, alinéas 2, 3 et 5, savoir: la traduction des
< Awnwùre dé légiëlation itrangèrey 1893, p. 851; Zeitschri/l fur internaUonaUê Privatrecht, 1894, p. 195.
' ' Journal du dr, ini, pr.^ 1886, p. 570.
documents écrits en langue étrangère; un pouYOïr, si la demande est formée par un mandataire; les copies de Tassignation introductiye d*instance et de toutes les pièces jointes, correspondantes au nombre des dérendeurs en cause, certifiées de la main du demandeur, ou de celui qu*il a, i raison de son incapacité d*écrire ou de son état de maladie, chargé de ce soin.
Art. 1213 : « Le défendeur sera appelé devant la justice^ suivant les formes ordinaires.
Art. 1214 : « La demande tendant à Texécution d*un jugement étranger sera jugée comme en matière sommaire.
Art. 1215 : « Les tribunaux bulgares n'entrent pas dans l'appréciation des circonstances, d*après lesquelles la sea* tence étrangère a été bien ou mal rendue : ils examinent seulement si elle n'a rien de contraire à Tordre public ou aux lois du pajs.
Art. 1216 : « Les décisions ainsi rendues sont mises à exécution d'après les règles de droit commun en vigueur dans la Principauté.
Art. 1217 : <( Les sentences étrangères ne peuvent être mises à exécution dans la Principauté et n'y ont aucune valeur, lorsqu'elles adjugent un droit de propriété ou tout autre droit réel sur des biens qui y sont situés ».
Colombie. — Le Codigo judicial des États-Unis de Colombie consacre à l'exécution des sentences étrangères ses articles 876 à 883 :
Art. 876 : « Les sentences prononcées en pays étranger auront en Colombie la force qui leur sera reconnue par les traités conclus par les gouvernements de ces pays avec la République. A défaut de traité avec la nation dont les tribunaux ont rendu la décision qu'il s'agit de mettre à exécution, cette décision aura en Colombie la même force que les sentences des tribunaux colombiens sur le territoire de ladite nation.
Art. 877 : « Si la décision émane d'un pays où les juge-
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méats des tribunaux colombiens n'ont pas effet, elle n'aura aucune force en Colombie. — Le défendeur devra prouver, par voie d'exception, la circonstance à laquelle se réfère cet article.
Art. 878 : « Lorsque la sentence est de celles qui peuvent être mises à exécution en Colombie, elle le sera, si les conditions suivantes se trouvent réunies : 1^ si elle a été prononcéç en conséquence de Texercice d'une action personnelle; 2"" si cette action et l'obligation qui lui est corrélative sont légales en Colombie; 3"" si la sentence satisfait aux prescriptions de la loi du pays où elle a été prononcée, et si de plus elle a été légalisée, ainsi qu'il est dit à l'article 337.
Art. 879 : m La preuve de la légalité et de la force des sentences rendues dans un pays étranger résulte d'un certificat de Tagent diplomatique ou consulaire de Colombie ou d'une nation amie, résidant dans ce pays, lequel certificat constate : l"" que la sentence a été prononcée conformément aux lois de ce pays; 2"" que la lex fort n'ouvre plus aucun recours à la personne ou aux personnes que la condamnation a frappées. — S'il n'existe pas d'agent diplomatique ou consulaire de Colombie, ni d'une autre nation amie, dans le pays où a été rendue la sentence, le certificat dont il est question dans cet article pourra être sollicité du secrétaire ou du ministre des Affaires étrangères de ce pays, par l'intermédiaire de celui des États-Unis de Colombie.
Art. 880 : a L'exécution des sentences prononcées en pays étranger doit être poursuivie devant le juge national de première instance, qui serait compétent pour connaître des demandes relatives à la personne condamnée.
Art. 881 : « Le juge, après avoir pris connaissance de la traduction de la sentence, faite en la forme légale^ et après avoir entendu la partie condamnée, ainsi que le ministère public, déclarera que la sentence doit être mise à exécution, si toutes les parties se sont mises d'accord à cet effet.
Art. 882 : a Si le déCeodeur ou le ministère public s oppose à TexécutioD de la sentence, en se fondant sur des faits qu'il y a lieu de prouver, le juge impartira à cet effet un délai de trente jours, passé lesquels, après avoir entendu les parties, qui auront chacune trois jours pour comparaître, il décidera, dans les huit jours, si la sentence doit ou non être mise à exécution.
« La décision du juge est sujette à appel dans les deoi cas, et la Cour suprême fédérale statuera, comme s'il sV gissait d'un acte interlocutoire.
Art. 883 ! « Dans le cas ou Vexeqiiatur est définitivement refusé, le porteur du jugement y pourvoira; si aa contraire Texécution du jugement est ordonnée, il y est procédé, conformément aux lois colombiennes ».
Congo. — D'un arrêté du secrétaire d'État du 7 mai 1898, pris en exécution du décret du 48 avril précédent sur la force exécutoire, au Congo, des décisions judiciaires en matière civile et commerciale rendues à l'étranger^ il résulte que, provisoirement et jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, ces décisions auront, sur le territoire de l'État, la même force que les jugements rendus par les tribunaux nationaux eux-mêmes, à la condition d'avoir été déclarées exécutoires par le tribunal d'appel. La mission de ce tribunal consiste uniquement à rechercher si, d'après la loi du pays où la décision est intervenue, elle est passée en force de chose jugée, et si l'expédition qui en est produite réunit les conditions nécessaires à son authenticité.
Danemark ^ — Aucune loi danoise n'attribue jusqu'à ce jour force exécutoire au jugement étranger. Celui qui l'a obtenu ne peut donc le mettre à exécution qu*à la con-
* Journal du df, inUpr,, 1898, p. 971.
' GooSy dans le Journal du dr, int pr,, 1880, p. 368 et s. ; Constant, op, et loc. eit,, p. 496; F. Moreau, op. ciLf p. 200; Christian DagmOyOp. ciLy p. 283.
dition de poursuivre à nouveau contre son adversaire la reconnaissance de son droit et de le faire condamner, dans les formes ordinaires, par les tribunaux du Danemark, comme s'il s'agissait d'un litige non encore résolu : c'est donc un jugement danois qui autorisera le recours aux mesures d'exécution forcée usitées dans le Royaume.
Toutefois, il est assez communément admis, en dépit de quelques dissidences, que les magistrats danois, auxquels la sentence étrangère est présentée aux Bns à^exequatur^ n'ont pas le pouvoir de la réviser au fond : Vexeqiuitur ne peut être refusé que si le défendeur parvient à établir, soit que l'autorité étrangère qui a statué n'avait pas compétence pour le juger, d'après les principes de la législation danoise % soit que le jugement qui lui fait grief n'est pas exécutoire ou est susceptible de recours, d'après la/ear/on*', soit qu'il a méconnu quelque règle d'ordre public au Danemark*.
Lorsque l'examen auquel le jugement étranger donne lieu à ces divers points de vue lui est favorable, le tribunal danois accorde Vexequatur^ et l'exécution se poursuit conformément à la loi locale.
Le Code des faillites du 25 mars 1872, article 164, § 1'', soumettait le débiteur étranger à la contrainte par corps dans des cas où le national y échappait lui-même : tandis qu'à rencontre de ce dernier, la contrainte par corps n'était possible que s'il était sur le point de quitter le pays pour un temps indéterminé ou pour toujours, il était permis de recourir à cette mesure de coercition contre un étranger, en toute circonstance, pour des créances à raison desqueU les il pouvait être poursuivi devant les tribunaux danois,
* Trib. comm. Copenhague, 19 juillet 1894 {Journal du dr, ini, pr,^ 1896, p. 665).
^ C. d'appel de Copenhague, 8 août 1898 (Journal du dr, int, pr., 1899, p. 1043).
* C. d'appel de Viborg, 28 juillet 1890 {Journal du dr. int. pr., 1892, p. 1056).
par appUcatioD des priocipes généraux, et sans égard aux règles de compéteoce spéciales à la matière de la conlraiote par corps. Une loi du 18 décembre 1897, promulguée à la suite de Tadhésion donnée par le Danemark à la cooTcntion de La Haye de 4896 \ a fait disparaître cette dififéreoce et assimilé Tétranger au national, au regard de la contrainte par corps. Désormais tout débiteur, régnicolc ou étranger, n'est contraignable par corps que s'il parait avoir rintention de se soustraire aux poursuites, en quittant le pays pour toujours ou pour un temps non déterminé*.
Nous devons enfin mentionner le traité du 25. avril 4861^ entre la monarchie danoise et la Suède, qui rend exécutoires de plein droit les jugements d'un pays dans Tautre', et le projet de Code de procédure civile, dont le § 436, tranchant législativement la controverse que nous avons rappe-
* V. ci-de86U8, p. 627, note 1.
2 Armuaire de législatknt éttxuigère, 1898, p. 693 (Notice et tradactioii de M. Fr. Hôst).
» La Cour d'appel de Copenhagne a décidé, le l*' octobre 1900 (Jottrnal du dr, int. pr.^ 1902, p. 892), qu'une sentence arbitrale rendue ea Suède, ne peut être considérée comme rentrant dans les termes de la loi danoise du 19 février 1861, promulguée à roccasion de la convention daoosuédoise, et par suite, n'est pas au nombre des jugements exécutoires en Danemark; et qu'il en est de même de l'ordonnance rendue par le Landshoding (juge local) suédois, comme exécuteur de la sentence arbitrale, conformément à la loi suédoise, et fondée sur cette sentence.
Les §§ 1*' et 2 de la loi du 19 février 1861 sont ainsi conçus : § 1*^ : € Lee jugements et arrêts (utelag, beelut) rendus par les tribunaux nédois pourront, en tant qu'ils portent sur autre chose qu'une peine, être exécutés dans le royaume de Danemark par saisie des biens. Seront assimilés aux jugements, les arrêts rendus par le gouverneur général de Stockholm, par un préfet, par un des magistrats qne la loi suédoise investit de la même autorité que les préfets pour vider certaines causes civiles, oa bien par un collège d'État; il en est de même des comptes relatifs aox frais de grosse et de timbre dont sont marqués les dosâers judiciaires de Suède :». § 2 : a: Le jugement, l'arrêt ou le compte dont l'exécution est requise devra être revêtu de l'attestation du gouverneur général ou d'on préfet, certifiant qu'il est expédié dans la forme requise pour la saisie, et que ledit acte a la propriété de donner ouverture à la saisie ^ conformément à œ que la législation suédoise dispose relativement aux jugemeett irrévocables ».
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lée ci-dessus, décide que tout jugemeat^ émanant d*uDe autorité étrangère qui serait compétente suivant la loi danoise pour connaître du procès, et exécutoire en pays étranger, produira ses effets sur le sol du Royaume, pourvu qu'il ne soit pas contraire à Tordre public.
Egypte'. — La matière de l'exécution des jugements étrangers en Egypte est aujourd'hui réglée par Tarlicle 407 du Gode de procédure civile et commerciale à Tusage des tribunaux indigènes, et par l'article 468 du Code de procédure civile et commerciale des tribunaux mixtes, qui tous deux consacrent le principe de la réciprocité législative ou de fait.
Code indigèney article 407 : « Les jugements des tribunaux étrangers seront rendus exécutoires en Egypte sous les mêmes conditions et avec les mêmes formalités qui sont exigées dans les cas analogues par les lois du pays où ces jugements ont été prononcés ».
Code mixte, article 468 : c< Les jugements rendus à Vétranger'j par un tribunal étranger, seront exécutoires en
* Vidal-Pacha, De lexécuiion m Egypte dtê jugements rendue à Véfranger^ 1 br. in-8^; Le Caire, 1886 ; O. Privât, dans le Journal du dr. mU. pr,^ 1887, p. 538 et s.; Christian Dagain, op, cit., p. 314 et s.
^ Les jugements rendus en Egypte par les tribunaux consulaires (V. ci-dessus, p. 434) ne sont pas soumis à la condition préalable de Vexequatur exigée par ce texte; ils sont exécutoires sans autre formalité, par l'autorité des tribunaux mixtes. C. d'appel mixte d'Alexandrie, 18 mars et 29 avril 1891 (Journal du dr,int. pr.,1892, p. 273); 17 décembre 1896 {ihid,, 1898, p. 781). — D'autre part, le tribunal mixte de l^* instance du Caire (ch. civile) a jugé, le 31 janvier 1887, que les tribunaux locaux n*ayant pas encore été organisés en Égy))te, lors de la publication des Codes ponr les tribunaux mixtes, le législateur en parlant des tribunaux égyptiens, n'a entendu vis<^r que ceux de la Réforme. Les tribunaux indigènes sont donc des tribunaux étrangers au regard de ces derniers; et rinscription d*hypothèque, prise en vertu d'un jugement indigène au greffe du tribunal mixte, est nulle. A défaut de conventions entre les diverses Puissances et TEgypte, réglant, au sujet de Texécution des sentences, les rapports des tribunaux indigènes avec les tribunaux mixted, Vexequatur ne peut être accordé par ces derniers aux décisions des tribunaux indigènes. Journal du dr. int, pr,y 1887, p. 363. V. également C. d'appel
Egypte, sur simple ordonnance du président du tribunal \ à charge de réciprocité * » .
Indépendamment du droit de réviser au fond la sentence qui lui est déférée, dans le cas où les décisions de la justice égyptienne sont soumises à un examen semblable an pays où cette sentence a été rendue*, le président du tribunal doit, avant toutes choses, rechercher : l"* si le jugement étranger émane d'un juge compétent et satisfait au conditions substantielles prescrites par la lex fort; 2* s*il ne contient aucune disposition contraire aux principes d ordre public admis au pays de Texécution ; 3"" et spécialement, sMl a élé rendu conformément aux règles de compé-
mixte d* Alexandrie, 10 mai 1892 (ihid., 1893, p. 232); 28 février 1894 {BuU. légiêl etjurUpr. égypt, t. VI, p. 172).
* Néanmoins le défendeur à une demande d'exequatur ne peut se plaindre que son adversaire ait agi par la voie ordinaire d'un exploit d'ajournement, an lien de procéder par ordonnance sur requête, en conformité de Tarticle 468. C. d'appel mixte d'Alexandrie, 2 mai 1901 {Jcurmal du dr. int.pr,, 1903, p. 906).
3 La réciprocité requise pour l'exécution des jugements étrangers doit s'entendre en ce sens que ces jugements ne sont susceptibles d'étn rendus exécutoires en Egypte que sous les mêmes conditions qui Bont exigées, dans les cas analogues, par les lois du pays où ces jugements ont été prononcés. Il en résulte qu'en l'absence de toute convention conchie avec la France, et étant donné le système suivi par la pratique judiciaire dans ce pays (V. ci-dessus, p. 597), les tribunaux mixtes peuvent et doivent se livrer à la révision des jugements émanés des magistrats français. C. d'appel mixte d'Alexandrie, 13 novembre 1889 {Bull, légid. €ijun$pr, égypt., 1890, p. 9; Journal du dr, ini, pr,, 1891, p. 287); 2 nui 1901 (JouTTiol du dr, int, pr.^ 1903, p. 905). — Jugé de même qae, en présence de la législation grecque sur l'exécution des jugements étrangen (V. ci-dessous), il y a lieu d'admettre en Egypte la nécessité d'ime révbion des jugements helléniques rendus contre des sujets égyptieDs, tandis qu'une simple ordonnance sur requête suffit pour ceux qui ont condamné des non-régnicoles. Trib. mixte de l'« instance du Caire (ch. civile), 23 mars 1885 {ibid,, 1889, p. 322). Cf. C. d'appel mixte d'Alexandrie, 13 décembre 1877. — V. aussi pour les jugements italiens, C. d'appel mixte d'Alexandrie, 2 décembre 1885 {ibid., 1887, p. 228); — pour les jugements anglais, Trib. mixte de 1** instance du Caire, 17 mai 1886 (ibid,, 1887, p. 98); — pour les jugements ottomans, C. d'appel mixte d'Alexandrie, 17 décembre 1896 {ibid,, 1898, p. 781).
3 V. la note précédente.
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tence suivies dans ce pays comme règles d'ordi'e public».
Espagne ^ — La loi sur la procédure civile du 5 octobre 1855, révisée en 1881, traite dans ses articles 551 h 556, de Texécution des jugements étrangers.
En Tabsence de stipulations insérées dans les traités', les tribunaux espagnols observent, au regard de la décision de la justice étrangère, le principe de la réciprocité. Cette décision obtient en Espagne la même force que les jugements espagnols au pays où elle a été rendue. Si la loi de ce pays refuse Texécution aux sentences émanées des juges espagnols, le jugement étranger ne peut être déclaré exécutoire dans le Royaume; si elle la subordonne à une révision au fond, le jugement étranger devra lui-même être révisé.
En dehors de ces cas, Texécution ne peut être ordonnée qu'aux conditions suivantes : 1^ si le jugement est intervenu sur une action personnelle; 2" s'il n'a pas été rendu par défaut; 3"* si Tobligation qu'il consacre est licite en Espagne; 4"" si Texpédition du jugement qui est produite réunit toutes les conditions d'authenticité et de force pro-
1 Spécialement, la disposition de Tarticle 420 du Code de procédure civile français, qui permet d'assigner, en matière commerciale, le défendeur devant le tribunal du lieu de la promesse et de l'exécution, doit être considérée comme une règle de compétence universellement admise par le droit des gens, et d*ailleurs formellement consacrée par la législation égyptienne elle-même. C. d'appel mixte d'Alexandrie, 2 mai 1901 (Journal du dr, int.pr., 1903, p. 905).
2 Constant, op. cit., p. 497; F. Moreau, op. ciL^ p. 202; Christian Daguin, op, cit.f p. 317 et s.; F. Silvela, dans le Journal du dr, ini. pr,, 1881, p. 20.
3 Des traités relatifs à l'exécution réciproque des jugements et arrêts en matière civile et commerciale ont été conclus par r£spagne, le 30 juin 1851, avec la Sardaigne (ce traité est appliqué aujourd'hui au nouveau royaume <f Italie. Cf. ci-dessus, p. 650, note 5) et le 18 novembre 1896, avec la Suisse (Journal du dr. int. pr.^ 1898, p. 1168; Zeiischrift fur iniemationaîes Privatrecht, 1898, p. 437). V. sur le projet de traité entre la France et l'Espagne, qui n'a pas abouti en 1870, ci-dessus, p. 638, note 1.
baote requises aussi bien eu Espagne que dans le pays où ce jugement a été prononcé '.
C'est le Tribunal suprême, qui remplit de l'autre cdté des Pyrénées des fonctions analogues à celles de notre Cour de cassation, qui statue sur la demande d'exequatur. Le requérant doit lui présenter la traduction du jugement, faite par le bureau des traductions officielles de langues étrangères, institué près le ministère des Affaires étrangères^, et accompagnée d'un exposé sommaire de l'affaire, sous la signature d'un avocat et d'un avoué. Citation est donnée au défendeur d'avoir à comparaître dans les trente jours, à l'expiration desquels le Tribunal statue définitivement, sans débat public et sur mémoires écrits, après avoir entendu les conclusions du ministère public'.
Enfin, s'il se produit des difficultés relativement à l'exécution d'un jugement étranger admis à Vexequatur en Espagne, les tribunaux espagnols sont compétents pour en connaître; mais les mesures auxquelles ils ont recours ne peuvent en aucune manière contrarier ni altérer les
^ Cf. sur Tapplioation de ces règles, Trib. suprême de Madrid, 20 décembre 188*7 {Journal du dr. int.pr,, 1891, p. 288). — La jnrispradeace espagnole ne soumet pas les actes de juridiction gracieuse à la formalité de Vexequatur, Le Tribunal suprême de Madrid a jugé dans cet ordre d'idées, le 15 mai 1885 {Journal du dr, int.pr,, 1889, p. 144), que le jugement étranger qui remplace un liquidateur de société décédé est afiEimnchi de cette formalité, et que le nouveau liquidateur peut de plam poursuivre devant les tribunaux, eu Espagne, le recouvrement des créances sociales. V. aussi dans la même affaire, Trib. suprême de Madrid, 13 novembre 1878 {Journal du dr. int, j^r., lac, cit.), et Texposé des difficultés auxquelles a donné lieu Texécation à Cuba d'une déclaiatioo dés autorités helvétiques constatant la qualité d'héritiers de ressortissants suisses appelés à recueillir une succession dans les Antilles espagnoles, dans le Journal du dr, int. pr,, 1889, p. 599.
^ La traduction faite par un consul espagnol à Tétranger ne serait psi suffisante. Trib. suprême de Madrid, 3 juin 1886 {Journal du dr. inL pr,, 1887, p. 366).
3 V. les observations sous la décision citée à la note précédente {Jovrnal du dr. int. pr., 1887, p. 366).
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disposilions de ce jugement, lesquelles doiveot, dans tous les cas, avoir leur plein et entier effet'.
États-Unis d'Amérique'. — Les Cours de justice des État-Unis de rAmérique du Nord ne se bornent pas en général à donner un simple exequatur aux décisions étrangères qui leur sont déférées; elles ne sont pas liées par ces dernières et peuvent procéder à un nouvel examen du litige; elles considèrent que la sentence du juge étranger engendre seulement une présomption au profit de la partie •dont elle a consacré la prétention, et que cette présomption peut être détruite à la suite de ce nouvel examen. Dans tous les cas^ ce nest pas le jugement étranger qui <ist mis à exécution aux Étals-Unis, c'est la décision de la juridiction nationale ^
Ce système, qui permet au défendeur de s'opposer à l'exécution du jugement prononcé contre lui à Tétranger, non seulement en établissant que ce jugement émane d'une juridiction incompétente, mais aussi en démontrant qu'il a été obtenu par fraude, qu'il repose sur une erreur manifeste, sur une irrégularité, ou qu'il a été mal rendu dans le pays où il est intervenu, est appliqué notamment aux décisions de la justice française. On fait encore valoir, en ce. qui le concerne, la pratique de nos propres tribunaux qui réclament le droit de réviser les sentences des Cours américaines, présentées à Y exequatur na France. « En refusant aux jugements étrangers, porte un arrêt de la Cour suprême des Étals-Unis, en date du 3 juin 189SS pour manque de
^ Trib. saprême de Madrid, 28 mai 1880 {Journal du dr, hu.pr., 1881, p. 365).
* Wheaton, Éléments, t. II, p. 120; Story, Cof^ct of Laws, § 608 ; Ooadert, De rexéoutian dês jttgemenU étrangers aux Éiais-Unis^ dans le Journal du dr. int, pr., 1879, p. 21 et s.; — Sur la législation et la jurisprudence spéciales à la Louisiane, V. Bulletin de la Société de légidation comparée, 1872, p. 216 ; Journal du dr, int pr,, 1875, p. 315.
' Coudert, op. et loc. cit,
* Journal du dr, int, pr., 1896, p. 677, Cnited States ReporU, L CLIX, p. 113 à 235.
réciprocité, un eiïet plein et entier, nous ne nous inspirons pas d'une pensée de représailles contre une personne à raison d'une injustice faite à une autre; nous nous basons sur ce motif si large que le droit international repose sur la mutualité et la réciprocité, et aussi sur ce que, d'après les principes du droit international reconnus chez les nations les plus civilisées et d'après le comitas gentium, telle qu'on l'entend aux États-Unis, les jugements étrangers ne peuvent produire par eux-mêmes une preuve complète ».
Grande-Bretagne \ — La jurisprudence anglaise parait, à défaut de disposition légale sur la matière, admettre comme règle de courtoisie internationale, suivant certains arrêts, comme règle d'obligation, suivant les autres, que les jugements étrangers doivent être reconnus comme définitifs en Angleterre sans révision préalable, et que l'examen du magistrat saisi de la demande d'exécution, — c'est le magistrat du domicile du défendeur ou celui de la situation des biens litigieux — se limite à l'observation des^ principes de compétence* et cP ordre public international^,
^ Constant, op. ei ïoc, ciL^ p. 487; F. Moreaa, op. ci7., p. 187 et s.; Christian Daguin, op. cit., p. 344 et s.; Alexander, dans le Journal eu dr. mi. pr., 1878, p. 22; 1879, p. 135 et 517; Westlake, ibid., 1882, p. 20; G.-G. Phillimore, ibid.y 1897, p. 98 et s.
' On tient en général le tribunal étranger pour compétent : V loreqQe le^ défendeur a son domicile ou sa résidence habituelle dans le pays où il siège, à moins que le litige ne se réfère & un immeuble situé au dehors; 2^ lorsque le litige porte sur un contrat qui diaprés ses clauses, doit être exécuté dans le ressort de ce tribunal ; 3® lorsque le jugement a été reodo contre les membres responsables d'une société établie dans ce même rassort; 4« ou encore lorsqu'il est intervenu entre parties qui ont compara volontairement et qui ont renoncé à se prévaloir de rincompétenoe. Ceci s'applique notamment au cas où le jugement aurait été prononcé en France, par application de l'article 14 du Code civil, contre un défendeur étruiger qui a consenti à se défendre (Haute-Cour de justice, division du Banc de la Reine, 10 décembre 1870). — Cf. sur la question de compétence, les arrêts de la Haute-Cour de justice, division du Banc de la ReÎDe, du 26 novembre 1892 {Journal du dr. int. pr.,' 1893, p. 1234) et du 1«' mars 1902 (ibid., 1904, p. 964).
' V. Alexander, Journal dudr. int. pr.j 1879, p. 519 et s. — Les juge-
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ou encore au point de savoir si la sentence présentée à Vexequatur est définitive*, si elle n'a pas été obtenue par des moyens frauduleux', enfin si elle n'est pas contraire à la justice naturelle'. Voici d'ailleurs le résumé très exact que M. G.-G. Phillimore a donné de cette pratique, laquelle n'est pas sans avoir rencontré quelque contradiction dans la doctrine : ce La théorie de l'exécution des jugements étrangers est pleinement admise et établie dans la législation anglaise. Elle est due à la courtoisie qui fait valider l'obligation créée par le jugement étranger. Ce jugement est considéré comme présomption du droit qui motive l'action. Cette présomption peut être écartée par la démonstration que ledit jugement a été obtenu par fraude, ou qu'il est contraire au droit international ou au droit public, ou que le tribunal était incompétent. Le jugement étranger n'est pas révisé au fond, et le tribunal anglais ne se constitue pas en Cour d'appel vis-à-vis de la juridiction étrangère. Quand le jugement étranger est invoqué par le défendeur, en réponse à une action anglaise, s'il satisfait
mente étrangers appliquant une loi répressive oa une loi fiscale ne peuvent être rendus exécutoires en Angleterre, comme étant contraires au droit public anglais. G.-G. Phillimore, loc. eit.j p. 108.
^ Bien que le fait qu'un jugement étranger est susceptible d'appel ne modifie pas sa force probante, la décision d'exequaiur serait en ce cas sans doute ajournée. V. les arrêts cités par G.-G. Phillimore, loc. cit.j
^ Haute-Cour de justice, Cour d'appel, 22 avril 1890 (Journal du dr. int, pr.^ 1891, p. 266). — Il est permis au défendeur d'établir que le tribunal étranger a été trompé, mais non qu'il s'est trompé involontairement, soit dans l'appréciation des faits, soit dans l'application de la loi. C'est ainsi que la Cour d'appel d'Angleterre a jugé, le 16 février 1899 : V qu'un jugement de divorce rendu à l'étranger par un tribunal compétent, rations materiœ et rations personœ, a en Angleterre l'autorité de la chose jugée, même s'il est établi par des juristes experts que la loi étrangère a été violée ou mal appliquée; 2? ou encore si c'est une règle de procédure qui n'a pas été observée, pourvu qu'aucun principe essentiel de justice n'ait été méconnu. Journal du dr, inU pr,^ 1901, p. 821. Cf. Zsitschrift fur internationales Privatrecht, 1896, p. 133.
' Par exemple, si les délais légaux de comparution n'ont pas été observés, ou si la liberté de la défense a été entravée.
à toules les conditions de la chose jugée, il est tenu poar tel et fail échouer la demande. Le demandeur ne peut répliquer en attaquant la chose jugée ^ ».
Ces règles s'appliquent en général aux jugements rendus m rem aussi bien qu'à ceux qui ont statué in personam*.
Quant aux décisions étrangères qui concernent Tétat des personnes, elles font foi, par elles-mêmes et sous les mêmes conditions, en Angleterre, des faits et des qualités qu*elles constatent; mais, pour qu'elles produisent l'effet dont elles sont susceptibles, il n'est pas besoin, en général, d'aToir recours à Vexequatur*.
Enfin, il n'est pas inutile de mentionner que les sentences rendues dans Tui^ des trois États dépendant da Royaume-Uni sont aujourd'hui de plein droit exécutoires dans les deux autres : c'est ce qu'avait décidé Vact de 1868 (31 et 32 Victoria, ch. 54) pour les arrêts des juridictions supérieures; et la loi du 24 juillet i 882 [The In ferior Courts Judgments Extension Act) a étendu le bénéfice de celte mesure aux jugements des Cours inférieures\
Grèce*. — Les articles 858 à 861 du Code de procédure civile hellénique s'occupent de l'exécution des jugements étrangers; ils sont ainsi conçus :
Article 858 : « Les jugements rendus par les tribunaux
* G.-G. Phillimore, op, cit.^ p. 111.
' Haate-Conr de justice, Cour d'appel, 24 février 1S97 H Journal du dr. tti/. /w., 1896, p. 159).
3 Le divorce prononcé par un tribunal étranger n'est pas inscrit sur les registres d'état civil de la Grande-Bretagpie, même lorsque le mariage dissous a été contracté en Angleterre ; il n'y a lieu & inscription que paur les jugements de divorce, émanés des tribunaux anglais. Rapport da Conseil fédéral suisse en 1900 (Journal dm dr, ini. pr.^ 1902, p. 196).
* Annuaire de législaiion étrangère^ 1883, p. 30.
* Constant, op, et loc. et<., p. 499; F. Moreau, op. et<., p. 207 et s.; Christian Daguin, op. cit.^ p. 342 et s.; Saripolos, dans le JoumcU du ér, int. pr,, 1880, p. 173; Diobouniotis, dans la Zeiteehriftfur intematiomlti Privairecht, 1901, p. 464.
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étrangers {ainsi que les actes publics et authentiques passés par devant des officiers étrangers)^ ne peuvent recevoir leur exécution en Grèce, à moins que le contraire ne soit stipulé par des traités, qu'après qu'ils auront été déclarés exécutoires par un tribunal hellénique ^
Art. 859 : « Vexequatur est accordé, dans le cas de Fartîcie précédent : 1° par le président du tribunal de première instance du lieu où doit se faire Texécution et
sans autre examen de fond du jugement [ou de Pacte public)^ si toutes les parties en cause sont des étrangers ; 2'' partout le tribunal de première instance et seulement après l'examen du fond, si Tune des parties est régnicole'. Dans ce dernier cas, les dispositions qui ont obtenu Vexequatur^ ainsi que celles auxquelles il a été refusé, doivent être signées par tous les juges et le greffier.
Art. 860 : « Dans le cas de Tarticle 859, § 2, le tribunal ne peut refuser l'exécution, qu'autant que les jugements se trouveront en contradiction avec des faits prouvés, ou lorsque les jugements {ou autres actes publics) seront contraires à des lois prohibitives de l'Étalé
Art. 861 : « Lorsque, dans le cas de l'article précédent, le tribunal a refusé Vexequatur^ les jugements rendus par les tribunaux étrangers restent sans efficacité, et la cause
> L'aatorité de la chose jugée fait défaut aux jugements étrangers en Grèce, aussi longtemps qu'ils n'ont pas été admis à Vexequatur. Cour d'appel d'Athènes, 1899, n<» 5364 (Journal du dr. inU pr,, 1900, p. 1033).
* Cour d'appel d'Athènes, 1894, n*» 606 {Journal du dr. inLpr., 1894, p. 591); Cour d'appel de Fatras, 1896, n» 21 (»ô»rf., 1901, p. 842). Cf. Trib. mixte de première instance du Caire, 23 mars 1885 (ibid.j 1889, p. 322).
' La Cour d'appel de Crète a jugé (1900, n» 46; Journal du dr. inLpr.^ 1903, p. 680), en se fondant sur l'article 315, al. 2 du Code de procédure civile, aux termes duquel, ainsi qu'en Grèce, l'exécution des jugements ou actes étrangers doit être refusée, lorsque ces jugements ou actes sont contraires à la disposition prohibitive d'une loi nationale, que VexequnUtr ne doit pas être accordé à une âentence étrangère, contraire é^ l'article 139 du même Gode, qui prohibe l'administration de la preuve des réclamations du demandeur dans une instance par défaut.
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doit être débattue de nouveau devant les tribunaux de rÉtat pour recevoir une solution »
Italie ^ — Le Code de procédure civile du royaume d'Italie, mis en vigueur le l*' janvier 1866, a, en quelque manière, généralisé, dans ses articles 941 et 942, le système que les traités de 1760 et de 1860 avaient déjà fait prévaloir, pour l'exécution réciproque des jugements, dans les rapports de la France et de la monarchie voisine'.
Aux termes de l'article 941 , la force exécutoire est donnée aux sentences émanées d'autorités judiciaires étrangères par la Cour d'appel, dans le ressort de laquelle Texécutioa doit avoir lieu, à la suite d'une instance en délibation {giudizio di delibazione). L'examen de la Cour requise à fin à'exequatur ne peut porter que sur quatre points ; il y a lieu uniquement de rechercher :
1*^ Si le tribunal étranger qui a statué avait compétence pour le faire';
2*" Si les parties ont été régulièrement citées* ;
* F. MoreaUi op. eiL^ p. 208 et s.; Christian Dagain, op, dU^ p. S29 et s.; P. Fiore, dans le Journal du dr. inl.pr , 1878, p. 235; 1879, p. 244; FnsinatOy Uesecvaifme ddU êeaiênze sirani&re in materia civile e eommtr' ciaUy Rome 1884;.de Rossi, La eêecuzione délie seniemze e degli atti uêtti^ 2* éd., Livonrne, 1890; le même, De lexéeution des jugemenU amglaii en Italie^ dans le Journal du dr, int pr,, 1893, p. 343 et s.
^ V. ci-dessus, p. 650 et s.
3 Cette compétence doit en principe être appréciée d*aprè8 la le» fart. Cass., Naples, 6 décembre 1866 (cité par Eq)erson, dans le Journal </■ dr, int, pr,^ 1884, p. 365); Milan, 22 septembre 1879 (Journal du dr, im, pr., 1881, p. 536); 21 novembre 1888 (ibid., 1891, p. 294); Cass., Tnrin, 14 juin 1894 {ibid., 1899, p. 623). Toutefois la jurisprudence italienne écarte Tapplication de la lex fort, lorsque la compétence qu'elle attribue au tribunal étranger a été déterminée par un privilège de nationalité, tel que celui qui résulte de l'article 14 du Code civil français. Naples, 30 décembre 1883 (ibid,, 1885, p. 647) ;Ca8s. Turin, 30 août 1887 (t6jd.,1889, p. 338) ; Ancône, 13 juin 1889 (ibid,, 1890, p. 376).
* C'est également d'après la loi du pays ot le jugement a été lendv * que la régularité de la citation doit en général être Térifiée. Mikn,
14 août 1868 {Monit, dei trib,, 1868, p. 870) ; Gênée, 30 août 1870 {Momi, deitrib., 1870, p. 1116); Milan, 15 septembre 1890 {Journal du
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3"" Si elles oot été légalement représentées ou légalement défaillantes*;
4"" Si le jugement ne contient aucune disposition contraire à Tordre public ou au droit public interne du Royaume'.
dr, int,jpr.f 1892, p. 513). Mais, lorsqae le défendeur cité à comparaître devant la justice étrangère résidait en Italie, lors de l'assignation , est-il nécessaire, poar que Vexequatur puisse être donné au jugement rendu contre lui, que cette assignation ait été précédée de lautorisation du ministère public exigée par l'article 947 du Code de procédure civile (V. cidessus, p. 466)? on bien suffit-il qu'elle ait été délivrée suivant les formes prescrites par la lex forit V. dans le sens de la seconde opinion, de Rossî, dans le Journal du dr. int. pr., 1893, p. 343; Gênes, 16 juin 1894 (ibid.y 1898, p. 782). Le système opposé a été consacré par la Cour d*appel de Turin (arrêt du 12 juillet 1890; ibid., 1892, p. 512), et par la Cour de cassation de la même ville (arrêt du 21 mars 1892; ibid., 1893, p. 238).
1 Cette exigence se justifie par la nécessité d'assurer le respect des droits de la défense. Il a souvent été jugé que Vexequatur ne peut être accordé en Italie au jugement dé condamnation prononcé à Tétranger, sur le seul défaut du défendeur, sans vérification du bien fondé de la demande. V. notamment Cass. Turin, 20 décembre 1883 (Monit, dei irib., 1884, p. 82); Cass. Rome, 26 avril 1889 (Terni genovese, 1889, p. 453); Gênes, 11 décembre 1891 et 5 mars 1892 (Remie prat. de dr. inUpr,^ 1892, p. 203). Mais d'autres décisions se prononcent pour l'application à ce point de vue de la lex fort. V. Gênes, 27 décembre 1888 \Tem% genovese^ 1889, p. 113); 14 mars 1892 {ibid,, 1892, p, 275). Cass. Turin, 28 avril 1893 (Journal du dr. int. pr., 1897, p. 1075); Gênes, 5 septembre 1896 {ibid., 1899, p. 1047); et sur la question, de Rossî, La esecuzione délie eentenze e degli atU eêteri, 2* éd., p. 153. — On admet en général que les conditions formulées par l'article 941, en ce qui concerne la compétence du juge, la régularité de l'assignation, la représentation ou le défaut dûment constaté des parties, sont fondées uniquement sur des considérations tirées de l'intérêt privé des parties, et que, par suite, dès que celle-ci ont accepté la solution donnée par la juridiction étrangère, raccompliasement de ces conditions doit être considéré comme suffisamment établi, sans plus ample examen. Rome, 29 octobre 1884 {Journal du dr. int, pr., 1886, p. 620); Milan, 29 novembre 1887 (ibid., 1889, p. 168); 13 octobre 1891 (ibid., 1894, p. 182).
^ La litispendance devant une juridiction italienne est considérée comme apportant un obstacle à*ordre public, au moins temporaire, à la déclaration à*exequatur requise pour un jugement étranger en Italie : <i: La litispendaiice, dit en ce sens la Cour de Lucques, dans son arrêt du 11 avril 1889 (Journal du dr. int. pr,, 1890, p. 738), est opposée ici, non pas comme une exception d'incompétence, exception d'ailleurs inadmissible dans les rapports internationaux, mais comme intéressant Vordre publie
De ceUe précision même^ il résulte manifestement qae la Cour doil s'interdire toute appréciation ou révision au fond de la sentence qui lui est déférée. Mais tout au moins a-t-elle le devoir de vérifier si cette sentence est déjà par elle-même exécutoire dans le pays où elle a été rendue^
11 appartient en général aux intéressés eux-mêmes de demander Vexequatur pour la décision étrangère qui a reconnu leurs droits; ils saisissent la Cour par voie de citation, comme en matière sommaire, en présentant une expédition authentique de cette décision dûment légalisée^ Dans le cas où Texôcution est requise par voie diplomatique, la Cour désigne, à la requête du ministère public, un procureur à l'effet de poursuivre la délivrance de Vexeguatur^ à moins bien entendu que la partie intéressée n'ait pris elle-même l'initiative de cette désignation. Le ministère
dans rÉtat, la liberté et l*indépeiidance de jaridiotions nationales, et pour éviter que la décision rendue par celles-ci ne se trouve paralysée par l'exécution d'un jugement étranger, qui pourrait être en contradiction avec elle d. V. aussi Cass. Florence, 20 mai lSSO(AtinaU délia giurispr.^ 1880. 1. 861). — En revanche, il semble que la disposition des articles 360, n* 6, et 711 du Code de procédure civile italien, d'après laquelle les jugements doivent être motivés à peine de nullité, ne contient pas une règle d*ordre public, puisque la législation italienne elle-même admet certaioe* sentences non motivées (V. l'article 67, injine, du Code civil). Dés lors son inobservation par le juge étranger ne donne pas lieu à Tapplication de l'article 941-4°, du moment que la lex fort na pas été violée. Rome, 17 mars 1890 {Journal du dr. itU. pr,^ 1893, p. 953; Réruê praL de dr. int. pr., 1890-1891, p. 245); Turin, 28 avril 1893 (Journal du dr, inL pr.^ 1897, p. 1075).
^ Il n'est pas nécessaire que le jugement étranger ne soit plus susceptible d'aucun recoura ; il suffit qu'il soit en état d'être mis à exécution dans le pays où il a été prononcé, d'après la loj de ce pays. Cass. Naples, 6 décembre 1866 {Annali délia giuHêpr.y 1866-1867. 1.35). Il a été jugé que, lorsqu'il s'agit de rendre exécutoire en Italie une décision d'une Cour de circuit des États-Unis d'Amérique, frappée d'un recours rejeté par la Cour suprême, Vexequatur ne peut être accordé, tant qu'il n'est pas justifié que, conformément à la loi américaine, après rejet du recours à la Cour suprême, la Cour de circuit a rendu la sentence d'exécution qu'elle devait rendre. Rome, 17 mars 1890, précité.
' La production de l'expédition authentique du jugement présenté à Vexequatur est suffisante; il n'est pas utile d'y joindre les actes et doca-
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public doit toujours être eu tendu dans ses conclusions* (C. proc. civ., art. 942).
La même procédure s'applique, dans la mesure du possible, à l'exécution en Italie d'une saisie ordonnée par la justice étrangère (C. proc. civ., art. 943)*.
Par contre, les règles écrites dans les articles 941 et 942, et qui ne s*imposent que dans le silence des conventions internationales doivent, suivant Topinion commune, être laissées de côté,- dès qu*il s'agit, non pas d'exécuter un ju> gemeot étranger, mais seulement de lui reconnaître, sur le territoire italien, la force probante et l'autorité de la chose jugée dont il est déjà revêtu dans son pays d'origine : ces règles concernent exclusivement la force exécutoire^ et sont étrangères à Y autorité de la chose jugée^.
Et Ton conclut de là que Vexequatur de la Cour d'appel est inutile, soit pour les actes de juridiction gracieuse
ments sur le fond de Taffaîre. Le vereement aax débats de ces actes et documents peut être ordonné d'office par le juge, pour éclaircir les questions soulevées dans la procédure à'exequatur ; mais il lui appartient toujours d'apprécier souverainement s'il convient ou non de le prescrire, lors même qu'il serait demandé par Tune des parties. Turin, 27 avril 1880 (Journal du dr. inU pr,, 1883, p. 87).
1 Ces conclusions sont prescrites à peine de nullité. Case. Turin, 27 aviîl 1896 (Journal du dr. int, pr,, 1898, p. 782). V. cependant Cass. Rome, 4 avril 1888 (Monit. dei trib., 1889, p. 421).
* L'exécution en Italie d'une saisie conservatoire ordonnée, en l'absence de la partie saisie, par l'autorité judiciaire étrangère, peut être accordée par la Cour sans débat contradictoire. En effet, en ce qui concerne les saisies, l'article 943 renvoie aux deux articles précédenis, en tant qu'ils 9ont applicablêê. Or, par sa nature, la saisie conservatoire exclut tout débat contradictoire. Cass. Turin, 22 novembre 1894 (Journal du dr, int, pr,y 1896, p. 216). V. dans le même sens, de Rossi, La esecuzione délie sentenze e degli atti esteri^ 2^ éd., p. 17.
' Esperson, dans le Journal du dr, inLpr,, 1884, p. 266; Chrétien, ibid.^ 1886, p. 668 et les nombreux auteurs cités par . M. Ottolenghi, dans le Journal du dr, int, pr., 1902, p. 760, note 4. V. cependant Fusinato, op, cit., p. 121, et Revue pratique du dr, int, pr., 1892, p. 131; P. Fiore, Diritto civile italiano^ t. I, no 470; t. II, n® 910; Gabba, dans la Criuris^ prudenza itaUana, 1877. 1. 2. 276; 1884. L 2.200; 1893. 1. 2. 389; 1898. I. 2. 494.
émanés d'une autorité étrangère \ soit pour les jugements relaiiTs à Télat et à la capacité des personnes,*^, à moins qu'ils nécessitent des actes d*exéculion proprement dits, soit enfin qu'on invoque en Italie la décision de la justice étrangère, non pas pour la mettre à exécution, mais seolement à titre de document, pour en faire la base d'uoe exception *.
Ajoutons que l'article 1773 du Code civil italien subordonne Thypothèque judiciaire à la délivrance de Vexequatur:ii Les sentences des tribunaux étrangers ne produisent pas hypothèque sur les biens situés dans le royaume, si ce n'est quand Texécution en a été ordonnée par les tribunaux du royaume; sauf les dispositions contraires des conTeotions internationales ».
* Les actes de 1a juridiction gracieuse étrangère doivent, le cas échéant, être déclarés exécutoires, non par la Conr d*appel, mais par le tribonal de première instance du lieu d'exécution : on leur applique Tarticle 944 d« Code de procédure civile, qui est relatif à Texécution en Italie des actes authentiques reçus à l'étranger. Milan, 8 juillet 1896 {Journal du dr, mL pr., 1900, p. 667).
s Rome, 23 avril 1887 {Journal du dr. int. pr., 1889, p. 733); Miko, 19 décembre 1900 (MoniL dm irih., 1901, p. 130). — V. aussi les développements donnés à cette question par M. Ottolenghi, De VeffH en Italk deijugemenU étranger» en matière dékU et de capacité, dans le Journal du dr. int. pr., 1902, p. 760. — La solution énoncée au texte s'applique croyons-nous, même au jugement de divorce régulièrement proDoncéea pays étranger entre étrangers, encore que la loi italleime n'admette pas le divorce. V. sur cette question très controversée en Italie, Carlo Franoeseo Ansaldi, Dell esecutorietà in Ilalia délie eentsnze êtraniere di dinorùo, Fkh rence, 1904. Mais, à quelque parti que Ton se rattache, un jugement étranger prononçant le divorce d'époux mariée en Italie ne peut produire ass e£Eets dans le royaume qu'après y avoir été transcrit en marge de l'aele de célébration. Milan, 4 septembre 1894 {Journal du dr. int. pr.^ 1898, p. 412). Et la Cour de cassation de Turin est allée jusqu'à juger, le 21 novembre 1900 {ibid., 1901, p. 392), qu'une telle transcription doit être refusée, l'étranger qui s'est marié en Italie ayant par cela même accepté pour son union les conditions d'indissolubilité de la loi italienne. Sur cette jurisprudence très contestable, V. les obse rvations de M. Chrétien, en note de la décision précitée.
» Milan, 19 mai 1893 {Journal du dr. intpr., 1897, p. 413); Naplea, 26 avril 1900 {ibid., 1901, p. 853).
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Enfin, les arrêts d^exeçuatur peuvent être attaqués par toutes les voies de recours que le droit commun autorise : ce sont, à défaut deTappel que le degré de la juridiction qui a statué rend impossible, l'opposition parla parfie défaillante, le pourvoi en cassation ^, la requête civile, et la tierce-opposition.
Luxembourg. — S'appuyant sur les articles 21 23 du Gode civil et 546 du Code de procédure civile, qui n'ont pas cessé d'êlre en vigueur dans le Grand-Duché, les tribunaux luxembourgeois décident que, lorsqu'ils sont appelés à rendre exécutoires les sentences de la justice étrangère, ils n'ont pas seulement pour mission d'émettre une sorte de visa ou pareatis^ mais qu'ils ont un droit de révision absolu, au fond aussi bien qu'en la forme'. La décision étrangère ne peut être admise à Yexequatiir que si elle est déjà exécutoire dans le pays où elle a été rendue*. Enfin, comme en France, les décisions qui concernent l'état el la capacité des personnes produisent leurs effets de plein droit ♦.
Honaco\ — Jusqu'en 1894, Yexequatur était donné aux décisions de la justice étrangère, dans la Principauté de Monaco, par le prince lui-même, statuant sur requête^ au
^ La violation des lois étrangères de compétence et de procédure par la Cour italienne qni a prononcé sur Vexequatur est une cause de cassation. Cass. Naplee, 26 janvier 1897 {Journal du dr. int pr., 1899, p. 414).
• Trib. Luxembourg, 16 janvier 1876 (Pasicriêie luxemb., I, p. 234); 30 mars 1887 {Journal du dr. int. pr.y 1888, p. 558). Jugé toutefois par la Cour supérieure de justice, le 2 août 1883 (Paêicriêie luxemb., II, p. 220), qu on peut utilement invoquer, avant tout exequatur^ une sentence étrangère devant les tribunaux luxembourgeois, Vexequatur n*étant nécessaire que pour l'exécution forcée à laquelle il y a lieu de recourir. V. Christian Daguin, op, cit., p. 286.
» Trib. Diekîrch, 17 février 1881 (Pasicrisle luxemb., II, p. 296).
* Trib. Diekîrch, 16 novembre 1899 (Pasicrlsie belge, 1900. 4. 62).
^ H. de Rolland, Projet de Code de procédure civile et Exposé des motif ê, 3* fascic, 1894, p. 18 et s.
\u d'uQ rapport de Tavocat général. La partie coodamnée n'avait donc aucun nioyen de se défendre; elle nVail d'autre garantie que le bon vouloir du souverain'.
Les articles 472 à 477 du projet de révision du Gode de procédure civile, détachés de l'ensemble de ce projet et mis en vigueur par l'ordonnance du 26 mai 1894, sont venus heureusement modifier un système aussi contraire aux exigences du commerce international.
Article 472 : « Les jugements rendus par les tribunaux étrangers {et les actes reçus par les officiers étrangers) ne seront susceptibles d'exécution dans la Principauté qu Câpres avoir été déclarés exécutoires par le tribunal supérieur, à moins de stipulation contraire dans les traités.
Art. 473 : « L'exécution des jugements sera autorisée sans examen du fond, si la réciprocité est admise par la loi du pays où le jugement a été rendu. En ce cas, les juges se bornent à examiner : i^ si le jugement est régalîer en la forme; 2* s'il émane d'une juridiction compétente d'après la loi locale, sans qu'il y ait opposition afec la loi monégasque; 3** si les parties ont été régulièrement citées et mises à même de se défendre ; 4® si le jugement est passé en force de chose jugée, et s'il est exécutoire dans le pays où il est intervenu; 5® s'il ne contient rien de contraire à l'ordre public.
Art. 474 : « A défaut de réciprocité', le tribunal supérieur examinera le jugement en la forme et au fond, et pourra le réviser en tout ou en partie.
Art. 475: «Le demandeur à fin d'exécution devra produire: i"" une expédition authentique du jugement; 2MV
< Journal du dr. int pr,, 1877, p. 121 et a.; H. de Rolland, note dans la Revue pratique du dr. ini. pr., 1890-1891. 1. 255.
3 II en est ainsi dans les relations de la Principauté et de la France. Trib. sup. Monaco, 8 juin 1900 (Journal du dr. inL pr,, 1902, p. 394). Au contraire, la réciprocité existe entre Monaco et Tltalie ; et par Boite les décisions rendues dans ce dernier pays ne peuvent être examinées ao fond par la justice monégasque. Trib. sup. Monaco, 12 mars 1895 (ihii» 1896, p. 911).
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rigiaal de l'exploit de signification, ou de tout autre acte en tenant lieu dans le pays où le jugement a été rendu '; 3® un certificat délivré soit par le juge étranger, soit par le greffier du tribunal civil qui a statué, constatant que ledit jugement n'est frappé, ni susceptible d'être frappé d^opposition ou d'appel, et qu'il est exécutoire dans le pays où il est intervenu. Ces pièces devront être légalisées par un agent diplomatique ou consulaire de la Principauté, accrédité auprès de TÉtat étranger, ou, à défaut, par les autorités compétentes de cet État. Elles devront en outre, quand elles ne seront pas rédigées en français ou en italien, être accompagnées de leur traduction en langue française faite par un traducteur assermenté ou officiel, et dûment légalisées. •
Art. 477 : a Les demandes à fin d'exécution seront introduites et jugées dans les formes ordinaires ».
Notons, d'autre part, que l'article. 1961, § 3 du Code civil dispose que l'hypothèque ne peut résulter des jugements étrangers qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires dans la Principauté.
Pays-Bas '. — L'article 431 du Code civil néerlandais dispose que, « hors les cas expressément prévus par la loi, les jugements * rendus par les juges ou tribunaux étrangers ne seront pas exécutoires dans le royaume, et que les
' Trib. 6up. Monaco, 27 juin 1902 (Journal du dr, int. pr.y 1903, p. 687).
^ A88er,daQ8 la Revue de droit international^ 1869, p. 89; Asser, BuUen- Uutdêche Vonniêaen, 1888 (brochure écrite en réponse à la ques tion posée par la Société des juristes néerlandais : A quelles conditions le légiêlateur néerlandaie doit-il accorder Z'exequatur aux décisions émaniee des juges ciffilê ^^rangeref); F. Moreau, op, cj<., p. 216; Christian Daguin, op, cit,^ p. 287 et s.
' Les sentences arbitrales ne constituant pas des jugements, au sens de cet article, doivent être mises à exécution, sans nouvel examen au fond. Cour d'appel La Haye, 17 avril 1895 (Journal du dr, int, pr.^ 1897, p. 203).
procès pourront être instruits de nouveau devant le jage néerlandais et jugés par lui ' ».
Les cas pour lesquels il est fait exception sont relatifs notamment aux droits de sauvetage dans un sinistre maritime (C. comm., art. 567) et aux règlements d*avanes (G. comm., art. 724, in fine '). Les jugements étrangers ayant statué en ces matières sont rendus exécutoires sur requête par le tribunal du ressort où ils doivent produire leurs effets, et la cause elle-même n'est pas soumise i un nouvel examen '.
Un nouveau Code dé procédure civile, qui est à l'étude depuis longtemps déjà, semble devoir transporter dans la législation des Pays-Bas les principales règles adoptées par la jurisprudence française sur l'exécution des jugements étrangers.
Portugal \ — Il est dit dans larticle 31 du Gode civil que les jugements prononcés par les tribunaux étrangers, eu matière civile, entre des étrangers et des Portugais^ seront rendus exécutoires par les tribunaux portugais, conformément aux dispositions du Code de procédure civile.
Les dispositions auxquelles ce texte se réfère sont les suivantes, que nous trouvons écrites dans le Code de procédure civile de 1876 :
Article 21, § 4, n"" 2 : « Les jugements des tribunaux étrangers seront admis à Tcxécution par le tribunal du domicile de la partie condamnée^ ou bien par celui du lieu
1 On a conclu de là qu'un jugement étranger ne peut, par lui-même, servir de titre pour pratiquer une saisie- arrêt sur le territoire des Pajs- Bas. Trib. Amsterdam, 11 mars 1890 (^Revuê prat, de dr. M, pr,, 1890-1891. 1. 443).
- V. également l'article 658, C. comm.
3 V. aussi l'article 40 do la convention révisée pour la naTigation do Rhin, du 17 octobre 1868, dont le royaume des Pays-Bas est une des parties contractantes.
* Constant, op, et loc. cit., p. 504; f . Moreau, op. al., p. 218; Christian Daguin, op. cit., p. 337.
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oii ses bieDs sont situés, selon les termes de Tarticle 1087; si la compétence doit être déterminée par la situation des biens et que ceux-ci se trouvent situés dans plusieurs départements, le demandeur pourra poursuivre Texécution dans Tun de ces départements.
Art. 39 : a Sont comprises parmi les attributions des tribunaux: .... n°6 :La révision des jugements prononcés par des tribunaux étrangers, et leur confirmation sMl y a lieu ».
Art. 805 : « Les jugements prononcés par les tribunaux étrangers ne peuvent pas être exécutés sans être révisés et confirmés par un tribunal de seconde instance.
Art. 1087 : « Les jugements prononcés par des tribunaux étrangers, dont il est question à Tarticle 31 du Code civil, ne seront exécutoires dans le royaume qu'après avoir été révisés et confirmés par un tribunal de seconde instance, avec audition préalable des parties intéressées et du ministère public, sauf stipulation contraire dans les traités. Est compétent quant à cette révision et à cette confirmation le tribunal de seconde instance du district où le défendeur est domicilié, ou de celui où ses biens sont situés, s'il n'a pas de domicile dans ce royaume.
Art. 1088 : « Après la présentation et la confirmation du jugement, le juge rapporteur fait citer la partie condamnée, pour qu'elle fasse connaître, dans les huit jours qui suivent la citation^ les griefs qu'elle élève contre la confirmation. Un délai égal est accordé à la partie poursuivante, pour qu'elle produise ses motifs.
§ 1. — L'opposition peut se fonder sur l'un des moyens suivants :
l'' S'il y a doute sur l'authenticité du document ou sur la portée de la sentence;
2° Si cette sentence n'est pas passée en force de chose jugée;
3* Si elle émane d'un tribunal incompétent * ;
' C'est d*aprèR la loi étrangère que la compétence du tribunal doit être
i'^Si les parties o'oat pas été dûmeot citées, ou bien à leur défaut n'a pas été légalement constaté;
S'^Si le jugement étranger contient des décisions co&traires aux principes du droit public portugais ou à Tordre public;
6^ S'il a été rendu contre un sujet portugais,, eo violation des principes du droit civil portugais, diaprés lequel Taffaire aurait dû être jugée.
§ 2. — La production des preuves, regardant le fond de la chose jugée, ne sera pas admise dans cette procédure.
Art. i089 : « Après l'opposition ou après Texpirationda délai dans lequel elle aurait pu être formée, le procès sera poursuivi entre les parties et le ministère public, conformément aux dispositions de Tarticle 1049 : après quoi, le dossier sera renvoyé, avec les conclusions, au rapporteur et aux quatre autres juges, pour être examiné par ces derniers. La décision sera prise en chambre da conseil, en présence d'au moins trois des juges qui oot examiné le procès; et, qu'elle accorde ou non la confirma* tion du jugement, elle doit être prononcée par au moîas trois voix.
Art. i090 : « Tout ce qui est dit aux articles précédeoU s'applique également aux jugements prononcés dans des procès où les deux parties litigantes sont des étrangers oa des Portugais.
Cette dernière disposition met fin, dans le sens déjà adopté par la jurisprudence \ aux incertitudes qu'avait fait naître la rédaction équivoque de larticle 3i du Code civil : elle décide d'une manière formelle que la nationalité des parties est sans iuQuence sur l'exécution des jugements rendus en dehors du royaume.
jugée. Trib. suprême Lisbonne, 4 décembre 1891 (Revue pratiqué de ér. int.pr,, 1892. 1. 129).
^ Trib. suprême Lisbonne, 7 août 1874 (Journal du dr, inL pr,^ 1B75, p. 54); 25 mai 1875 (ibid., 1875, p. 448).
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République Argentine*. — Le Gode de procédure civile el commerciale de la province de Buenos-Aires traite, dans ses articles 558 à 562, de l'exécution des jugements étrangers. Les règles qu'il pose à cet égard peuvent être ainsi résumées: *
Dans le cas où il existe un traité conclu parla République avec le pays où le jugement qu'il s'agit d'exécuter a été rendu, c'est à ce traité qu'on doit recourir pour déterminer la force qui sera attribuée à la sentence des juges étrangers, et les conditions de son exécution.
En l'absence de traité, l'exécution d'une décision étrangère ne peut être autorisée que: l^^si cette décision est interirenue en matière personnelle, et n'affecte aucun immeuble situé sur le territoire argentin ; 2"" si la sentence n'a pas été rendue par défaut, quand la partie condamnée a son domicile dans la République ;3'' si Tobligation qui a donné naissance au litige est licite et valable d'après les lois argentines; it"" si le jugement étranger satisfait aux conditions exigées par la loi du pays où il a été rendu pour être réputé exécutoire, et par les lois argentines pour être réputé authentique.
C'est au jugede première instance qu'il appartient, sauf appel, de statuer sur la demande d^exequatur.
Roumanie ^ — L'article 374 du Code de procédure civile roumain dispose que « les décisions judiciaires rendues en pays étranger' ne peuvent être exécutées en Rou-
* DaXr^dLXLXf Journal du dr, intpr., 1886, p. 417; Palomeque, De Vexécution des jugements étrangers dans la République argentine, ibid,, 1887, p. 539 ; Chrietian Daguin, op. cit., p. 327.
^ Constant, op. et loe. cit., p. 505; F. Moreau, op. cit., p. 220; Petroni, dans le Journal du dr. int. pr., 1879, p. 351 et s.; Snliotis, ibid., 1887, p. 568; T.-G. Djuvara, dans les Annales de V École libre des science» poliUques, 1888, p. 607 et s., et dans le Journal du dr, int. pr., 1891, p. 452 et s.
' La Coar de cassation a jugé, dans Taffaire Zappa c. Lucca Constantin, qae les sentences rendues par des consuls étrangers en Roumanie ne
maaie que de la manière dont les senteoces roumaÎBes sont exécutées dans le pays en question, et pourva qu'elles soient déclarées exécutoires parles juges roumains compétents ». Le Code roumain consacre ainsi le principe de h réciprocité '.
Le tribunal devant lequel la demande à'exequatur est portée doit, suivant Topinion commune, conforme à la doctrine générale du droit international privé, vérifier : Tsi la sentence est définitive d après les lois du pays où elle a été prononcée, et si elle y est passée en force de chose jugée: 2"* si les juges qui Font rendue étaient compétents (au regard de la loi roumaine) ; 3^ si le défendeur avait été régalièrement cité, c'est-à-dire mis en situation de se défendre: 4** enfin, si les juges étrangers n'ont contrevenu, par leur décision, ni à l'ordre public, tel qu'on l'entend en Roumanie, ni aux bonnes mœurs.
Quant à la procédure à suivre pour obtenir Vexeçuatur, et quant aux voies de recours ouvertes contre le jugemra{ qui l'accorde ou qui le refuse, elles sont nettement indiquées dans une notice, officieusement remise en 1882 par le ministère des Affaires étrangères de Roumanie à la légation d'Allemagne '.
« A défaut d'une disposition de droit positif dans notre législation, lisons-nous dans ce document, ou d'une codvention diplomatique, on suit les principes généraux du droit qui veulent que le demandeur saisisse le tribunal do lieu où le défendeur réside, ou celui de la situation des biens qu'il veut poursuivre, par une requête en due forme, demandant l'exécution. A cette requête doivent être an-
rentrent pas dans les prévisions de l'article 374, et ne peuvent dte hrs^ être rendues exécutoires dans le royaume. JoumcUdu dr. int, pr,^ 1891t p. 453.
^ La question de savoir si la réciprocité de fait suffit, ou si la rëciprocité conventionnelle ou diplomatique est nécessaire, est discutée. Bu dépit de quelques dissentiments théoriques (V. Petroni, loe cit,y p. 35]), '« dernier parti semble prévaloir dans la pratique.
^ Journal du dr, int. pr,, 1891, p. 454.
iiezKés, outre la sentence à exécuter, tous les actes authentiques constatant Taccomplissemenldes conditions requises. L.e tribunal doit citer les parties à bref délai et écouter leurs objections. Si la partie intéressée (le défendeur) s'oppose à Texécution, le tribunal doit juger contradictoirement la contestation, et examiner si elle est fondée ou non suivant les principes développés plus haut. — Les sentences rendues en cette matière, soit qu'elles accordent, soit qu'elles refusent la formule exécutoire, sont susceptibles d'appel et de recours en cassation, suivant les mêmes règles et distinctions qui sont suivies en pratique pour les jugements de fond ».
^ Remarquons, au demeurant, qu'il n'y a, à l'heure actuelle, que TAutriche-Hongrie (Déclaration du i\ octobre 1870 et du 25 août 1871)', et l'Italie (Convention consulaire du 17 août 1880, art. 12)% qui bénéficient des
1 V. L. Beauchet, Note wr V exécution des jugements étrangers en Roumanie^ dans le Journal du dr, ini, pr.j 1885, p. 637; T.-G. Djuvara, ibid., 1891, p. 455. —, Ord. min. justice d'Autriche, 30 décembre 1897 {Zeitschrift fur internaUonakê Privatrecht^ 1898, p. 79) ; — Cour suprême de Vienne, 30 août 1898 {ibid., 1898, p. 497).
^ <i Les arrêts et jugements en matière civile ou commerciale, prononcés par les tribunaux de l'un des deux Etats contractants et dûment légalisés, auront, dans le territoire de l'autre, lorsqu'ils auront acquis la force de chose jugée, la même force que ceux qui ont été prononcés par les tribunaux du pays. Néanmoins, lesdits arrêts et jugements ne pounoot être exécutée et ne produiront leurs effets quant aux hypothèques, qu'après que le tribunal compétent du pays où îb doivent recevoir leur exécution les aura déclarés exécutoires à la suite d'un jugement prononcé dans la forme sommaire, et dans lequel il sera constaté :
1^ Que la décision a été prononcée par une autorité judiciaire compétente; 2* Que la citation des parties a été faite régulièrement ; 3* Que les parties ont été légalement réprésentées ou légalement déclarées défaillantes;
4* Que la décision ne contient aucune disposition contraire à l'ordre public de l'Etat.
Les décisions dont il est parlé ci-dessus devront être accompagnées d'une traduction dûment légalisée dans la langue du pays où ils devront recevoir leur exécution, ou en français. La partie intéressée, Eoit directement, soit par l'entremise du tribunal
facilités dooaées par la loi roumaine à rexécutîoo desjvgements étrangers. Les négociations entamées àcesQJd avec la France', airecrAIlemagne', avec la Russie eUw la Serbie, n'ont pas jusqu'à ce jour été suÎTies d'effet.
Russie'. — En présence de traités autorisant l'enécotioi réciproque des jugements S les règles suivantes résameot, d'après M. de Martens', l'état de la législation russe sarœ point.
« l"" Aucune décision d'un tribunal étranger ne peut
quia rendu la décisioii, pourra demander qu'il lui eoit doiiné foroe eiéettoire.
La lettre rogatoîre qu'on expédiera à cet effet pourra être insmam même par la voie diplomatique.
Dans ce dernier cas, si la partie ne nomme pas le procureur diargé é demander qu'il soit donné force exécutoire à la décision, ledit procoresr sera nommé d'office par le tribunal saisi de la demande.
Il demeure entendu que les frais du procès devront, en tout cas, reitv à la charge des parties intéressées ».
« G. d'appel de Galatz, 1898 (Journal du dr, inLpr,y 1900, p. IdSJ).
a Cf. ZeiUchrift fur iniemaUanaleê Privatreeht, 1897, p. 1017.
> Constant, op. et Iog, cit., p. 506; F. Moreau, op, dL, p. 222; .Ghmtian Daguin, op, eit,y p. 356 (et s.; F. de 'Martens, dans le Jawmai A dr, int. pr., 1878, p. 139; Eugelmann, ibid.^ 1884, p. IIS. — V. tva t6îcf., 1884, p. 494, une communication déj^ citée de M. Flamm, avoeit à Varsovie, sur V exécution des jugements étrangers et la force jproètsii des livres de oommerce allemands en Pologne.
^ Il n'existe aucun traité général de ce genre entre la Russie etIaFnoce (Journal du dr. int. pr. , 1900, p. 540; Questions ei solutions pratiqtst), ni entre la Russie et l'Italie (Trib. de Saint-Pétersbourg, 11-25 janncr 1900, ibid.y 1900, p. 841). — La jurisprudence est aujourd'hui bien Siét en ce sens, qu*à défaut de traité les jugements étrangers ne sont pas exécutoires eu Russie. Sénat dirigeant de Saint-Pétersbourg, arrêts de iM et de 1882; Engelmann, Journal du dr. int pr.^ 1884, p. 113.;— La Om de Varsovie a jugé de même, par son arrêt du 11 juin 1884, que les ditpositions du Code de procédure civile, introduites en Pologne en 1^« sont fondées sur la réciprocité, quant à l'exécution des sentences étrugères. — Et le projet du nouveau Code de procédure civile pour la Bs** est inspiré par la même idée de réciprocité. V. l'article 1614 de ce projet, dans le Journal du dr. int. pr,, 1900, p. 843. V. en sens contraire, F.d« Martens, loc cit., p. 144, et Traité de droit i ntemalûmai, t. II, p. ^' note 1 ; Sénat dirigeant de Saiot-Pétersbourg, 17 octobre 1873.
• F. de Martens, loc cit., p. 140.
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être exécutée en Russie, sans rautorisaliou préalable des tribunaux de TËinpire (C. proc. civ. de 1864, art. 1278).
« 2^ Le tribunal compétent pour ordonner Texécutioa d^une décision rendue à l'étranger est celui dans l'arron* dissement duquel l'exécution doit avoir lieu (art. 1275) ^
« 3^ Le tribunal cooipétent, après avoir examiné si la cause a été réellement jugée à Tétranger par un tribunal compétent^, donne son exequatur^ sans révision préalable du fond de l'affaire (arl. 1276-1279); il statue comme en matière sommaire.
« V Le tribunal russe est obligé d'examiner si la décision ne contient rien contre l'ordre public' et les lois actuelles de TEmpire (art. 1279). Une décision, qui serait opposée à l'ordre public, ou qui disposerait relativement à la propriété d'immeubles situés en Russie, ne saurait être mise à exécution (art. 1281).
« S"" L'exécution des jugements étrangers ne peut avoir Heu que conformément aux lois russes (art. 12S0)* ».
^ Ce tribunal est saisi par une requête, à laquelle doivent être jointes : 1^ ane copie du jugement certifiée par le tribnnal dont il émane, et légalisée par un agent diplomatique ou consulaire de Russie, dont la signature sera elle-même certifiée par le ministre des affaires étrangères de TEmpire; 2o ane traduction du jugement en langue russe ; 3® une copie de ces documents.
' La compétence s'apprécie d'une manière générale en tenant compte de la lêx/ori. Toutefois, suivant la loi russe, les tribunaux étrangers n*ont aucune compétence pour statuer sur une action en divorce entre Russes appartenant à l'Église orthodoxe. F. de Martens, loc. cit., p. 142.
' Le tribunal russe, saisi d'une demande à'exequaiur^ doit examiner notamment si les parties ont été régulièrement citées, et si les droits de la défense ont été respectés.
* Une loi du 19 février 1898 a déterminé les conditions de l'exécution en Finlande des jugements rendus dans l'Empire russe. Cette loi, dont les dispositions ont été résumées dans Y Annuaire de législation étrangère^ 1898, p. 629, pose en principe que les jugements rendus en Russie par les tribunaux civils et commerciaux sont exécutoires en Finlande, à la condition que l'exécution en soit demandée, dans certaines formes et avec certaines justifications à Vôfverexecutor, dont la mission consiste uniquement à rechercher si le jugement ne contient pas de dispositions contrai- T«8 à Tordre public ou prohibées par la loi finlandaise. En outre, l'exécution
72p DRorr international privé.
Saint-Marin \ — L*exécution des jugements rendus en pays étranger est subordonnée, dans la petite République de Saint-Marin, à la formalité de Vexequatur, Vexequo tur est délivré par le commissaire de la loi, qui fait porter son examen sur les points suivants : 1° La décision des magistrats étrangers est-elle passée en force de chose jugée? 2*^ Le défendeur a-t-il été régulièrement cité, et, le cas échéant, son défaut régulièrement constaté? 3° La décision étrangère ne contient-elle aucune disposition contraire à l'ordre public ou au droit public interne de la Repu* bliqne ?
C'est par le ministore d'un procureur que le magistrat compétent est saisi de la demande à'exequatur; faute par le demandeur d'en avoir désigné un, il y est pourvu d'office par le magistrat lui-même. Le défendeur doit être assigné par voie sommaire. Dans tous les cas, Tordonnance d*exequatur est susceptible d'appel.
Les règles qui viennent d'être résumées reçoivent d'ailleurs exception, dans le cas où un traité serait intervenu, relativement à l'exécution des jugements, entre la République de Saint-Marin et telle autre Puissance. 11 en est ainsi en ce qui concerne l'Italie. L'article l**" du trailé de bon voisinage du 27 mars (872 dispose en eETet que : « les sentences italiennes, en matière civile et commerciale, passées en force de chose jugée, seront exécutoires à Saint-Marin et vice versa, d'après les lois de procédure établies par la législation respective de chacun des deux États ».
ne peat pas être autorisée coatre uae personne domiciliée en Finlande, lorsqu'elle a été assignée par voie d'annonce dans les journaux, et qu'elle n*a comparu ni en pei-sonne, ni par procureur.
* Christian Daguin, op. ciL, p. 339, et Journal du dr, int, pr,, 1889, p. 796;TorquatoC. Qiannini, La République de San-Marino^ ihid,, 1899, p. 309.
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Suôde et Norvège *. — A défaut de conven lions internationales, analogues à celle qui a été conclue entre la Suède et le Danemark en 1861 ^ et à la convention de La Haye de 1896, qui assure dans chacun des États contractants (la Suède et la Norvège sont au nombre de ces États), l'exécution des condamnations aux frais et dépens prononcées par les tribunaux des autres S il est de jurisprudence à
^ D*01îvecrona, DêV^xieuiion deê jugenenis étrangère en Suède, dans le Journal du dr. int pr.^ 1880, p. 83; Christian Daguin, op. cit., p. 292 et 295; M.Synnestvedt, Le droit international privé de la Scandinavie (thèse), 1904, p. 300 et 302. V. aussi le rapport de M. Ch. Lachau sur le Congrès tenu à Londres en 1887 par V Association pour la réforme et la codifica^ iion du droit des gens, dans le Bulletin de la Société de législation comparée, 1888, p. 468, et une communication de M. B. Oetz, de Christiania^ daos la Zeitschrift fUr intemationalee Privatrechl, 1891, p. 255.
^ Cette convention (V. ci-dessus, p. 700), promulguée en Suède le 15 juin 1861, stipule que tous les jugements danois seront exécutoires en Suède, 8*il est établi par un certificat du préfet, dans les provinces, ou du gouverneur général à Stockholm, que le jugement a été expédié dans la fprme requise, qu'il émane d'une autorité compétente, et qu'il serait exécutoire en Danemark, et de plus s'il est certifié par les juges compétents ou par le secrétaire de la Justice à Copenhague que ce jugement a été rendu public. Si la sentence émane du Tribunal suprême, il est immédiatement exécutoire; mais si elle a été prononcée par une autre juridiction, on ne peut l'exécuter que trois mois après la signification faite au défendeur. L'exécution est régie par la loi suédoise. D'Olivecrona, loc. cit.; M. Synnestvedt, op, cit, p. 301.
* V. ci-dessus, p. 636. — La loi suédoise du 6 mars 1899 (AnnueUre de législation étrangère, 1900, p. 561; trad. par M. P. Dareste), promulguée à la suite de la convention de La Haye, est ainsi conçue :
Article 1*' : € Lorsqu'un État étranger aura consenti, par traité, à ce que les jugements des tribunaux suédois portant condamnation aux frais d'instance contre on demandeur ou intervenant citoyen de cet État, et y résidant, y soient mis à exécution, le roi pourra ordonner que les jugements rendus par les tribunaux de cet Etat seront exécutés en Suède, en ce qui concerne la condamnation précitée.
Art. 2 : c La requête à fin de mise à exécution d'un jugement étranger, dans les termes de l'article l*', sera présentée à l'exécuteur en chef (Ôfoerexéeutor) ; la pièce sur laquelle se fonde cette requête, y sera annexée, ainsi qu'une attestation des autorités de l'État étranger, certi6ant qu'elle est en due forme, que le jugement est passé en force de chose jugée, et qu'il est exécutoire dans l'Ëtat étranger au jour où la requête
peu près constante que les jugements étrangers n'oot^ dans les deux pays de l'Union, ni la force exécutoire, ni même l'autorité de la chose jugée. Les parties sont admi* ses à y débattre à nouveau leurs droits et leurs préteotioas. Le tribunal suédois ou norvégien, requis de donner Vexequatur à la sentence étrangère, n'a pas seulement à vérifier si cette sentence a un caractère définitif, si elle émane de juges compétents \ si la condamnation qu'elle proaonce est susceptible, d'après la législation locale, de donner lieu à des mesures d'exécution, enfin si elle n'a pas été rendue en violation de règles de procédure que cette même législation tient pour essentielles'; il lui appartient encore d'apprécier son bien fondé '.
Au point de vue des effets internationaux des jugements, il n'existe aucune différence entre les rapports de la Suède avec la Norvège, et ceux que l'un et l'autre de ces royaumes entretiennent avec les États non Scandinaves. Un projet de traité, élaboré au milieu du siècle dernier par une commission mixte et voté par le Riksdag suédois, échoua devant les résistances du Storthiog norvégien. On peut toutefois signaler, comme communes aux deux États, les règles établies par la double loi de 1883, en ce qui concerne les Lapons qui traversent leurs frontières, avec leurs rennes : l'article 22 rend exécutoires respeclivemeoi en Suède et en Norvège, dans les cas qu'il prévoit, les jugements prononcés contre ces Lapons dans l'autre pays^.
66t présentée. S'il B*agit d'un jagement d'an autre tribunal qu'un tribanal norvégien, il devra également être produit un visa du représentant on du consul de Suède, établissant que l'attestation en question émane de Tautorité compétente ».
' Cour suprême de Christiania, 12 mars 1898 (Journal du dr. ifU, pr,, 1899, p. 1048).
2 Cour suprême de Christiania, 16 octobre 1889 (Journal du dr. int, pr., 1892, p. 296).
3 Cour suprême de Suède, 27 février 1894 (Journal du dr. imL pr.. 1896, p. 435). V. cependant M. Synnestvedt, op. ciL, p. 302.
* Loi suédoise du 6 juin 1883; Loi norvégienne du 2 juin 1883. Cf. M. Synnestvedt, op, ciL, p. 301 et 303.
Suisse. — S'il a'exisle pas de traités iDlernaliooaux sur la matière, tels que la conveotion fraoco-suisse du 15 juin 1869 S la mise à exécutioa des jugements étrangers sur le territoire de la Confédération est souverainement régie par les diverses législations cantonales, et le tribunal fédéral n'a aucune compétence pour en connaître ^
11 n*est pas inutile de reproduire, en terminant ce rapide exposé des principales législations étrangères, relatives aux effets internationaux des jugements, les résolutions votées par Tlnstitul de droit international, au rapport de M. Asser, dans sa session de 1878 : elles jettent les bases de Taccord désirable qui doit se faire, au moyen de lois et de traités, sur cette matière, importante entre toutes :
« l. Une réforme complète, à Tégard de Texécution des jugements étrangers, ne saurait être réalisée par le seul moyen de lois générales, uniformément applicables à tous les jugements étrangers. 11 faut en attendre le complément d'un système de conventions diplomatiques à conclure avec les États, dont les tribunaux et l'organisation judiciaire paraîtront présenter des garanties suffisantes.
« 11. Ces lois et conventions doivent poser des règles uniformes sur la compétence relative des tribunaux (compétence ratione personœ ou territoriij par opposition à la compétence ratione materiœ^ qui résulte de l'organisation judiciaire de chaque pays), et stipuler un minimum de garanties, quant aux formalités de procédure (spéciale-
* V. ci-de88U8, p. 658 et s.
* Trib. fédéral Baisse, l*' mai 1903 {Journal du dr. int. pr., 1904, p. 993). — Ern. Roguin, Conflit9, n. 678 et s., p. 783 et s. V. aassi l'analyse des dispositions des lois cantonales relatives à Tezécution des jugements étrangers en Suisse, publiée par le même auteur dans le Journal du dr. intpr., 1883, p. 113 et s.
méat en ce qui coDcerae les formes de Tassignatioa et les délais de comparution).
« m. Parmi les conditions sous lesquelles VexeqtuUur sera accordé aux jugements étrangers par les tribunaux du pays où l'exécution doit avoir lieu, sans révision au fond^ on doit stipuler que le demandeur aura à prouver que le jugement étranger est exécutoire dans TÉtat où il a été rendu, ce qui implique la preuve qu'il «est passé en force de chose jugée, dans tous les cas où la législation du pays dans lequel le jugement a été rendu ne considère comme exécutoires que les jugements contre lesquels il n'y a plus de recours.
« Si le jugement a été rendu par le tribunal d'un État dont la loi nationale n'a pas adopté les règles de compétence mentionnées ci-dessus, d'une manière générale et applicable à tous les procès, le demandeur aura toujours à prouver que le jugement étranger a été rendu par uo juge compétent d'après la convention entre les deux Étals.
« lY. Même quand les preuves mentionnées sous le numéro 3 ont été fournies, Vexequatur ne serait pas accordé, si l'exécution des jugements impliquait racconiplissement d'un acte contraire à l'ordre public ou défendu par une loi quelconque de TEtat où Vexequatur est requis.
« V. Les voies ou modes d'exécution doivent être déterminés par la loi du pays où l'exécution a lieu. Toutefois, la contrainte par corps ne doit être applicable nulle part, si elle n'a pas été prononcée par le tribunal qui a rendu le jugement étranger. L'hypothèque judiciaire n'aura lieu que quand elle est accordée par les lois des deux pays.
« VI. L'adoption de règles uniformes, pour servir de base à la solution des conQits de législation civile et commerciale, désirable sous plusieurs rapports, servirait aussi à faciliter l'introduction du système de l'exécution internationale des jugements ' ».
1 Atmuaire de VlnsUiut de droit inUmatiomil, 1879-1880, l** partie,
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L appel de rinstilut de droit iDleroational a été enteodu de Tautre côté de TOcéan, et la convention relative à la procédure civile, conclue en 1889, à la suite du Congrès de droit international privé de Montevideo, entre la République Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, le Paraguay, le Pérou et TUruguay, s'est visiblement inspirée de ses résolutions :
Article 5 : « Les jugements et les sentences arbitrales rendus en matière civile et commerciale dansTun des États signataires auront, sur les territoires des autres États, la même force que dans le pays oii ils auront été prononcés s'ils réunissent les conditions suivantes :
1** Que le jugement ou la sentence aient été prononcés par un tribunal compétent dans la sphère internationale;
2^ Qu'ils soient exécutoires ou qu'ils aient acquis force de chose jugée dans TÉtat où ils ont été rendus ;
3"" Que la partie contre laquelle ils ont été prononcés ait été légalement citée ou représentée, ou déclarée défaillante, conformément à la loi dû pays dans lequel l'action a été instruite;
4*^ Qu'ils ne soient pas contraires aux lois d'ordre public du pays dans lequel ils sont exécutés.
Art. 6 : « Les documents indispensables pour demander l'exécution des jugements et des sentences arbitrales sont les suivants :
1"* La copie intégrale du jugement ou de la sentence arbitrale ;
2" La copie des pièces nécessaires pour justifier que les parties ont été citées ;
3' La copie authentique de l'arrêt par lequel le juge-
p. 96. — V. aussi dans Bulletin de la Société de législation comparée^ 1888, p. 469 et s., les régies proposées relativement à Tezécution des jagements étrangers par V Association pour la ré/orme et la codification du droit des gens f dans ses conférences de Milan, en 1883, et de Londres, en
ment ou la senleoce sont déclarés exécutoires ou a¥oir acquis l'autorité de la chose jugée, et des lois sur lesquelles ledit arrêt se fonde.
Art. 7: « Le caractère exécutoire des jugements et des sentences arbitrales, ainsi que Taction à laquelle leurexécution peut donner lieu, sont déterminés par la loi de procédure de rÉtat dans lequel l'exécution est demandée.
Art. 8 : « Les actes de juridiction gracieuse, tels que les inventai reSy l'ouverture des testaments, les taxations et autres actes semblables pratiqués dans un État, auront, dans les autres États, la même valeur que s'ils avaient été réalisés sur le territoire propre de chacun d'eux, pourra qu'ils réunissent les conditions fixées dans les articles précédents' ».
Nous exprimons le vœu que les gouvernements de la vieille Europe entrent à leur tour dans la voie que l'Institut leur a tracée, et que la Conférence de droit international privé de La Haye inscrive les effets internationaux des jugements à Tordre du jour d'une de ses prochaines réunions.
> Journal du dr. int, pr,j 1896, p. 443.
IV. Opérations et solutions de la faillite
PartTii les difficultés si multiples et si diverses dont le droit international privé poursuit la solution, il n'en est guère de plus sérieuses et dont Timportance pratique soit plus considérable que celles dont la faillit^ est l'occasion.
* D^innombrables monographies et articles de remues ont été consacrés soit en France, soit à l'étranger, à Tétade de la faillite envisagée dans les rapports internationaux. Nous citerons, parmi les plus intéressants : G. Garle, La dottrina giuridica del faîlimento, Naples, 1872 (traduit en français et enrichi de notes substantielles par M. Ernest Dubois, sous ce titre : La faillite dans le droit international privée Paris, 1875); P. Fiore, Dd fallimento seconda il diritto internationale^ Pise, 1873; Ripert, Quelqueê questions sur la faillite dan» le droit international privé {Remue critique de législ. et de jurispr,, 1877, p. 705 et s.). Simon, La faillite d'après le droit international privé (thèse), Parie, 1878 ; Jitta, H et vonnis winfaillietverklaring in het intemationaalPrivaatrecht^ Leyde, 1880; le mdme : La codification du droit international de la faillite^ La Haye, 1895; Louis Renault, La faillite dans les rapports internationaux, dans Le Droit des 11 et 12 décembre 1880; Thomas, Étude sur la faillite en droit françcUs et étranger (thèse), Paris, 1880 ; Nachbaur , De la faillite en droit international privé (thèse), . Nancy, 1883 ; Stelian, La faillite^ études de législation comparée et de droit international (thèse), Paris, 1885; E. Thalier, Des faillites en droit comparé avec une étude sur le règlement des faillites en droit international, 2 vol. in-8°, Paris, 1887 (ouvrage cou-
Le commerçaDl, dont elle affirme riosolYabilité, a peut-être plusieurs établissements distincts, des succursales nombreuses au delà des frontières de l'État auquel il se rattache par sa nationalité ou par son domicile. Ses correspondants et ses clients^ ses débiteurs et ses créanciers n'habitent pas toujours le sol de cet État. Les biens, meubles ou immeubles, corporels ou incorporels, dont §4^ compose son actif, n'y ont pas leur assiette nécessaire.
Â quelle autorité appartiendra-t-il, en pareil cas, de prononcer et d'organiser sa mise en faillite? Â quelle loi appartiendra-t-il d'en déterminer les conditions et les effets? Sur quel territoire ses conséquences seront-elles admises à se produire?
Telles sont les questions auxquelles nous allons nous efforcer de repondre; elles empruntent un intérêt incoolestable, non seulement à la diversité des législations qui régissent la matière de la faillite, mais encore et surtout aux obstacles juridiques ou matériels que rencontre parfois le plaideur loin de son pays, et auxquels se heurte encore, çà et là, Texécution des jugements étrangers. Les solutions qui feur seront données conviennent en général à la liquidation judiciaire, par laquelle certaines lois, notamment la loi française, permettent de tempérer, en faveur d'un débiteur plus malheureux que coupable, les conséquences trop rigoureuses de la faillite.
ronné par Tlnstitat); Roy, De V effet en France des jugemenU éirangen rendus en matière de faillite (thèse), Paris, 1887; Ph. Eieintjes, Bel FailUèsenient in het international privaatrecht (thèse), La Haye, 1890; P. Pic, De la faillite et de la liquidation judiciaire des sociétés commerciales en droit international privée dans le Journal du dr. int. pr., 1892, p. 577 et s.; Maurice Travers, La faillite et la liquidatimi judiciaire dam les rapports internationaux (thèse), Parie, 1894; Vincenzo Pennetti, Fal- Umento délie socieià commerdali nei rapporti intemaziotiali, Tarinet Paris, 1898; Meanier-Dollfus, La faillite et la liquidation judiciaire dans les rapports internationaux (thèse), Paris, 1903; Alhéric Rolin, Éiude sur la faillite en droit international privé et spécialement sur le traité francohelgCf dans la Revue de droit international^ 1903, p. 492 et s.; 1904, p. 54 et s., 171 et s., 260 et s.
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TITRE l
GÉNÉRALITÉS. — UNITÉ ET UNIVERSALITÉ DE LA FAILLITE. — LOI APPLICABLE
De droit commun, tout créaocier a pour gage Tuniversalité du patrimoine de son débiteur. Quicwnque se, suum obligat (G. civ., art. 2092). Le débiteur est-il dans l'impossibilité de faire face à ses engagements, il devient nécessaire de réaliser les capitaux et les biens compris dans son avoir, et de distribuer le produit de cette réalisation entre les divers ayants droit, suivant l'ordre et les causes de préférence que leur assigne la loi (G. civ., art. 2093).
Toutefois, lorsque le débiteur insolvable a la qualité de commerçant, la plupart des législations ont cru devoir substituer à Taction individuelle des créanciers ti ne procédure d'ensemble, et organiser, sous le nom de faillite, un régime particulier ayant pour objet d'assurer leur satisfaction la plus complète et la plus prompte, de répartir entre eux de la manière la plus équitable la perle résultant du mauvais état des affaires de leur débiteur commun. Mais, si presque toutes sont d'accord sur le buta atteindre, elles diffèi^nt souvent sur les moyens de le réaliser; et leurs divergences s'expliquent tant parles influences historiques dont elles portent l'empreinte, que par les conditions particulières du patrimoine et du crédit dans les pays où elles sont en vigueur.
Voici quels sont en France les traits essentiels de la faillite : Le commerçant qui a cessé ses paiements est dessaisi de l'administration de ses biens (G. comm.,art. 443), à laquelle sont désormais préposés un ou plusieurs syndics nommés par la justice (art. 462); certains actes préjudiciables à ses créanciers, accomplis par lui-même avant la constatation judiciaire de son insolvabilité, sont déclarés
nuls de droit (arl. 446) ou seulement annulables (art. 447]; SOS dettes noo échues deviennent exigibles (art. 444); le droit d'exercer contre lui des poursuites individuelles est relire à ceux dont il est Tobligé; ses immeubles sont grevés d'une hypothèque générale au profit de la masse (art. 490) ; le cours des intérètsdes créances chirographaires est suspendu à Tégard de celle dernière (arl. 445); enfin, le débiteur en faillite est frappé de certaines incapacités politiques ou commerciales, châtiment de Timpré voyance dont il a fait preuve dans la conduite de ses affaires; et, lorsque cette imprévoyance a revêtu un caractère coupable ou dolosif, elle est punie des peines plus sévères de la banqueroute simple ou de la banqueroute frauduleuse. Mais, d'autre part, lorsque le commerçant n'a aucun reproche à se faire, il peut, en déposant son bilan dans les délais qui lui sont impartis par la loi, réclamer du tribunal de commerce le bénéfice de la liquidation judiciaire^ dont les effets sont sensiblement moins rigoureux que ceux de la faillite proprement dite (L. 4 mars 1889, art. 1 et 2). Ajoutons que, failli ou admis à la liquidation judiciaire, le débiteur obtient parfois, sous forme de concordat, la remise d'une partie de sa dette et certains délais pour se libérer du surplus. L'effet de ce concordai, accordé par un vole des créanciers, exprimé dans certaines conditions que la loi détermine (C. comm., art. 507 et s. ; L. 4 mars*1889. art. 15, al. 1") et homologué par la justice, est de replacer le commerçant qui en profite à la têle de ses affaires. A défaut de concordai, les créanciers sont de plein droil en état A'union (C. comm,, art. 529 et s.). La faillite et la liquidalion judiciaire peuvent, au surplus, se terminer encore par un concordat par abandon ou par un jugement de clôture pour insuffisance d'actif. Et, dans tous les cas, le commerçant failli ou liquidé est affranchi des déchéances que son insolvabilité avait accumulées sur sa tête par la réhabilitation commerciale. La réhabilitation est tantôt de droit, tantôt accordée par le tribunal au débiteur dont la pro-
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bité est reconnue, après que cinq ans se sont écoulés depuis ^ue la cessation de ses payements a été judiciairement constatée (C. comm.,art. 60i et s. ; L. 30 décembre 1903)*.
Ainsi comprise, l'institution de la faillite répond à des utilités diTerses. Elle sert les intérêts des créanciers non payés, qu'elle réunit dans une action commune, et dont, aussitôt après la cessation des paiements, elle défend le gage contre les dilapidations et les agissements malhonnêtes d*un débiteur aux abois. Elle sert Tordre public qui veut, pour la sécurité des transactions et du crédit, que le <:ommerce soit exercé avec prudence et probité, et que les fautes préjudiciables aux tiers, dont il est la source ou le prétexte, soient énergiquement réprimées. Enfin personne ne contestera que la faillite soit avantageuse pour le débiteur insolvable lui-même, puisqu'elle lui permet d'arriver, par voie de concordat, à une réduction parfois notable du passif sous lequel il succombe, d'obtenir de ses créanciers, le cas échéant, un secours alimenlaire, et dans tous les <;as d'échapper à leurs poursuites individuelles; dès avant 1867, la contrainte par corps lui devenait ainsi inapplicable en France.
Il n'est pas besoin de chercher ailleurs que dans ce concours d'intérêts variés, auxquels la faillite a pour objet de pourvoir, la raison des incertitudes et des doutes qu'a sou-
^ Un grand nombre de législations et de Codes ont reproduit de près oa de loin les règles appliquées par la loi française à la faillite (Belgique, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Equateur, Espagne, Grèce, Italie, Luxembourg, Mexique, Pérou, Portugal, République Argentine, Roumanie, Turquie, Venezuela). D autres subissent l'influence du droit germanique et étendent, par une assimilation plus ou moins complète, le régime de la faillite aux débiteurs non-commerçants eux-mêmes (Allemagne, Autriche, Danemark, Finlande, Hongrie, Norvège, Pays-Bas, Russie, Suède, Suisse). Enfin les législations anglo-américaines restent en dehors de ces deux groupes principaux. V. Maxime Lecomte, Étiide comparée des principale* législations européennes en matière de faillite j Paris, 1879 ; E. Thaller, op. suprà cit.; Alexander, Konhursgesetze aller Lànder der Erde. Berlin, 1892; Lyon-Caen et Renault, Tr. dedr. comm., 3« éd., t. VII, n<»« 38 et s.; p. 35 et s.
leyés sa nature, et dont Técho se répercute jusque dans le droit international privé. Suivant que l'on fait prévaloir l'intérêt général, qui se confond avec celui des créanciers, ou rintérét du débiteur lui-même, suivant que Ton regarde de préférence aux effets que la faillite produit sur les biens du débiteur ou à ceux qu'elle a relativement à sa personne, on est conduit à la déclarer rigoureusement territoriale, oa i proclamer son universalité.
C'est une mesure de police et de sûreté, disent les uns: elle est le préliminaire forcé de la banqueroute, dont le caractère d'ordre public n'est pas douteux; elle a pour fia de protéger les créanciers contre les entreprises frauduleuses de leur débiteur; elle est donc commandée par Tintérét social, par les exigences du crédit. Dès lors la faillite de tout individu qui fait des actes de commerce dans qo pays dont la législation l'autorise, ou qui se trouve d'une manière quelconque en contact avec ce pays, peut être prononcée par la justice locale, quelles que soient sa nationalité et les dispositions de sa loi personnelle. Tel parait être le point de départ d'un grand nombre de décisions de la jurisprudence française : « Les dispositions légales en matière de faillite, dit en ce sens un jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du i3 octobre 1876, ayant pour objet de donner une sanction aux obligations imposées aux commerçants, touchent à Tordre public, et constituent sous ce rapport une loi de police applicable aux étrangers en France, quel que soit d'ailleurs leur domicile, aux termes de Tarlicle 3, § 1 du Code civil* ».
« V. aussi Cafls., 24 novembre 1867 (Sir., 1858. 1. 65); Paris, 11 juin 1872 (D. P. 1872. 2. 191); 23 novembre 1874 {Jaurmil du dr. inf.pr., 1876, p. 436) ; Trib. Seine, 26 juillet 1877 (Gazette des tnhunaux du 29 juillet 1877) ; Paris, 7 mars 1878 (Journal du dr. int. pr,, 1878, p. 606); 20 mai 1878 (ibid,, 1878, p. 375); 8 juillet 1880 (ibid., 1880, p. 681); Aix, 30 novembre 1880 (ibid., 1881, p. 363); Trib. comm. Seine, 10 mai 1881 (ibid., 1883, p. 50); CasB, 4 février 1885 (ibid., 1886, p. 83); Trib. comm. Amiens, 8 mai 1888 (ibid., 1891, p. 917); Paris, 23 novembre 1895 (Sir., 1898. 2. 263; D. P. 1897. 2. 497); —Trib. comm. Bruxelles,
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D'autres foDt appel à la vieille doctrine statutaire, et affirment sans hésiter que la faillite, coDceroant priacipalc-ment les biens du failli, n'étant qu'une Yoie d'exécution , • une « vaste saisie » des biens, destinée à empêcher qu'ils ne soient détournés, rentre dans ce qu'on appelait autrefois le statut réel; il en résulte que la faillite atteinf tous les biens qui se trouvent dans le pays où elle est prononcée, mais qu'elle n'atteint que ceux-là*.
Enfin, on a prétendu fonder encore sur d'autres raisons le droit pour les créanciers qui ont traité avec un commerçant étranger de faire prononcer sa faillite, au regard des biens qu'il possède sur le territoire où ils ont contracté, en quelque pays que leur débiteur ait son domicile et le siège principal de ses affaires. Ce n'est pas, dit-on, au commerçant étranger qu'ils ont fait crédit; c'est à ses biens, non pas à tous ses biens, non pas à ceux qui lui appartiennent à l'étranger et dont l'importance leur est sans doute inconnue, mais à ceux qu'il possède dans l'État, et dont ils ont pu apprécier et escompter la valeur; c'est en vue de ces biens-là qu'ils ont stipulé ; ils ont, en quelque sorte, sur eux un droit de gage : c'est donc donner effet à leur intention certaine, que de leur permettre de provoquer une déclaration de faillite limitée au pays où ces biens ont leur
7 décembre 1885 (Journal du dr. inL pr., 1887, p. 360) ; 14 avril 1894 {ilnd,j 1895, p. 169); — Cour d*appel mixte d*AlesaDdrie, 18 avril 1895 (ifttd., 1902, p. 899).
* Casaregîs, Disc. 130, n® 17 : € Quia disposido vel effectue princiitaliter versatur circa rcB etbonadecocticreditoribus distribuenda, licet loquatur in perBonam » ; Rocco, Diritio civile internazionale, 3* ])artie, n*» 359 ; Norsa, Bevne de droit international^ 1876, p. 627 à 641 ; Ripert, Revue critique de légisL et dejuriffpr., 1877, p. 705 et b.; E. Thaller,op. ci<.,t. II, p. 335 et 8. ; Cf. Pillet, Prinçipeê de dr. int. pr., p. 552, note 1 : «« La procédure de la faillite, écrit notre savant collègue, a pour unique objet de réaliser la mainmise des créanciers sur le patrimoine de leur débiteur. Les lois qui la concernent peuvent passer, à juste titre, pour le type des lois de crédit pablic et de garantie sociale! C'est comme agent d^ exécution que PÉtat intervient iciy et nul ne doute que êes pouvoirs à cet égard ne soient purement territoriaux j.
siège. En d'aulres termes la territorialité de la faillite procède de la volonté présumée des créanciers*.
Aucune de ces opinions ne nous paraît entièrement satisfaisante.
Et d'abord, il est inexact de dire que les lois qui organisent la faillite sont par elles-mêmes des lois de police et de sûreté, sMmposant à ce titre à tout étranger sur le territoire où elles sont en vigueur. Qu'il en soit ainsi de certaines règles relatives à la procédure et à la compétence judiciaire, ou au régime de la propriété, cela va de soi*. Qu'il en soit ainsi de quelques mesures répressives dirigées contre la fraude, spécialement en cas de banqueroute, nous Tadmettons encore : elles ont un caractère pénal et sont par suite liées à Vordre public international^ qui réclame, au nom de la société, le châtiment de tout acte délictueui, quel qu'en soit ^auteur^ Mais, si l.e débiteur a été plus malheureux que coupable, si ses créanciers sont, comme lui, les ressortissants d'un État étranger, le pays de sa résidence de fait n'a pas d'intérêt direct à sa mise en faillite. Non seulement la morale publique est sauve, puisque Tinsolvable ne Ta compromise par aucune action blâmable; mais les régnicoles eux-mêmes, nous venons de le supposer, n'ont subi par son fait aucun préjudice, puisqu'ils ont eu la prudence de ne pas devenir ses créanciers. Et même, si, par une confiance mal placée, ceux-ci n'ont pas cru devoir lui refuser crédit, le droit commun leur fournira presque toujours des moyens suffisants pour contraindre leur débiteur récalcitrant : c'est ainsi qu'en France, l'article (4 do Code civil, en dérogeant en faveur de nos nationaux à la règle iéc/ors^ywi/wr/brMm m, constitue poureux uneressource des plus efficaces h l'encontre de l'étranger, dans le cas où ce dernier n'aurait pas été mis en faillite au lieu de son
' P. Pic, dans le Journal du dr. int, pr., 1892, p. 563. - V. ci -dessus, p. 46 et 444, et tome troisième, Le con/Ui de$ Wff p. 155 et s.
^ V. ci-dessus, tome troisième, Le conflit de» lois, p. 92.
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domicile; mais riolérêl public n'exige pas en général qu'il soit soumis sur notre territoire au régime appliqué à la faillite par la législation française. « Ce ne sont pas en effet quelques dispositions accessoires qui peuvent déterminer le caractère d'une loi; et, de ce que, par exemple, la loi sur la capacité nécessaire pour contracter mariage a apporté une sanction pénale à quelques-unes de ses prescriptions, nul n'a jamais conclu que ce soit là une loi de police et de sûreté' ». Le système que nous repoussons conduit à dire que, par application de Tarticle 3, § 1 du Code civil, tout commerçant étranger qui se trouve en France, même en passant, et qui y aurait cessé ses paiements, fût-ce en laissant un seul engagement en souffrance, pourra être déclaré en faillite, alors bien qu'il n'aurait dans notre pays, ni résidence, ni établissement commercial ' ; et, d'autre part, qu'une faillite ainsi prononcée ne peut produire aucun effet, de quelque nature qu'il soit, en dehors du territoire où elle a été organisée : en effet, Tintérêt de rÉtat, qui est à sa base, s'arrête nécessairement aux frontières et n'a aucun droit à la protection des autorites étrangères; le jugement déclaratif ne peut même en recevoir la force exécutoire; ce serait reconnaître son existence; on n'exécute que ce qui est. Les créanciers seront donc réduits à poursuivre la faillite de leur débiteur, partout où ils auront avantage à l'atteindre dans sa personne ou dans ses biens, partout où il lui plaira de se rendre : ce sera la pluralité des faillites.
C'est également à la pluralité des faillites qu'aboutissent, d'une part, en dépit des efforts désespérés que quelques auteurs ont tentés pour se soustraire à cette conséquence inévitable de leurs prémisses', la théorie qui rattache la
1 Rîpert, îoc, eit.^ 1877, p. 722; Surville et Arthuye, op. cit., 4« éd., n» 516-1, p. 646; M. Travers, op. cit., p. 22 et s.
' Cf. Albéric Eolin, Revue de droit international, 1904, p. 58.
' V. sur les essais de conciliation entre la territonalité et Tuniversalité de la faillite, proposés soit par Rocco et par M. Norsa, soit par
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faillite au statut réely de Taulre, le système qui donne pour fondement à la territorialité de la faillite l'intention vraisemblable des créanciers. Toutefois, ce n'est plus aux iieai divers et successifs où le débiteur réside ou fait le commerce, mais à la situation de ses biens qu'on regarde. La faillite déclarée, conformément à la lex rei sitx^ par la justice locale, produit ses effets dans toute Tétendue du territoire, sur tous les biens qui s*y trouvent, mais surceuilà seulement. La loi qui l'organise, le jugement qui la prononce n'ont aucune autorité au delà; même une décision A^exequatur serait logiquement impuissante à leur assurer quelque effet sur un sol étranger ' : d'où la nécessité, si Ion veut mettre la main sur le patrimoine tout entier du commerçant insolvable, d'obtenir contre lui autant de déclarations de faillite, de créer autant de centres de répartition, qu'il y a de biens situés en des pays divers. Et après tout, dit*on, la pluralité des faillites, loin d*être une source de complications et d'injustices, est parfois de nature à protéger efficacement des intérêts nationaux, qui autrement ne recevraient pas leur satisfaction ; elle empêche de naître certaines questions, dont la solution est particulièrement délicate, par exemple celle de savoir quels sont les effetsda jugement déclaratif étranger pour lesquels Vexequalur est utile, et aussi celle de savoir dans quels cas Yordre public international mettra obstacle à l'exécution d'un tel jugement Dans ce système, chaque faillite se suffit à elle-même et obéit aux règles qui lui sont propres, sans qu'on ait à se préoccuper des règles peut-être différentes que d'autres pays ont cru devoir édicter; il y a là une application nouvelle de Tadage : Quoi sunt bona diversis territoriis obnoxia^ totidem patrimonia intelliguntur. Encore quelques auteurs, tout en prenant comme point de départ la réalité
MM. Bonfils, Calvo, Démangeât, Massé et Ripert, les développements el U •critique de M. Travers, op, cit., p. 16 et s. » Cf. Ripert, loc. cit.^ 1877, p. 736.
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de la faillite, reculeat-ils devaQt les coaséquences rigoureuses du morcellement qui ea résulte, et recommaodenU ils une distiaction analogue à celle que la jurisprudence française applique à la matière des successions, entre les biens mobiliers et les immeubles du débiteur, soumettant les uns, envisagés ui universitas^ à la loi du domicile ou de la patrie de leur propriétaire, laissant les autres sous Tempiré de la lexreisitœ^\ ils en concluent qu*au moins en ce qui concerne les meubles, un jugement de faillite est susceptible d'exécution en dehors du pays où il a été rendu '.
Nous ne croyons pas que les raisons tirées, en faveur de la territorialité de la faillite, soit de la nature du statut qui la régit, soit de l'intention des parties, doivent entraîner aotre conviction.
Si les lois concernant la faillite ne sont pas des lois de police et de sûreté, elles ne rentrent pas davantage par ellesmêmes dans le statut réel : « Elles n'ont pas en effet pour but de régler la condition des biens du failli, de fixer les droits qui peuvent les grever et leur mode de transmission; elles se proposent de protéger les intérêts des créanciers, de maintenir entre eux l'égalité, spécialement par le dessaisissement et la suspension du droit de poursuites individuelles. L'on ne saurait donc assimiler complètement les lois sur la faillite aux lois sur les voies d'exécution, dont le caractère purement réel n'est pas contestable* ». D'ailleurs suffit-il qu'un texte législatif ou un acte quelconque intéresse par certains côtés le patrimoine, pour que ses conséquences soient enfermées dans un territoire donné? Le contrat de mariage, par lequel les époux ont pourvu au règlement de leurs intérêts pécuniaires, ne peut-il donc
^ V. ci-dessus, tome quatrième, Le conflit des loi», p. 161 et s.
^ Ripert, loe, cit., 1877, p. 727 et s.
» Lyon-Caen et Renault, Tr, de dr. comm.^ 3« éd., t. VIII, n*» 1238, p. 605; Surnlle et Arthuys, op. cit.^ 4« éd., n'» 516 I, p. 646; M. Travers, op, cit., p. 14.
être invoqué en dehors du pays où il a été fait? La jurisprudence, DousTavons vu\ quelque fidélité qu'elle témoigne en général à la tradition statutaire, lui conserve toute son efficacité, en quelque lieu que soient situés les biens des époux.
Quant à Thypothèse qui veut expliquer la territorialité de la faillite par Tinlention probable des parties, ce n'est qu'une hypothèse. Rien ne prouve que les créanciers aient entendu localiser, limiter aux biens qui se trouvent dans le pays où ils ont contracté, leur mainmise éventuelle sur le patrimoine de leur débiteur. 11 n*est guère vraisemblable qu*au jour où ils ont consenti à lui faire crédit, ils aient envisagé Timminence ou la possibilité de sa faillite; et, dans tous les cas, s'ils ont examiné les chances de solvabilité qu'il leur offre, leur examen oe s'est pas arrêté aux frontières de leur pays; il a porté sur Tétat général de ses affaires, sur tous les éléments épars de son actif. Il serait donc tout aussi exact de dire que Tintention des créanciers a été de confondre tous les biens du débiteur, en cas d'insohabilité, dans une liquidation générale, et de fonder sur cette intention la doctrine opposée.
Mais ce n'est pas assez d'avoir montré le peu de solidité des théories diverses qui proclament la territorialité de la faillite. Si leur point de départ est inexact, les conséquences pratiques qui en découlent sont extrêmement dangereuses. En autorisant l'ouverture simultanée de plusieurs faillites parallèles sur le même débiteur, elles multiplient les frais inutiles au détriment de l'ensemble des créanciers; elles accumulent les difficultés, tenant à ce que toutes ces faillites ne commenceront pas le même jour et n'auront pas la même période suspecte. D'autre part, si l'actif du débiteur comprend des créances, où ces créances seront-elles réputées situées? à quelle masse de créaa-
* V. ci-dessas, tome troisième, Le eoiffiit des lois, p. 543 et 8.
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ciers voDl-elles être attribuées? Le débiteur du failli ne pourra-i-il pas être poursuivi par trois ou quatre syndics, « postés chacun comme une araignée au centre d*une toile nationale' », et ne sera-t-il pas exposé à payer plusieurs fois, sur ces poursuites, pour peu que son patrimoine, à lui aussi^ soit éparpillé en divers pays? Enfin de quelles fraudes, de quelles injustices la pluralité des faillites ne serait-elle pas la source complaisante? Un partisan convaincu de la réalité du statut, M. Thaller, nous le dira : « On verra le même homme déclaré en faillite dans un pays et reconnu dans un autre à Tabri de son atteinte; on verra deux masses de créanciers produisant dans deux masses de biens, obtenant deux dividendes de taux inégal, ou des habiles, se faufilant dans les deux groupes, et arrivant, à la faveur d'une confusion, à se payer doublement, à encaisser peut-être une somme supérieure au montant nominal de leur droit. On verra le concordat prévaloir à gauche, Tunion à droite, en sorte que la condition du débiteur devienne tout simplement indéfinissable' ». Il est impossible de caractériser d'une manière plus saisissante que ne l'a fait notre savant collègue l'anarchie juridique engendrée par la pluralité des faillites, ce pillage organisé, ce Raubsystem^ comme les Allemands l'appellent. Avec elle, plus de sécurité, plus d'égalité pour les créanciers, partant plus de crédit pour le débiteur. Un texte formel, incontestable, pourrait seul nous obliger à l'admettre; et ce texte, on le chercherait vainement dans nos lois: disons plus, leur esprit la condamne.
Qu'est-ce que la faillite? c'est Vétat du commerçant qui a cessé ses paiements; c'est une mesure d'ensemble ayant pour but de substituer à son administration maladroite ou malheureuse une gestion plus intelligente et plus éclairée, d'arriver à une répartition équitable de l'actif et de la perte
' Jitta, La cotlifieation du droit inUrmitional de la failUte^ p. 7. « E. ThalUr, op. cU,, t II, p. 340.
entre les ayants droit, de mettre le débiteur dans rimpuissancede compromettre dorénavant leurs intérêts légitimes. Or la personne du failli ainsi frappé de déchéance est tme; un est le patrimoine qui complète cette personne et qui forme le gage commun de ses créanciers. Ceux-ci ont également compté sur ce patrimoine; ils ont un droit égal i tous les biens, meubles ou immeubles, corporels ou iacoi^ porels, dont il se compose, quelle qu'en soit la nature ou 1 assiette; et Ton se demande en vérité pourquoi TélévatioD de la latitude influerait sur son étendue: « L'état de failli est indivisible ; on ne peut être failli à l'égard de certains de ses créanciers, sans l'être à l'égard des autres; dès lors, quand un commerçant a été déclaré en faillite, il n'y a plus place pour un nouveau jugement déclaratif; il ferait double emploi avec le précédent. En d'autres termes, la faillite affecte l'état de la personne, dont elle altère la capacité; elle esl une et complète; elle affecte la situation entière du débiteur, présente et future; les effets qu'elle produit sont généraux^ ». « Il est de principe, dit encore la Cour de Bruxelles dans son arrêt du 13 août 1851', queTétatdu commerçant failli étend son effet partout où ce commerçant possède des biens; Tadministration de la faillite est unCy indivisible^ universelle^ étendant son action sur tout l'actif du failli, en quelque lieu qu'il soit ».
La loi française elle-même, en attribuant au tribunal du domicile du débiteur compétence exclusive pour déclarer sa faillite et pour connaître de tout ce qui la concerne (C. proc. civ., art. 59, § 7; C. comm., art. 635), ne tient aucun compte de la situation des biens que cette faillite atteint; elle reconnaît son unité, dans les limites de la même souveraineté territoriale '. Or, les raisoDs qai
^ Gh. Beudant, note sous Tarrêt de la Cour de Paris da 30 aoftt 1867 (D. P. 1868. 2. 113).
« Paêfcrisie, 1851. 2. 330.
» Ch. Beudant, loc. cit. — Rouen, 11 juillet 1874 (Sir. 1876. 2. 236) — V. cependant Case., 23 août 1854 (Sir. 1855. 1. 829) ; Paria, 30 août 1867, précité.
Toot détermiDée ae sont pas moins puissantes, lorsque les biens et valeurs que comprend Tactif du failli sont disséminés sur des territoires différents. Alors aussi, quoiqu'on ait dit précisément le contraire, il paraît conforme à Tin* tention de ceux qui ont fait crédit au commerçant tombé au-dessous de ses affaires, que la totalité de ses biens soit mise à leur disposition; car il n'est guère vraisemblable qu'ils n*aient porté leurs vues que sur ceux qui se trouvent dans leur pays, et qu'ils aient fait bon marché du surplus. Alors aussi, il importe à tous les intérêts que la faillite soit une; car seule une administration unique est en état d'assurer à ses opérations Tesprit de suite, la rapidité et l'économie qui leur sont nécessaires. L'unité de la faillite, aussi bien au point de vue international qu'au point de vue de la législation interne, est seule en accord parfait avec le but de cette institution, soit qu'elle assure en fait aux créanciers une égalité que la multiplication des procédures et des répartitions mettrait nécessairement en péril, soit qu'elle donne au failli lui-même une situation certaine, définie, toujours identique à elle-même, partant facile à connaître.
N'existe-t-il pas d'ailleurs une analogie frappante entre le failli, dessaisi de son avoir, et l'absent, le mineur, l'interdit, que l'éloignement, l'âge ou quelque infirmité intellectuelle empêchent de gérer par eux-mêmes leur patrimoine, et de diriger leurs affaires? Gomme eux, le commerçant insolvable est écarté de l'administration de ses biens; comme eux, il est représenté par des manda^ taires; comme eux, il encourt certaines incapacités civiles : « C'est la personne an failli qu'on déclare en faillite; ce ne sont pas les établissements qui lui appartiennent^ ». Pourquoi dès lors lui appliquerions-nous des règles différentes? Nous avons admis que la déclaration d'absence, que la minorité, que l'interdiction produisent leurs effets bien
* Bravard-Veyrières et Démangeât, Droit commercial^ t. V, p. 43.
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loia du pays de celui dont elles annulent ou restreigoeot la capacilé ' ; il doit eu être de même de la faillite.
Mais quelle est cette loi unique, qui régira la faillite partout où le commerçant a des droits à faire valoir, partout où il a des créanciers ou des débiteurs, partout où il a des capitaux ou des terres?
Ce n'est pas, ce ne peut pas être la lex rei sitœ : elle n'exerce, nous venons de le voir, aucun empire en dehors du territoire où elle est en vigueur, et des biensquis^y trouvent. D'ailleurs, autant de biens, autant de situations, et, par suite autant de lois diverses.
Ce n'est pas davantage la loi de la résidence du failli, celle du lieu où il fait des affaires : l'action de cette loi se limite au respect des droits et des intérêts de la souveraineté locale (C. civ., art. 3, § 1) et ne saurait dépasser ses frontières.
L'exterritorialité ne peut appartenir en cette matière qu'à la loi personnelle, à la loi personnelle du failli. Il ne peut en effet être question ici des lois auxquelles ressortissent les divers créanciers appelés à la faillite : ces législations sont peut-être très nombreuses et très différentes; les appliquer ensemble et concurremment, ce serait briser Tunité de la faillite ; donner la préférence à l'une d'entre elles, ce serait avantager un des créanciers contre toute justice, ce serait rompre l'égalité.' Au surplus, en traitant avec un commerçant étranger, ces créanciers eux-mêmes n'onl-ils pas accepté et reconnu suffisantes les garanties résultant pour eux de la législation dont il relève? Que l'on nous permette une comparaison. Lorsqu'une personne vient à mourir, c*est à sa loi personnelle, et non pas à la loi, ou plutôt aux lois de ses héritiers qu'il appartient, au moins dans la doctrine qui tend à prévaloir aujourd'hui*, de
^ V. ci-des8U8, tome troimèrae. Le conflit des loi$, p. 292 et s.; p. 317 et 8.; p. 365 et s.
- V. ci-dessus, tome quatrième, Le conflit des lois, p. 601 et s.
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régler la dévolution de son héritage; le défunt se survit ainsi en quelque sorte à lui-même. Heredilas sustinei personam defuncti. Or le failli peut, à certains égards, être considéré comme frappé de mort civile^: ses héritiers sont les créanciers appelés à se partager son avoir. Si l'hérédité jaceote continue la personne du de cujus, la faillite se confond avec la personne du failli; tandis que l'une demeure soumise à la loi qui a régi le défunt, Pautre ressortit donc à la loi qui est celle du failli, dans les limites de Vordre public iniemational* ,
Les auteurs qui professent T unité de la faillite se prononcent tous pour Inapplication exclusive de la loi du domicile du failli; ils commettent ainsi une inexactitude grave, tout au moins lorsqu'ils fondent cette unité sur l'altération que la faillite fait subir à la capacité du failli. Si, pour eux, la faillite rentre dans le statut personnel, comment concevoir qu'elle soit gouvernée par la lex domicilii^ alors que les autres incapacités, celles du mineur et de rinterdit, dépendent de la loi nationale? Il y a là une contradiction que M. de Bar a très justement relevée'. De ce que la loi française et, avec elle, la plupart des législations reconnaissent au tribunal du domicile du débiteur compétence à reCTet de déclarer sa faillite, il ne s'ensuit nullement que les prescriptions de la /^or/ort s'appliquent nécessairement aux conséquences de cette faillite. Le premier devoir du juge appelé à connaître de l'état juridique, et spécialement de la mise en faillite d'un étranger domicilié dans son ressort, est de se référer à la loi nationale de ce dernier. Si cette loi revendique pour elle-même le droit exclusif de régir ses ressortissants expatriés, ainsi que l'a fait le Code civil français (C. civ., art. 3, § 3), il se conformera aux règles qu'elle a posées. A-t-elle au contraire,
1 Laça, Deeamhiis, dise. 32, n° 15 : <r Decoctio habet vim roortis atque decoctus habetur pro mortno j>.
' Cf. Gùnther, dans WeMe*s Staaislexicon, v* Geêttz^ p. 735. 3 De Bar, op. eiU, 2* éd., t. II, § 476, p. 555.
par un renvoi, placé ses nationaux sous l'égide de la lex domicilii, ce sont les règles établies par cette dernière que le juge prendra seules en considération ^ L'observation de la lex fori n^est obligatoire que dans la mesure des exigences de Y ordre public international^ et lorsqu'il s'agit de déterminer les formalités de procédure applicables à la déclaration de faillite.
Il est vrai que, pour justifier l'application à la faillite de la loi du lieu où elle a été organisée, c'est-à-dire de la loi du domicile du failli, quelques auteurs font intervenir d'autres raisons. \\% attribuent à la masse dans la faillite une personnalité juridique, distincte des créanciers qui la constituent, distincte du failli lui-même : la masse est une personne morale publique, représentée par des fonctionnaires ayant reçu mandat d'agir en son nom» ayant un statut personnel qui lui est propre et qui se confond avec la loi du pays où elle est née; et la reconnaissance de cette personne morale s'impose aux États étrangers à raison même de son caractère public ; elle peut agir partout, en se conformant à son statut personnel. Cette thèse, déjà entrevue par Garle^ et par Charles Brocher", a trouvé en M. Albéric Rolin un défenseur convaincu : « N'est-ce pas, écrit le savant professeur de Gand^ l'État qui, dans un intérêt général, dans l'intérêt du commerce, sans que l'initiative des créanciers soit nécessaire, et quelquefois même malgré eux, les groupe en une espèce d'association, crée une personne juridique nouvelle^ pouvant agir aussi bien dans leur intérêt commun que contre chacun d'eux individuellement, contre le failli et contre les tiers? Certes il y faut la reconnaissance par les tribunaux de l'existence des conditions de fait de cette création nouvelle. Mais que l'État les constate par lui-même, par des fonctionnaires du pou-
' V. ci-deB8Us, tome troisième, Le conflit de» hiê, p. 77 et s.
2 Carie, op. cit., p. 31 et 32.
3 Ch. Brocher, Cours de dr. irU.pr,^ t. III, p, 215.
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voir exécutif ou par des fouctiounaires du pouvoir judiciaire, la masse faillie avec ses droits et ses obligations est toujours sa créatioQ directe, et non celle des créaaciers, et elle a pour but de satisfaire à des intérêts généraux, à l'intérêt du commerce, comme les bureaux de bienfaisance, les administrations hospitalières et les fabriques d'église à des intérêts de charité, d'humanité ou de religion. Nous ne voyons aucune raison pour laquelle une personne juridique de cette espèce ne serait point reconnue comme telle dans notre pays, admise à plaider en demandant et en défendant, sans que le jugement qui en reconnait les éléments doive être revêtu de Vexequatur. Il y a d'autant moins de raison de contester la compétence du pays du domicile du failli aux fins de la constituer que nous nous attribuons le même droit en ce qui concerne les commerçants étrangers domiciliés dans notre territoire. Nous ne voyons même aucun motif pour ne pas admettre que cette personne juridique, représentée par le curateur ou syndic étranger, pourra vendre non seulement les meubles, mais les immeubles mêmes du failli situés sur notre territoire. L'acte légal étranger qui lui a donné la vie lui a, en même temps, constitué un patrimoine par une disposition qui, sans doute, ne blesse en rien notre ordre public, puisque nous agissons exactement de même, quant aux commerçants indigènes ou étrangers établis dans notre pays' ».
L'idée est ingénieuse, et la démonstration séduisante; nous avons tenu à lui donner toute sa valeur^ en laissant la parole à M. Rolin. Et cependant, elle ne nous paraît pas sans réplique. A supposer que la masse soit une personne morale, ce qui est très contestable ', ce n'est certainement
< Albéric Rolin, dans la Revue de droit intemaiiûnaU 1004, p. 178.
*Ca88., 7 juin 1869 (D. P. 1860. 1. 21) ; — Lyon-Caen et Renault, Précie de dr, commercial^ V* éd., n» 2811, p. 755. Les savants auteurs ont plus tard abandonné leur première opinion et adopté la thèse de la personnalité. V: Traité de droit commercial, 3« éd., t. VII, n« 472, p. 449.
pas une personae publique: ce serait uoe sorte de groupement, de société si Too veut, établie par la loi entre les créanciers pour mieux assurer leur égalité et la défense de leurs intérêts; mais, pas plus que les autres sociétés, civiles ou commerciales, qui sont en possession de la personnalité juridique, une telle société ne se confond avec TÉlat qui a présidé à sa naissance; ce n'est pas une unité administrative dépendant de lÉtat, et vivant de sa vie. Que l'utilité générale soit pour quelque chose dans sa création, c'est possible; mais il en est de même de toutes les personnes morales sans exception. Toutes, nous l'avons vu \ par la nature ou par l'importance des intérêts qu'elles servent ou qu'elles associent en vue d'un but commun, par Tinfluence qu'elles exercent sur la prospérité et sur l'industrie nationale, contribuent^ directement ou indirectement, au bien de tous; mais cela ne suffit pas pour leur donner le droit de se manifester et d'agir en pays étranger, si elles n'ont pas été formellement reconnues et habilitées par les autorités de ce pays, sous forme de loi, de décret ou de traité. Il n'y a d'exception que pour l'État lui-même, personne nécessaire, dont la reconnaissance est impliquée par les rapports diplomatiques qu'il entretient avec le dehors, et pour les personnes publiques qui font partie intégrante de l'État ^ ; et le bénéfice de cette exception ne peut être réclamé par la masse des créanciers dans une faillite, pas plus qu'il ne pourrait l'être par une société de commerce quelconque ou par toute autre personne morale privée. Pour être admise à exercer son activité au delà des frontières du pays où la faillite a été déclarée^ il faudraiti la masse une habilitation, en dehors de laquelle toute existence internationale lui fait défaut; à défaut d'une telle habilitation, elle ne peut avoirà l'étranger ni droits, ni statut personnel . Mais, si la masse n'a pas, en ce cas, de statut per-
* V. ci dessus, tome deuxième, Lé droit de Vétranger, p. 390.
* V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de rétranger^ p. 397.
l'étranger et la justice. 75^
«oQDel, le débiteur, lui, personne physique, demeure soumis à la loi constitutive de son individualité; il n'y a pas de raison pour qu'elle cesse de le régir; c'est cette loi qui devra être appliquée par le jugement qui constatera la cessation de ses paiements, et qui prononcera sa mise en faiU lite; elle le suivra partout; elle pourra être invoquée en tous lieuK par lui ou contre lui, dans la mesure où Vordre public international n'y met pas obstacle : c'est elle qui est la loi de la faillite.
Avant de tirer de ce principe ses conséquences logiques, nous avons une question préalable à résoudre : c'est celle de savoir si l'état de faillite, étant donné les quelques avantages que le débiteur y trouve, ne constitue pas pour lui, au regard de la législation locale, un droit civil, dont la jouissance est réservée aux seuls nationaux et ne pourrait être réclamée, en France notamment, que par les étrangers, admis à domicile (G. civ., art. i3), ou participant aux avantages de conventions internationales (G. civ., art. 11).
A vrai dire, on n'a jamais sérieusement contesté le droit pour les créanciers ou pour le ministère public de provoquer en France la mise en faillite d'un commerçant étranger; rinstance est en effet dirigée contre lui, et il y joue un rôle purement passif. Mais on a prétendu lui refuser la faculté de prendre lui-même l'initiative de la déclaration de faillite (G. comm., art. 440), et l'on a observé, à lappui de ce système, que l'étranger, en déposant son bilan, fera presque toujours en sorte de ne prendre dans la faillite que ce qui lui est avantageux, par suite préjudiciable à ses créanciers, et d'échapper, par un retour opportun dans sa patrie, aux conséquences qui seraient nuisibles à ses propres intérêts; la loi française et les tribunaux français ne peuvent favoriser ce calcul immoral. La Gour de cassation ne s'est pas arrêtée à cet argument; elle a posé en principe, dans une décision du 24 novembre 1857, que « Tétat de faillite, loin d'être le résultat de l'exercice d'un droit civil, w. — v. 48
soumis à la réciprocité exigée par Particle 11 du GodeciTil, n'est que la conséquence du fait de cessation des paiements, fait dont la constatation judiciaire est ordonnée dans un intérêt d'ordre public : que la loi, qui impose principalement au commerçant failli Tobligation d'assurer cette constatation par la déclaration personnelle de la cessation de ses paiements, lui inflige des peines, soit à raison de rinobservation de ce devoir, soit à raison de certains faits consommés pendant sa gestion commerciale; qu'elle aainsi les caractères d'une loi de police, obligeant tous ceux qui habitent le territoire français * ».
Cette solution, quels que soient les motifs dont elle s'aotorise, est entièrement conforme aux principes généraai quiy selon nous, gouvernent la condition juridique de< étrangers en France*. Dès que 1 étranger est reçu à faire le commerce sur notre territoire, il doit, à moins cTexceplions formellement écrites dans la loi^^èire soumis à toutes les conséquences, bonnes ou mauvaises, qui dérivent de sa profession; son extranéité ne saurait être un obstacle aa dépôt de son bilan, pas plus qu'elle ne le protège contre Faction de ses créanciers; L'égalité du national et de l'étranger devant la faillite est aujourd'hui si généralement acceptée, que la Cour de Paris a pu déclarer applicable ao commerçant étranger mis en faillite en France une loi do 22 avril 1871, dont l'objet avait été d'afifranchir de la qualification de failli et des incapacités attachées à ce titre le négociant malheureux et de bonne foi qui a suspendu ses
1 Sir. 1858. 1. 65; D. P. 1858. 1. 85; Paris, 20 mai 1878 (Jourmtdék dr. int. jn-., 1878, p. 375); Paris, 8 juillet 1880 (iftid., 1880, p. 681); Aix, 30 novembre 1880 (ibid., 1881, p. 363) ; Trib. comm. Seine, 10 mai 1881 {ihid,, 1883, p. 50); Gass., 4 février 1885 (ibid., 1886, p. 83; Sr. 1886. 1. 200; D. P. 1885. 1. 159); — Massé, op. cit., t. I, n* 504; Tkmangeât, sur Bravard, Dr, comm.^ t. V, p. 10 odf noiam; Bertanld, Qttm- Uons doctrinaleê et pratiques^ t. I, p. 160; Glasson, dans le Journal dm dr. inL pr., 1881, p. 126; Lyon-Caen et Renault, op. eii.^ 3« éd., t. VIH n» 1227, p. 494.
^ V. ci-dessus, tome deuxième, Ijû droit de Vitranger^ p. 189 et s.
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paiements au cours delà guerre franco-allemaDde'. C'est ainsi encore qu'il résulte des travaux préparatoires de la loi du 4 mars 1889 qui a organisé, parallèlement à la faillite, une liquidation judiciaire pour le commerçant en état de cessation de paiements, que le bénéfice de cette mesure peut être réclamé par l'étranger en dehors de toute réciprocités- Rien, dans la législation française, ne s'oppose donc à la mise en faillite d'un débiteur étranger; et plusieurs lois étrangères proclament, d'une manière formelle, à ce point de vue, son assimilation aux nationaux, en déterminant dans quels cas et sous quelles conditions une déclaration de faillite peut l'atteindre sur les territoires qu'elles régissent'.
» Paris, 11 juin 1872 (D, P. 1872. 2. 191).
^ Rapport de M. Laroze à la Chambre des députés (Joum. off,. Doc. pari., novembre 1887, p. 880).
3 L'article 238 de la loi allemande du 17 mai 1898 sur la faillite (Konkuriordnung^j qui ne fait que reproduire la disposition de Tarticle 208 de la loi antérieure du 10 février 1877, et sur lequel nous aurons à revenir, est ainsi conçu : « Il peut s'ouvrir une procédure de faillite sur Tavoir situé en Allemagne d'un débiteur qui n*a aucun domicile juridique habituel dans l'Empire allemand, pourvu que ce débiteur y ait, pour l'exploitation d'une fabrique, d'un commerce ou d'une industrie quelconque, un établissement qui lui permette de eonclore des affaires sans intermédiaire. Il en est de même dans le cas où un débiteur, sans avoir dans TEmpire allemand son domicile juridique ordinaire, exploiterait en Allemagne, en qualité de propriétaire, d'usufruitier ou de fermier, un bien-fonds pourvu de bâtiments d'habitation et d'exploitation :».
En Angleterre, le Bankruptcy Act de 1869 admettait pour les étrangers la possibilité d'une déclaration de faillite, dès qu'ils avaient commis sur le territoire du Royaume-Uni un act of Bankruptcy^ c'est-à-dire un acte BUBceptîble d'entraîner une telle déclaration. La loi du 25 août 1883 {^Annuaire de législation étrangère^ 1884, p. 79 ; notice et analyse par M. Ch. Lyon-Caen) exige quelque chose de plus : d'une part, il faut que l'étranger ait commis un des actes qu'elle énumère, soit en Angleterre, soit même ailleurs; de l'autre, il est indispensable que, dans l'année qui a précédé l'introduction de la demande, il ait eu sa résidence habituelle, ou une maison d'habitation, ou le siège de ses affaires sur le sol anglais (Cf. Chambre des Lords, 14 décembre 1900, Journal du dr. ini, pr,^ 1903, p. 403). Toutefois le débiteur étranger, qui, ayant été condamné à payer sa dette, refuse ou néglige de le faire, quoi qu'il en ait ks moyens, peut
Mais, ce point une fois acquis, c'est à la loi personnelle du débiteur, qui, dans notre opinion, se confond avec sa loi nationale, quMl appartient exclusivement dédire si la faillite peut, si elle doit être déclarée. Cette loi personnelle ignoret-elle l'institution de la faillite, Tétranger restera en principe placé chez nous à la tête de son patrimoine, exposé aux poursuites individuelles de ses créanciers. D'autre part, pour que sa faillite puisse être régulièrement prononcée en France, il ne suffit pas que la loi étrangère à laquelle ressortit insolvable en ait adopté le principe : il faut encore que cet insolvable réunisse les conditions auxquelles elle la subordonne. Nous estimons donc que c*est d après ses dispositions que devra être appréciée la qualité du débiteur. L'étranger ne pourra, suivant nous, être déclaré en faillite en France que si la profession qu'il exerce comporte une telle mesure au regard de la législation de son pays'; et il
faire Tobjet d*iiae ordonnance de séquestre (receiving order), mesure générale moins grave qae la faillite, dès qu*il se trouve momentanémenl en Angleterre. Hante-Cour de justice, Cour d'appel, 29 octobre 1897 (Journal du dr, inL pr., 1899, p. 612}. — Quant aux sociétés, elles peuvent être mises en liquidation, non seulement lorsqu'elles sont domiciliées, incorporées ou enregistrées en Angleterre, mais encore si elles n*y ont qn'nne succursale : les tribunaux sont investis à cet égard d*nn large pouvoir d'appréciation. M. Travers, op. «(., p. 98 et s.
Signalons encore la loi des Etats-Unis du l*' juillet 1898 {Annv€Ûre de Ugiëlaiion étrangère, 1899, p. 759; trad., notice et notes par MM. Ch. Lyon-Caen et Paul Govare), dont l'article 2 reconnaît aux Cours de faillite a: le droit de prononcer la faillite des personnes qui, pendant les six derniers mois ou la plus grande partie de ces six demierd mois, ont en, dans leurs ressorts, le siège principal de leur commerce, leur résidence on leur domicile, — ou qui n'ont dans toute l'étendue des États-Unis m siège principal de leur commerce, ni résidence, ni domicile, mais qui ont dee propriétés dans la circonscription ; — ou qui ont été déclarées en faillite par des Cours compétentes en dehors des Etats-Unis, mais qui ont dee propriétés dans Tétendue de leur juridiction :».
» MM. Lyon-Caen et Renault, op. cit., 3« éd., t. VIII, n» 1274, p. 527, donnent cependant, à ce point de vue, la préférence à la loi françaiee : c La loi étrangère, enseignent lea savants auteurs, ne doit pas être prise en considération. La question touche à l'ordre public. Un tribunal français ne peut reconnaître la faillite que d'une personne qui est un commerça nt d'après nos lois i». V. aussi dans le même sens, Surville et Arthuys,
l'étranger et la justice. 757
nous est impossible de souscrire à i^arrèt par lequel la Cour d'ÂixarecoDQu le caractère commercial et autorisé la mise en faillite d'une société étrangère, ayant pour but l'achat, suivi de revente, de terrains et d'immeubles, et dont la loi qui avait présidé à sa formation, aussi bien que les statuts, affirmaient la nature civile ^ Inversement un Français ne pourra être mis en faillite à l'étranger, s'il n'a pas, d'après la loi française, la qualité de commerçant. Enfin, c'est la loi personnelle de la société qui décidera si sa faillite doit entraîner celle des associés : elle seule en effet est qualifiée pour déterminer la rigueur du lien juridique qui unit les associés les uns auiL autres *.
Toutefois V ordre public international conserve ici ses droits. Peut-être ferait-il obstacle à l'organisation ou à la mise à exécution en France de la faillite d'un étranger non -commerçant, admise cependant par sa loi personnelle'? Et, dans tous les cas, si Tétranger qui a fait des actes de commerce sur notre territoire ne peut être déclaré en faillite, par application de cette dernière, soit qu'elle lui refuse la qualité de commerçant, soit qu'elle repousse la faillite elle-même, il incombera à la justice française de prendre, dans rintérêtde la morale et du crédit, telles mesures pro* visoires qui paraîtront utiles, en tenant un compte exclusif delà législation locale (C. civ., art. 3, § 1) ; mais ces mesures n'auront jamais effet au delà de nos frontières. Cette faculté, dont nos tribunaux, cela va sans dire, ne devront
op, ciL, 4e éd., n« 534, p. 660. — Cass., 4 février 1885 (Sir. 1886. 1. 200; D. P. 1886. 1. 169).
1 Aix, 3 avril 1884 (Journal du dr. int. pr., 1885, p. 92; Bévue des iociétés 1885, p. 92).
> Lyon-Caen et Renault, op, cit., 3« éd., t. VIII, n« 1274 Ws, p. 527.
» Lyon-Caea et Renault, op. c;/.,3« éd., t. VIII, n<» 1272, p. 526; Surville et Arthuys, op, cit., 4« éd., n*» 534, p. 660. — Depuis la mise en vigueur de la loi du 1*' août 1893, qui permet de déclarer la faillite d'une société civile par actions, il n'est pas douteux qu'une société étrangère ayant adopté cette forme ne puisse être en France l'objet d'une telle déclaration, et que le jugement de faillite étranger ne puisse être admis à y produire ses effets, en ce qui la concerne.
user qu'avec une extrême réserve, suffit à sauvegarder les droits de nos nationaux, dans la mesure où ils se confondent avec rintérêt public.
C'est encore la loi personnelle du débiteur qui détermine ]e lieu et le moment^ de l'ouverture de la faillite, qui caractérise les faits d'où résulte la preuve de son insolvabilité. Enfin, c'est elle aussi qui précise les effets de la cessation des paiements, les conséquences du dessaisissement, les pouvoirs des syndics, etc. ; sauf le droit qui appartient toujours aux juges étrangers de refuser de tenir compte de ses prescriptions, si elles contreviennent en quelque manière à Vordre public international^ dont ils ont la garde*.
En revanche, il est à peine besoin de rappeler que les formalités de la faillite, les mesures de publicité qu'elle nécessite, la marche à suivre pour la faire prononcer et pour la faire aboutir, les voies de recours dont elle est susceptible et les délais dans lesquels il est permis d'en user, ressortissent non pas à la loi personnelle de TinsolTable, mais à la lex fori^\ c'est également la lex fori qui décide si la faillite peul ou non être déclarée d'office, et qui désigne les créanciers qui pourront prendre Tinitiative de cette déclaration^ : toutes ces questions se rattachent incontestablement à la procédure.
Nous avons ainsi établi le système que nous croyons le meilleur : La faillite est une de sa nature, en ce sens que, gouvernée dans ses conditions intrinsèques et dans ses
^ C'est d'après la loi personnelle du failli que doit être en conséquence déterminé le jour auquel peut être reportée dans le passé la date de la cessation des paiements. C£. oep. Lyon-Caen et Renault, op. et t., 3* éd., t. VIII, n» 1284, p. 532. — Trib. comm. Gharleroi, 3 décembre 1887 {Journal de9 faillites, 1888, p. 309).
' V. notamment Trib. comm. Anvers, 27 mai 1896 {J^nimal du dr, int. pr,y 1896, p. 1078).
» Lyon-Caen et Renault, op. cU,, 3« éd., t. VIII, n» 1276, p. 628; Deepagiiet, op. cit., 4« éd., no 432, p. 823.
* Lyon-Caen et Renault, op. ât., 3« éd., t. VIII, n? 1271, p. 626.
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effets juridiques par une législalioQ unique, et régulièremeut déclarée par la juridiction compétente, elle suit ia personne, en quelque lieu qu'elle se trouve, et frappe ses établissements et ses biens, en quelque pays qu'ils soient situés.
Sans doute ce système ne désarme pas toutes les objec* iions et toutes les critiques. On lui reproche notamment, non sans apparence de raison, d*exposer les tiers qui, de bonne foi, traiteront avec le débiteur, à subir les inconvénients et les risques d'une faillite prononcée dans un pays lointain, d'une faillite que rien ne leur a révélée, et dont les conditions leur sont peut-être inconnues ^ Mais à <:e danger, dont le progrès incessant des communications atténue chaque jour la gravité, il est facile de remédier, par la voie d'arrangements interpationaux, en soumettant, dans chacun des États contractants, les jugements de faillite rendus dans l'autre à certaines conditions de publicité '. Le traité du 8 juillet 1899 y a heureusement pourvu, dans les rapports de la France et de la Belgique'.
Notre thèse est donc celle de Yunité et de Vuniversalité de la faillite. Entrevue par quelques vieux auteurs^, elle a réuni et réunit sans cesse les adhésions les plus précieuses dans tous les pays '^; en France même, elle trouve un
« Wharton, Conjlict of Lauon, §§ 850 et 851.
'' Albéric Kolin, daus la Revw de droit inUmational, 1904, p. 57.
» V. ci-desBOUs, titre III, p. 798.
^ Ansaldus, De commerHo et tnercatura, Disc. 38, n^* 31, 32; Luca, Dé cambiis, Disc. 32, n*» 15; Stracca, De dscoctoribus^ 3* p., p. 28.
* Savigny, System des Jieutigen rôm, Rechte, t. VIII, § 374; Carie et Dabois, op, cit; P. Fiore, op. cit,; Norsa, op. et loe. cit.; Glassoo, dans le Journal du dr. int pr., 1881, p. 26 et s.; Naohbaur, op. cit.; Ësperson, dans le Journal du dr. int. pr., 1884, p. 376 et s.; Boistei, Frédê de droit cammercialy n^ 899 bi$; Brissaud, dans la Eevue générale du droite 1881, p. 164; Audinet, Dr. int. pr., n°* 755 à 767; M. Travers, op. cit.; Despagnet, op. cit., 4« éd., n^ 422, p. 808; Surville et Arthays, op. cit., 4* éd.^ n* 515, p. 640; Albéric Rolin, dans la Revue de droit international, 1904, p. 55 et B. — Même parmi le» publicistes qai croient devoir condamner «ncore roniversalité de la faillite, comme contraire à la tradition ou à Tesprit général de notre droit, presque tous s'accordent d'ailleurs à reconnaître aujourd'hui que son adoption par la législation et par la diplo-
appui très solide dans Tarticle 15, iT du décret du 2 février 1852, et dans l'article 2, S"" de la loi du 8 décembre 1883, qui, en reconnaissant qu^un jugement déclaratif de faillite peut être admis, après exequatuTj à produire se» effets en dehors du pays où il a été rendu, ne se concilient guère avec la doctrine rivale.
Toutefois nos tribunaux hésitent eocore à l'accepter sans réserve, et ils aboutissent en fait aux décisions les plus contradictoires et les plus arbitraires. Pour eux, la question de Tunité ou de la pluralité des faillites n'est pas susceptible d'une solution invariable : c'est une question d'opportunité, c'est une question d'espèce. Apparaît-il aux créauciers que l'extension au territoire français d'une faillite déclarée en pays étranger doit leur être avantageuse, rien ne les empêche de poursuivre, et le tribunal français d'accorder Yexequatur du jugement déclaratif; il n'y a alors qu'tme faillite et une liquidation unique. Estiment-ils au contraire que Touverlure d'une, nouvelle faillite en France servira mieux leurs intérêts, il leur est loisible de la provoquer, si le débiteur se trouve dans les conditions voulues, plutôt que dé présenter à Vexequatur le jugement déjà rendu à l'étranger. Une faillite française sera organisée à côté et en dehors de la faillite étrangère; chacune de ces faillites forme une masse distincte ; chacune a son actif et son passif propres : elles sont l'une et l'autre représentées par leurs syndics respectifs ; elles peuvent aboutir à des solutions différentes : c'est la pluralité^ Enfin, il a été jugé que, dans le cas même où
matie constituerait un progrès sérieux et répondrait à une nécessité véritable. V. Lyon-Caen et Renault, op.dL^ d« éd., t. VIII, n<> 1236, p. 503; Asser et Rivier, Eléments de dr. int. pr., o^ 122 et 123, note 1; £.Tlial> 1er, op. c< t. II, p. 340.
* V. Cass., 17 juillet 1882 (Sir. 1884. 1. 58; D. P. 1883. 1. 65 et U note); Bordeaux, 25 mars 1885 (Journal du dr. intpr^ 1886, p. 710). — Une grosse difficulté s'élève en cas de déclaration de faillites multiples ea France et à Tétranger. De quels créanciers se composent leurs masses respectives ? On a proposé de n'admettre à produire à chacune des faillites qa*
la faillite d'un oégociaot a été successivement déclarée en France et à rétrangeP) les syndics étrangers agissant au nom des créanciers qu'ils représentent et avec leur assentiment, sont encore admise demander au tribunal français
les créanciero qoi ont été en rapport avec rétablissement situé dans le pays où elle est ouverte (Orléans, 27 mars 1885 {Journal du dr. inL pr,, 1885, p. 178; Nancy, 12 juillet 1887, ibid., 1888, p. 521; Cf. de Bar, op. eiL, 2« éd., t. II, § 482, p. 572 et s.). Cependant l'opinion dominante réprouve une telle distinction, manifestement contraire à Fégalité proportionnelle, qui doit régner entre tous ceux qui ont fait crédit au débiteur, et aussi au droit de gage général qui appartient à tous sur l'ensemble de son patrimoine (E.Thaller, op. cit., t. II, n<^ 233, p. 372; Lyon-Caen et Renault, op. eit, 3* éd., t. VIII, n^ 1303, p. 544). Mais, si tous les créanciers, quels qu'ils soient, doivent être admis à produire dans les difEérentes faillites ouvertes ici et là sur leur débiteur, n'est-il pas possible, n'est-il pas à craindre, que grâce à ces productions multipliées, certains d'entre eux n'arrivent à obtenir, au détriment des autres, des dividendes supérieurs à ce qui leur est dû ? Pour éviter un tel résultat, la pratique a recours à divers procédés de redressement de comptes. Tantôt, si c'est le syndic étranger qui se présente à la faillite française, au nom de la masse des créanciers qui ont produit à la faillite étrangère, on ne l'admet que s'il offre de faire inscrire au même titre à cette dernière tous les créanciers Yériiiés et affirmés à la milite française ; en dépit de la double déclaration, les opérations de la faillite se trouvent ainsi ramenées à l'unité. Trib. comm. Seine, 28 mai 1881 (Journal trib. comm., 1881, p. 429). Tantôt, lorsque ce n'est pas le syndic étranger qui produit en France, au nom des créanciers qu'il représente, et si ceux-ci font valoir leurs droits à titre individuel, on les oblige & rapporter à la faillite française, avant d'avoir part à ses répartitions, les sommes qu'ils ont déjà reçues à l'étranger, de manière qu'ils n'aient pas finalement un dividende plus élevé que ceux qui n'ont fait de production qu'en France. Montpellier, 12 juin et 8 août 1884 {Journal deêfailliUSy 1884, p. 410 et 526); Cf. Trib. d'appel de Bâle, 5 juillet 1883 {Journal du dr, ini. pr., 1885, p. 340). Ce procédé suppose évidemment que le dividende de la faillite française dépasse le dividende étranger, puisque, dans le cas contraire, ceux qui ont reçu ce dernier dividende se garderont bien de produire en France, afin de garder leur situation favorable. Peut-être, en présence de leur abstention, le syndic français devrait-il dtre autorisé à agir directement en restitution contre eux ? Cf. Nancy, 13 mai 1884 {Journal du dr, int, pr.^ 1885, p. 44); M. Travers, op. cit., p. 208. Néanmoins, il faut bien reconnaître que, dans le silence des textes, ces divers modes de redressement sont absolument arbitraires ; la nécessité à laquelle ils viennent répondre et qui les a fait imaginer laisse nettement apparaître les inconvénients de U pluralité des faillites. Lyon-Caen et Renault, op. cU.j 3* éd., t. VIII, n» 1304, p. 544.
qui a statué de décider que les deuK faillîtes n*eQ ferool désormais qu'une seule : c'est un moyen de revenir à ï unité \
L'intérêt des créanciers tient donc toujours lieu de principe : la faillite déclarée hors de nos frontières a en France Teffet que cet intérêt commande.
Laissant de côté ces incohérences, nous allons maintenant rechercher quelles sont les applications que réclame la doctrine de Tuniversalité de la faillite, et quelles sont les conséquences pratiques qu'elle entraîne, au triple point de vue : 1*" de la compétence judiciaire ; 2*" des effets du jugement déclaratif; 3^ des opérations de la faillite et des solutions qui la terminent.
TITRE II
COMPÉTBNCB JUDICIAIRE EN MATIÈRE DE FAILUTE.
L'unité et l'indivisibilité de la faillite ont tout d'abord pour conséquence nécessaire l'attribution à une juridiction unique du droit de la déclarer et du soin de l'organiser. Cette juridiction est évidemment celle qui a son siège aa lieu d*ouverture de la faillite, que la plupart des législations confondent avec le domicile de Tinsolvable. C'est li en effet qu« se trouve l'assiette légale de son patrimoine, envisagé comme universitas jtiris; là que viennent se concentrer tous les fils et tous les rouages de son administration ; c'est là, à vrai dire, que le commerçant tombe au-dessous de ses affaires, que sont les livres qui constatent ses opérations; c'est là que sa situation pourra le mieux être élucidée et appréciée, qne les effets de la cessation de ses paiements pourront le mieux être déduits; c'est là enfin que la procédure unique qui doit constater cette cessation se déroulera avec le plus d'économie et de célérité.
< Trib. comm. Cette, 3 juillet 1890 {Journal du dr. int. pr.^ 1891,
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Telle est la règle que la loi française exprime en termes formels (C. proc, civ., art. 89, § 7) : « En matière de faillite, le défendeur sera assigné devant le juge du domicile du failli* ». Et cette règle, étant fondée sur l'intérêt général, étant d'ordre public, ne comporte aucune exception ni dérogation.
Le commerçant étranger, ayant son domicile en France, pourra donc, aussi bien que le Français lui-même, être mis en faillite par le tribunal de commerce de ce domicile, ou par le tribunal civil qui en exerce les attributions; il pourra Têtre, nous l'avons déjà dit, sur dépôt de son bilan >; il pourra l'être, même à la demande de créanciers, étrangers comme lui'. Cette dernière solution s'impose, dans notre opinion qui reconnaît à la justice française une compétence générale pour connaître des litiges entre étrangers^; mais, même dans le système adverse auquel la jurisprudence n'a pas encore renoncé, on ne fait aucune difficulté pour l'admettre. Il s'agit en effet de matières commerciales, pour lesquelles l'incompétence des tribunaux français présenterait les inconvénients les plus graves; et l'on ajoute que, dans tous les cas, la faillite est trop étroite*» ment liée à l'ordre public pour qu'ils aient le droit de s'en désintéresser'. D'ailleurs, il va sans dire que pour fixer la compétence, il faut regarder — et à ce point de vue le pouvoir d'appréciation des tribunaux est souverain^ — au domicile de fait établi par le commerçant étranger en France :
' V. aussi C. comm., art. 438 et s.; art. 635; Loi da 4 mars 1889, art. 3.
* V. ci-dessos, p. 753.
' Lyon-Caen et Renault, op, cit., 3« éd., t. VIII, n« 1234, p. 600; — Montpellier, 8 avril et 12 juin 1884, précités; Gass., 4 février 1885 (Sir. 1886. 1. 200; Journal du dr. inU pr., 1886, p. 83); Paris, 23 juin 1885 (Journal du dr, tfit. pr., 1885, p. 436).
* V. ci-dessus, p. 352 et s.
* V. ci'dessuB, p. 326 et 738; LyonCaen et Renault, op, ciL^ 3» éd., t. YIII, n« 1227, p. 494.
* Paris, 20 juin 1874 (JourTud du dr. ini. pr,, 1874, p. 174).
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sa déclaration de sa faillite n*estjamais subordoooée à uoe admission i domicile, qu'il dépend de lui de ne pas solliciter, et dont la principale utilité est de conférer à celui qui Tobtient la jouissance des droits civils, que le droit commun lui refuse'.
L*élranger qui fait le commerce en France a-l-il son domicile, c'est-à-dire son principal établissement (C. civ., art. 102), hors de nos frontières, c'est le tribunal étranger de ce domicile qui sera seul compétent pour déclarer sa faillite; et les tribunaux français n'auraient, croyons-nous, aucune qualité pour l'ouvrir, alors même que le débiteur posséderait en France, soit une résidence ', soit des immeubles *, soit d'autres établissements commerciaux, correspondant peut-être à des négoces différents* ; ceci aurait pour conséquence d'empêcher la mise en faillite sur notre territoire d'une société étrangère, dans le cas où sa nationalité serait précisément déterminée par l'établissement principal qu'elle possède hors de France ■.
* Bertauld, op. ci7., t. I, no 204; Glasson, dans le JourmUdu dr, ini. pr,y 1881, p. 126; L. Renault, dans la Revue critique de légiel, ei de juritpr,^ 1884, p. 715; Albëric Holin, dans la Revue de droit intemationaly 1904, p. 59; — Gass., 28 novembre 1867 (Sir. 1858. 1. 65 ; D. P. 1858. 1. 85); 12 novembre 1873 (Sir. 1873. 1. 17); Paris, 23 novembre 1874 (Journal du dr. int. pr., 1875, p. 435); 20 mai 1878 (ibid., 1878, p. 375); Gass., 4 février 1885, précité. — V. cep. Dubois, sur Carie, op. eit,f note 50.
> Despagnet, op. cit., 4« éd., n« 423, p. 810; Albéric Rolîn, dans is Retme de droit inlemaiionaî, 1904, p. 59.
> Despagnet, op. et^, 4« éd., n"" 426, p. 814.
« Cf. cependant Gass., 5 juillet 1897 (Sir. 1898. 1. 16 ; D. P. 1897. 1. 624; Pand.fr. pér., 1898. 1. 76 ; Journal du dr, int. pr., 1897, p. 1021). — G. d*appel d^Amsterdam, 6 décembre 1898 (Journal du dr, int, pr., 1903, p. 924).
' V. ci-dessus tome deuxième. Le droit de l'étranger, p. 416. — La loi du 4 mars 1889, tout en reconnaissant d'une manière générale, par son article 3, la compétence du tribunal du siège social pour prononcer is liquidation judiciaire des sociétés, prévoit le cas où une société n*aorait pas son siège social en France, et dispose qu'en ce cas c*est le tribunal du lieu du principal établissement situé en France qui est cpmpéteot. M. Pic, Journal du dr, int, pr,, 1892, p. 699, estime que cette disposition
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La jarisprudence toutefois, hàtons-nous de le dire, est tout à fait contraire à notre manière de voir; et, sans se préoccuper du concours possible de plusieurs faillites affectant le même débiteur, elle n'hésite pas à valider la mise en faillite du commerçant étranger qui n*a en France qu'une résidence ou un établissement secondaire ^, Yoire même
ne concerne qne les sociétée qui n*ont à l'étranger qu'un siège social fictif, et dont le principal établissement se trouve en réalité en France; et il en conclut qu'une société étrangère, ne pouvant avoir son principal établissement dans notre pays sans cesser d'être étrangère, ne saurait prétendre au bénéfice de la liquidation judiciaire, que la loi de 1889 réeerve aux seuls débiteurs, qui sont domiciliés parmi nous. Une raison analogue conduit le même auteur (Icc, ciL, p. 598), à exclure la possibilité de la mise en faillite d*une société étrangère en France, sur dépôt de bilan, puisqu'aux termes de Tarticle 438, C . comm., Taveu de la cessation des paiements du débiteur doit être, fait au greffe du tribunal de flon domicile.
I Pour soutenir que le débiteur peut être déclaré en &illite pour chacun des établissements distincts qu*i1 exploite, on fait observer que les créanciers qui lui ont fait crédit ont beaucoup moins regardé à sa personnalité et à Tensemble de sa fortune qu'à rétablissement paiticulier en vue et à Toccasion duquel ils sont entrés en relations d'affaires avec lui. Ufiu9quiêquê credifor magis merci quam debitori credidit. Cet argument, que nouB avons déjà antérieurement rencontré (ci -dessus, p. 739), repose sur une pure conjecture, sur une conjecture qui n'est même | as vraieemblable : c Les créanciers comptent que le patrimoine entier du débiteur sera leur gage (C. civ., art. 2092), alors même qu'ils ne traitent qu'à propos d'un des établissements qui lui appartiennent ; cela est si vrai que telle entreprise qui périclite trouvera du crédit si son propriétaire a d'autres établissements de commerce on d'industrie dont la prospérité est regardée comme une garantie suffisante. On ne saurait morceler en quelque sorte la personnalité du débiteur en autant d'individus qu'il a d'établissements distincts. Pareille fiction, autorisée et recommandée même pour la bonne tenue d'une comptabilité, serait, si l'on en faisait nne réalité, la négation de ce principe fondamental de droit et de justice que tout le patrimoine d*un débiteur répond de ses engagements ». Despagnet, op. cit., 4« éd., n* 425, p. 813.
La proposition de loi de M. Saint-Martin s'était visiblement ralliée au système de la jurisprudence; son article 4, § 1, d'ailleurs finalement abandonné, portait en effet que c le commerçant étranger, possédant en France un établissement ou des biens, peut être déclaré en faillite par les tribunaux français à raison de ses engagements contractés en France, bien que If siège de ion principal itabliêsement fût à l'étranger, et alors même quil aurait été d^jà déclaré en faillite à l'étranger ».
d'une société de commerce \ qui n'est représentée chez nous qui^ par une succursale, et dont l'établissement priacipal se trouve à l'étranger *.
On a même soutenu que la faillite d*un étranger n'ayant ni domicile, ni résidence, ni bieos, ni établissement commercial en France, peut y être prononcée à la requête d'uQ créancier français ou tout au moins admis à la jouissance des droits civils, dans les termes de Tarticle 13 du Ck>de civil, et Ton a tiré argumenta cet effet de Tarticle 14 du même Gode, d'après lequel, ainsi que nous l'avons vu, « l'étranger, même non résidant en France^ peut être cité devant Jes tribunaux fraoçais pour l'exécution des obligations par lui contractées en Frauce avec un Français... et pour les obligations par lui contractées en pays étranger envers des Français ». Ce texte, dit-on, ne laisse place à aucune distinction : « Les expressions, dont il se sert pour définir le droit d'action qu'il confère au créancier français contre
* La pratique va même jusqu'à admettre qu'une société étrangère, t jettie par la loi du 30 mai 1857 à la nécessité d*une autorisation ponr esercer ses droits en France, et ne l'ayant pas obtenue, peut être mise en faillite ou en liquidation judiciaire en France. On considère qu'il ne saurait être permis à une société d'invoquer, pour se soustraire aux inconvénients de la faillite, la négligence qu'elle a apportée à se soumettre aux prescriptions de la loi française, et Ton fait valoir en ce sens que les sociétés françaises, qui sont nu11e8«par application de la loi du 24 juillet 1867, peuvent néanmoins être déclarées en faillite. Paris, 8 novembre 1865 (Sir. 1866. 2. 117); Trib. Seine, 11 mars 1880 (Journal du dr, imL pr., 1880, p. 196); — Lyon-Caen et :Renault, op. dL, 3* éd., t. VIII, n* 1229, p. 495. — Cf. ci-dessus, tome deuxième, Le droit dé VHrcoiger^ p. 448. -— V. cep. Paris, 15 mars 1872 (Journal du dr, ini. pr^ 1874, p. 127).
« Paris, 17 juillet 1877 (Sir. 1880. 2. 196); 7 mars 1878 (Journal dm dr. int, pr,, 1878, p. 606); Aix, 3 avril 1884 (iWrf., 1886, p. 38); Trib. civ. Dinan, 10 juin 1886 (ibid., 1887, p. 360); Amiens, 5 aoftt 1893 (ibid,, 1894, p. 556). —C. d'appel d'Athènes, 1892, n^" 1002 (ilrid., 1893^ p. 234); — Milan, 8 mars 1898, et Cass. Turin, 13 décembre 1998 (ibid., 1901, p. 850); — V. cep. Albéric Bolin, dans la Revue de droU international, 1904, p. 59; — Paris, 23 novembre 1896 (JoumaZ du dr. int. pr., 1896, p. 610). — Bruxelles, 10 décembre 1885 (Journal des faiUHm^ 1SS6, p. 38) ; Trib. comm. Bruxelles, 12 décembre 1885 (ibid^ 1886, p. 42).
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son débiteur étranger, ont le sens le plus général et le plus absolu; elles comprennent dans leur généralité le droit de citer et de traduire l'étranger devant les tribunaux français, non seulement aux fins d'obtenir reconnaissance de la dette et condamnation, mais encore à celles d'obtenir l'exécution de l'obligation par toutes les mesures qu'il appartient à la justice d'ordonner, Jiotamment par tme déclaration de faillite^ si l'étranger est commerçant * ».
La question, nous sommes obligé de le reconnaître, est singulièrement délicate. La résoudre par l'affirmative, c'est rendre possible Torganisation simultanée ou successive de plusieurs faillites sur des territoires divers; c'est rompre avec la doctrine de l'universalité.
Aussi préférons-nous croire que l'article 14 est demeuré étranger à la matière des faillites.
Le caractère exceptionnel de la prérogative que ce texte consacre au profit du Français répugne à une pareille extension. « 11 ne s'agit pas pour le Français d'obtenir un jugement déclaratif de son droit; c'est un jugement constitutif d^ état que le créancier réclame, et ce jugement n'aura pas seulement autorité vis-à-vis de lui ; il aura autorité visà-vis de tous. L'article 14 est une disposition trop exorbitante, trop hostile aux principes, pour l'étendre à une classe de décisions qui ne sont pas entrées vraisemblablement dans les prévisions de la loi* ». Dans tous les cas, on serait en
* Paris, 17 juillet 1877, précité; Cass., 12 Dovembre 1872 (Sir. 1873. 1. 17;-D. P. 1874. 1. 168; Journal du dr. int. pr., 1874. p. 180); Paris, 23 novembre 1874 (Journal du dr. int. pr.y 1875, p. 436); Aix, 30 novembre 1880 (D. P. 1882. 2. 64); Rouen, 1«' avril 1881 (D. P. 1882. 2. 92); Trib. comm. Amiens, 8 mai 1888 {Journal du dr. int. pr., 1891, p. 917); Paris, 19 juin 1891 (ibid., 1891, p. 1198); 23 novembre 1895, précité; Trib. comm. Seine, 3 décembre 1895 (Journal du dr. int pr.f 1897, p. 536); — Démangeât, sur Fœlix, op. cit.^ 4» éd., t. I, p. 350, note a; Aubry et Rau, 4« éd., t. VIII, § 748 Us, p. 138. Stelian, op. cit., p. 145 et s.; Ch. Brocher, Courn de dr. int. pr., t. II F, p. 210; Lyon- Caen et Renault, op. cit., 3» éd., t. VIII, n« 1232, p. 498; Despagnet, op. cit. y 4« éd., no 424, p. 811.
* Bertauld, op. cit., t. I, n» 204.
droit, ce nous semble, de voir dans l'abandon des poursuites individuelles par le créancier français, dans rinteotioa manifestée par sa demande même, de recourir i la procédure d'ensemble de la faillite, une renonciation tacite aa privilège de Tarticle 14, qui suffirait à rendre sa prétention non recevable. Deux partis lui étaient ouverts : ou bien poursuivre, avant toute faillite, Texécution désengagements que rétraoger a pris envers lui, en se prévalant contre son débiteur de l'article li; ou bien provoquer une mise en faillite qui, de sa nature, ne peut être prononcée que par les juges du domicile du défendeur. De ces deux par- Us il a choisi le dernier, et ce choix vaut renonciation i l'immunité de juridiction que lui accorde la loi française ^ Cette solution, qu'on le remarque, ne mettra pas en péril les intérêts des créanciers français; car, si nous dénions à nos tribunaux la faculté de déclarer, par application de l'article 14 du Gode civil, la faillite du commerçant étranger qui n'a en France ni résidence, ni biens, ni établissement commercial, nous admettons volontiers, au contraire, qu'ils sont compétents pour régler provisoirement les conséquences de son insolvabilité, dans le cas où cet étranger résiderait en France, y posséderait des biens ou y dirigerait une maison de commerce, pourvu que la juridiction da pays étranger où il a son domicile n'ait pas pris les devants; mais alors la procédure commencée et la faillite organisée en France, dans l'intérêt de l'ordre public et conformément aux lois françaises^ ont un caractère purement subsidiaire et s'évanouiront dès que cette juridiction aura statué; la compétence des tribunaux français s'efface en pareil
* Cf. ci-deseoB, p. 217. — Plusienre auteurs notables se prononcent contre Tapplication de Farticle 14 du Code civil en cette n-atière. Dubois, fut Carie, note 50, ill; Gla68on, dans le Journal dudr. int, pr,, 1881, p. 126, note 3; L. Renault, dans la Revve critique de ligiel. et dejurinpr,^ 1884, p. 715; E. Thaller, op. cit, t II, p. 360, note 1 ; Surville et ArthujSjO/i. ciU^ 4« éd., n*" 534, p. 660; n» 536, p. 668. V. aussi Âlbéric Rolîn, dans la Recu£ de droit international^ 1904, p. 59.
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cas devant la sienne*. La règle ainsi posée s'accorde avec celle que Ton applique aujourd'hui à la tutelle des mineurs étrangers en France'.
Au surplus, quelque opinion que Ton professe sur le rôle que pourra jouer l'article 14 dans la déclaration de faillite, il est bien certain qu*un commerçant étranger ne saurait en principe se fonder sur cette disposition exceptionnelle pour obtenir en France le bénéfice de la liquidation judiciaire : en efiet, Tarticle 14 suppose que l'étranger est défendeur à l'instance; or la liquidation judiciaire n'a lieu que sur la demande du débiteur; l'article 14 ne don-
' Glasson, dans le Journal du dr. int.pr., 1881, p. 128; Albéric Rolîn, dans la Revue de droit intemaUonal, 1904, p. 58, note 1. — Llnstitot de droit international s*était montré favorable à ce système, dans ses sessions de Paris, en 1894, et de Bruxelles, en 1902. — L'article 2 des règles générales sur les rapports internationaux en matière de faillite^ votées en 1894, «près avoir posé en principe qae c Tautorité compétente pour déclarer la faillite est celle dn lieu où le débiteur a le siège principal de ses affaires, ou, à défaut d*un tel siège, celle du lieu de hou domicile j> ajoute, en effet, dans une disposition finale : « Toutefois, la faillite pourra être déclarée par le tribunal dans le ressort duquel est située une simple succursale ou résidence ; mais elle ne pourra produire d'effets que dans le pays où elle a été prononcée. En cas de déclaration de faillite prononcée dans un ou plusieurs pays, et dans le pays du siège principal des affaires du débiteur, les tribunaux du pays des succursales ou résidencees seront dessaisis au profit du tribunal du pays du siège principal o (Annuaire de F Institut de droit international^ 1894-1895, p. 280). — Les résolutions adoptées à Bruxelles, en 1902, s'inspirent de la même idée. L'article 7 de ces résolutions est ainsi conçu : » Les autorités de l'État où le débiteur insolvable quelconque, même non mis en faillite dans un autre État, aurait soit une résidence ou un établissement d'affaires secondaire (succursale, comptoir, filiale, agence, etc.), soit des biens même seulement mobiliers, soit des contrats ^n exécution, pourront, aux termes de leur législation, prendre, d'office ou Bur réquisition, tQutes mesures provisoires ou conservatoires quelconque!), dans l'intérêt des créanciers, des autres tiers ou du débiteur lui-même. Ces mesures ne pourront jamais aller jusqu*à une déclaration de faillite,.,.. Elles seront communiquées à l'autorité exclusivement compétente pour déclarer la faillite... Ces mesures prendront fin, lorsque, une faillite ayant •été prononcée par l'autorité exclusivement compétente, les représentants de la masse feront usage des droits à eux conférés par l'article 8 » (i4nnuaire de rittstitut de droit international , 1902, p. 253).
2 Cf. ci-dessus, tome troisième, Le conflit des lois, p. 328.
Derait compéleoce au tribunal français pour Tordooner, que si la demande tendant à cette fin avait été formée eo réponse à une demande en déclaration de faillite elle-même introduite contre Tétranger, en vertu de cet article, tonjours à supposer qu'il soit applicable à notre matière '.
Le commerçant qui a cessé ses paiements est-il de nationalité française, les règles de compétence qui viennent d'être développées s'appliqueront sans difficulté à sa mise en faillite. A quelque État que ressortissent les créanciers, en quelque pays que le débiteur ait son domicile, c'est aa tribunal de ce domicile qu'incombe la mission exclusive de la prononcer. Si donc il est domicilié en France, la jaridiction française statuera valablement, à la requête de ses créanciers, même étrangers'. Si, au contraire, le Français insolvable a son principal établissement sur une terre étraojçère, sa faillite devra y être déclarée par les tribunaux locaux, encore qu'il possède en France un établissement secondaire, une succursale *. En vain prétendraiton attribuer, dans ce cas, compétence à la justice française, par application de l'article 15 du Gode civil V Ce texte, aux termes duquel « un Français peut être traduit devant un tribunal de France pour des obligations par lui contractées en pays étranger même avec un étranger » esl, croyons-nous, aussi bien que le précédent, tout à fait en
' Lyon-Caen et Renault, op. ciL, 3* éd., t. VIII, n« 1233 bis, p. 600.
* Le créancier étranger, qui demande à la joetîce française de déclarer la faillite de son débiteur français, ne saurait, à moins qu'il ne se troore dans Tun des cas de dispense prévus par la loi, échapper, de(uifl que la loi du 5 mars 1895 a été mise en vigueur, à Tobligation de fournir la caaiion judicatum solvi.Y. ci-dessus, p. 276.
3 V. cep. Lvon-Caen et Renault, op. c*L, 3« éd., t. VIII, n« 1230, p. 497.
♦ Lyon-Caen et Renault, op. cii,, 3« éd., t. VIII, n« 1232 bis, p. 499; Despagnet, op. cit., 4« éd., n« 424, p. 812; — Paris, 2 août 1883 (/ininw/ du dr. int. pr., 1884, p. 63; Revue critique de iigid. et dejuriepr., 1884, p. 715; observations de M. L. Renault); Bordeaux, 25 mars 1885 (D. P* 1888. 2. 270; Journal du dr. int. pr., 1886, p. 710).
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dehors de la matière des faillites ^ Le Français non domicilié en France ne pourra y être mis en faillite qu'à titre provisoire, et seulement si l'ordre public l'exige, en présence de l'inaction de la justice étrangère.
Si rigoureux d'ailleurs est le principe en verlu duquel le tribunal du domicile du commerçant insolvable est seul compétent pour déclarer sa faillite qu'il ne saurait dépendre de ce dernier d'en écarter l'application, au moyen d'une élection de domicile. Bien que de droit commun une telle clause soit attributive de juridiction (C. civ., art. lH), la jurisprudence s'accorde aujourd'hui à reconnaître que, de deux tribunaux français ayant leur siège, l'un au rfomecile élu par le débiteur, l'autre à son domicile réel, c'est à celui-ci qu'il appartient, à l'exclusion de tout autre, de connaître de la faillite : ce qui revient à dire que l'article 39, § 7 du Code de procédure civile est une de ces dispositions d'ordre public, auxquelles il est interdit de déroger par des conventions particulières ^. Et les raisons qui ont amené la Cour de cassation à le décider ainsi n'ont pas moins de valeur dans le cas où c'est enire deux juridictions de nationalité différente que le conflit s'élève : alors encore, « les motifs d'intérêt général et de moralité qui exigent la concentration de la compétence au tribunal du domicile du failli doivent prévaloir sur toutes conventions privées'».
Conventions internationales. — Les conflits de comprtence en matière de faillite ne pouvaient manquer d'attirer
^ E. Thaller, op, cit., t. II, p. 360. note 1.
2 Cass., 15 juillet 1862 (D. P. 1862. 1. 520): Metz, 26 mai 1868 et Case., 29 juin 1870 (D. P. 1871. 1. 289); Rouen, 30 juillet 1870 (D. P. 1872. 5. 239). — Contra : Bourges, 6 mars 1840 (Sir. 1840. 2. 269).
» Dubois, sur Carie, note 50, VII; Nachbaur, op. cit., p. 82; M. Travers, op. eii.j p. 178, note 1; Despagnet, op. cit., 4" éd., n®423 in fine, p. 811; Surville et Arthuys, op. cit., 4« éd., n» 519, p. 649.
l'attention des négociateurs du traité franco-suisse da 15 juin 1869 et du traité franco-belge du 8 juillet 1899.
L'article 6, alinéa premier, du traité franco -suisse est ainsi conçu : a La faillite d*un Français ayant un établissement de commerce en Suisse pourra être prononcée par le tribunal de sa résidence en Suisse; et réciproquement, celle d*un Suisse ayant un établissement de commerce en Frcuice pourra être prononcée par le tribunal de sa résidence ea France ».
En insistant sur ce point, que le Suisse, dont la faillite est déclarée dans notre pays, doit y avoir un établissement commercial, ce texte montre bien, observons-le tout d'abord, que ses stipulation^ ne concernent pas les Suisses non-commerçants, encore que leur mise en faillite ait été autorisée par plusieurs législations cantonales, lors de la conclusion du traité, et que même aujourd'hui la loi fédérale du 11 avril 1889 la tienne pour possible, sous certaines conditions d'inscription au registre du commerce^
Mais il est permis de se demander à quelle solution le traité se rattache, sur la question fondamentale de la territorialité ou de Tuniversalité de la faillite. L'article 6 oe dit pas en effet que le tribunal du domicile du débiteur est seul compétent pour l'organiser; il parle, ce qui est tout dilTérent, du tribunal de la résidence; il parle du lieu où le débiteur possède un établissement commercial. Et, à s'en tenir à la lettre de sa disposition, il semble que plusieurs faillites puissent être successivement ou simultanément ouvertes dans les deux pays, soit que le débiteur ait son domicile dans l'une, sa résidence dans Tautre^ soit qu'il ait à la fois dans tous deux des maisons de commerce, des succursales*. Toutefois, l'intention des auteurs du
^ Em.Roguin,C(>n/?i^n<'610,p. 733.Cf.cependantCurtî,op.ei<.,p. 128.
^ C. just. civ. Genève, 8 juillet 1889 (Journal du dr. int. pr.y 1892, p. 525). — M. Ërn. Roguiii, ConHits, n^619 et s. ; p. 740 et 8., se fondant sur le mot pourra^ employé par Tarticle 6 du traité, estime que le tribanal
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traité n'est pas douteuse; ils ont voulu consacrer, dans les rapports des deux États, le principe de Tunité de la faillite, et la pensée qui les a guidés apparaît clairement dans le Message du Conseil fédéral du 28 juin 1869: « Dorénavant, est-il dit dans ce document, il ne peut y avoir qxCune faillite; l'ouverture d'un concours spécial dans un autre pays n'est pas admissible, et tous les biens composant Tactif, en quelque lieu qu'ils se trouvent, doivent être livrés au juge de la faillite » ; et l'article 6, al. 2, en décidant que la faillite étend ses effets en dehors du pays où elle a été déclarée, implique nécessairement son unités
Mais cette faillite unique, à quel tribunal appartient-il de la prononcer? Est-ce aux juges de la résidence du débiteur, aux juges du lieu où il a un établissement commercial, ou aux juges de son domicile?
La question a été soumise aux juridictions françaises et suisses, peu d'années après la mise en vigueur du traité, dans les circonstances suivantes :
Une société anonyme, le Crédit foncier omisse, ayant son siège statutaire à Genève, le centre de ses affaires et de ses opérations à Paris, avait été mise en faillite, le 3 février
de la résidence du débiteur n'est pas investi d*une compétence exclusive, en ce qui concerne sa mise en faillite, et qu'après comme avant 1869, chacun des deux États peut ouvrir sur son territoire la faillite d'un Suisse on d'un Français, dans tous les cas où la législation du pays Tautorise. Mais, si cette faillite a été ouverte dans un établissement secondaire, elle ne devra être maintenue qu'autant que les juges du principal établissement n'auront pas, de leur côté, déclaré la cessation des paiements : c Tout ce que la convention dit, c'est que la faillite pourra être prononcée au lien de l'établissement supposé principal par les Hautes parties contractantes, et que, dans le cas où cette faculté est utilisée, la faillite aura force attractive. Mais elle ne s'oppose absolument pas À ce que la faillite soit déclarée au lieu de la succursale. Elle pourra donc aussi l'être, mais elle y sera poursuivie d'une façon seulement conditionnelle, aussi longtemps que les ayants droit de la maison maîtresse n'auront pas invoqué leur droit eupérieur d'ouvrir une liquidation, devant laquelle l'autre devra alors être abandonnée t> (op. eit., n»623, p. 744).
^ Trib. fédéral suisse, 22 avril 1889 (Journal du dr. int, pr., 1893, p. 240).
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1874, dans la première de ces deui villes, le surleademaio dans Tautre. Les syndics français firent opposition au jugement du tribunal de Genève, les syndics suisses à celui du tribunal de la Seine ; mais les uns et les autres furent déboulés de leurs demandes; et les jugements qui les déclarèrent non recevables furent respectivement confirmés, par un arrêt de la Cour de Genève du 25 mai 1874\ d'une part, par un arrêt de la Cour de Paris, en date du 20 juin de la même année ^ de l'autre. Le Conseil fédéral suisse, saisi du conflit, donna raison à la juridiction française, et son arrêt du 21 janvier 1875 s'appuie sur les considérations suivantes : « Aux termes de l'article 6 du traité de 1869, la faillite d'un Français ayant un établissement de commerce en Suisse pourra être prononcée par le tribunal de sa résidence en Suisse, et réciproquement. Or, le Crédit foncier suisse avait un double établissement de commerce : l'un, à la résidence de Genève, que les statuts qualifiaient de siège social, l'autre, à la résidence de Paris, qualifié de siège administratif; dès lors, aux termes du traité francosuisse, la compétence devait appartenir soit aux tribunaux de Paris, soit à ceux de Genève. Pour voir la juridiction qui devra en définitive rester saisie, il faut rechercher dans lequel des deux pays les intérêts les plus importants sont engagés, celui dans lequel le Crédit foncier suisse avait le centre de ses affaires et de ses opérations. Or, les faits démontrent qu'il n'avait de suisse que le nom, et, que le vrai motif de sa création à Genève était d'éluder les lois françaises sur les sociétés anonymes' ». Gela revient à dire que c'est au lieu du principal établissement, c'est-à-dire au lieu du domicile du débiteur, que la faillite doit être déclarée^
1 Journal du dr» int, j?r., 1874, p. 95 et 154.
' D. P. 1876. 2. 169; Jourfud du dr. int pr., 1875, p. 80; Trib. fédéral suisse, 22 juillet 1889 (Le Droit du 6 octobre 1889); Trib. Genève, 5 février 1891 (Revue praUque de dr. irU.pr., 1890-1891. 1. 256).
^ Le tribunal de commerce de Genève a fait une application inté-
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Nous n'ajouterons qu'ua mol. La difficulté qui a mis aux prises la justice française et les tribunaux suisses, et qae l'intervention du Conseil fédéral a si heureusement dénouée, oe se serait pas produite si la convention de 1869, plus fidèle dans sa lettre aux véritables principes, avait proclamé, sans équivoque et sans contestation possible, la compétence exclusive de la juridiction du domicile en matière de faillite*. Peut-être les rédacteurs de Tarticle 6 ont-ils vu dans le mot résidence un synonyme de domicile*? peulétre aussi, en employant ce mot, ont-ils voulu marquer que, pour être déclaré en faillite sur le territoire français, il n'est pas nécessaire que le commerçant suisse y ait été admis à domicile par un décret du chef de TÉtat, et qu*un simple domicile de fait suffît? Quoi qu*il en soit, la doctrine et la jurisprudence se prononcent, aujourd'hui d\ine manière à peu près constante en faveur de la compétence du juge du domicile du débiteur, lorsqu'il s'agit de déclarer sa faillite; et nous estimons que cette solution est seule de nature à réaliser en fait Tunité de la faillite qui a été, nous l'avons vu, le but poursuivi par les négociateurs de 1869. Admettre ici la juridiction du tribunal de la résidence ou de celui qui siège au lieu de tel ou tel établissement commercial du débiteur, ce serait aller contre leurs Yues, en rendant possible l'organisation simultanée de plu-
ressante da principe d'unité, proclamé par l'article 6 da traité franco-suisse, en jugeant le 5 mars 1891, que, lorsqu'une société en nom collectif française a été mise en faillite en France, où elle a son principal établissement, cette faillite entraîne, conformément & la loi française, celle des associés, sans que ceux-ci puissent être déclarés personnellement en faillite en Suisse, où ils sont domiciliés et où la société possède une succurrnle. Remie pratique de dr. inL pr.^ 1890-18^1. 1. 258; Journal du dr. int. pr.^ 1893, p. 240. V. cep. Eru. Boguin, op, ciL, no 614, p. 736.
* La plupart des auteurs qui ont commenté l'article 6 en ont critiqué la teneur. V. Ch. Brocher, Comment^ p. 16; Martin, Rapport sur le traité de 1869^ p. 16; Ern. Boguin, op. cit., n? 624, p. 745; Qerbaut, op. ct«., n* 347; Despagnet, op. cit., 4« éd., n» 428, p. 816.
> Lyon-Caen et Benault, op. ciL, 3« éd., t. VIII, n* 1316, p. 561.
sieurs faillites par des juges différeots, et en ouvrant ainsi la voie à des conflits difficiles à résoudre.
Remarquons cependant que, si ie tribunal du domicile est compétent, à Texclusion de tout autre, pour prononcer la mise en faillite d'un commerçant suisse sur notre territoire, cette compétence ne s'applique pas indistinctement au jugement de toutes les actions nées de la faillite : à ce point de vue, Tarticle 7 de la convention franco-suisse s'écarte de la règle posée par Tarticle 59, § 7 du Code de procédure civile français et revient au droit commun : « Les actions en dommages, restitution, rapport, nullité et autres, qui, par suite d'un jugement déclaratif de faillite ou d'un jugement reportant l'ouverture de la faillite à une époque autre que celle primitivement fixée, ou pour toute autre cause, viendraient à être exercées contre des créanciers ou des tiers, seront portées devant le tribunal du domicile du défendeur, à moins que la contestation ne porte sur un immeuble ou un droit réel et immobilier ».
La convention Tranco-belge du 8 juillet 4899 ^ a également fait prévaloir, par les règles de compéteuce qu'elle édicté au regard des deux pays, le principe de Tuoité de la faillite, auquel la jurisprudence de Belgique s'était depuis longtemps montrée fidèle. Elle affirme, dans son article 8, § 1, al. 1, la compétence exclusive du tribunal du domicile, quel que soit celui des deux États auquel le failli se rattache par sa nationalité : « Le tribunal du lieu du domicile d'un commerçant français ou belge dans Fun ou l'autre des deux pays est seul compétent pour déclarer la faillite, de ce commerçant ». Puis, pour prévenir toute difficulté d'interprétation, en ce qui concerne le domicile des sociétés de commerce, elle s'empresse d'ajouter que, « pour les sociétés commerciales françaises ou belges ayant leur
> V. M. Bernard, De la compétence dee trihunau» frcmçaU, etc., p. 175 «t 8.
l'étranger et la justice. 777
siège social àeuïs Tun des deux pays, le tribunal compétent est celui de ce siège social^ ».
Toutefois, à la règle ainsi posée une exception est apportée par Talinéa suivant du même §, aux termes duquel, » les commerçants des deux nations, do?it le domicile nest ni en France ni en Belgique, peuvent être néanmoins déclarés en TaillitedansFun des deux pays, s*ils y possèdent un établissement commercial. Dans ce cas, le tribunal compétent est celui du lieu de rétablissement ». Il ne faut pas se dissimulerque cette disposition, qui revient dans une certaine mesure sur la pratique antérieure des tribunaux belges, fait une large brèche à Tunité de la faillite, puisqu'elle rend possible la déclaration simultanée de plusieurs faillites, soit en France, soit en Belgique ', soit sur le territoire de la tierce Puissance oii le commerçant français ou belge avait fixé son domicile ^
* A la condition que ce siège social n'ait rien de fictif et soit le véritable centre de Tactivité de la société. Trib. comm. Seine, 5 mars 1902 {Journal du dr. int.pr., 1902, p. 587); Paris, 26 mai 1903 (ibid,, 1904, p. 135). — Lyon-Caen et Renault, (yp. cit, 3* éd.. t. VIII, n« 1324, p. 562. — Cf. Amiens, 9 novembre 1901 (Journal du dr, int. pr,^ 1903, p. 167).
' MM. Bernard, op. cit., p. 201, et Lyon-Caen et Renault, op. eit.^ 3* éd., t. VIII, n® 1324, p. 564, pensent que, dans le cas où le commerçant, domicilié hors de France et de Belgique, possède un établissement commercial danê chacun de ces deux ÉiatSf il y a lieu de revenir, dans la mesure du possible, à la règle de l-unlté, et d'attribuer une compétence exclusive au tribunal, soit français, soit belge, du lieu où se trouve rétablissement le plus important.
' LHdéeà laquelle ont obéilearédacteursdu traité est, suivant M. Bernard, op. eit.f p. 201, la suivante : « La France peut bien consentira ce que ses tribunaux soient incompétents pour déclarer la faillite d'un Français ou d'un Belge domicilié en Belgique; mais, s'il est domicilié dans un autre pays, en Allemagne par exemple, il n*y a aucune raison pour ordonner au tribunal de se déclarer incompétent, du moment que ce commerçant a un établissement commercial en France; car nous n'avons conclu avec TAllemagne aucun traité modifiant à son égard notre jurisprudence. L'unité et Tuniversalité est bien adoptée dans les rapports de la France et de la Belgique, mais non à Végard de Ums Us Français ou Belges commerçants : sont exclus du bénéfice de ce régime, ceax qui sont domiciliés dans un autre État, car celui-ci n^est pas oocontractant. >
TITRE III EFFETS DU JUGEMENT DÉCLARATIF ETRANGER EN FRANCE
La faillite a été prononcée par les juges dont nous Tenons de déterminer la compétence. Ses effets se restreindront-ils au territoire du pays où le jugement déclaratif a été renduy ou seront-ils admis à s'eiercer au delà? Il est indispensable de le savoir, pour le cas où le failli aurait, en des pays divers, des intérêts et des droits compris daas ie gage de ses créanciers.
La négative s'impose, semble-t-il, aussi bien à ceux qui voient dans la faillite une mesure d'ordre public qu'à ceux qui la rattachent au statut réel; les uns et les autres sont logiquement obligés d'arrêter ses conséquences aux frontières de l'État où elle a été déclarée. Et cependant, la jurisprudence de nos tribunaux, en dépit du point de vue dont ils réclament, recule et trahit les plus vives hésitations. Tantôt, sans tenir aucun compte du jugement quia déjà organisé la faillite du débiteur en pays étranger, les juges français prétendent ouvrir sur notre territoire une faillite nouvelle; tantôt ils admettent ce jugement à la formalité de Vexequatur et lèvent ainsi l'obstacle qui s'opposait à son exécution en France ; tantôt même ils autorisent le syndic étranger à exercer chez nous les pouvoirs qu'il lui a conférés, en dehors de toute déclaration préalable d'exequatur, bien qu'ils tiennent pour non avenu le dessaisissement, sans lequel ce syndic n'aurait aucun droit à faire valoir.
Gomment la jurisprudence explique-t-elle le défaut d'harmonie qui se révèle dans ses décisions?
Le débiteur actionné en France par le syndic d'une faillite étrangère a-t-il reconnu de quelque manière l'existence de cette faillite, par exemple en y produisant à titre de
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créancier, elle se tire d'affaire, ea déclaraat qu'il ea a par cela même accepté toutes les conséquences, et qu'il n'est pas fondé dès lors à contester le droit de la partie poursuivante ^
Admettons qu'il en soit ainsi. Mais, en dehors de cette hypothèse exceptionnelle, il semble que le syndic étranger ne devrait pas être reçu à agir sur notre territoire. Néanmoins, pour justifier la solution opposée, on a imaginé de considérer à ce point de vue le jugement déclaratif de faillite, lorsqu'il n*est pas contesté ', et qu'il ne va pas à rencontre d'une décision de la justice française ou de l'ordre public français, comme un acte de juridiction gracieuse, d'établir une assimilation entre ce jugement et un mandat, qui, valable ab initio dans le pays où il a été donné, doit être tenu pour régulier et admis à produire ses effets en tous lieux, conformément à la règle Locus régit actum : « Le jugement déclaratif étranger, dit en ce sens le tribunal de la Seine, ne prononce aucune décision et ne comporte en lui-même aucune mesure d'exécution en France, soit contre les personnes, soit contre les biens; il n'a d'autre effet que de dessaisir le failli étranger de l'administration personnelle de ses biens, et de lui substituer un mandataire légal, chargé de le représenter dans toutes les actions actives ou passives qui peuvent Tintéresser. Il suit de là que le syndic peut, en vertu de son mandat, exercer devant les tribunaux français toutes les actions qui auraient appartenu au failli lui-même, et que le jugement déclaratif de la faillite n'a pas plus besoin, pour Texercice de ces actions, de Yexequatur français que n'en
* Cass., 30 novembre 1868 (Sir. 1869. 1. 267).
s Bn cas de contestation sur le fait de la faillite, sur la date du report de la cessation des paiements, ou encore sur la nomination du syndic, Ta&ire rentre dans le domaine de la juridiction contentieuse, et Vexequaiur deviendrait nécessaire. CasR., 21 juin 1870 (D. P. 1371. 1. 294); Trib. Seine, 21 décembre 1877 {Jmum, irib.oomm,, 1878, p. 332); 10 mars 1900 (Le Droit du 10 juin 1900).
aurait besoin un acte reçu par un officier public étranger, qui constituerait un fondé de pouvoir ou un mandataire privée )) La raison alléguée par le tribunal est loin d'être décisive. En effet, s'il est vrai que le syndic est investi d*uo mandat, ce mandat est à coup sûr d'une nature toute particulière. Le syndic représente en même temps et le débiteur et Tensemble de ses créanciers : et cependant, la faillite, origine de ses pouvoirs, a été déclarée, soit à la requête d'un seul créancier, soit sur la demande du failli luimême, soit d*off]ce par le juge. Pour que ces pouvoirs soient opposables, en pays étranger, à ceux qui n'ont été pour rien dans la déclaration de faillite et qui n'ont jusqu'alors pris aucune part à ses opérations, il semble donc qu'il faut, avant tout, que la faillite, prise en elle-même, puisse être régulièrement invoquée contre eux. Et si, ainsi que le fait la jurisprudence, on résiste à cette solution, on arrive nécessairement à permettre aux intéressés de contredire le soidisant mandat du syndic, en même temps que le jugement déclaratif, en dehors duquel il n'aurait ni existence ni raison d'être : la possibilité d'une telle contradiction suffiti démontrer que le syndic n'est pas un véritable mandataire,
« Paris, 23 mare 1868 et Cass., 21 juin 1870 (D. P. 1871. l. 294). V. aussi Âiz, 8 juillet 1840 (Sir. 1841. 2. 263); Bordeaux, 22 man 1847 (Sir. 1848 2. 228); Colmar, 10 février 1864 (Sir. 1864. 2. 122); Paris, 22 février 1872 (Sir. 1872. 2.90; D. P. 1872. 2. 107); Bordeaux, 2 juin 1874 (Sir. 1875. 2. 37); Paris, 14 décembre 1876 (Sir. 1876. 2. 70); Trib. Seine, 19 janvier 1876 (Journal du dr. int. pr,, 1877, p. 144); Paris, 7 mars 1878 (t&û/., 1878, p. 606); Paris, 28 février 1881 {ibid,, 1881, p. 263); Trib. Coutras, 21 mars 1882 (Journal deê faiUUes^ 1882, p. 592); Toulouse, 17 avril 1883 (Journal du dr. itU. pr,, 1883, p. 161) ; Paris, 16 juin 1887 (ibid., 1890, p. 906); Nancy, 12 juillet 1887 (Pond, fr, pér., 1887. 2. 332; Sir. 1890. 2. 187 ; D. P. 1888. 2. 289; Journal du dr. int, pr,, 1888, p. 621); Cass., 6 décembre 1887 {Pand.fr. pér.^ 1888.1. 16); Paris, 18 février 1888 (AnnaUê de dr. comm,, 1888. 1. 134); 14 novembre 1889 (Journal du dr. intpr., 1891, p. 434; Journal deê /mlliêts, 1890, p. 107); Aix, 5 juin 1895 (La loi des 11-12 octobre 1895); Trib. comm. Seine, 19 juin 1895 (Journal trib. eomm.^ 1896, p. 202). — FœJix et Démangeât, op. et/., 4* éd., t. II, n* 468, p. 205 ; Bonfils, op. €^t n"^ 246 et 246.
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que lejugemeat qui déclare la faillite n'est pas, même à ce point de vue, un acte de juridiction gracieuse'.
Me nous arrêtons pas plus longtemps à de pareilles inconséquences, et arrivons au seul système qui, selon nous, soit conforme aux principes, au seul qui découle naturellement des prémisses que nous avons posées.
La faillite, régulièrement déclarée et organisée par la juridiction unique à laquelle la loi personnelle du débiteur attribue compétence à cet effet, c'est-à-dire en général par le tribunal de son domicile, doit être universellement reconnue et suivre partout son cours; il importe qu*aucune décision rendue en un autre pays ne vienne la contredire ou Tenlraver, que nulle part \in créancier ne puisse se mettre en travers de ses opérations, et intenter des poursuites individuelles pour se faire payer intégralement, au préjudice de la masse. Or, ce résultat ne peut évidemment être atteint, ni par la doctrine qui dénie d^une manière absolue aux sentences étrangères Tautorite delà chose jugée, et subordonne leur mise à exécution en France à une révision exercée par nos tribunaux ', ni par celle qui, s*autorisant de l'ordonnance royale de 1629, permet au Français condamné par le jugement étranger, mais au Français seulement, de débattre à nouveau ses intérêts qu'il croit méconnus, devant ses juges nationaux '; l'un et l'autre de ces systèmes, entre lesquels se partagent, nous l'avons vu, les faveurs de la jurisprudence, arrivent à substituer, ou tout au moins à juxtaposer à la faillite étrangère une faillite française; ils font donc échec à la théorie de l'unité. Celle-ci reçoit au contraire
* Bipert, dans la Revue critique de législ. et dejurispr,^ 1877, p. 718; Lyon-Caen et Renault, op, eiU, 3« éd., t. VIII, n^ 1252, p. 510; Despagnet, op. Ht, 4« éd., n« 427, p. 817; E. Thaller, op. «<., t. II, p. 355; M. Travers, op. cit., p. 43. — V. aasei Cbambéry, 18 mars 1885 (Journal du dr. int. pr,, 1886, p. 82).
* V. ci-des8U8, p. 596 et 697.
3 V. ci-deesas, p. 594.
toute satisfaction du système rival, qui reconnaît de piano l'autorité de la chose jugée aux décisions de la justice étrangère, sans distinguer suivant qu'elles ont statué sar letat et la capacité de leurs nationaux ou sur un intérêt purement pécuniaire, et qui limite en conséquence, dans tous les cas, le contrôle du tribunal français requis de leur donner effet au point de savoir si elles sont régulières en la forme, si elles émanent du juge compétent, si elles n'ont rien de contraire à V ordre public international^. Nous avons déjà manifesté nos préférences pour ce système *.
De ce que le jugement par lequel un tribunal étranger a déclaré la faillite d'un commerçant insolvable est par lui-même revêtu sur notre territoire de l'autorité de la chose jugée, il suit qu'il n'est soumis à la nécessité de Vexequatur que pour celles de ses conséquences qui s'analysent en actes d'exécution proprement dits, Vest-à-dire pour celles dont la réalisation réclame le concours et l'intervention des autorités françaises '. Les autres, qui se ramènent à la constatation d'un fait, se produisent de plein droit, sans que nos tribunaux aient besoin de leur donner leur sanction.
Nous allons passer en revue les unes et les autres, en relevant, çà et là, les désaveux que la pratique judiciaire inflige encore à quelques-unes des solutions que nous croyons les meilleures.
a) Dès avant toute sentence d'exeçuatur, le fait de la cessation des paiements du débiteur est acquis et doit être
< Vorcfre publie international s'opposerait sans doute à ce que VesDêquatur soit donné au jugement étranger qui a déclaré la faillite d*nn Français domicilié en France ou d'une personne dont la faillite a été, soit antérieurement, soit m^me depuis, organisée par la justice française, ou enfin d'un non-commerçant. Cf. Albérie Rolin, dans la Revue de droit intemi- Honal^ 1904, p. 74 et ci-dessus, p. 757.
2 V. ci-deesus, p. 604.
» Gênes, 14 juin 1886 (Journal du dr. int. pr.^ 1887, p. 103). — Cf. Bipert, dans la Eevue critique de lègisl. et dejuri$pr., 1877, p. 710.
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tenu pour constant en France : il en résulte que le juge^ ment qui a déclaré la faillite en dehors de nos frontières détermine erga omnes son moment précis et permet au failli de se soustraire par voie d'exception portée devant les tribunaux français, soit à une déclaration nouvelle, soit aux poursuites individuelles que ses créanciers prétendraient diriger contre lui, sous forme d'action en justice ou de saisie ^
Ainsi encore, les incapacités que la loi personnelle du débiteur attache à sa mise en faillite sont encourues par lui de plein droit en France^. Il faut en conclure que le Français déclaré en faillite par un tribunal étranger est par cela même et de piano exclu de la Bourse et de l'escompte
1 Trib. comm. Bordeaux, 22 février 1869 (Sir. 1875. 2. 37); Trib. comm. Marseille, 7 décembre et 20 décembre 1876 (Journal du dr. inLpr,, 1877, p. 423 et 424); - Milan, 15 décembre 1876 (Sir. 1879. 2. 161; Journal du dr. int. pr., 1879, p. 77) ; 14 décembre 1891 (Journal du dr, int pr.y 1899, p. 867; Revue pratique de dr. int pr., 1892. 1. 253). — Trib. civ. Liège, 30' mai 1896 (Journal du dr. int pr., 1898, p. 185). — Toutefois la jurisprudence hésite, et des décisions nombreuses ont admis que, le jugement déclaratif n'ayant aucune existence hors du pays où il a été rendu, tant qu'il n'a pas été revêtu de Vexequatur, les créanciers conservent le droit individuel de poursuivre leur débiteur nonobstant ce jugement. Aix, 15 mars 1870 (Sir. 1870. 2. 297); Bordeaux, 2 juin 1874 (Sir. 1875. 2. 37); Paris, 13 août 1875 (Journal du dr. int pr., 1877, p. 40). V. aussi Caes , 29 août 1826 (D. A. v» Droits civils, n» 467, 3»); 12 novembre 1872 (Sir. 1873. 1. 17); Trib. comm. Seine, 29 juin 1881 (Journal du dr. tMtpr., 1883, p. ^); 5 mars 1891 (ibid., 1892, p. 455); Trib. comm. Marseille, 15 novembre 1901 (ibid.j 1902, p. 588); — Gênes, 25 mare 1892 (ibid., 1899, p. 867; Revue prat de dr. int pr., 1892. 1. 253); — Casa. Pays-Bas, 5 avril 1888 (Annales de dr. comm., 1890. 2. 280). Trib. La Haye, 14 juin 1889 Qbid.). Trib. Rotterdam, 27 février 1893 (Journal du dr. intpr., 1894, p. 185); Trib. Arnhem, 6 décembre 1894 et 29 avril 1896 (ibid., 1897, p. 420); Amsterdam, 26 avril 1899 (ibid., 1903, p. 41); — Trib. T^g. sup. Colmar, 20 mai 1887 (ibid., 1889, p. 868); — C. suprême Vienne, 11 décembre 1894 (Zcitsckrift fur inlemationales Privatreeht, 1895, p. 198) ; — Trib. supr. de Madrid, 20 novembre 1894 (Journal du dr, int. pr., 1896, p. 673); — Haute-Cour de justice d'Angleterre, division de chancellerie, 8 juin 1886 (Pand. fr. pér.^ 1887. 5. 62).
* Paris, 14 février 1894 (Journal du dr. int pr., 1894, p. 1013).
de la Banque de FraDce\ incapable d*être juré*; nous voudrions pouvoir ajouter, incapable d'occuper une fooclion élective : mais cette affirmation serait démentie, daos Fétat actuel de notre législation, par des te&tes formels, parle décret du 2 février 1852 sur Télcction des députés (art. 15, 17°), reproduit par la loi du 3 décembre 1884 (art. 9), et par la loi du 8 décembre 1883 sur Télectioa des juges consulaires (art. 2, 8**), qui refusent aux jugements de faillite rendus à l'étranger et non déclarés exécutoires enFranu toute influence sur la capacité électorale des Français';
* Ma66é, Dr, comm,, t. I, n«- 546 et 547; Fœlix, op. eit^ A* éd., 1. 1, n« 89, p. 207; Aubiy et Rau. 5* éd., t. I, § 31, p. 151. — Cbnlrô .• Lyon- Caen et Renault, op, cit., 3« éd., t. VIII, n«- 1249 et 1249 biê, p. 508; Fillet, Principes de dr. inU pr,^ p. 555; — Paris, 14 novembre 1901 (Jownal deê failUtee, 1902, p. 103). — Il faudrait même, suivant noos, aller jusqu'à refuser à Tétranger déclaré en faillite, soit par nos tribananz, soit par la justice étrangère, Faccès de la Bourse et l'escompte de la Baoqw de France. Ces incapacités sont motivées par une raison de décence et dlotérêt général, elles sont à' ordre public international,
* Cf. cependant Cass. Belgique, 21 mars 1883 (Pasicrieie^ 1883. 1. 72); — Albéric Rolin, dans la Revue de droit iniemational^ 1904, p. 187.
3 M. Dubois, sur Carie, note 92, V, professe toutefois que l'aatorité de la chose jugée, qui doit être reconnue de piano au jugement décUntif étranger, se restreint à la sphère du droit privé : c fin ce qui concerne kt droits politiques, tels que la capacité d'être électeur ou éligible, on ne asn* rait admettre, dit-il, que le Français soit atteint par un jugement étnuiger, ni l'étranger par un jugement français i ; et, partant de là, il approuve les lois électorales qui subordonnent à Vexequatur Tincapacité du F^ADÇ«i^ dont un tribunal étranger a déclaré la faillite. V. aussi Deepagnet, op. cU^ 4* éd., no 433, p. 824. — Cette opinion aboutit à reconnaître au Français mis en faillite à Tétranger, aussi longtemps tout an moins que se fin attendre la délivrance de Yexequatur, des droits plus étendus qu'au Fhdçais, dont la faillite a été déclarée par ses juges nationaux ; elle repose as un malentendu. Sans doute, les déchéances dont un tribunal répresaf étranger a frappé le Français, reconnu coupable d*un crime ou d*un délit, ne peuvent en principe lui être opposées sur notre territoire, parce qu*elles dérivent de Tintérêt exclusif de la souveraîneté locale que Tinfraction a lésée, et qu'elles sont déterminées par une loi étrangère, dont les prwcriptions ne sauraient poursuivre nos nationaux josqne dans leur patrie. V. ci-dessus, tome troisième. Le conflit des loiê, p. 376. Mais tout astre est I'hyi)o thèse d'une faillite. Le tribunal étranger s'est borné à consister un fait, celui de la cessation des paiements du Français ; il l'a décUié failli, comme il laurait déclaré absent ou interdit; etlee incapacités qn'ii
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«es deux textes, nous l'avons tu^, par cela seul qu'ils prévoient l'admission d'un jugement déclaratif étranger à rej:eyMa^wr sur notre territoire, constituent pour le système de l'universalité de la faillite en France un argument des plus sérieux.
Le Français régulièrement mis en faillite par un tribunal étranger sera, dès avant Vexequatur, dessaisi sur notre lerritoire de l'administration de ses biens, conformément à la loi française à laquelle il ressortit, et incapable en conséquence d'accomplir les actes juridiques qu'elle lui défend, d'ester en justice, de recouvrer ses . créances et d'en disposer : les actes auxquels il aurait indûment procédé devront être annulés, par application de celte loi, qui est la loi de la faillite dont la nullité procède ^
Réciproquement, la faillite d'un commerçant étranger, déclarée hors de France et non encore rendue exécutoire par la justice française, entraînera pour lui chez nous toutes les incapacités, toutes les déchéances édictées par sa loi personnelle, dans la mesure où elles ne seraient pas contraires à V ordre public international français.
Quant à la suspension des intérêts, quant à la déchéance du terme, que la loi personnelle de l'insolvable fait ré-
enconrt dérivent moins du jugement que de la loi française, 8a loi personnelle, dont ce jugement lui a fait application. C*e8t pourquoi les dispositions du décret de 1852 et celles de la loi de 1882 nous paraissent regrettables. — Cf. sur le point de savoir si un Français, condamné en France pour banqueroute frauduleuse, est capable d*exercer en Espagne les fonctions de tuteur, alors que Tarticle 237, n<^ 6 du Code civil espagnol fttit résulter d'une telle condamnation Tezclusion de la tutelle, Journal •du dr, int, pr,, 1903^ p. 682, Questions et solutions pratiques.
' V. ci-dessus, p. 760.
2 V. cependant Lyon-Caen et Renault, op. cit., 3^ éd., t. VIII, n^ 1242 a, p. 507; Pillet, Principes de dr. int. pr., p. 555. — Paris, 13 décembre 1864 (Journal trih. comm., 1865, p. 171) ; 2 juin 1875 (ibid., 1876, p. 150); Trib. Seine, 7 novembre 1894 (Journal du dr. int. pr., 1895. p. 93); Trib. comm. Marseille, 26 janvier 1900 (ibid., 1900, p. 584) ; Paris, 14 novembre 1901 (ibid., 1902, p. 110); — Cour d'appel mixte d'Alexandrie, 18 avril 1895 (ibid., 1902, p. 899); — Trib. rég. sup. Colmar, 20 mai 1887 (ibid., 1889, p. 868).
sulter de sa faillite, elles n'attendront pas davantage, pour se produire en France, que le jugement déclaratif étranger y ait été admis à Vexequatur ^
Enfin le syndic nommé par ce jugement sera tenu pour tel et reçu à se prévaloir de celte qualité sur le territoire français, avant toute sentence à'exequatur; il y a là encore une conséquence directe de Tautorité de la chose jugée que nous attribuons deplano aux décisions de la justice étrangère. Les tribunaux français eux-mêmes, nous Tavons constaté', ne résistent pas à cette solution ; et, tout en masquant de prétextes plus spécieux que solides, l'abandon des principes dont ils se réclament encore ea matière de faillites internationales, ils s'accordeol à reconnaître au syndic étranger le droit de prendre en France des mesures conservatoires, d*y faire des actes d'administration, d'y recouvrer des créances*, d'y ester en justice % comme représeotant du failli ou de la masse de ses créanciers* : c'est ainsi qu'il peut intervenir dans une instance concernant le failli, former opposition à ua jugement par défaut rendu contre lui *, ou tierce opposi-
1 Surville et Arthuys, op, eii,, 4* éd., n» 520, p. 650. Mais V.enBaoft contraire, Lyon-Caen et Reoault, op. eit^ 3* éd., t. VIII, n** 1246 et 1247, p. 608. — Trib. Seine, 10 mare 1900 (Journal du dr, wt pr.r 1900, p. 685); Trib. comm. Marseille, 15 novembre 1901 {ibid., 1902, p. 588); Trib. Le Havre, 20 juin 1902 (ibid., 1904, p. 163).
2 y_ ci-dessus p. 779.
« Nancy, 12 juillet 1887 (Sir. 1890. 2. 187; D. P. 1888. 2. 287).
♦ Cass. 21 juin 1870 (D. P. 1871. 1. 294); Paris, 22 février 187Î (Sir. 1872. 2. 9(0 ; D. P. 1872. 2. 107); 7 mare 1878 (Sir. 1879. 2. 164); Toulouse, 17 avril 1883 (Journal du dr, int, pr,, 1883, p. 161) ; Paris, 18 février 1888 (Annales de dr, comm., 1888. 1. 134).
^ De ce que le syndic n'est pas seulement le représentant du failli, mais encore celui de la masse de ses créancière, la jurisprudence oonclat que, si c'est une société étrangère qui a été déclarée en faillite hore de France, aucune fin de non recevoir ne peut être tirée contre lui de ce qae cette société est nulle ou n'a pas d'existence légale dans notre pays, fsote d'avoir satisfait aux prescriptions de la loi du 30 mai 1857. V. ci-dessus, Le droit de Vétranger, p. 426) ; Paris, 28 février 1881 {Le Droit do IG mare 1881) ; Besançon, 2 avril 1881 (Joum, trib. comm., 1882, p. 285).
• Colmar, 10 février 1864 (Sir. 1864. 2. 122).
tioQ au jugemeat français qui déclare à nouveau sa faillite'. Vexequalur ne devient nécessaire que lorsque le syndic veut recourir à des actes d'exécution proprement ditSf à des mesures de contrainte sur la personne ou sur les biens du débiteur'.
b) Ceci nous amène à rechercher quelles sont les conséquences du jugement de faillite étranger, dont la réalisation est subordonnée en France à la délivrance préalable de Vexequatur par nos tribunaux, c'est-à-dire celles qui consistent en actes (T exécution.
A cette classe appartient sans aucun doute Tincarcération du failli, dans le cas où elle est ordonnée. Peut-être aussi convient-il d'y rattacher l'apposition des scellés sur ses titres, papiers ou valeurs, en vertu du jugement; mais c*est avec raison que la Cour de Paris a jugé^ le 20 janvier 1877, que, même avant Vexequatur^ le syndic peut recourir à celte mesure, s*il obtient Tautorisation du tribunal de commerce ou du juge de paix, que Tarticle 909 du Code de procédure civile assimile à la production d'un titre exécutoire'; Tapposition des scellés se réduit alors à un simple acte conservatoire.
Une question encore très débattue est celle de savoir si le syndic d'une faillite étrangère est fondé à pratiquer en France une saisie-arnH, avant que le jugement qui l'a ouverte y ait été déclaré exécutoire. Nous l'admettons volontiers, et, pour justifier notre opinion, il nous suffira de rappeler ce qui a été dit plus haut; c'est que la saisie-arrêt n'est, dans son principe, qu'une mesure conservatoire; elle ne tend pas à faire passer, dès la première heure, la somme arrêtée dans les mains de celui qui l'opère ; et la meilleure
* Paris, 7 mars 1878 (Sir. 1879. 2. 164).
« V. ci-dessus, p. 626 ; — .Cass. Turin, 22 décembre 1884 {Journal du dr. inl. pr., 1888, p. 567) ; — Trib. civ. Arion, 29 avril 1874 (iôtVi., 1878,
> D. P. 1877. 2. 67; — M. Travers, op. ciU, p. 160. Cf. Albéric Roliu, dans la Bévue de droit fnier national^ 1904, p. 180.
preuve que tel est bien son caractère, c'est que Farlicle 557 du Code de procédure civile la permet au créancier doQt le titre est sous seing privé. Or, on ne saurait refuser à une sentence judiciaire, même non encore admise à Vexequatur^ une force au moins égale à celle que la loi attache à des actes purement privés ^
L'inscription de Thypothèque légale attribuée à la masse par rarticle 490 du Gode de commerce français, ou parles dispositions similaires des autres législations, sur les biens du failli, ne pourra être effectuée en France à la requête du syndic que lorsque le jugement étrange.r qui a déclaré la faillite aura reçu d'un tribunal français la force exécutoire. L'article 2123 du Code civil ne parait laisser place à aucun doute : « L'hypothèque ne peut résulter des jugements rendus en pays étranger qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un tribunal français ». Peut-être, se plaçant à un point de vue purement législatif, pourrait-on critiquer cette disposition et observer que l'inscription est plutôt une formalité destinée à conserver l'hypothèque qu'un acte d'exécution proprement dit'; mais la loi est formelle; ses auteurs ont. considéré sans doute que rinscription prépare l'expropriation et la vente de Timmeuble privé, et qu'elle aboutit ainsi à des mesures d'exécution forcée '.
De même, il a été jugé que Vexequatur est nécessaire pour que le syndic d'une faillile étrangère puisse exécuter
i V. ci-dessus, p. 628 ; Dubois, sur Carie, op. ci7., note 92, III. * Dubois, sur Carie, op, cit, note 99 ; Bertauld, op. cU., n* 157 ; M. Tn* vers, op. City p. 162.
» M. Travers, loc. cit.; Survîlleet Arthuys, op. ciL, 4« éd., n»520, p. 661.
— Dans tous les cas, Thypothèque ne pourra être invoquée en France que si elle est admise par la loi de la faillite ; mais, si cette condition w trouve remplie, les créanciei-s étrangers enx-mômes 8*en prévaudront valtblement : Thypothèque de la masse ne constitue \^b un droit civil, quoi que décide la jurisprudence pour Thjrpothèque légale de la femme mariée.
— V. ci-dessus, tome deuxième, Le droit de Vétrançer, p. 20S;L\on'Cêeu et Renault, op. cit., 3«éd., t. VIII, n« 1282, p. 630.
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contre un créancier régnicole un jugement, par lequel le tribunal qui a déclaré cette faillite Ta condamné à rapporter un paiement indû^
Enfin, nous estimons qu'il faut attendre la sentence à'exequatur pour faire procéder à la vente des biens du failli qui se trouvent sur le sol français. Vendre les biens du débiteur, qu'ils soient meubles ou immeubles, qu'ils soient corporels ou incorporels, c'est Texproprier, c'est exéenter contre lui le jugement qui a constaté la cessation de ses paiements et qui Fa mis en faillite^.
La mission du tribunal français', requis de délivrer, aux diverses fins que nous venons de parcourir, la formule exécutoire à un jugement de faillite rendu à l'étranger, n'emporte, suivant nous, il n'est pas hors de propos de le répéter*, aucun droit de révision ou de réformation. Il n'en résulte pas en particulier pour ce tribunal la faculté d'examiner à nouveau si le débiteur est bien en état de cessation des paiements'; son rôle consiste uniquement, d'une part, à vérifier la compétence des juges qui ont statué*, et la régularité du jugement qu'ils ont prononcé — à ce double point de vue, il faudra tenir compte des prescriptions
* Bruxelles, U décembre 1860 (Pa«fcri«;e. 1861.2. 36).
^ Carie, op. ct<., p. 61 ; P. Fiore, TrcûU de dr. int.pr. (trad. Pradîer- Fodéré), p. 667 ; Surville et Arthuys, op. cit., 4« éd., n*> 520, p. 661 : — Trib. civ. Charleville, 20 mai 1890 (Journal du dr.int pr., 1891, p. 626); — V. cep. Humblet, dans le Journal du dr. intpr., 1883, p. 492; Albéric Rolîn, dans la Revue de droit intemationalj 1904, p. 172.
' C'est toujours, dans notre opinion, un tribunal civil. V. ci-dessus, p. 611; M. Travers, op. ciL^ p. 164; — Rouen, 22 décembre 1886 (D. P. 1888. 1. 266); Trib. comm. Seine, 26 avril 1890 (Joum. irih. comm., 1891, p. 178); — Gand, 6 mars 1883 (Pasicrieie, 1883. 2. 110); Trib. Anvers, 1«' octobre 1883 (Jurispr. Anvers, 1883, 342); — Mais V. en sens contraire, Lyon-Caen et Renault, op. cit., 3* éd., t VIII, n° 1266, p. 612; — Colmar, 17 juin 1847 (D. P. 1848. 2. 106).
* V. ci -dessus, p. 604 et s.
« V. cep. Lyon-Caenet Renault, op. cit., 3* éd., t. VIII, n» 1261, p. 609, p. 610, note 1.
« Nancy, 8 mai 1876 (Journal du dr. inUpr., 1877, p. 144); — Cf. Cass. Florence, 10 avril 1879 (Montt. dd trib., 1879, p. 1130).
de la lex fori^ à laquelle ils ont dû se conformer*, — de Tautre; à rechercher si, dans Tapplication qu'il a pu faire des lois étrangères, ce jugement a respecté Y ordre public international, dont la magistrature française a la charge et la responsabilité. Vexequatiir sera sans doute refusé, si le jugement étranger a déclaré la faillite d'un non-commerçant^, ou encore, s'il est déjà interyenu, au regard da même débiteur, un jugement de faillite en France'.
C'est une question discutée que celle de savoir si le jugement étranger, une fois rendu exécutoire en France, doit y être publié, ainsi que devrait l'être un jugement français de faillite, par application de l'article 442 du Code de commerce.
L'affirmative a ses partisans; elle se fonde sur ce que les formalités prescrites, dans une vue de publicité, parcet article sont exigées dans Tintérêt des tiers, et se lient à l'ordre public. Ces formalités, dit-on, sont destinées à porter le jugement à la connaissance de tous ceux qui oDt intérêt à en être informés et qualité pour le contredire; elles tiennent lieu d'une notification individuelle que la force même des choses rend impossible; elles ne sont pas moins utiles, quand il s'agit d'une faillite étrangère, dont l'exécution est poursuivre sur notre territoire, que lorsqu'on est en présence d'une faillite française*.
* V. ci-dessas, p. 684.
« P. Pic, Journal du dr, int. pr., 1892, p. 605 et 606; Lyon-Caen et Renault, op. ci«.,3« éd., t. VIII, n« 1251, p. 509. Cf. ci-dessus, p. 757.
' Lyon-Caen et Renault, op. et lac. cit.; — Paris, 7 mars 1878 (Journal du dr. itU. pr.^ 1878, p. 606). — Mais les dispositions de la texforij concernant le report de la faillite à une date antérieure au jugement àé* claratif , sont étrangères & Vordre publie international. C'est ainsi qu*U a été jugé par le tribunal civil de Courtrai, le 3 janvier 1903 {Journal d^ dr. ini. pr.y 1904, p. 202), que Yexequatur ne saurait être refusé à on jugement français de faillite, à raison de ce que celui-ci a, malgré les dispositions de l'article 442 de la loi belge du 18 avril 1851 sur les faillites, fixé Tépoque de la cessation des paiements à une date remontant i plus de six mois.
* M. Travers, op. cit., p. 168. V. aussi le rapport de M. le conseiller
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Celte utilité, nous ae la coutestons pas; mais elle ne nous parait pas suffisante pour justifier Textension au jugement d\exequatur d'une publicité légale, qui n'est requise que pour le jugement déclaratif de faillite lui-même. Une telle extension est absolument arbitraire, à moins qu'elle ne trouve son appui dans les stipulations d'un traité ^; la décision par laquelle le tribunal français rend exécutoire en France le jugement étranger qui a déclaré la faillite ne pourrait même, croyons-nous, ordonner des mesures spéciales de publicité; aucun texle ne l'y autorise*.
L'absence de publicité n'empêche donc pas, puisque le caractère relatif de l'autorité de la chose jugée reçoit exception en matière de faillite, que le jugementélranger admis hVexequatur soit invoqué erga omîtes, même à Tencontre de personnes demeurées étrangères à l'instance engagée en France relativement à celte formalité'.
Quant aux formes dans lesquelles doit être introduite la demande d'exequatur pour un jugement de faillite, rendu à l'étranger, ce sont celles du droit commun. Cette demande est-elle dirigée contre une personne déterminée, en vue de tel ou tel acte d'exécution, on aura recours à la voie de l'assign£^tioo. Mais si le syndic se propose de faire déclarer exécutoire le jugement, sans avoir dès à présent devant lui un adversaire dénommé, et dans le seul but de pouvoir, le cas échéant, tirer parti de ce jugement en France, la voie de l'assignation lui étant fermée, il agira par voie de requête*.
Cotelle, B0U8 Cass., 26 octobre 1887 (Journal des faillîtes, 1887, p. 449); — Trib. 8up. Monaco, 24 février 1899 (Journal du dr, ini, /?r., 1900, p. 836).
* V. Tarticle 8, § 3 de la convention franco-belge du 8 juillet 1899, ci- ^esBouB, p. 798.
* Lyon-Caenet Renault, op. cU,, 3« éd., t. VIII, n<» 1257, p. 513.
5 Lyon-Caen et Renault, op. cit., 3* éd., t. VIII, n» 1254, p. 612; M. Travers, op, cit., p. 170 ; — Trib. comm. Seine, 23 novembre 1894 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 613) ; Cf. Chambéry, 26 mai 1890 iJaumal des faillites, 1891, p. 82).
* Lyon-Caen et Renault, op. et/., 3* éd., t. VIII, n» 1264, p. 611. —
De même, les voies et les délais de recours, applicables au jugement d'exequaiur, sootles Yoies et les délais ordinaires, et Qon pas ceuK que la loi française a spécialemeot institués pour les jugements déclaratifs de faillite, rendus dans notre pays^
Enfin, c'est également par le droit commun, par la règle écrite dans l'article 130 du Gode de procédure civile, que sera résolue la question de savoir à qui incomberont les frais de l'instance en exequalur*.
11 s'écoule parfois un intervalle assez long entre le prononcé du jugement qui a déclaré la faillite en pays etraogeret la décision française qui V ndmet kVexequalur : il est par suile très intéressant de savoir si, cette dernière décision une fois rendue, les eiïels qu'elle autorise se produiront seulement à sa date, ou s'ils remonteront au jour où les juges étrangers ont mis le débiteur en faillite. Cette dernière opinion nous parait seule admissible. C'est une faillite étrangère que l'on rend exécutoire en France; Vexequatur dont elle bénéficie ne change pas son caractère; il ne la dénationalise pas ; il n'en fait pas une faillite française; et si, nonobstant l'intervention des magistrats français, ses conséquences relèvent exclusivement de laloi qui a présidé à sa déclaration, c'est également à l'instant fixé par cette déclaration qu'elles doivent se réaliser rétroactivement. L'autorilé de la chose jugée que nous reconnaissons
Cf. Douai, 14 août 1845 (Sir. 1846. 2. 203) ; Colmar, 10 février 1864 {Sir. 1864. 2. 122); Trib. civ. Le Havre, 8 janvier 1875 (Journal du dr. wrf. pr., 1876, p. 103); Paris, 30 novembre 1886 (Journal des faillites^ 1887, p. 60), et ci-de88U8, p. 616.
' * Lyon-Caèn et Renault, op. cit., 3* éd., t. VIIT,n« 1256,p. 613; M. Travers, op, cit., p. 170.
a M. Travers, op. cit., p. 168. — V. cep. Trib. civ. Le Havre, 8 janvier 1875, précité. Ce jugement prétend mettre dans tons les cas les frais de rinstance en exequatur à la charge du demandeur, sous le prétexte que « la nécessité de recourir à la justice française provient du fait do créaucier et d'une situation légale qui lui est personnelle >.
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au jugement étranger, dès avant tout exequaiur. cornmaade, nous semble-t-il, cette solution ^
Conventions internationales. — La convention francosuisse du 15 juin 1869 a-t-elle dérogé, dans les rapports des deu?L pays, aux règles qui viennent d'être développées ci- dessus?
Une chose est certaine, c'est que le jugement déclaratif de faillite rendu par les tribunaux, de Tun des États contractants produit tous ses effets sur le territoire de l'autre ', aussitôt qu'il a été revêtu de Vexequatur '. Et même auparavant, il fait obstacle à la déclaration d'une nouvelle fail-
* Trib. civ. Bruxelles, 3 mars 1888 (Pasicrhie, 1888. 3. 165). — Mais V. en sens contraire Lyon-Caen et Renault, op, eiL, S° édit., t. VIII, no 1258, p. 514 ; — Trib. civ. Seine, 10 mars 1900 (^Journal du dr. ini. pr., 1900, p. 686) et Paris, 14 novembre 1901 (ibid., 1902, p. 110); — Florence, 11 septembre et 31 décembre 1889 (i5td., 1892, p. 292 et 293) — Cf. M. Travers, op. eU.^ p. 174.
^ M. Ernest Roguin, ConjUts, u^ 634, p. 751, se demande si Vexequatur du jugement de faillite rendu en France devra être poursuivi dans chacun des cantons suisses où il y aura lieu de le mettre à exécution, ou si une seule déclaration à*exequatur sera suffisante. Il adopte le premier parti.
' Est-ii indispensable que Vexequatur soit demandé et obtenu pour chaque acte d'exécution auquel on veut procéder en vertu du jugement de faillite, ou bien une seule déclaration d'exequalur, donnée une fois pour toutes, assurera- 1- elle à ce jugement, dans l'autre pays, tous les effets dont il est susceptible ? La question est controversée. En faveur de la première opinion, on invoque les règles formulées dans l'article 16 de la convention, notamment la nécessité d'une notification adressée à la partie contre laquelle l'exécution de la sentence étrangère est poursuivie, qui paraissent l'impliquer. Mais à l'article 16, dont la portée est générale et s'applique à l'exécution de tous les jugements rendus dans l'un des deux pays sur le territoire de Tautre, nous opposerons l'article 6 al. 2, spécial & la faillite, qui semble bien se contenter d'un exequatur unique ; et nous conclurons de là que la demande à'exequaiur d'un jugement de faillite peut être formée par voie de requête, sans qu'il soit besoin d'appeler tel ou tel défendeur à l'instance, sans qu'il soit besoin dès lors de faire la notification préalable exigée par l'article 16. Lyon-Caen et Renault, op. cit., 3«éd., t. VIII, n» 1317, p. 554 ; — Trib. fédéral suisse, 19 mars 1886, précité. Cf. cependant les observations critiques de M. Ern. Roguin, sous cette décision, dans le Journal du dr. int.pr., 1887, p. 114.
lite : la Cour de cassaiioa s'appuie, pour le décider ainsi, sur Tarticle 17 de la eonveation, qui, refusant au tribunal français ou suisse, saisi d'une demande é'exequaiur^ le droit de réviser au fond les sentences émanées des juges de l'autre pays, leur reconnaît par cela même Tautorîté de la chose jugée ^ Cette interprétation est d'accord avec la doctrine générale à laquelle nous nous sommes rattaché nousmême; elle n'y ajoute rien; mais elle innove sur le système appliqué jusqu'ici par la jurisprudence française aui effets internationaux des jugements, puisqu'elle étend aux territoires des deux Républiques l'unité de la faillite, qae la même jurisprudence prétend limiter en principe au sol français.
C'est un progrès sans doute. Mais, d'autre part, ne semble-t-il pas que l'article 6 du traité rétrograde, lorsque, dans ses alinéas 2 et 3, il subordonne à la délivrance de Vexequatur l'exercice du mandai conféré au syndic par le jugement déclaratif étranger : « La production du jugement de faillite dans l'autre pays donnera au syndic ou représentant de la masse, après toutefois que le jugement aura été déclaré exécutoire^ conformément aux règles établies en Tarticle 16, le droit de réclamer l'application de la faillite aux biens meubles et immeubles que le failli possédera dans ce pays. — En ce cas, le syndic pourra poursuivre contre les débiteurs le remboursement des créances ducs au failli; il poursuivra également, en se conformant aux lois du pays de leur situation, la vente des biens meubles et immeubles appartenant au failli ». Malgré les termes en apparence formels de ce texte, nous nous refusons à croire qu'il soit en opposition avec les tendances libérales de la pratique actuelle, et qu'un traité, destiné à faciliter, à resserrer les relations des États qui l'ont
« CasB., 17 juillet 1882 (D. P. 1883. 1. 66; Joumàt du dr, UêL pr., 1882, p. 370); Trib. comm. Nantes, 26 mai 1883 (Journal dm /àUUki, 1884, p. 495); Rouen, 14 juin 1883 (ibid., 1884, p. 11). V. auan M. la ooneeiller Bernard, dans le Journal du dr. int, pr,, 1882, p. 369 et 8.
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signé, ait fait au syodic suisse une situation inférieure à celle des syndics étrangers, que nous avons vus autorisés à poursuivre leur mandat en France, en dehors de toute déclaration ài'exequatur; et nous préférons admettre que, pour celui-là comme pour ceux-ci, une telle déclaration n*a d'autre utilité que de rendre possibles les actes d*exécution proprement dits que la faillite réclame, par exemple la vente des biens et immeubles appartenant au failli, que l'article 6 lui-même mentionne d'ailleurs d'une manière toute spéciale ^
C'est suivant les formes établies par la loi de la situation, nous dit cet article, al. 3, que la vente des biens du failli sera réalisée.
La même lex rei sifœ doit présider à la répartition, entre les différents créanciers et sans distinction de nationalité, des sommes provenant de cette vente. L'article 6, al. 5, ne permet pas d'en douter, pour ce qui regarde les immeubles : « Quant au prix des immeubles, la distribution entre les ayants droit sera régie par la loi du pays de leur situation ; en conséquence les créanciers français ou suisses, qui se seront conformés aux lois du pays de la situation des immeubles pour la conservation de leurs droits de privilège ou d'hypothèque sur lesdits immeubles, seront, sans distinction de nationalité, colloques sur le prix des biens, au rang qui leur appartiendra (f après la loi du pays de la situation desdits immeubles ». En ce qui concerne la distribution du prix à provenir de la réalisation
' Cass., 17 juillet 1882, précité; — Chausse, dans la Revue critique de légiel. et dejuriapr., 1886, p. 686; Lyon-Caen et Renault, op. cit.^ 3* éd., t VIÏI, n» 1316, p. 552; Despagnet, op cU., 4* éd., no 430, p. 820; Surville et Arthuys, op. cit., 4* éd., ii» 539, p. 677. — Contra : Paris, 8 juillet 1880 (Joumaldudr, inLpr,, 1880, p. 581); Chambéry, 18 mars 1885 {Und,, 1886, p. 82; Journal des faillites, 1885, p. 232); ~ Thaller, op. cit,y t. II, p. 364; Martin, Rapport sur le traité de 1869, p. 21; Ern. Roguin, op. cit., n? 635, p. 752 et s. — V. aussi Ch. Brocher, GommetUaire du traité franco -suisse, p. 68. Le savant professeur de /}enève considère la question comme douteuse.
des meubles ou du recouvrement des créaaces du faillible traité semble consacrer une règle différente : « Le prix des biens meubles, porte Tarticle 6, al. 4, et les sommes et créances recouvrées par le syndic dans le pays d'origioe du failli seront joints à Tactif de la masse chirographaire du lieu de la faillite et partagés avec cet actif, sans distinctioQ de nationalité, entre tous les créanciers, conformément à la loi du pays de la faillite ». Prise à la lettre, cette disposition donnerait à croire que, relativement aux meubles, c'est la loi de la faillite, et non la lex reisitae qui, d'après le traité, détermine les causes de préférence que les créanciers peuvent invoquer. Et telle est bien, au moins en ce qui touche les privilèges généraux, Topinion à laquelle M. Ernest Roguin, non sans quelque hésitation, croit devoir se rallier K Mais la raison de la distinction que ringénieux auteur établit, à ce point de vue, entre les privilèges généraux, d'une part, les privilèges spéciaux et les hypothèques sur meubles, de l'autre, nous échappe absolument, ainsi d'ailleurs que le motif de la différence que le traité lui-même parait avoir faite, sous le rapport de la loi applicable, entre les immeubles et les biens mobiliers dépendant de la faillite. Cette différence, selon nous, n'existe que dans les mots. Les négociateurs de la convention franco-suisse n'ont pu vouloir sacrifier le principe fondamental qui soumet à l'empire exclusif delà lex rei sitae, tous les droits de préférence sans exception, quelle que soit la nature, mobilière ou immobilière, de l'objet sur lequel ils portent ^ Ce qu'ils ont entendu dire, c'est que, lorsqu'il s'agit de répartir entre les ayants droit les sommes provenant de l'aliénation des immeubles ayant appartenu au failli, il y a lieu d'ouvrir des ordres séparés et distincts, soit en France, soit en Suisse, en un mot dans chacun des deux pays où les immeubles sont situés; tandis
' Ern. Roguin, op. eU., n« 645, p. 760.
2 V. ci-dessuB, tome quatrième, Le conflit des loit, p. 250.
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que, pour les meubles, il n'y a jamais qu'une contribulîon unique, ouverte au siège du tribunal qui a déclaré la faillite, quelle que soit d^ailleurs leur situation matérielle ^
L'hypothèse prévue par Tarticle 6 du traité, lorsqu'il règle les effets internationaux de la faillite, est celle d'un Suisse déclaré en faillite en France, «t inversement celle d'un Français mis en faillite en Suisse. Mais lee dispositions de cet article doivent être étendues, par identité de motifs, au cas où la faillite du national de l'un des deux États aurait été déclarée dans son pays d'origine ^
Enfin, nous en dirons autant, lorsqu'il s'agit de mettre à exécution, soit en France, soit en Suisse, le jugement qui, dans l'autre pays,a mis en faillite le ressortissant d'une tierce Puissance : « 11 est vrai, remarque, à l'appui de notre solu* tion, le Tribunal fédéral suisse, dans sa décision du 19 mars 1886, que l'article 6 du traité de 1869 ne vise pas le cas de la faillite d'un étranger aux deux États, et que l'article 9, qui en traite, se borne à déclarer applicables, dans celte supposition, les articles 7 et 8. Mais l'omission de l'article 6 s'explique par le fait que l'extension absolue entre la France et la Suisse du principe de l'unité de la faillite d'un citoyen d'un tiers État pourrait soulever des difficultés, quand sa faillite serait ouverte dans son pays, ainsi en dehors des deux États contractants; et, quand ces difficultés ne sauraient exister, l'unité de la faillite de l'étranger doit être maintenue entre les deux États, comme le supposent la disposition de l'article 9 et le renvoi aux articles 7 et 8 ï)'.
« Lyon-Caen et Renault, op. cit, 3* éd., t. VIII, n° 1320, p. 557; M. Travers, op. cit., p. 286 et s.; Surville et Arthuys, op, cit., 4« éd., no 538, p. 678.
«Trib. fédéral suisse, 22 juillet 1889 (Journal du dr. int. pr„ 1893, p. 840). — Ern. Roguin, op, cit., n^ 633, p. 751 ; Lyon-Caen et Renault, op, cit , 3e éd., t. VIII, n» 1323, p. 559.
' Journal du dr. int. pr., 1887, p. 113, et la note sous cet arrêt; — Ern. Roguin, op. c//., n® G32, p. 751 ; Lyon-Caen et Renault, op. cit., t. VIII, n" 1323, p. 559; Surville et Arthuys, op. cit., 4e éd., p. 678,
La coDvenlioQ franco-belge du 8 juillet 1899 a heureosèment évité, en ce qui concerne les effets internationaai de la faillite, les quelques inélégances qui s'étaient glissées dans le traité franco-suisse de 1869. Pénétrée delà nécessité de faire prévaloir, avec toutes ses conséquences, Tunité de la faillite dans les rapports des deux pays, elle pose en principe dans son article 8, § 2, que « les effets de la faillite déclarée dans Tun d'eux par le tribunal compétent (d après les règles qui précèdent. V. d-dessas, p. 776), s'étendent au territoire de Tautre »; et pour prévenir toute difficulté d'interprétation, elle prend soin de spécifier que le syndic ou curateur peut « prendre toutes mesures conservatoires ou d administration, et exercer tootes actions comme représentant du failli ou de la masse ». Ce n'est que pour les actes d'exécution proprement dits que la nécessité de Yexequatur apparaît : « Il ne peut toutefois procéder à des actes d'exécution qu'autant que le jugement en vertu duquel il agit a été revêtu de Vexequatur^ conformément aux règles édictées par le titre II ci-après (V. cidessus, p. 666 et s.) ».
La doctrine à laquelle uous avons donné notre adhésion, relativement aux effets internationaux de la faillite, trouve ainsi, dans le récent accord de la France et de U Belgique, une précieuse confirmation. L'autorité de la chose jugée est reconnue de piano au jugement déclaratif rendu dans l'un des deux pays sur le territoire de l'antre. L'unité de la faillite est proclamée et pratiquement organisée; et, pour empêcher qu'elle ne soit pour les tiers une menace et un danger, le traité a pris des mesures pour assurer, le cas échéant, à la décision belge en France, à la décision française en Belgique, une publicité effective. L'article 8, § 3 s'exprime ainsi : « Lorsque la faillite déclarée dans l'un des deux pays comprend une succursale
note. 1. — Cf. sur Tapplication aux reBSortiasants d^une tierce Puissance des traités relatifs h l'cxécutiou des jugements, ci-dessus, p. €39.
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ou un établissement dans l'autre, les formalités de publicité exigées par la législation de ce dernier pays sont remplies, à la diligence du syndic ou du curateur, au lieu de cette succursale ou de cet établissement »'.
TITRE IV
OPÉRATIONS ET SOLUTIONS DE LA FAILLITE
La faillite se décompose en une série d'actes et de mesures, ayant pour objet, les uns de déterminer retendue du passif, de reconnaltce et de contrôler le droit de chacun de ceux qui prétendent avoir part aux dépouilles du failli, les autres de réaliser et de répartir les valeurs actives que comprend son patrimoine. Â ces diverses opérations, quelles règles appliquerons-nous dans les rapports internationaux?
De même que tout créancier, quelle que soit sa nationalité, est en droit de provoquer en France la faillite de son débiteur insolvable, de même aussi le créancier étranger doit être admis à y produire, et à y prendre le même dividende que les créanciers français eux-mêmes. Son droit est indépendant de toute réciprocité, de toute admission à domicile; ce n'est pas un droit civil, au sens de l'article H du Code civil' : l'article 492 du Code de commerce, qui proroge le délai de production à l'égard de tous les créanciers ayant leur domicile hors du territoire continental de la France, sans acception de patrie', proleste contre toute exclusion des créanciers étrangers, alors même
' Cf. sur les dispositions de la convention franco-belge, relatives aux effets de la faillite, Lyon-Caen et Renault, op.cit, 3» éd., t. VIII, n<« 1324» et 1324^, p. 564 et 565 ; M. Bernard, op. eit, p. 202 et s.
^ V. ci-deeens, tome deuxième, Le droit de l'étranger, p. 181 et s.; Lyon-Caen et Renault, op. cit, 3«éd., t. VIII, n« 1270, pi 624.
' V. aussi l'article 12 de la loi du 4 mars 1 889 sur la liquidation judiciaire.
que les créaDciers français seraient eux-mêmes primés oa exclus dans leur pays par les régoicoles. Saos doute ii est à craindre qu'ils n'obtieaoent une situation plus avantageuse que celle qui est faite à nos nationaux, s'ils ont déjà été partiellement désintéressés à l'étranger ; mais, en fait, on prévient toute injustice, en les obligeant à rapporter à la faillite les sommes que par ailleurs ils auraient toachées, au préjudice de la masse^
* Cf. ci-dessus, p. 760, note 1; — Trib. comm. Seine, 28 mai 1881 {Journal du âr. int, ;)r., 1881, p. 362); 24 décembre 1883 {Journal du faillites, 1884, p. 211); 28 mai 1884 {Lt Droit du 15 juin 1884); Bfontpellîer, 12 juin 1884 (Journal du dr. int. pr., 1885, p. 82); Paris, 23 juin 1885 {ihid., 1885, p. 436) ; Journal du dr, int. pr,, 1897, p. 772 et 8.; Questions et solutions pratiques, — La jurisprudence française a quelque temps hésité à consacrer purement et simplement. Tassimilation des créanciers étrangers aux créanciers français. Plusieurs décisions aTsient subordonné leur admission à une faillite ouverte en France k rezistenoe de la réciprocité dans leur pays au profit des créanciers français. V. dotamment Trib. comm. Seine, 29 novembre 1882 et 6 janvier 1883 {Journal des faillites, 1883, p. 61); Trib. comm. Perpignan, 29 juin 1885 {ibid., 1884, p. 209; Journal dudr. int. pr., 1885, p. 82). Et la proposition de loi sur la réforme des faillites en France, sonmise par M. Saint- Martin à la Chambre des députés en 1880, s'était inspirée de la même idée. NouK y relevons la disposition suivante : c Les créanciers étrangers qui produiront à la distribution après cessation des paiements ouverte en France, seront traités par une loi de réciprocité, suivant les mêmes principes que les créanciers français sont admis à produire dans les pays auxquels ces créanciers étrangers appartiennent >. A vrai dire, cette disposition avait disparu du projet du gouvernement et de celui de la commissba parlementaire (V. le rapport de M. Laroze, Gh. des idéputés, 1884, Annexe, n^ 2632) ; mais la Cour de cassation, consultée, s'était prononcée, sur le rapport de M. Larombière, pour son rétablissement dans le texte définitif ( Le Droit du 22 juillet 1885) ; et la Chambre de commerce de Paris avait émis un avis conforme, dans sa séance du 5 juin 1886 {JoW' nal du dr. int.pr., 1886, p. 501).
Quelques législations étrangères font aux créanciers non régnicoles nne situation particulière, au point de vue de leur admission à la faillite. C'est ainsi que la loi allemande du 17 mai 1898 (art 5), tout en attribuant aax créanciers étrangers les mêmes droits qu'aux nationaux, réserve au Chaa* celier de l'Empire la faculté d'ordonner, avec l'assendraent du Conseil fédéral, certaines mesures de rétorsion. D'autre part, les lois antrichienne (urt. 51) et hongroise (art. 71) subordonnent, dans tous les cas, le droit des créanciers étrangers à une condition de réciprocité. Enfin, l'article 1537 du Code de commerce de l'Uruguay dispose que : c si la faillite est
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Aucune créaoce ne peut être admise à la faillite, si elle n'a été préalablement affirmée et vérifiée. La tonvocation des créanciers, la production, Taffirmation et la vérification de leurs titres ont lieu suivant le mode, dans les formes et dans les délais institués par la loi du tribunal devant lequel la faillite a été ouverte*. Ce tribunal* ne pourra s'écarter, dans Texamen des difficultés dont elles seront la source, des règles de procédure, des règles ordina/otm établies par la '/ex fori^\ mais le fond du litige, le décisoire, devra être jugé selon les principes généraux du
S'agit-il d'apprécier la validité d*une obligation souscrite par le failli, au temps de sa prospérité commerciale, c'est d'après la loi personnelle de chacune des parties qui ont concouru à sa formation que sera mesurée leur capacité respective; c'est encore d'après cette loi personnelle, ou d'après la lex loci actus^ que serajugée la régularité en la forme de l'acte qui lui a donné naissance *. Quant au
prononcée par la justice de la République, les créanciers de la faillite habitant un pays étranger ne peuveut être pris en considération que si, après rentier paiement des créanciers de la République, un solde demeure ]». Cf. ContQzzi, De la nécessité d'assurer aux étrangers le même traitement qu'aux nationaux dam la répartition des produits de la faillite^ dans le Journal du dr. int. pr., 1892, p. 1104 et s.
» Lyon-Caen et Renault, op, cit., 3« éd., t. VIII, n° 1285, p. 633; Surville Qt Arthuys, op. cit., 4" éd., n® 623, p. 662; Contuzzi, dans le Journal du dr. int.pr., 1892, p. 1106. — Cf. Gênes, 9 avril 1888 (Joumaldu dr. int.pr,, 1889, p. 911).
^ Ce n'est pas nécessairement par le tribunal de la faillite que seront jagées les difficultés soulevées par la vérification des créances. Si ce tribunal est compétent pour statuer sur la nullité d'un acte postérieur au jugement déclaratif ou accompli pendant la période suspecte, parce que cette nullité est une conséquence de la faillite, les contestations qui n'ont pas leur cause directe dans la faillite devront être portées devant les juges auxquels les principes généraux, exposés au chapitre premier de ce volume, donnent compétence pour en connaître. Surville et Arthuys, op. cit.y 4* éd., n» 623, p. 653.
3 V. ci-dessus, p. 758.
* V. ci- dessus, tome troisième, Le conflit des lois, p. 96 et s. -— Il n'est pas nécessaire que le titre d'origine étrangère invoqué parle créancier ait force exécutoire dans le pays où il est produit; mais, d'autre part, il a été jugé
fail juridique, d'où robligatioD dérive, si cest un contrai, il sera inlerprcté dans sa substance et dans ses effets, en tenant compte de VaiUonomie des parties contractantes. Si donc ces dernières n'ont pas expressément indiqué la législation à laquelle elles ont voulu se référer, c* est leur loi personnelle, à supposer qu'elles aient une même patrie, que Ton appliquera au litige; se rattachent-ellesà des États différents, on présumera qu'elles ont enteodu donner la préférence à la lex loci contractiis, relativement aux conditions intrinsèques et aux effets proprement dits de la convention, à la loi du lieu où cette conventioo devait être exécutée, en ce qui touche cette exécution ^ : le tout dans la mesure de Vordre public international.
Ces règles recevront leur application, notamment lorsqu'il s'agira de vérifier les créances alléguées par la femme contre son mari en faillite. On interrogera d'abord leurs conventions matrimoniales; s'il n*en a pas été fait, les dispositions légales qui suppléent à leur absence. Nous pensons néanmoins que la femme étrangère, créancière de son mari, pourra se voir opposer en France l'article 564 du Gode de commerce, aux termes duquel, « la femme dont le mari était commerçant à l'époque de la célébration du mariage, ou dont le mari, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée» est devenu commerçant dans l'année qui a suivi cette célébration, ne peut exercer dans la faillite aucune action à raison des avan-
avec raison que le syndic d'une faillite ouverte en France ne saunît, sons prétexte de défaut d'intérêt et de frais frustratoiree, s*oppoeer, en offrant d'admettre au passif la créance résultant d'un jugement étranger, à oeqve le créancier poursuive Vexequaturde ce jugement; en effet, la décision dont celui-ci se prévaut, tant qu*elle n'a pas été revêtue de la formule exécutoire est un titre incomplet, que le créancier a tout intérêt à faire compléter par une sentence d'exécution, soit au regard des autres créanciers de son débiteur, soit au regard de ce débiteur lui-même, une fois qne les opérations de la faillite auront pris fin. Bordeaux, 31 décembre 1888 (Journal dudr. inL pr,, 1889, p. 631).
* V. ci-dessus, tome quatrième, Le conflit deê loisy p. 335 et s.
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tages portés au coolrat de mariage ». Ce teitë paraît avoir été inspiré au législateur français par la crainte de fraudes ou de collusions possibles : il est donc d'ordre public international^ et une convention, même passée en pays étranger, ne saurait prévaloir contre ses prescriptions \ II faut en dire autant, à notre avis, des articles 558, 559 et 560 du Code de commerce, qui restreignent d'autre part les droits de la femme, dans le cas de faillite de son mari. Soit que la faillite ait été déclarée en France, soit que, •après son ouverture à l'étranger, la femme veuille exercer ses reprises sur les biens du failli situés en territoire français, ces dispositions lui seront opposables, au nom de l'intérêt général ^.
L'article 576 du Code de commerce accorde un droit de revendication au vendeur de marchandises expédiées au failli, « tant que la tradition n'en aura pas été effectuée dans ses magasins ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour son compte », et la plupart des législations lui reconnaissent une faculté analogue, sous des conditions parfois un peu différentes (V. not. C. comm/ italien, art. 689). A quelle loi faudra-t-il se référer, dans le cas où ce droit de revendication sera allégué en France à rencontre d'un failli de nationalité étrangère? La réponse à cette question dépend du caractère que Ton attri* buera à la revendication du vendeur de marchandises. Si Ton y voit, comme dans la prérogative que l'article 2102 du Code civil confère au vendeur non payé d'effets mobi-
1 Brissaud, Des droite de la femme dans la. faillite du mari au point de vue du droit international privé, dans la Revue générale du droit, 1881, p. 18 et 159 ; — Trib. Tunis, 19 novembre 1886 (Journal du dr. int. pr.^ 1889, p. 295). — V. cep. Ed. Marx, Etude sur Us droits de la femme dans la faillite du mari, Paris, 1880, p. 103 et 104 ; Surville et Arthuys, op. cit., 4« éd., no 632, p. 659.
2 Lyou-Gaen et Renault, op. cit., 3e éd., t. VIII, n» 1290, p. 536; Despagnet, op, cit., 4« éd., n° 434, p. 825; Travers, op. cU., p. 250; — Orléans, 17 juillet 1896 (Journal du dr. int. pr., 1895, p. 1038). — Bruxelles, 2 juillet 1902 {ibid., 1904, p. 202).
liers, une simple reprise du droit de réteniioD dont il s'esl imprudemment dessaisi *, c'est à la loi sous Tempire de laquelle la vente elle-même a été consentie qu'il conviendra de remonter. Si, au contraire, elle implique une résolution de cette vente ^ ayant son point de départ daos la cessation des paiements de l'acheteur, et dérivant par suite d'une circonstance tout à fait étrangère à l'accord des parties, c'est la loi de la faillite^ dont elle est une conséquence directe, que Ton considérera seule. L'article 576 lui-même corrobore cette dernière manière de yoir : son troisième alinéa, en obligeant celui qui revendique à rembourser à la masse les acomptes qu'il aurait perçus, suppose en effet que la vente a cessé d'exister, et les travaux préparatoires delà loi de 1838 sont très affirmatifs en ce sens*. C'est aussi la loi de la faillite, telle que nous l'aTODS déterminée, qui précise à quelles conditions les actes passés par le failli, même avant le jugement déclaratif, sont nuls ou annulables. La nullité qui les atteint ne dépend en aucune façon des conditions intrinsèques exigées pour leur validité initiale, et échappe en conséquence à la loi d'autonomie; elle n'est pas non plus le châtiment d'un délit, ce qui aurait pour effet de la faire dépendre de la loi du lieu où Tacte réputé frauduleux a été passé; elle a son germe uniquement dans le jugement de faillite qui frappe en quelque sorte le commerçant d'une incapa-
* Delamarre et Lepoitvin, TV. théor, et praLdedr. comm., t. VI, p. 402.
* Bravard-VeyrièreB et Démangeât, Dr. comm,^ t. V, p. 534 et s.; Lyon- Caen et Renault, op, ciL, 3« éd., t. VIII, n^- 831 et s., p. 126 et s.; Lanrin, Cours élémentaire de droit commercial^ n°" 1078 et 8.; Despagoet, op, cit., 4« éd., n« 434, p. 826 ; Surville et Arthuys, op. cit., 4* éd, , n* 631, p. 658.
3 Renouard, Traité des faillites et banqueroutes, t. Il, p. 360 et 361. — Cf. Bruxelles, 29 juin 1891 {Journal du dr. ini. pr., 1893, p. 226; Revue prat. de dr. int. pr., 1892. 1. 130). — La jurisprudence frênçai» considère comme étant d'ordre public en France, en vue du maintien de Fégalité entre tous les créanciers, les dispositions des articles 576 et s., C. comm. Trib. civ. Seine, 6mai 1904 (Journal du dr. int.pr., 1904, p. 691; Revue critique de législ. et de jurispr., 1905, p. 212; observationB dfr M. Surville).
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cité rétroactive; et dès lors, elle ne peut relever que de la loi qui gouverne cette faillite elle-même ^ Ainsi, pour prendre un exemple, toute donation consentie par un failli de nationalité allemande» dans Tannée qui a précédé la cessation de ses paiements, sera sujette à rapport, même en France, conformément à la loi d'Empire.
Un créancier de la faillite invoque-t-il un droit de préférence^ gage, privilège ou hypothèque, sur un bien sis à Tétranger, la lex rei sitm ne devra être prise en considération que dans les cas où le réclame V ordre public internatio7ial; mais les exigences de cet ordre public sont très nombreuses en une matière, qui se lie si étroitement au régime de la propriété et à l'organisation du crédit.
La nature des droits de préférence, celle des biens qu'ils sont susceptibles d'affecter, la publicité qui leur est nécessaire, l'ordre et la mesure dans laquelle ils seront exercés*,
* Carie, op. ciLy p. 49 ; Asser et Rivier, op. ci/., p. 241, n° 127; Lyon- Caen et Renault, op. eit.^ 3e éd., t. VIII, n° 1284, p. 631; Deepagnet, op. c/<., 4* éd., n*» 433 ôi«, p. 824; Surville et Arthuys, op. dt.^ 4« éd., n" 622, p. 652; M. Travers, op. cit.^ p. 173; Bailly, note sous Paris, 6 décembre 1889 {Armales dé dr. comm., 1890. 1. 105); — Lyon, 30 avit^J 1868 (Vincent et Penaud, Dia. de dr. ini. pr., v° FailliU, n» 86) ; Caen, 13 février 1890 {Journal du dr. int. pr., 1891, p. 523; Revue prat. dedr. int. pr., 1890-1891. 1. 59); Bordeaux, 8 juillet 1891 {ibid., 1892, p. 664). — Milan, 14 août 1868 {Annah di Giurispr., 1868. 2. 371). — En sens contraire, la Cour de Brescia (arrêt du 20 novembre 1873, ifonit. dei trib., 1874, p. 63), et la Cour de cassation de Turin (arrêt du 6 octobre 1876; 3îonii. deitrib.^ 1876, p. 1253) appliquent la loi qui régit le contrat. — Cf. aussi, Cour suprême de Vienne, 21 juin 1887 (Vincent, Bévue, 1889, v° Faillite, n» 10). — Haute Cour d'Angleterre, division du Banc de la Reine, 14 mai 1889 (Journal du dr. ini. pr.y 1889, p. 874).
^ Les restrictions apportées par la loi du 12 février 1872 au privilège da bailleur d'immeubles, en cas de faillite du preneur, et par l'article 663 du Code de commerce à Thypothèque légale de la femme du failli, leur seront donc opposables en France, quelle que soit la loi qui régit la faillite. M. Travei-8, op. cit., p. 249. Cf. cep. Lyon-Caen et Renault, op. cit., 3^ éd. , t. VIII, no 1288, p. 535, et un arrêt du tribunal régional supérieur de Darmstadt, du 3 novembre 1885 (Journal du dr. int, pr., 1888, p. 109), d*où il résulte que c'est la loi du lieu ou s'ouvre la faillite qui décide la question de savoir si la femme mariée peut exercer un privilège dans la faillite de son mari.
' le mode de réalisation des bieos sur lesquels ils portent, ne peuvent relevei^ que de la lex reisilâsK Quant à leurs causes, à moins qu'il ne s'agisse de privilèges, inspirés par la philanthropie ou par Téquité, auxquels Vordre public mtemational est sans doute intéressé, elles ressortissent soit à la loi personnelle du créancier, comme les hypothèques légales, soit à la législation à laquelle les parties, agissant dans les limites de leur autonomie, se sont valablement référées (V. cep. C. civ., art. 2128), soit à celle du tribunal dont les décisions, rendues exécutoires, emportent affectation hypothécaire des biens de la partie condamnée*.
Enfin, disons en passant que Tarrèt du cours des inscriptions hypothécaires, que certaines législations, notamment l'article 448, alinéa 1", du Code de commerce, font résulter du jugement déclaratif, ayant pour objet de maintenir Tégalité entre les créanciers du failli, et non pas de déterminer les droits qui leur appartiendront sur les immeubles de ce dernier, ressortit à la loi de la faillite, et non à la loi de la situation des biens grevés ^
La situation respective des divers ayants droit ainsi réglée au regard de la faillite, il nous reste à parler des solutions qu'elle peut recevoir, envisagées sous le rapport du droit international privé.
En cas A'union, il sera procédé à la réalisation des biens dont se compose le patrimoine du failli, en la forme prescrite par les lois de leurs situations respectives, par appli-
» LyoD-Caen et Renault, op. dt., 3« éd., t. VIII, n« 1287. p. 534; B. Thaller, ôp. cit., t. Il, p. 373 ; Deepagnet, op. cit., 4" éd., ii« 434, p. 825; Surville et Arthuys, op. cit., 4« éd., n« 528 k 530, p. 656 et s. V. ann la convention franco-Buisse da 15 juin 1869, art. 6, al. 5 : c Les créanciers français ou suisses qui se seront conformés aux lois du pays de la situation des immeubles pour la conservation de leurs droits de pririlèg» ou d'hypothèque sur lesdits immeubles seront, sans distinction de Datiooalité, colloques sur le prix des biens au rang qui leur appartiendra d*aprè8 la loi de la situation desdits immeubles ».
* Cf. ci-dessus, p. 624.
3 Cf. Lyon-Caen et Renault, op, cit., 3« éd., t. VIII, n© 1283, p. 531.
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cation de la règle Locus regil acltim^ Ainsi, pour vendre en France les immeubles qui y sont situés, le syndic, agissant en vertu d'un jugement étranger admis à Vexequattir^y devra satisfaire aux règles de Torme établies parla loi française pour Taliénation des biens des mineurs. Toutefois, l'autorisation du juge-commissaire, exigée par l'article 572 du Code de commerce, ne serait pas nécessaire au syndic d'une faillite étrangère; elle constitue une condition habiliUinte^ qui n'a à vrai dire rien de commun avec les formes de la vente, et dont la loi de la faillite a seule qualité pour prescrire lobservation. « La constitution de ta faillite n'est point la même dans toutes les législations, et par là le liquidateur se trouvera dans l'impossibilité absolue de se faire habiliter dans les formes qu'exige la loi du pays oii sont situés les immeubles à vendre. La loi française veut que le syndic soit autorisé par le juge-commissaire. Supposons qu'il s'agisse d'immeubles dépendant d'une faillite allemande. En Allemagne, il n'existe pas de juge-commissaire aux faillites. Que faire dans cette hypothèse? Renverra-t-on le liquidateur en Allemagne, pour qu'il y provoque la nomination d'un commissaire? La chose n'est point possible. Procédera-t-on en France à cetle nomination? Aucun tribunal n'aurait compétence à cet égard, h moins qu'une nouvelle faillite ne fût déclarée et organisée* ». C'est donc la loi de la faillite qui déterminera les conditions habilî^tantes, auxquelles le syndic ou curateur devra satisfaire, pour arriver, même à l'étranger, à la réalisation des biens du failli. Le syndic d'une faillite française ne pourra procéder en Allemagne à celte réalisation qu'en justifiant
* V. la conveniion franco-suisse du 15 juin 1869, art. 6, al. 3, ci-desmn, p. 795.
* V. ci-dessus, p. 559 et s.
3 Humblet, dans le Journal du dr. int. pr , 1883, p. 476; Lyon-Caen et Renault, op. cit., 3« éd., t. VIII, n« 1285 6i«, p. 533; Surville et Arthuj's, op. cit.,, 4« éd., p. 655, note 2. — V. ci-deesus, tome troisième, Le conflit des lois, p. 334 et s., et les autorités citées; — mais V. cependant Journal du dr. int. pr., 1880, p. 292, et E. Thaller, op. cit., t. II, p. 353.
de raulorisalion du juge-commissaire, conformément à Tarticle 572 du Code de commerce.
Le concordat^ par lequel le débiteur est remis à la lète de ses aiTaires, consiste ordinairement, soit dans la concession d'un délai pour sa complète libération, soit dans la remise pure et simple d'une portion souvent notable de ses dettes, accordée par la majorité des créanciers, et homologuée par la justice*. C'est par la loi de la faillite que seront fixées en principe les conditions auxquelles le concordat sera valablement consenti, le chiffre de la majorité nécessaire à sa formation, la capacité requise chez les créanciers et chez le failli en vue de Taccorderou de l'obtenir', les causes qui pourront aboutir à sa résolution ou à son annulation. Néanmoins le souci de V ordre public internai tional obligera parfois le juge à lui préférer la lex fori^ dans le cas notamment où cette dernière exclurait le débiteur du bénéfice du concordat, à raison de son indignité (C. comm., art. 510)'. D'autre part, il est èupeine besoin d'énoncer que toutes les formalités se rattachant à la procédure proprement dite du concordat, en particulier les délais et le mode de convocation des créanciers appelés à lui donner leur assentiment, sont du domaine de l^lexfori.
Un concordat, régulièrement voté et homologué* en pays étranger, pourra-t-il être opposé en France aux créanciers du failli ou invoqué par eux?
Quelques auteurs tiennent la négative d'une manière absolue, et dénient tout effet possible au concordat étranger en France; ils n'admettent pas qu'il puisse y être rendu
* C. comm. français, art. 504 à 526 ; C. comm. belge, art. 609 à 527; loi allemande de 1898, art. 193 à 201 ; loi autricliieune de 1868, art 207 à 245; loi hongroise de 1881, art. 199 à 236; C. comm. italien de 1882, art. 830 à 845.
* Lyon-Caen et Renault, op. ciL, 3« éd., t. VIII, n» 1286, p. 534. 3 Despagnet, op, cit., 4« éd., n*» 455, p. 827.
* L'homologation ne peut être donnée au concordat que par le tribnnal qui a déclaré la faillite et qui en a dirigé les opérations. Asser et Rivieri op. çi<., p. 240; M. Travers, op. cit., p. 225.
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exécutoire : « La remise concordataire, disent les uns, est faite aux valeurs séquestrées, et non à celles situées dans un pays différent' ». « Même homologué, disent les autres, un concordat n*est rien autre qu'un incident de la procédure d'exécution; il ne peut avoir de valeur que dans les limites de l'État où il intervient, et l'on ne conçoit même pas que l'on puisse parler à'exequatur en ce qui concerne les décisions de cette espèce* ».
Cette opinion se relie d'une manière étroite à celle qui proclame la territorialité des faillites; elle en dépend; elle la complète; et les raisons qui nous ont fait donner la préférence à la théorie opposée conservent ici toute leur force ; nous ne reviendrons donc pas sur une réfutation désormais inutile. La jurisprudence et une doctrine presque unanime reconnaissent que rien, dans sa nature, n'empêche un concordat d'étendre ses effets au delà du pays où il a été conclu. Mais à quelles conditions un concordat étranger produira-t-il en France les conséquences dont il est susceptible.
Jusqu'à ce jour, il avait été communément admis qu'il y a lieu de faire une distinction :
Est-on en présence de créanciers ayant adhéré au concordat, ayant fait partie de la majorité ; en ce qui les concerne, le concordat produit tous ses effets, sans qu'il soit besoin de revêtir de la formule exécutoire le jugement étranger qui lui a donné l'homologation. Pour ceux qui y ont pris part, le concordat est une convention ordinaire, ayant le même caractère et la même valeur que tout autre contrat qu'ils auraient passé; l'intervention de la justice française n'est pas nécessaire pour le rendre obligatoire hors du pays où leurs volontés se sont accordées : ces volontés existent; cela suffît'.
Que si le créancier auquel le concordat est opposé ou
» E. Thaller, op, cit, t. II, p. 377.
• Pillet, Principes de dr, int. pr., p. 658. V. aussi Massé, o/>. cit., t. I, n» 613 ; t. II, n» 811 ; Renouard, Des faillites, t. II, p. 63. s Asser et Rivier, op. ciL, p. 240; Lyon-Caen et Renault, op, ciL,
qui l'invoque a refusé d'y souscrire, ou tout au moÎQsn'a pas participé à son vote, il ne sera permis de s'en prévaloir en sa faveur ou contre lui qu'autant que le jugement qui a organisé la faillite et dont le concordat n'est que Taccessoire a été déclaré exécutoire en France*, ou encore, suivant un système beaucoup plus accrédité, qu'autant que le jugement d'homologation a été lui-même admis à Vexeguatur; c'est dans ce jugement, dit-on, que le concordat poisc sa force à l'égard des créanciers dissidents; il ne saurait échapper à la règle commune, qui ne permet pas qu'un acte de souveraineté étrangère s'accomplisse sur notre territoire, sans avoir été autorisé par la justice locale'.
Tout en se prononçant en faveur de ce dernier système, la Chambre civile de la Cour de cassation lui a donné, par son récent arrêt du 21 juillet 4903*, une portée sensible-
3« éd., t. VIII, n» 1262, p. 516; Despagnet, &p, eiL, 4» éd., n» 434, p. 828j — Paris, 3 mai 1854 (Joum. trib. comm,, 1858, p. 361); Trib. oomm. Nantes, 28 novembre 1866 (Bec. Nantes, 1867. 1. 97); Trib. Seine, 18 juillet 1884 {Journal du dr, int, pr.^ 1884, p. 616; Jouri^al du fail- Utesy 1884, p. 605); Toulouse, 4 février 1886 (Journal du dr, int. pr,, 1886. p. 332); Trib. Seine, 26 février 1886 (/WA, 1886. p. 331);- Gênes, 9avril 1888 (ibid., 1889, p. 911); — Casa. Belgique, 23 mai 1889 (Sir. 1891. 4. 7; Jounuil du dr. iiU. pr,, 1889, p. 891). - Cf. Cour Buprême de Suède, 30 mars 1900 (iWrf., 1902, p. 180).
* Carie, op, ci^,p. 108.
s Fœliz, op. cit., 4» éd., t. II, no 368, p. 111; Alanzet, Comment en Code de commerce, t. VI, n° 2686; Ch. Brocher, Cours de dr. mLpr.^ t. m, p. 217 et 8.; Lyon-Caen et Renault, op. cit., 3« éd., t. VTII, n« 1262. p. 517; Stelian, op. cit., p. 222 ; — Trib. comm. 8eine, 11 férrier 1884 (Sir. 1890. 2. 197); 6 mars 1886 («/ou ma2c2^«/a«//i<e«, 1887, p. 237; Jourmil du dr. int. pr., 1887, p. 614) ; Paris, 9 mars 1887 (Jounmldu dr. int. pr., 1888, p. 90); 11 février 1894 {ibid., 1894, p. 1013); Trib. Seine, 20 mai 1898 (ihid., 1899, p. 557).
3 Pand.fr. pér.y 1903. 5. 41, et les conclusions de M. le procureur général Baudouin; Sir. 1903. 1. 449, et la note de M. Lyon-CMu; Rem critique de législ. eidejurispr., 1905, p. 213 et 8.; observations de M. Surville. — La Cour de Bois-le-Duc avait décidé de même, le 24 juin 1894 (Journal du dr. int. pr., 1896, p. 683), que le failli concordataire ne pent opposer en Hollande un concordat obtenu en Belgique À ses créancierat que ceux-ci aient adhéré ou non à ce concordat; elle ee fonde sur ce qot le consentement du créancier qui adhère au concordat ne crée pas de Ken
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nieot plus large que celle qu'il avait trouvée dans la jurisprudence antérieure. La Cour répudie toute distinction entre les créanciers adhérents el les créanciers dissidents : elle pose en principe que le concordat, homologué par un tribunal étranger, ne vaut en France, au regard des créanciers, quels qu'ils soient, que s'il a reçu IVxeyi/a/wrd'une juridiction française. Les motifs de cette remarquable décision sont intéressants à connaître : « Le concordat, dit la Cour, ne saurait être considéré, même au regard des créanciers qui ronivoté, comme une convention ordinaire, se suffisant à elle-même; le concours de volontés qu'il constate entre le débiteur failli et les créanciers de la majorité ne devient définitif et efficace que s'il est ratifié par l'autorité judiciaire compétente. En eiïet, l'homologation du concordat a pour résultat, non seulement d'en imposer les clauses aux: créanciers dissidents, mais encore de réaliser la condition suspensive à laquelle l'engagement des créanciers adhérents est subordonné, et de rendre ainsi le concordat obligatoire pour les uns comme pour les autres; d'où il sait que le concordat et le jugement qui l'homologue forment un tout indivisible, et que le débiteur failli ne peut invoquer en France le bénéfice du concordat qu'il a obtenu à l'étranger, sans se prévaloir en même temps du jugement de la juridiction étrangère qui en a prononcé l'homologation. Or, aux termes des articles 2123 du Code civil, et 546 du Code de procédure civile, ce jugement est dépourvu de toute autorité en France, tant qu'il n'a pas été déclaré exécutoire par un tribunal français. On no saurait admettre, à cet égard, une distinction entre les créanciet*s de la minorité et ceux de la majorité, sans rompre, au
de droit entre celui-ci et le failli, aux termes des articles 509 et s. du Gode de commerce belge, d'après lesquels le concordat ne devient obligatoire pour les créanciers adhérents ou non adhérents^ qu'après le jugement d'homologation ; or, le jugement d'homologation rendu par le juge belge est un jugement étranger, et, en vertu de l'article 431 du Code de procédure civile néerlandais (V. ci -dessus, p. 717), les jugements étranger» n'ont point d'effet aux Pays-Bas.
812 DROIT INTERNATIONAL PRIVK.
préjudicç de ces derniers, l'égalité, qui est la loi du codcordai comme celle de Ja faillite. Ëofin, il importe peu que Tusage qui est fait sur notre territoire du jugement d'homologation n'ait pas pour but de poursuivre une exécution forcée; il suffit, pour que la formalité préalable de ïexequatur soit nécessaire, que le débiteur failli prétende invoquer en France la chose jugée par cette décision pour faire échec aux poursuites intentées contre lui par un tiers ».
Nous ne contestons nullement le caractère que cet arrêt attribue au concordat après faillite; nous reconnaissons volontiers que ce caractère est identique pour les créanciers qui lui ont donné leur adhésion et pour la minorité | dissidente : pour tous, le concordat ne vaut que par rhomo- I logation judiciaire qui le confirme et qui fait corps avec lui; I pour tous, son efficacité doit être subordonnée aux mêmes conditions^ Mais nous ne conclurons pas de là, ainsi que Ta fait la Cour suprême, qu'une déclaration d'exequaiur soit, dans tous les cas, nécessaire pour lui donner effet hors du pays où il est intervenu. Bien au contraire, nous tenons pour certain que le concordat, homologué à Tétranger, peut être invoqué en France, avant toute sentence d'exegùalur, à rencontre de tous les créanciers, adhérents ou non adhérents. Cette solution dérive de l'autorité delà chose jugée que nous accordons «fe p/ano aux décisions de la justice étrangère, spécialement à celles qui ont été rendueâ en matière de faillite. Sans que nous ayons à nous demander si le jugement d'homologation est un véritable jugement, un acte de juridiction contentieuse, ou seulement un acte de tutelle et d'administration destiné à rendre
^ Les raisons développées par la Cour de cassation dans son arrêt de 1903 ont paru décisives à M. Lyon-Caen; le savant antenr, note dans Sir. 1903. 1. 450, déclare se rallier à la théorie, de cet arrêt, et al)andoQiier Topinion qui distingue, au point de vue de la nécessité de Vexequaiur, entre les créanciers adhérents et les créanciers dissidents, à laquelle il s'était d*abord rattaché.
l'étranger et la justice. 81^
opposable à tous ud contrat privé, il est clair qu'il n'y a pas de molif pour le traiter autrement que le jugement déclaratif lui-même, qui Ta nécessairement précédé : comme ce jugement, il constate un fait, qui doit être tenu pour acquis en tous lieux et par tous : « L'autorité de ces deux sortes de jugements s'étend, en tout pays, même aux personnes qui n'y ont pas été parties : c'est une dérogation à ia règle Res viter altos acta aliis neque nocet neque prodest^ dérogation qui résulte de la nature propre de ces jugements et qui est une des nécessités de la faillite^ »
Empressons-nous d'ajouter que Vexequatur deviendrait nécessaire si, au lieu d'exciper du concordat pour se soustraire à de nouvelles poursuites, on prétendait s'en servir pour procéder à de véritables actes d'exécution, tels qu'une saisie, tels qu'une aliénation de biens; il faudrait alors, en raison de la connexité étroite qui unit le jugement déclaratif au jugement d'homologation, obtenir pour Tun et pour l'autre la sanction de la justice locale\
* Dabois, snr Carie, op. ciL, n° 116, injlne;de Boeck, note dans D. P. 1891. 2. 227; Despagnet, op. ciL, 4e éd., n» 435, p. 828; Surville et Arthiiys, op. cit., 4» éd., n«» 626, p. 663; Surville, Revue critique de Ugisl. et de juriêpr., 1905, p. 218. — Trib. comm. Bruxelles, 1" décembre 1873 (Journal du dr. int. pr., 1874, p. 137); Cass. Belgique, 23 mai 1889 (t6frf., 1889, p. 891 ; Sir. 1891. 4. 7) ; Trib. comm. Gand, 19 mars 1890 {Gazette du Palais, 1890. 2. 27). — Cf. Albéric Rclin, Revue de droit international, 1904, p. 183; — Trib. civ. Seine, 17 novembre 1886 (Journal du dr. int. pr., 1887, p. 181); Trib. comm. Seine, 8 mai 1894 (ibid., 1894, p. 999).
2 Selon M. Jitta, op. cit., p. 196 et s., c'est an devoir pour le législateur de reconnaître comme valable et obligatoire pour les créanciers établis dans son pays un concordat conclu au loin; mais il se refuse, dans tous les caSy à admettre la nécessité d'un exeguatur comme condition de cette validité : € Un exequatur sans examen du fond, ou après un examen limité à la question de Tauthenticité du titre et à celle de la juridiction du juge étranger, est plus nuisible qu'utile; il vaut mieux permettre à tout intéressé, lorsque le concordat conclu en pays étranger est invoqué contre lui, de contester ces deux points. Et un exequatur après examen du fond, une surhomologation {ait venia verbo) n'est pas réalisable pratiquement. Le tribunal national ne possède pas les élément» d'inveetigation nécessaires. Puis le refus de la surhomologation devrait logiquement avoir pour effet de faire continuer la faillite. Il est évident
Telle est Ja règle qui doit être appliquée aux relations de la France et de la République helvétique; quoique contraire en apparence aux termes trop généraux de larticleS de la convention de i869, elle est cependant conforme à son esprit. Lorsque cette convention dispose que « les stipulations du concordat produiront, par la production du jugement d'homologation déclaré exécutoire, tous les effets qu'il aurait dans le pays de la faillite », elle n'a en vue que ceux de ses effets que le droit commun subordonnerait i la formalité de Vexequalur^ c'est-à-dire ceux qui comportent des mesures d'exécution forcée : les effets qui se lient seulement à l'autorité de la chose jugée sont restés, croyonsnous, en dehors de ses prévisions*.
Et le traité franco-belge du 8 juillet 1899 s'est, d'une manière formelle, prononcé en ce sens, dans son article 8, § 2, ainsi conçu : « Le jugement d'homologation du concordat, rendu dans l'un des deux pays, aura autmii de chose jugée dans l'autre et y sera exécutoire d'après les dispositions du litre II » (V. ci-dessus, p. 666 et s.1^
que cela n'est pas possible. Oq ne peut pas maintenir ane faillite éiiso* gère, alors qae le législateur, qui Ta ouverte Ta clôturée. On ne peut pat non plus faire comme 8*11 ne s'était rien passé du tout. Ce serait un piivilège exorbitant pour ceux des créanciers qui pourraient se procurtr ni titre exécutoire dans le pays. Fatalement le refus de la surhomologatioo devrait contenir une déclaration de faillite. Une pareille complicatiou se nous paraît pas justifiée, surtout si l'on songe que le concordat ne sert reconnu que s'il a été formé et homologué dans le p)ajB où se troave !• centre de la vie active du débiteur, et que les seula créanciers liés par le concordat sont les créanciers purement chirographairea, qui, dans l'onln normal des choses, devraient actionner leurs débiteurs dans ce méms pays D.
* Dubois, sur Carie, op, cit.^ note 118; Ern. Roguin, ConJUU^ d* 655) p. 771; Lyon-Caen et Renault, op. cit., 3* éd., t. VIII, n» 1321, p. 658; Despagnet, op. cit,^ 4* éd., n« 436, p. 829; — Trib, oomm. Lyon, 4 mai 1883 {Journal dês faillUêê, 1883, p. 643); — Cf. ci-desBus, p. 795.— V. cep. Trib. Seine, 21 novembre 1883 (Journal tUê failUteê, 1884, p. 206) ; Trib. comm. Nantes, 10 mai 1884 {Journal du dr. wL ff., 1886, p. 179).
^ Dans le cas où le concordat doit donner lieu à des actes d'exéeotioa, c'est le jugement qui Ta homologué, qui doit être revdtu de l'AM^KoAr,
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ËoQn la même solulion s'applique, soit à Tordre de décharge {order of discharge) ^ par lequel les tribunaux anglais ou américains auraient, sans concordat proprement dit, c'est-à-dire sans vote exprimé par la majorité des créanciers, et sans que le failli soit remis à la tète de ses affaires, libéré purement et simplement ce dernier d'une partie de ses dettes S soit au concordat préventif organisé par la loi belge du 29 juin 1887% par la loi luxembourgeoise du 14 avril 1886, par la loi hellénique du 6-18 février 1893, soit à la liquidation judiciaire obtenue par le débiteur boi*s de France% soit enfin au jugement par lequel
dans les termes du traité de 1899 ; il ne suffirait pas que le jugement déclaratif de faillite eût été rendu exécutoire. M. Bernard, op. dU^ p. 203. * Il y a désaccord sur le point de savoir si Tordre de décharge, émané d'une juridiction étrangère, peut, avec ou sans exequatur, produire ses effets en France. La négative a été quelquefois admise par les tribunaux, par ce motif que la libération du débiteur, prononcée en justice, an mépris du contrat qui le lie, est contraire à Tordre public. Trib. Seine , 10 juin 1863 {Gazette des tribunaux des 22-23 juin 1863); — Bruxelles, 3 janvier 1860 (Pcuicrine, 1861. 2. 146); Anvers, 20 août 1879 (Journ. jurispr, Anvers^ 1879. 1. 369); — Haute-Cour de justice d'Angleterre, division du Banc du Roi, 1**" février 1902 {Journal du dr. int. pr,, 1904, p. 966) ; — Kohler, Das Konkursreehty p. 639 ; Albério Rolin, Revue de droit international^ 1904, p. 186. — V. aussi la résolution votée par Tlnstitat de droit international, dans sa session de Bruxelles de 1902^ d'aprèe laquelle a: les décisions judiciaires qui libèrent le failli d'une partie de ses dettes, sans le consentement des créanciers, spécialement V order qf diêcharge des lois anglaise et américaine, ne produiront aucun effet dans les autres Etats i> {Annuaire de Vlnêtitut de droit interfiaUonalf t. XIX, p. 287). — Mais V. en sens contraire, Trib. comm. Seine, 15 novembre 1853 {Joum. trib. comm,, 1854, p. 158); Toulouse, 4 février 1886 {Journal du dr, int pr., 1886, p. 332); — Trib. comm. Anvers, 10 juillet 1880 {Journ. jurispr , Amers, 1880. 1. 271); — Gênes, 9 avril 1888 {Journal du dr, int, pr., 1889, p. 911). — Cf. Lyon-Caen et Renault, op. cit., 3» éd., t. VIII, n° 1263, p. 518. — Sur Vorder of diêcharge, V. Lyon-Caen, Loi anglaise sur la faillite, p. XLIX et p. 32; E. Thaller, op. cit., i. II, p. 251 et s.
* Annuaire de législation étrangère, 1888, p. 563.
a Trib. civ. Charleroi, 14 avril 1891 {Journal du dr. int. pr., 1894, p. 587); Trib. comm. Gand, 16 janvier 1892 {ibid,, 1893, p. 446). — V. cep. C. d'appel mixte d'Alexandrie, 10 décembre 1891 {ibid., 1893, , p. 232); 5 janvier 1893 {ibid., 1893, p. 623).
uQ tribunal étranger aurait accordé au débiteur belge, italien ou hollandais, confomnément à sa loi personnelle, un sursis général de paienflent^ Toutes ces mesures seront valablement opposées aux créanciers, sur le territoire français; elles y ont, indépendamment de tout jugement dVxequalur, Tautorité de la chose jugée*.
Nous en dirons autant du jugement étranger qui a prononcé la clôture des opérations de la faillite pour insuffisance d'actif : les créanciers reçoivent à nouveau de ce jugement, sans qu'il soit besoin de la rendre exécutoire en France, le droit de poursuite individuelle dont la faillite les avait dépouillés^
Au tribunal qui a déclaré la faillite doit appartenir une compétence exclusive à Teffet de réhabiliter le failli et cl«
* Dubois, sur Carie, op, cit., note 121 ; Christian Dagain, dans le Journal du dr, int.pr,, 1889, p. 46, — MM. Asser et Rivier, op. cit., p. 245, Fiore, DelfalUmmto^ p. 103-105, et Deepagnet, op. ci7., 4* éd., ii'4S5, p. 830, pensent au contraire que les jugements de sursis sont dénués de tout effet à l'étranger, et ne peuvent y être rendus exécutoires : f Ils constituent, dit ce dernier auteur, une dérogation très grave au droit dee créanciers, tel qu'il résulte de la convention, et ne sauraieat avoir d'efet que dans le pays où la loi les autorise et où siège le tribunal qui les accorde T>, — Quant à MM. Lyon-Caen et Renault, op. cit.^ 3* éd., t. VIII, n^ 1265, p. 520, ils enseignent que le jugement étranger de sursis poarrt être invoqué en France, pourvu qu'il y ait été rendu éxécuioir*; ils étendent à ce jugement la règle qu'ils ont admise pour le concordat, c Le jugement de sursis rendu à Tétranger n'a pas un caractère plus exorbitant que le jugement d'homologation d'un concordat; si le concordat dûment homologué à l'étranger est opposable en France, pourvu que le jugement d'homologation ait été suivi de Vexequaiur^ on ne voit pas pourquoi le jugement de sursis n'aurait pas d'effet en France, quand il y a été déclaré exécutoire ».
2 Cf. la convention franco-belge du 8 juillet 1899, art, 8, § 4 : < Les effets des sursis, concordats préventifs ou liquidations judiciaire^s, oigaiiisés par le tribunal du domicile du débiteur dans Tun des deux États, s'étendent, dans la mesure et sous les conditions ci-dessus spécifia (V. p. 798), au territoire de l'autre État »; et sur cette disposition, M. Bernard, op, cit., p. 204.
» V. cependant Lyon-Caenet Renault, op. cit.^ 3e éd., t. VIII, n* 1267, p. 521.
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Je relever ainsi des incapacités qu'il a encourues à la suite delà cessation de ses paiements ^ Si le débiteur pouvait demander et obtenir ailleurs sa réhabilitation, ainsi qu'on l'a soutenu*, « il serait trop facile à un étranger ou même à un national déclaré en faillite à l'étranger, de recourir, pour être réhabilité, à des tribunaux qui ne connaîtraient ni les causes, ni les circonstances, ni en un mot la moralité de la faillite; il y aurait là une source de fraudes, une porte ouverte à la mauvaise foi' ». Dans tous les cas, le jugement de réhabilitation, ne donnant lieu à aucune mesure d'exécution matérielle, se bornant à constater la libération du failli et à tirer de ce fait ses conséquences juridiques, produira tous ses efifets à l'étranger, sans qu'il y ait lieu de le présenter à Vexequatur : c'est un corollaire de l'opinion que nous avons adoptée ci-dessus, relativement aux eiïets internationaux dujugement déclaratif lui-même*. Observons aussi que c'est la loi de La faillite qui seule a qualité pour déterminer les causes auxquelles est attachée de plein droit, en dehors de toute intervention delà justice, la cessation des incapacités du failli'.
Nous nous sommes efforcé d'établir, au cours de ce chapitre, que la doctrine de l'unité et de l'universalité de la faillite est de nature à assurer aux conflits internationaux, si nombreux en celte matière, une solution toujours logique, toujours équitable, mais encore qu'elle est entièrement
» Lyon-Caen et Renault, op. ciL, 3« éd., t. VIII, n° 1268, p. .522; Despagnet, op. cit., 4* éd., n° 436, p. 831; E. Thaller, op, cit., t. II, n» 378, note 4 ; Christian Daguin, De l'autorité et de l'exécution des jugements étrangers, etc., p. 188; — Casa., 15 avril 1886 (^Moniteur judiciaire de Lyon du 7 septembre 1886).
^ Vincens, Législation commerciale, t. I, p. 566.
2 Carie, op. cit., p. 146.
* Carie, op. cit., p. 145; Dcspagnet, op. cit., 4« éd., n° 436, p. 831 ; Christian Daguin, dans le Journal du dr. int. pr., 1889, p. 47 ; M. Travers, op. cit , p. 244, ad notam. V. cep. Lyon-Caen et Renault, op. cit^ 3- éd., t. VIII, no 1268, p. 521.
5 Cf. Lyon-Caen et Renault, op. cit., 3» éd., t. VIII, p. 522, note 2.
conTorme à Tesprit général de notre droit, et qu'elle en respecte scrupuleusement la lettre.
Cette doctrine fait son chemin : si en Grèce* et aai Pays-Bas ^ elle n*a pas encore triomphé de toutes les ré-
* M. Politis, dans son întéressanU étndesur la failli te et laUqtàAUUm judiciaire en droit international , d'après la législation et la jurisprudence grecques^ insérée an Journal du dr. int, pr,, 1894, p. 940 ot l, réflume ainsi qu'il sait l'état de la jurispradenee, telle qu'elle se dégage de$ plus récents arrêts : <i 1° Les tribunaux grecs se déclarent compétents pour ouvrir la faillite d'un commerçant ou d'une société, de nationalité grecque ou étrangère, domiciliés ou non dans le pays, dans le cas où le détnteur a contracté des opérations commerciales en Grèce, y possède dtt biens meubles ou immeubles, ou a des créanciers y résidiant; 2« La fail- Ute ainsi ouverte n'aura effet qu'en Grèce et relativement aux opération» qui y ont été contractées, les personnes qui y résident, ou les biens qui s y trouvent situés; 3^ Les tribunaux grecs reconnaissent une faillite ouverte en pays étranger et admettent les syndics de cette faillite à agir dsTant eux de piano, avant tout exequatur^ mais seulement pour ce qui coocenie les biens sis à l'étranger, les affaires qui y ont été passées, et les personnes qui s'y trouvent ». Cf. Cour d'appel d'Athènes, 1894, n* 679 {Journal du dr. int.pr., 1894, p. 595); Cour d'appel de Fatras, 1896, n«824 (ibid., 1898, p. 963).
* Trib. Arnhem, 16 mars 1885 {Journal du dr. int pr,, 1887, p. 243); Trib. Maestricht,2 février 1888; Cass. Pays-Bas, 5 avril 1888 (îôîrf.,1888, p. 564); Trib. La Haye, 14 juin 1SS9 {Annales de dr. comm., 1890.2.280): Trib. Rotterdam, 27 février 1893 {Journal du dr. intpr., 1894, p. 185); Trib. Maestricht, 8 juin 1893 {ibid., 1898, p. 600); Cour d'appel d'Amsterdam, 26 avril 1899 {ibid., 1903, p. 417); Trib. Amsterdam, 1« ma» 1901 {ibid., 1903, p. 925). Cf. Jitta, op. cU., p. 23, et dans les Annakt de droit commercial^ 1890. 2. 280 et s. — Un projet de loi, préparé en 1887 par la commission royale de révision du Code de commerce, avait consacré, dans ses articles 211 à 213, le principe de l'unité et de l'universalité de la faillite, tant pour la faillite déclarée dans les Pays-Bas que poor celle qui a été déclarée en pays étranger, sous la double condition, quant à cette dernière, de la compétence du juge étranger et de la publication de la faillite dans le Royaume (V. le texte de ces dispositions dans 1« Annales de droit commercial^ 1887. 1. 339. V. aussi Jitta, dans le Rechtsgeleerd Magazijn, 1888, p. 406 et s.). Mais le texte définitif, qui est devenu la loi du 30 septembre 1893, ne contient aucune disposition relatire aux faillites étrangères; il se contente de poser quelques règles destinées à donner effet, dans la mesure du possible, en pays étranger aux faillites qui ont été déclarées aux Pays-Bas. Annuaire de législation éiroMgère, 1893, p. 400; Zeitschrift fur internationales Privatrecht, 1896, p. 360. Cf. Lévy, à&nalBLZeilscfirift/iir intemcttionales Privatrecht^ 1897, p. 13; Surville et Arthuys, op. cit., 4* éd., p. 673, note 6 in fine.
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sistaQces, la jurisprudence des tribunaux de Belgique^, d*Italie *, de Norvège', lui est ouvertement favorable; et, suivant une interprétation très autorisée, la législation allemande lui a également fait accueil*; enfin la pratique
* Sut la doctrine et la jurisprudence belges, V. Hamblet, dans le Journal du dr, int. pr*, 1880, p. 87; Namur, Codede commerce, t III, n© 1625; M. Travers, op. «'<., p. 63 et s.
^ Carie, op. eiL; G. Norsa dans la Revue de droit international, 1876, p. 631; P. Esperson, dans le Jourruil du dr, int, ;>r., 1884, p. 376 et s. ; M. Travers, op. cit., p. 66 et s.; Contuzzi, dans la itevue prat, dtdr, int, pr., 1892. 1. 255; — Turin, 4 avril 1865 ((?i«ri>pr. Torino, II, p. 166); Naples, 4 mars 1868 {Gaz. dei trib., 1868, p. 457) ; Milan, 5 novembre 1869 (Manit. dei trib., 1870, p. 105); Turin, 29 avril 1872; Milan, 15 décembre 1876 (Journal du dr. int pr., 1879, p. 77); Turin, 22 décembre 1884 (ibid., 1888, p. 657); Gênes, 14 juin 1886 (ibid., 1887, p. 103). V. cep. Gênes, 11 février 1886 (ibid., 1889, p. 336); 23 octobre 1891 {Revue prat. de dr. int. pr., 1892. 1. 264); Florence, 11 septembre 1889 (Journal du dr, int. pr., 1892, p. 292) ; Cass., Turin, 13 décembre 1898 (ibid., 1901, p. 850).
' Hoiesteret de Christiania, 29 janvier 1887 (Journal du dr. int. pr., 1889, p. 920 ; Pand. fr, pér., 1889. 5. 17).
* La loi d'Empire du 17 mai 1898, qui a reproduit sur ce point le texte de la loi du 10 février 1877, applique aux effets intematiooaux des faillites les régies suivantes. Article 237 : ec Si un débiteur sur le patrimoine duquel une faillite a été déclarée à l'étranger, possède des biens dans l'Empire, l'exécution forcée sur ces biens peut avoir lieu :». Art. 238 : « Il peut s'ouvrir une procédure de faillite sur Tavoir situé en Allemagne d'un débiteur qui n'a aucun domicile juridique habituel dans l'Empire allemand, pourvu que ce débiteur y ait, pour l'exploitation d'un commerce on d une industrie quelconque, un établissement qui lui permette de conclure des affaires sans intermédiaire. Il en est de même dans le cas où un débiteur, sans avoir dans l'Empire allemand son domicile juridique ordinaire, exploiterait en Allemagne, en qualité de propriétaire, de fermier ou d'usufruitier, un bien fonds pourvu de bâtiments d'habitation et d'exploitation 3. En dépit de ces dispositions qui, d'une part, semblent refuser effet en Allemagne au jugement de faillite rendu à l'étranger, qui, de l'autre, autorisent l'ouverture de la faillite d'un débiteur même non domicilié sur le territoire de l'Empire, un.grand nombre d'auteurs affirment qu'elles ne font que déroger au principe général de la législation allemande, qui est celui de l'unité et de l'universalité de la faillite ; ils fondent leur opinion sur les travaux préparatoires d'où la loi de 1877 est sortie, et sur son Expoeé des motifs, où il était formellement déclaré que c le principe fondamental est que la procédure ouverte dans un État de la Confédération étend son action sur les biens situés dans un autre pays, et que ce principe a une portée générale et correspond aux données de la science mo-
aaglaise * et la loi autrichieaae ' rappliquent partiellement tout au moins.
derne ^. La faillite prononcée à l'étranger produit donc, d'une manière générale, ses effets en Allemagne, et ce n'est qn'ezceptionneUement qu'elle cesse de les produire, dans les cas prévus par les articles 237 et 238. Il en résulte que le syndic de cette faillite peut, sons la seule condition de justifier de sa qualité, exercer les pouvoirs qui lui ont été coiférés; qu'il peut notamment saisir les biens du failli qui sont situés en Allemagne, ou les faire rentrer, par voie d'action en justice, dans l'actif de la faillite. V. Bôhm, OrtUcke StatutenkoUigion, p. 199; Petersen et Kleinfeller, Kommentar zur Konkursordnung, § 207: Fitteing, Dok Reichskonkurarecht, p. 403 ; von Vilncowski, Die Beichskonkwrtordnttmg^ p. 514; Vôlderndorf, Konkursordnung fur das deuUchê Reieh, t II, p. 610. — Cf. Reichsgericht de Leipzig, 6 juillet 1886 (Journal du dr, int. pr., 1888, p. 110 et la note. Toutefois, M. £. Thaller, op. ciL, t II, p. 538 et s., estime que les exceptions ci-deesus rappelées réduisent le principe de l'universalité à une vaine formule; et plusieurs auteurs affirment que c'est la doctrine rivale, c'est-à-dire la territorialité de la faillite, qui est à la base de la législation allemande. V. Kohler, Lehrlmik des Éonkursrechts, p. 623; Sanvey, Kommentar zur Konkarsordaung, p. 870; Forster-Eccius, PreM««. Privairecht, 1. 1, p. 68; Kauffmann, dans le Journal du dr, int. pr., 1885, p. 34; Keidel, ibid., 1894, p. 87; Dwpagnet, op. cit., 4« éd., n** 431, p. 822; Surville et Arthuys, op. ci*., 4^ éd., n^ 538, p. 671 et note 1; Gramming, Die Wirkungen dee audd»dischen Konkurees auf das Inland nach deuteehem Reichêreckt, dans la Zeitechrtft fur internationales Privatrecht, 1895, p. 344 et s. V. auni L. Beauchet, dans le Journal du dr, int. pr., 1887, p. 87, note souâ no an et du tribunal supérieur hanséatique du 30 avril 1886, et ibid.^ 1888, p. 110, sous l'arrêt précité du Reichsgericht de Leipzig du 6 juillet 1886.
^ La jurisprudence des Cours anglaises paraît fixée en ce sens, que la faillite, prononcée au lieu du domicile du débiteur, s'étend à tous les meubles de ce dernier, en quelque pays qu'ils se trouvent, mais qu'elle est sans effet en ce qui concerne les biens fonds situés à l'étranger. Westlake, Bevîte de droit international, 1874, p. 399 et s.; Dicey et Stocquart, Le statut personnel anglais, t. II, p. 239 et s.; M. Travers, op. cit., p. 84 et*.; Surville et Arthuys, op. cit., 4« éd., n° 538, p. 672. — V. aussi sur la législation et sur la pratique des États-Unis, Jitta, op. cit., p. 22; Sorville et Arthuys, op. cit., n*> 538, p. 673.
'^ La loi autrichienne du 25 décembre 1868 (§ 61) admet également l'exterritomalité de la faillite pour les valeurs mobilières qui en dépendent : « La fortune mobilière du failli autrichien, située à l'étranger, doit être comprise dans la faillite ouverte en Autriche, et, en conséquence, la demande de remise de cette fortune doit être adressée aux autorités étrangères. — Par contre, la fortune mobilière d'un failli étranger, située en Autriche doit être transmise au tribunal étranger de la faillite, sur aa demande ». Cf. Cour suprême de Vienne, 11 juin 1884 (Journal du dr. inL
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Mais, aussi longtemps qu'elle n'aura pas partout prévalu, il sera utile de prévenir et de résoudre les difficultés qui naissent encore des divergences législatives et judiciaires, au raoyen d'accords diplomatiques, de traités internationaux.
Projet du Congrès juridique de Turin de 1880. — Le Congrès juridique italien, réuni en 1880 à Turin, sous la présidence de l'illustre Mancini, a indiqué en ces termes les principes qui semblent devoir, dans l'état actuel, servir de base à la conclusion d'une entente entre les États; ils s*ac-
pr., 1888, p. 126); 12 avril 1893 {ihid., 1896, p. 167). Quant aux immeubles, que la faillite ait été déclarée en Autriche ou à l'étranger, ils restent soumis, à ce point de vue, aux lois et aux juridictions du lieu de leur situation : < La procédure de la faillite relative à la fortune tmmohiUèrey continue le § 61, demeure réservée aux tribunaux de l'État où est idtuée cette fortune ». Enfin, même pour les meubles, le principe de la réciprocité, qui domine tonte la législation antrichienne, conserve ses applications en notre matière : le § 61 le rappelle ainsi qu'il suit : c Si les antorités d*nn État étranger refusent la remise de la fortune mobilière ou ne raccordent que dans des limites restreintes, il y a lieu d'appliquer le principe de réciprocité. Le tribunal doit porter tous les cas de cette nature à la connaissance du ministre de la Justice i». M. Travers, op, eit,^ p. 79 et s. ; von Eissling, Die oesterreichiêche Konhursordnung^ Vienne, 1887, p. 100 et s.; Jettel, Handhuch des inlernaiionalen PrivatreehU, p. 199. — Les lois sur la faillite, promulguées en Croatie en 1853, en Hongrie en 1881, dans la Bosnie et l'Herzégovine en 1883, contiennent des dispositions analogues. V. Jettel, op. etloc. cit.; Jitta, op, cil., p. 22. — La distinction faite par la loi autrichienne entre les meubles et les immeubles se retrouve encore dans les traités austro-prussien des 12 mai et 16 juin 1844, et austro-saxon des l<"-6 janvier 1864. Ces traités ont survécu, dans les rapports de l'Autriche avec la Saxe et avec la Prusse, à la constitution de FEmpire allemand et à la nouvelle législation qu*il a édictée sur les faillites. Reichsgericht de Leipzig, 1^ juillet 1889 (Journal du dr. ini. pr., 1892, p. 1194); — Trib. rég. sup. Prague, 10 mars 1891 (Zeiteehri/t fur intemationalea Privatreckt, 1890-1891, p. 703). — Jettel, op, cit, p. 206; M. Travers, op, eit,^ p. 261 et s. — On s'est demandé si le traité austro-prussien de 1844 ne pourrait pas être invoqué par les Français en Prusse, sur le fondement de l'article 11 du traité de Francfort, qui leur concède, en matière commerciale, le traitement de la nation la plus favorisée. L'affirmative a été soutenue par M. Contuzzi, Journal du dr, kU, pr.^ 1892, p. 1116; mats l'opinion contraire semble avoir prévalu. Kanffimann, ihid,, 1886, p. 42.
cordent, sur plusd*un point, avec dos propres solutions:
I. — u Le tribunal compétent pour déclarer la faillite et en continuer la procédure jusqu'à son terme sera celui du litMi où le commerçant a son principal établissement commercial.
II. — « Le jugement déclaratif de faillite et les autres jugements à.intervenir pendant la procédure de faillite auront, sur le territoire des États contractants, la même autorité de chose jugée que dans TÉtat où ils ont été rendus, et ils pourront donner lieu à des mesures 'conservatoires, d'urgence et d'administration, à la condition^d'être rendus publics, conformément à Tarticle Y, lettre|a.
« Quand, en vertu de ces jugements, il y a lieu de procéder à quelque acte d'exécution forcée dans un autre État, on devra d'abord obtenir une ordonnance de pareatis de l'autorité de TÉtat, si on veut procéder à l'exécution.
» Cette autorité sera désignée dans le traité; elle prononcera sur simple requête des intéressés, et sans qu'il soit besoin d'un débat contradictoire. Elle ne pourra refuser \epareatis que dans les deux cas suivants :
« a) Quand le jugement aura été rendu par un tribunal incompétent, d'après la règle de l'article I;
« 6) Quand le jugement ne sera pas exécutoire dans le pays où il a été rendu.
« Cette ordonnance sera susceptible d'opposition par la Yoie contentieuse, mais l'opposition n'aura pas d'effet suspensif.
III. — « Les restrictions à la capacité commerciale du failli, la nomination et les pouvoirs des administrateurs do la faillite, l'admissibilité, la formation et les effets du concordat, la liquidation et la répartition de l'actif entre les créanciers nationaux ou étrangers, seront réglés parla loi du lieu où la faillite a été déclarée.
IV. — « Les droits réels, les raisons de préférence par hypothèque, privilège et gage, les droits de revendication.
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•dîstraciioQ et réteaiioQ sur les biens mobiliers et immobiliers du failli, seront réglés par la loi du lieu de la situation.
c< Il appartiendra au traité international de déterminer d'une manière précise quel doit être le 'tribunal compé* lent pour juger les procès relatifs à ces droits.
V. — « Des dispositions spéciales seront introduites dans le traité :
« a) Pour régler les mesures à prendre afin que les jugements rendus en matière de faillite puissent être connus dans les autres États.
a b) Pour déterminer les rapports respectifs des autorités Judiciaires de divers États contractants, en ce qui touche Texécution du traité.
« Le traité pourra se restreindre, quant à présent, à la faillite des commerçants, et les lois des divers États, relativement à rinsolvabilité des non-commerçants, resteront en pleine vigueur.
« Pareillement, aucune dérogation ne sera apportée aux règles sur l'action pénale en cas de banqueroute et aux dispositions des traités d'extradition' ».
Projet de f Institut de droit international. — De son côté, rinstitut de droit international, saisi sur notre proposition de la question des conflits de lois en matière de faillite, dans sa session de Paris, en 1894, s'est prononcé en faveur de la doctrine de l'universalité, et a recommandé l'adoption, par voie de traités spéciaux, des règles suivantes, qui lui paraissent propres à la réaliser dans les rapports internationaux :
Article premier : « La déclaration de failliie, intervenue dans un des États contractants, produit ses effets, sous les
1 Journal du dr, int, pr., 1880, p. 625. V. aussi sur le Congrès juridique italien de 1880, M. L. Renault, dans Le Droit du 3 octobre 1880.
coDditioDs ci-après déterminées, sur le territoire des autres Etats coQtractaats.
Art. 2 : « L'autorité compétente pour déclarer la faillite est celle du lieu où le débiteur a le siège principal de ses affaires, ou, à défaut d'un tel siège, celle du lieu de sod domicile.
« En ce qui concerne les sociétés commerciales, on considérera comme leur domicile le lieu où la société a établi sans fraude son siège social légal.
« Toutefois la faillite pourra être déclarée par le tribunal dans le ressort duquel est située une simple succursale ou résidence; mais elle ne produira d'effets que dans les pays où elle a été prononcée.
« En cas de déclaration de faillite prononcée dans un ou plusieurs pays et dans le pays du siège principal des affaires du débiteur, les tribunaux du pays des succursales ou résidences seront dessaisis au profit du tribunal du pays du siège principal.
Art. 3 : « Les conditions exigées pour la déclaration de la faillite, les effets de la faillite postérieurs au jugement déclaratif, les pouvoirs des administrateurs de la faillite, les formes à suivre dans la procédure de faillite, la vérification et l'admission des créances^ la disiribution de l'actif entre les créanciers, et, en général, tout ce qui concerne l'administration, la liquidation et les solutions delà faillite, y compris le concordat entre le failli et ses créanciers et la réhabilitation du failli, seront réglés par la loi de l'État où la faillite a été déclarée.
a La question de savoir quelle est la loi qui régit les droits de préférence et l'ordre dans lequel ils s'exercent, et la question de la loi à observer quant aux formes de la réalisation des biens sont réservées.
Art. 4 : « La déclaration de faillite ne peut donner lieu à des actes d'exécution proprement dits sur le territoire d'un État autre que celui où elle a été prononcée, sans y avoir été revêtue de Yexegualur^ donné par l'autorité que
l'étranger et la justice. 825
la loi locale désignera et q^ui ne pourra se livrer à aucun exameu du fond.
<ï La même règle s'applique, en général, à tous les jugements provoqués par la faillite.
Art. 5 :. « La déclaration de faillite, ainsi que les actes qui la concernent et dont la publication est prescrite par les lois de l'État où la faillite a été déclarée, seront rendus publics dans les autres États contractants.
Art. 6 : » Les règles concernant la faillite sont également applicables aux. liquidations judiciaires, concordats préventifs, sursis de paiement et autres institutions analogues, prévues par les lois des États contractants dans le but d*éviter les déclarations de faillite' ».
Projet de la Conférence de droit international privé de La Haye. — Mentionnons enfin les dispositions relatives à la faillite qui avaient trouvé place, sous réserve de révision et de délibérations ultérieures, dans le protocole final de la Conférence de droit international privé, réunie à La Haye, du 25 juin au d3 juillet 1894;
Article premier : « La déclaration de faillite, prononcée dans Fun des États contractants par l'autorité compétente d'après la loi de cet État, est reconnue et produit ses effets dans l'autre État contractant, sauf l'application des dispositions contenues dans les articles suivants.
Art. 2 : « Pour être reconnu et produire ses effets dans un autre État que celui où il a été prononcé, le jugement déclaratif de la faillite doit être revêtu, dans l'autre État,
< Annuaire de r Institut de droit international^ t. XIII, p. 279. — La quedtion est demeurée à Tordre dn jour, en vue de l'élaboration, par Tlnetîtiit, d*un règlement d'exécution international faisant suite aux principes votés à Paris. V. le rapport de M. Ernest Rognin, contenant les propositions définitives de la commission, et les discussions auxquelles elles ont donné lieu, lors de la session de Bruxelles, en 1902 (Annuaire de VlnsUtut de droit inUmatianal, t. XIX, p. 115 et 231).
de Vexequatur accordé par rautorité désignée par la loi de cet État.
Art. 3 : « Uexequatur sera accordé, si le requérant prouve :
(( a) Que le jugement déclaratif de la faillite a été renda par l'autorité con>pétente d'après la loi de TÉlat où il a été prononcé ;
« 6) Que le jugement est exécutoire dans cet État;
a c) Que la déclaration de faillite embrasse tous les biens du failli et n'est pas, par conséquent, limitée i une succursale ou à une branche de son entreprise.
Art. 4 : « L'exeguatur est accordé sur requête des syndics, curateurs et autres administrateurs delà faillite, sous quelque dénomination que ce soit, dûment nommés conformément à la loi de TÉtat où la faillite a été déclarée, ou de toute autre partie intéressée, les requérants diimeol entendus ou appelés, ou, quand la loi de TÉtat où Vexequatur est requis le prescrit, par commission rogatoire à adresser au tribunal compétent.
Art. 5:« Les restrictions à la capacité du faillira Domination et les pouvoirs des administrateurs de la faillite, les formes à suivre dans la procédure delà faillite, l'admission des créances, la formation du concordat et la distribution de Tactif entre les créanciers nationaux ou étrangers, seront réglés par la loi du lieu où la faillite a été déclarée.
Art. 6: « Les jugements portant homologation d*un concordat ou réhabilitation du failli sont exécutoires et produiront leurs effets dans l'autre État contractant, après avoir été revêtus de Vexequatur en conformité de l'article 2. Vexequatur sera accordé si le requérant prouve qu'il s'agit :
« a) D'une faillite prononcée par un jugementqui, dans le même État, a obtenu Vexequatur.
« b) D'un jugement exécutoire dans l'État où il a été rendu.
« Les dispositions de l'article 4 seront applicables aui demandes d'exequatur faites en yertu du présent article.
Art. 7 : a S'il arrivait que, après une déclaration de fail-
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lite prononcée dans l'un des États contractants et revêtue <!e Vexequaturdh^is Tautre, le débiteur était encore une fois déclaré en état de faillite, avant la liquidation finale de la première faillite, les'aulorités de Tautre Étal contractant refuseront Vexequatur à cette seconde déclaration de faillite* ».
^ Journal du dr. int pr,, 1895, p. 204. — V. aussi les articles 35 à 48 du traité sud-américain de droit commercial international conclu en 1889, entre le Paraguay, le Pérou, la République argentine et l'Uruguay '{Journal du dr.int.pr,, 1897, p. 900).
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Paris, 4 décembre p. 133.
Braxelles,30 décembre p. 96.
Cass., 6 janvier p. 66, 224, 561.
Montpellier, 23 janvier p. 132.
Douai, 12 février p. 293.
Bruxelles, 15 mars p. 272.
Cass., 16 mars P« ^69.
Parie, 28avnl P- 132.
Bordeaux, 15 juillet p. 270, 288.
Paris, 21 août P- 130, 138.
Liège, 9 décembre p. 458.
Trib. Seine, 19 décembre P- 269.
Cass., 20 décembre p. 344.
Cass., 16 février p. 49, 578.
Rennes, 16 mars P« 350.
Cass., 15 avril p. 243, 270, 319.
Nancy, 24 mai p. 466.
Rouen, 19 juillet P- 225.
Bordeaux, 11 août p. 319.
Trib. Seine, 12 août p. 154.
Paris, 25 août p. 132.
Cass., 13 décembre p. 203.
Cass., 11 janvier p. 598,601.
Trib. Seine, 21 janvier p. 573.
Bordeaux, 27 février p. 291.
Cass., 12 avril p. 456.
Bastia, 12 avril p. 321.
Paris, 22 juin p. 225, 575.
Rouen, 15 novembre p. 321.
Trib. Seine, 28 novembre p. 269.
Douai, 9 décembre p. 612.
Paris, 16 février p. 266.
Paris, 18 mai. p. 266.
Aix, 7 septembre ' p. 417.
Cass., 3 décembre p. 460.
Cass., 31 décembre p. 224.
Douai, 3 janvier p. oOl.
Poitiers, 7 janvier p. 70.
Liège, 18 mars p. 269.
Paa,6mai p. 105.
Cass., 7 juillet p. 327, 336.
Douai, 14 août p. 619, 792.
Cass., 16 décembre p. 314.
Caen, 5 janvier P- ^ô-
Cass., 24 janvier , p. 598.
Case., 12 février • p. 270.
CasB., 24 février p. 224.
CasB., 3marB P. 490.
Paris, 18 avril p. 326.
Paris, 5 mai p. 610.
Paris, 9 mai p- 324.
Limoges, 14 août p. 249.
Aix, 19 novembre p. 416.
Bordeaux, 18 décembre p. 54, 75.
i'aris, 4 janvier p. 67.
Liège, 9 janvier. p. 2481
Casa., 27 janvier < p. 344.
Trib. Seine, 24 février p. 232.
Bruxelles, 1" mars p. 458.
Bordeaux, 22 mars p. 780.
Trib. Seine, 16 avril p. 79, 106.
Bennes, 27 avril p. 232,233, 302.
Poitiers, 15 juin p. 324.
Colmar, 17 juin p. 610, 789.
Bordeaux, 6 août p. 612.
Cass., 25 août p. 324.
Paris, 10 novembre p. 54.
Paris, 11 décembre p. 67, 205.
Liège, 17 décembre p. 458.
Aix, 13 janvier p. 416.
Douai, 3 avril p. 55, 223.
Cass., 19 juillet , p. 207.
Cass. Belgique, 13 août p. 356.
Paris, 20 novembre p. 565.
Paris, 2 décembre p. 626.
Càss., 22 janvier p. 93, 94, 100, 631.
Bordeaux, 23 janvier p. 266, 281, 291.
Paris, 16 février p. 262.
Colmar, 20 février : p. 162.
Paris, 13 mars p. 69, 346.
Nancy, 2 avril p. 162.
Parie, 24 avril p. 263, 266.
Cass., 16 mai p. 343.
Rennes, 25 juillet p. 132.
Douai, 24 août p. 612.
Paris, 19 janvier p. 326, 629.
Paris, 13 mars p. 576.
Gand, 22 novembre p. 269.
Bordeaux, 24 janvier p. 292.
Cass., 8 avril p. 316, 344.
Paris, 22 novembre p. 225.
Paris, 24 avril p. 73.
Rouen, 14 juillet p. 688.
Douai, 22 juillet p. 318.
Cass., 26 juillet p. 350.
Toulouse, 26 août p. 288,
Cass., 27 décembre p. 222, 225, 598.
Douai, 10 février p. 72.
Douai, 2 mars ". p. 72.
Paris, 8 mars p. 72.
Cass., 9 mars p. 576, 588.
Paris, 28 juin p. 324.
Cass., 26 juillet p. 78.
Paris, 3 mars p. 264.
Douai, 30 mars p. 456.
Trib. Seine, 4 avril p. 160.
Limoges, 5 avril p. 78,206, 212.
Paris, 3 mai p. 810.
C. d'appel de Savoie, 8 mai p
Douai, 2 août p. 216,350.
Bordeaux, 22 août p. 628.
Case., 23 août p. 746.
Trib. comm. Seine, 15 novembre p. 815.
Turin, 2 décembre p. 655.
Caes., 23 décembre p. 132.
Paris, 16 avril ; p. 612.
Paris, 10 juillet p. 324.
Casa., 23 juillet p. 232, 233, 302.
Trib. Seine, lOaoût p. 131.
Trib. Marseille, 25 septembre p. 321.
Paris, 4 janvier '. . . . p. 233, 336.
Paris, !•' mars p. 73.
Paris, 12 avril p. 247.
Trib. Seine, 16 avril p. 262.
Bastia, 21 mai p. 322.
Trib. cpmm. Aîx, 22 mai p. 577.
Trib. cîv. Lille, 13 août p. 356.
Casa., 18 août p. 72, 327.
Trib. Seine, 18 octobre p. 260.
Metz, 11 novembre p. 612.
Paris, 19 novembre p. 266, 291.
Cass., 29 décembre p. 54.
Cass., 27 janvier p. 304, 337.
Lyon, 25 février p. 300, 317, 322.
Casa., 4 mars p. 54.
Colmar, 8 avril p. 472.
Aix, 12 mai p. 203.
Paris, 16 mai p. 291.
Paris, 13 juin p. 70.
Lyon, 25 juillet p. 300.
Paris, 14 août p.. 131.
Douai, 25 août p. 266, 291.
Cass., 24 novembre p. 738, 753, 764.
Paris, 28 janvier p. 72.
Paris, 13 février. p. 342.
Cass., 9 mars p. 344.
Cass., 10 mars p. 339.
Cass., 15 mars p. 344.
Cass., 12 avril p. 577.
Paris, 17 avril p. 318.
Aix, 16 juin p. 622, 655.
Paris, 29 juin p. 49.
Douai, 3 août p. 233.
Aix, 25 novembre p. 236, 6 1 6 , 622 , 655, 658.
Aîx, 8 décembre p. 236, 237, 5Ô3, 650.
Aix, 11 décembre p. 458.
CaBS., 5 janvier p. 344.
Paris, 11 janvier p. 266.
Trib. Seine, 13 janvier p. 350.
Rouen, 9 février. p. 49.
Casa., 23 mars p. 225.
Cass., 19 avril p. 206.
Colmar, 19 avril p. 257.
Trib. Sartène, 2 mai p. 260.
Poitiers, 18 mai p. 220.
Gass.^ 7 juin p. 761.
Paris, 4 juillet p. 678.
Cass., 18 juillet p. 668, 664.
Besançon, 1»' août p. 689, 661.
Paris, 29 septembre p. 321.
Bruxelles, 3 janvier p. 815.
Paris, 20 février p. 285.
Cass., 28 février '. p. 578, 679.
Paris, 14 avril p. 72, 73.
Paris, 2 juillet p. 248.
Cass., 21 novembre p. 220.
Paris, 30 novembre p. 661.
Cass., 11 décembre p. 49, 225, 698.
Bruxelles, 14 décembre ^ p. 789.
Trib. Evreux, 15 février p. 322.
Angers, 20 février p. 164, 322, 324.
Bruxelles, 26 mars p. 271, 272.
Cass., 16 avril p. 233, 234, 343.
Pau, 29 avril p. 619.
Paris, 7 mai p. 67.
Trib. Seine, 18 mai p. 322,
Paris, 15 juin p. 300, 322, 596.
Paris, 2 juillet p. 271.
Trib. Soisdons, 21 août p. 260.
Colmar, 11 décembre p. 146, 648.
Paris, 21 mars p. 318, 319.
Cass., 24 mars p. 692.
Paris, 29 mars p. 64.
Aix, 20 mai p. 416.
Cass., 7 juillet p. 665.
CasB., 16 JTiillet p. 771.
Cass., 6 novembre p. 666.
Cafis., 3 mars p. 293.
Cass., 9 mare p. 67, 76, 209,212,217,327.
Ctes., 10 mare p. 332, 601.
Casale, 21 mare p. 262, 650.
Oolmar, 30 avril p. 215.
Trib. Seine (référés), 30 avril p. 269.
Cass., 19 mai p. 78.
Trib. Seine, 10 juin p. 816.
Douai, 17 juin p. 618, 622.
Paris, 26 juin p. 632.
C. suprême de Stockholm, 27 juillet p
Trib. Seine, 21 août p. 93.
Trib. Seine, 30 octobre p. 263.
Trib. Anvers, 4 décembre p. 248.
Bastia, 8 décembre p. 300.
Trib. Seine, 22 décembre p. 286.
Douai, 22 décembre p. 601.
Cass. Athènes, 1864, n» 137 p. 395.
Colmar, 10 février p. 612, 619, 780, 786, 792.
Paris, 20 février p. 67, 203.
Cass., 23 février p. 484.
Trib. Seine, 16 mars p. 94.
Paris, 22 avril p. 601.
Trib. Rouen, 22 juin p. 69.
Paris, 27 août p. 262, 650.
Cass., 14 novembre p. 78.
Aix, 28 novembre p. 421.
Cass. Vaud, 29 novembre p. 162.
Trib. Seine, lOdécembre p. 226.
Cass., 12 décembre p. 344.
Paris, 13 décembre p. 786.
Cass., 19 décembre p. 34, 236, 453.
Trib. comm. Seine, 19 décembre p. 428.
Paris, 11 janvier p. 220.
Cass., 23 janvier p. 644.
Cass., 13 février p. 566.
Amiens, 2 mars p. 78.
Case., 22 mars p. 64, 233.
Turin, 4 avril ; p. 819.
Paris, 9 mai p. 78.
Turin, 15 mai p. 660.
Bruxelles, 8 juin p. 248.
Oolmar, 30 juin p. 207.
Case., 3 juillet p. 238.
CasB., 5 juillet p. 233.
Case., 10 juillet p. 328.
Metz, 26 juillet p. 322, 346.
Gass., 13 octobre p. 130.
Paris, 8 novembre p. 221, 226, 766.
Gass., 13 décembre p. 203, 337.
Caas., 2 janvier p. 566.
Trib. comm. Besançon, 26 janvier p. 160.
Paris, 23 février p. 590, 609.
Paris, 9 avril p. 131.
Cass., 29 mai p. 458.
Alger, 23 juin p. 314,351.
Angers, 4 juillet p. 590.
Parie, 2 août p. 579.
Paris, 8 août p. 600,601, 609.
Nîmes, 20 août p. 34. 220.
Trib. comm. Nantes, 28 novembre p. 810.
Chambéry, 1« décembre p. 210,220.
Gass. Naples, 6 décembre p. 710, 712.
Trib. Marseille, 7 janvier p. 69.
Trib. comm. Seine, 15 janvier p. 139.
Cass., 16 janvier p. 231,423,429.
Gass., 30 janvier p. 618, 620, 621, 655.
Paris, 13avril p. 107,231.
Lucques, 26 avril p. 651, 656.
Paris, 18 mai p. 220.
Trib. Marseille, 3 juin p. 821.
Aîx, 3 juin p. 422.
Chambéry, 5 juin p. 565.
Paris, 12 juillet p. 129, 131, 139.
Paris, 30 août p. 746.
Nîmee, 6 décembre p. 447.
Bordeaux, 16 décembre p. 612.
Pao, 6 janvier p. 601.
Alger, 15 janvier — p. 313.
Trib. Seine, 29 janvier p. 93.
Case., 5 février p. 465.
Pari8,2marB p. 70, 132, 578, 609.
Naples, 4 mars p* 819.
Lyon,18mar8 p. 162, 166.
Dijon, 19 mars p. 236.
Ca88.,23mar8 p. 326.
Pari8,23marB p. 780.
Lyon, 30 avril. p. 806.
Ca8B.,4mai p. 159,162.
Metz, 26 mai p. 771.
Casa., 6 juillet p. 578.
Trib. Anvers, 11 juillet ^. p. 248.
Trib. Seine, 29 juillet ;. p. 107.
Milan, 14 août p. 710, 806.
Cass., 80 novembre p. "779.
Lyon, 16 décembre p. 648.
Trib. Seine, 29 décembre p. 260.
Case., 11 janvier p. 330.
Casa., 13 janvier p. 194, 344.
Dijon, 27 janvier p. 519.
Paris, 2 février p. 676, 614, 619.
Chambéry, 12 février p. 589, 612.
Dijon, 19 février p. 660, 663.
Bruxelles, 19 février p. 454.
Trib. comm. Bordeaux, 22 février p. 783.
Paris, 5 mars p. 219.
Chambéry, 16 mars p. 217.
Florence, 7 avril p. 661.
Cas8.,20 avril p. 293.
Paris, 11 mai p. 690.
Paris, 15 mai p. 619.
Hante-Cour de justice d'Angleterre, division
de Chancellerie, 27 mai p. 95, 390, 631.
Paris, 29 mai p. 662.
Angers, 4 juillet p. 695.
Gènes, 6 août p. 94.
Case., 24 août p. 220.
Chambéry, 27 août p. 624.
Trib. Seine, 1" septembre p. 321.
Milan, 5 novembre p. 819.
Bordeaux, dO novembre p. 154, 590.
Trib. comm. Nantes, 8 décembre p. 133.
Aix, 16 décembre p. 658.
Montpellier, 17 décembre p. 595, 609.
Case., 22 décembre p. 212.
Aix, 30 décembre p. 72, 77.
Trib. Seine, 18 janvier p. 248.
Bruxelles, 20 janvier p. 266, 291.
Paris^ 11 février p. 654.
Cass, 22 février p. 256.
Cass. , 7 mars p. 345.
Douai, 10 mars p. 336.
Paris, 15 mars p. 109.
Aix, 15 mars p. 783.
Cass., 5 avril p. 455.
CasB., 27 avril p. 252, 686, 655.
Trib. Marseille, 3 mai p. 69.
Aix,l«jmn p. 69.
Alger, 6 juin p. 319, 322.
Florence, 20 juin p. 650.
Cass., 21 juin p. 779,780, 786.
Cass , 29 juin ç. 771.
Trib. Seine, 1« juillet p. 601.
Trib. Bruxelles, 3 juillet p. 95.
Paris, 8 juillet p. 181, 308.
Cass., 13 juillet p. 293.
Eouen, 30 juillet p. 771.
Trib. Anvers, 13 août p. 454.
Cass., 23 août p. 430.
Paris, 23 août p. 82, 87, 103.
Gênes, 30 août p. 710.
Trib. civ. Bruxelles, 3 novembre p. 81.
Hante-Cour de justice d'Angleterre, division
du Banc de la Reine, 10 décembre p. 706.
Cass. Belgique, 9 mars p. 691.
Trib. Evreux, 18 mai p. 322.
Trib. civ. Gand, 7 juin p. 248.
Nancy, 10 juin p. 66.
Lyon, 21 juin p. 337, 348.
Trib. Vesoul, 19 juillet p. 78.
Nancy, 31 août p. 78, 94.
Casa. Turin, 3 octobre p. 667.
Alger, 9 novembre p. 146.
Pau, 17 janvier p. 578, 601.
Conseil fédéral suisse, 26 janvier p. 170.
Toulouse, 29 janvier p. 449, 584, 595, 603.
Trib. Seine, 3 février p, 324.
Casa., 6 février p. 252.
CasB., 13 février p. 293.
Paris, 22 février p. 780, 786.
Nancy, 9 mars p. 261, 264.
Paris, lômars p. 82, 87, 106, 766.
Trib. Seine, 19 mars p. 83.
Trib. Seine, 22 mars p. 232.
Gasale, 22 mars p. 657.
Paris, 20 avril p. 601.
Reichsgericht de Leipzig, 23 avril p. 520.
Turin,-29 avril p. 819.
Trib. comm. Seine, 15 mai p. 328, 447.
Lyon, 1« juin p. 225.
Paris, 3 juin p. 64, 83.
Oass., 4 juin p. 472.
Cass., 5 juin p. 590.
Paris, 11 juin p. 733, 755.
Trib. civ. Seine, 21 juin p. 428.
Milan, 1«' juillet p. 399.
Trib. Seine, 2 juillet p. 70.
Montpellier, 10 juillet p. -650.
Bruxelles, 18 juillet p. 457.
Trib. consulaire de France à Constantinople,
2 août p. 425.
Cass., 12 août p. 77, 203.
Cass., 20 août p. 598, 600, 601.
Aix,28août p. 69,328.
Cass., 12 novembre p. 68, 767, 783.
Liège, 13 novembre p. 462.
Nancy, 7 décembre p. 665, 617, 647, 649.
Case., 17 décembre p. 293.
Casa. Bncarefit, 1873, no 18 p. 406.
CasB., 6 janvier p. 669.
Trib. Nancy, 8 janvier p. 646, 646.
Ghambéiy, 19 janvier p. 690.
Caen, 29 janvier p. 317, 340.
Chambéry, 29 janvier p. 589, 616, 626.
Paris, 31 janvier p. 629.
Trib. civ. Marseille, 16 février p. 317.
Cass., 17 février p. 75.
Paris, llmars p. 68, 203.
Paris, 28 mars p. 234, 334.
Aix, 30 mars p. 425.
Cass.,1»' avril p. 177, 180, 336.
Conseil fédéral saisse, 7 avril p. 661.
Cass., 8avril p. 293.
Trib. Bastîa, 29 avril p. 267.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, division d'Amirauté, 7 mai p. 83, 86,390.
Trib. Seine, 29 mai p. 49.
Lyon, 26 juin p. 266,291.
Aix, 3 juillet p. 317, 322,840,342,
Trib. Seine, 16 juillet p. 695.
Trib. Anvers, 17 juillet p. 382.
Trib. Seine, 26 juillet p. 248,
Paris, 12 août p. 49.
Cass. Turin, 22août p. 397.
Trib. comm. Anvers, 29 août p. 620.
Trib. grand -ducal de Bade, 26 septembre, p. 644.
Sénat dirigeant de Saint-Pétersbourg, 17 octobre p. 724.
Paris, 5 novembre p. 71.
Cass., 12 novembre p. 764.
Brescia, 20 novembre p. 806.
Nancy, 22 novembre p. 328.
Milan, 22 novembre p. 689.
Trib. comm. Bruxelles, 1^' décembre p. 813.
Trib. Seine, 13 décembre p. 324.
Cass. Bucarest, 1874, arr . 216 p. 406.
Trîb. comm. Seine, 7 janvier p. 328.
Chambéry, 19 janvier p. 622.
Caen, 2 février p. 203.
Casa., 23février p. 68,78,203.
Alger, 4 mare p. 300, 314, 338, 350.
Trib. fédéral suisse, 4 mars p. 41^.
Trib. Bayonne, 17 mars p. 519, 622.
Trib. cantonal Vand, ^5 mars p. 308.
Cass., 31 mars p. 108.
Paris, 6 avril p. 154.
Paris, 8 avril p . 326.
Trib. Andenarde, 11 avril p. 458.
Trib. Seine, 15 avril p. 647.
C. just. cîv. Genève, 25 mai p
Trib. comm. Le Havre, 27 mai p. 68, 206, 207.
Bordeaux, 2 juin p. 226, 780, 783.
Cass., 3 juin p. 161, 178.
Paris, 9 juin p. 566.
Trib. Seine, 10 juin p. 220.
Cass. Turin, 13 juin p. 324, 398.
Paris, 20 juin p. 763, 774.
Cass., 7 juillet p. 209, 333.
Aix, 9 juillet p. 266.
Rouen, 11 juillet p. 746.
Trib. comm. Anvers, 24 juillet p. 76.
Lyon, 25 juillet p. 153,157.
Cass., 27 juillet p. 622.
Toulonse, 27 juillet p. 78, 149, 207, 217.
Trib. consulaire de France à Constantinople,
31 juillet p. 620.
Trib. suprême Lisbonne, 7 août p. 720.
Bruxelles, 10 août p. 291.
Milan, 4 octobre p. 466.
Haute-Cour de justice d'Augleterre, division
de Chancellerie, 6 novembre p. 83.
♦Trib. Seine, 13 novembre p. 56.
Alger, 16 novembre p. 232.
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Dijon, 17 novembre p. 611.
Paris, 23 novembre p- 738, 764,767.
ConBoil fédéral suisse, 9 décembre p. 162.
Cass., 15 décembre p. 344.
Trib. Poitiers, 29 décembre p. 234, 235.
Trib. Le Havre, 8 janvier p. 618, 621, 792.
Trib. Seine, 8 janvier p. 223.
Paris, 9 janvier P- 252, 654, 655.
Cass., 12 janvier p. 76.
Trib. Seine, 21 janvier p. 132, 133, 136, 140, 231,
Conseil fédéral suisse, 21 janvier p. 774.
Angers, 4 février P- 178.
Trib. comm. Rouen, 8 février p- 203, 206, 211, 217.
Aix, 11 février p. 266, 620.
Trib. civ. Marseille, 6 mars P- 211.
Chambéry, 15 mars P- 573.
Trib. civ. Marseille, 16 mars P- 203, 209.
Trib. Seine, 18 mars p. 272.
Paris, 19 mars , . . p. 300, 347.
Cass., 31 mars p- 203, 318.
Trib. Seine, 31 mars p. 271.
Trib. civ. Marseille, 23 avril p. 232.
Alger, 28 avril p. 322, 340, 349.
Paris, 7 mai p. 301, 340.
Nancy, 8 mai p. 789.
Houen, 12 mai p. 161.
Trib. comm. Nice, 16 mai p. 132.
Trib. Marseille, 21 mai .' p. 423.
Trib. suprême Lisbonne, 25 mai. p. 720.
Trib. Seine, 27 mai. p. 652.
Paris, 2 juin. p. 785.
Cass., 16 juin p. 598.
Trib. comm. Seine, l•^ juillet p. 72.
Gand, 1«' juillet p. 268.
Trib. fédéral suisse, 2 juillet p.. 181.
Cass., 19juiUet p. 78, 149,217,314.
Milan, 19 juillet.-... p. 252, 651, 655.
Besançon, 23 juillet p. 167.
Trib. Seine, 25 juillet p. 648.
Paris, 27 juillet p. 267, 260, 293.
Trib. comm. Seine, 28 juillet p. 221.
Trib. Seine, 1" août p. 167, 178.
Trib. Seine, 6 août p. 170, 174.
Cafl8.,10août p.211.
Oa88.,12août p. 92.
Paris, 13 août p. 783.
Nancy, 18 août. p. 266.
Paris, 24 août p. 321, 338.
Brescia, 14 septembre p. 262, 651, 656.
Trib. Jonzao, 15 septembre p. 497.
Trib. comm. Seine, 30 septembre p. 336.
CasB. Turin, 30 septembre p. 661.
Trib. comm. Marseille, 17 novembre p. 69.
€as8., 22 novembre.... p. 328.
Trib. Nice, 30 novembre p. 132.
Trib. fédéral suisse, 10 décembre p. 165.
Brescia, 14 décembre p. 650.
Trib. fédéral suisse, 16 décembre p. 170, 178, 307.
Cass., 27 décembre p. 466.
Bastia, 27 décembre p. 217, 569.
Oass., 28 décembre p. 457.
Trib. Seine, 28 décembre p. 68,- 78, 206.
Trib. Versailles, 31 décembre p. 279.
Trib. Luxembourg, 15 janvier p. 715.
Trib. Seine, 19 janvier p. 780.
Trib. Seine, 22 janvier.. p. 263.
Aix, 25 janvier p. 132, 334.
Trib. Bruxelles, 26 février p. 288.
Turin,20mars • p. 252, 650, 651, 658.
Trib. Seîbe, 31 mars. p. 325.
Trib. Seine,7avril p. 317.
Trib. Seine, 27 avril p. 349.
Trib. Seine, 2 mai p. 629.
Trib. cant. Vaud, 3 mai p. 666.
C. ju8t. civ. Genève, 6 mai p
Modène, 9 mai p. 658.
Trib. Seine, 10 mai p. 321.
Oass. Belgique, 11 mai p. 381.
Aix, 24 mai p. 291.
Alexandrie, 24 mai p. 435.
Nancy, 14 jmn p- 243, 248,
PariB,30juîn p. 132, 133, 136, 140, 2J1.
Trib. civ. Nice, l*' juillet p. 55, 209.
Trib. Seine, 5 juillet p. 176,
Paris, 26 juillet p. 77.
Catt.,2août p. 67, 76, 209.
Trib. Chambéry, 2 août p. 620.
Casa. Turin, 6 octobre p. 806.
Trib. Anyere, 11 novembre p. 95, 631.
Trib. comm. Marseille, 7 décembre p. 783.
Milan, 15 décembre p. 783, 819.
Trib. comm. Marseille, 20 décembre. p. 783.
Trib. Bruxelles, 20 décembre p. 691.
Nancy, 6 janvier P- 652.
Douai, 8 janvier p. 578.
Sénat dirigeant de Russie, 13 janvier p. 481.
Chambéry, 20 janvier p. 665.
Paris, 20 janvier p. 787.
Trib. civ. Nice, 27 janvier p. 326.
Trib. Bruxelles, 10 février p. 691.
Paris, 24 février p. 250J257.
Casa., 28 février p. 222.
Cour d'appel mixte d'Alexandrie, 1*^ mare. . p. 435.
Cass., 6 mare p. 231, 233.
Trib. Seine, 13 avril p. 250.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, Cour
d'appel, 18 avril p. 95, 390.
Paris, 20 avril p. 266.
Trib. Bruxelles, 21 avril p. 691.
Trib. Versailles, 8 mai p. 609.
Trib. Seine, 22 mai p. 321.
Trib. fédéral suisse, 1* juin p. 177.
Aîx, 4 juin p. 270.
Paris, 11 juin : . . . p. 221, 236.
Nancy, 16 juin p. 257, 620.
Paris, 25 juin p. 109.
Douai, 28 juin p. 248, 248.
Nancy, 6 juillet p. 598, GOO, 602, 614-
Cass., 17 juillet p. 304, 337, 339, 347.
Paris, 17 juillet p. 766, 767.
Paris, 25 juillet p. 225.
Trib. Seine, 26 juillet p. 738.
Nancy, 3 août p. 637, 648.
Paris, 4 a«iût p. 647, 648.
Ancône, 12 août p. 666.
Bruxelles, 14 août p. 109.
Paris, 17 août p. 592, 661.
Chambéry, 25 août p. 78, 206, 217.
Cour suprême de Vienne, 4 septembre p. 95, 109, 370.
Trib. comm. Seine, 23 octobre p. 69.
Bruxelles, 8 novembre p. 691.
Oass., 12 noYcmbre p. 108.
Aix, 20 novembre p. 618.
Trib. Seine, 1" décembre p. 322. 323, 349.
Trib. Seine, 21 décembre p. 779.
Bordeaux, 31 décembre p. 655.
Cour suprême de Vienne, 3 janvier p. 95, 106.
Cass., 16 janvier p. 337, 347.
C. just. civ. Genève, 21 janvier p
Cbambéry, 26 janvier p. 165.
Cass., 6 février p. 49, 206, 222.
Cour d'appel mixte d'Alexandrie, 21 février, p. 435.
Trib. Angers, 25 février p. 177.
Trib. comm. Le Havre, 6 mars p. 640.
Paris, 7 mars p. 738, 766, 780, 786, 787,
Nancy,16mars p. 300, 349.
Trib. Bruxelles, 23 mars p. 692.
Paris, 9 avril p. 169.
Trib. Seine, 10 avril p. 67, 217.
Trib. fédéral suisse, 12 avril p. 147.
C. de la Martinique, 18 mai p
Paris,20mai. p. 738,764,764.
Rennes, 4 juin p. 326.
Trib. Gray,ll juin p. 646.
Cass., 1« juillet p. 157, 181.
Trib. Lyon, 9 juillet p. 162.
Cass., 16 juillet p. 678,579.
Trib. Termonde, 20 juillet p. 494.
Trib. Seine, 24 juillet p. 169.
Trib. Boiilogii6-sur-Mer, 25 juillet p. 485.
Paris, 30 juillet P- 176.
Trib. Seine, 31 juillet p- 131.
Cour suprême de Vienne, 31 juillet p. 324.
PariB,3août. p. 323.
Cass., 14août p. 109.
Trib. Seine, 22 août p. 350.
Trib. Seine, 27 août p. 232.
Trib. comm. Marseille, 30 août p. 428.
Trib. comm. Seine, 25 septembre p. 237.
Trib. cîv. Anvers, 28 septembre p. 248.
Trib. fédéral suisse, 10 octobre p. 155.
Cass. Neuchâtel, 24 octobre p. 158.
Trib. cantonal Vaud, 27 octobre p. 308.
Casa. '• aud, 1" novembre p. 151.
Trib. fédéral suisse, 2 novembre p. 147.
Cass., 5 novembre p. 651.
Paris, 9 novembre p. 328.
Trib. suprême de Madrid, 13 novembre.. , . p. 704.
Bruxelles, 18 novembre p. 377.
Paris, 6 décembre p. 237.
Cass., 9 décembre p. 78, 222, 225.
Cass., 7 janvier p. 337.
Paris, 3 février p. 647, 648.
Rouen, 7 février p. 221.
Trib. Anvers, 7 février p. 494.
Rennes, 10 février p. 622.
Trib. Seine, 21 février p. 252.
Cass., 25 février p. 159.
Trib. civ. Anvers, 25 février p. 381.
Cass., 5 mars p. 351.
Aix, 13 mars p. 642, 655.
Paris, 13 mars p. 345.
Trib. Seine, 14 mars p. 478;
Gand, 14 mars p. 105.
Paris, 20 mars p. 68, 212, 304, 334.
Catane, 22 mars p. 252, 651, 656.
Anvers, 22 mars p. 271.
Lyon, 28 mars ^ p. 212.
Trib. Seine, V^ avril p. 600, 609.
Cass. Florence, 10 avril p. 789.
Trib. Bruxelles, 18 avril p. 272.
Lyon , 26 avril p. 162 , 177.
Bruxelles, 28 avril p. 382.
Trib. Seine, 3 mai p. 321. ,
Bruxelle», 8 mai p. 291.
Bruxelles, 13 mai. p. 689.
Trib. Seine, 17 mai p. 264.
Bruxelles, 5 juin p. 291.
Caas., 11 juin p. 167,176, 178.
Gand, 12 juin p. 279.
Trib. Cîourtraî, 21 juin p. 689.
Douai, 16 juillet p. 328.
Trib. Seine, 17 juillet p. 264.
Trib. Seine, 26 juillet p. 320, 345, 447.
Trib. Seine, 7 aoAt p. 263.
Cass., 18 août p. 221, 236, 237.
Anvers, 20 août p. 815.
Trib. Seine, 26 août p. 223.
Milan, 22 septembre p. 710.
Rennes, 24 novembre p. 456.
Cass., 29 novembre p. 624.
Trib. Seine, 16 décembre p. 333.
Rennes, 26 décembre p. 206, 212, 220, 229, 234,
Trib. civ. Genève, 26 décembre p. 156.
Cass. Bucarest, arr. 80 p. 406.
Cass. Bucarest, arr. 98 p. 406.
Trib. corr. Seine, 9 janvier p. 248, 252.
Cass. Turin, 20 janvier p. 466.
Trib. Seine, 21 janvier p. 323, 340, 342, 349.
Trib. Seine, 3 février p. 236.
Trib. Seine, 4 février p. 688.
Paris, 7 février p. 622.
Chambéry, 11 février p. 300, 328.
Trib. comm. Marseille, 17 février p. 326.
Lucques, 19 février. p. 252, 650, 651, 666, 667.
Paris, 26 février p. 109.
Trib. Seine, 1" mars p. 328.
Trib. Seine, 6 mars p. 326.
Trib. Seine, lOmars p. 690, 600, 601, 609.
Lyon, 19 mars p. 615, 662.
Trib. civ. Genève, 20 mare p. 589, 661.
GêneB, 5 avril p. 465.
Trib. Seine, 10 avril p. 326,629.
Chambéry, 10 avril p. 160, 166.
Trib. Seine, 13 avril p. 322, 349.
Paris, 20 avril p. 323.
Rouen, 20 avril p. 590, 598.
C. just. civ. Genève, 26 avril p
Turin, 27aral p. 713.
Trib. Seine, 5 mai p. 300, 301.
Gaas. Florence, 20 mai p. 712.
Paris, 28 mai p. 70.
Trib. suprême de Madrid, 28 mai p. 705.
Reichsgericht de Leipzig, 10 juin p. 363.
Neuchâtel, 11 juin p. 664.
Trib. Seine, 16 juin p. 264.
Trib. comm. Marseille, 17 juin p. 72.
Trib. Seine, 3 juillet p. 272.
Pari8,8 juiUet p. 738,754,795.
Trib. comm. Anvers, 10 juillet p. 815.
Bordeaux, 12 juillet p. 628.
Bruxelles, 5 août p, 681.
Amiens, 11 août p. 221.
Bruxelles, 15 aoAt '. p. 691.
Caen, 16août p. 340.
Paris, 23 août p. 655.
Cass., 24aoftt p. 484, 486.
Amiens, 24 août p. 342, 349, 351.
Trib. consulaire d'Italie à Gonstantinople,
21 septembre p. 425.
Cour consulaire anglaise à Gonstantinople,
18 octobre P« *25.
Cour suprême de Vienne, 18 novembre. ... P« 493.
Aix. 30 novembre- p. 738, 754, 767.
Trib. Marseille, 4 décembre P- 593.
Trib. civ. Bruxelles, 8 décembre p. 379.
Trib. Seine, 24 décembre p. 345.
Cass., 27 décembre , p. 334.
Trib. Seine, 4 janvier p. 248.
Trib. Liège, 17 janvier. p. 689.
CMB.y Belgique, 19 janvier p. 690, 691.
Trib. oomm. Le Havre, 25 janvier p. 206.
Trib. civ. Genève, 6 février p. 164.
Trib. Seine, 8 février p. 590.
Trib. Seine,9 février p. 271.
Trib. Boulogne-sur-Mer, 10 février p. 472, 590, 598.
Trib. Diekirch (Loxemboarg), 17 février. . p. 715.
Paris, 19 février. •. p. 598, 601,637.
Trtb. civ. Genève, 25 février p. 664.
Paris, 28 février p. 578,780, 786.
Nîmes, 28 février p. 157.
Trib. Albi, 2 mars..... p. 337.
OasE., 7 mars p. 108.
Trib. comm. Le Havre, 14 mars p. 328, 336.
Borne, 24 mars p. 94.
Trib. fédéral suisse, 26 mars p. 148.
Bouen, 1" avril p. 78, 206, 767.
Cass., 2 avril p. 256.
Besançon, 2 avril p. 786.
Trib. comm. Seine, lOmai p. 738,754.
Grenoble, 11 mai p. 624.
Cass., 28 mai. p. 698.
Trib. comm. Seine, 28 mai p. 761, 800.
Paris, 3 juin p. 590. 591, 621, 652, 653.
Trib. Bordeaux, 16 juin p. 601, 654.
Trib. Seine, 23 juin p. 72.
Cass., 28 juin p. 690.
Trib. comm. Seine, 29 juiu p. 783.
Trib. Seine, 5 juillet p. 691.
Aix, 11 juillet. p. 693.
Cass., 13 juillet.. p. 108.
Dijon, 13 juillet p. 270.
Trib. Seine, 20 juillet p. 332.
Rouen, l«août p. 206.
Paris, 9 août p. 226, 229 .
Cass., 10 août p, 628.
Trib. Seine, 12 août p. 166, 167, 181,301,322,
Lyon, 12août p. 169, 181.
Trib. Seine, 18 août p. 322, 323, 324.
Trib. Seine, 23 août p. 288.
Trib. Seine, 24 août p. 688.
Messine, 5 septembre p. 656.
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Trib. paix Liège, 23 septembre p. 269.
Trib. comm. Seine 17 octobre * p.- 316.
Trib. fédéral suisse, 29 octobre. p . 523.
Cour d'appel Saint-Pétersbourg, 6 novembre, p. 408.
Reichsgericht de Leipzig, 5 novembre p. 682.
Trib. Seine, 22 novembre p. 340, 350.
Trib. fédéral suisse, 2 décembre p. 152.
Trib. rég. sup. Colmar, 2 décembre p. 648.
Paris, 13décembre. P* 159.
Trib. fédéral suisse, 17 décembre p. 147, 462.
Cass., 19 décembre P- 328.
Trib. Seine, 22 décembre P- 54, 316.
Trib. cîv. Villefranche, 23 décenibre p. 154.
Trib. Anvers, 24 décembre p. 692.
Cass., 28 décembre p. 628.
Trib. cant. Vaud, 11 janvier p. 666.
Aix, 12 janvier p. 328.
Cass., 13 janvier. p. 49.
Cour des conflits de Prusse, 14 janvier p. 107. 366, 631.
Alger, 16 janvier p. 821.
Beichsgericht de Leipzig, 3 février p. 363.
Trib. Seine, 4 février p. 314.
Trib. Versailles, 10 février p. 179.
Cass., 13février p. 222,223.
Trib. Seine, 13 février p. 323.
Pau, 14 février p. 233.
Paris, 15 février. , p. 346.
Trib. Seine, 23 février p. 360.
Amiens, 25 février p. 341.
Lyon, 26 février p. 466, 665, 657.
Trib. Anvers, 2 mars p. 266.
Trib. Coutras, 21 mars p. 780.
Cour suprême de Vienne, 28 mars p. 48.
Lyon, 6mai ,.... p. 466.
Trib. Marseille, 5 mai p. 179.
Trib. comm. Marseille, 9 mai p. 72.
Parifl,12mai p. 75.
Trib. Seine, 18 mai p. 593.
Caen, 6 juin p. 20S.
Bordeaux, 19 juin p. 601, 654.
Rouen, 19 juin p. 661.
Reichsgerîcht de Leipzig, 19 jain p. 679.
Beichsgericht de Leipzig, 20 juin p. 364.
Trib. Bruxelles, 2 juillet p. 272, 382.
Casa., 17 juillet p. 760, 794, 796.
Montpellier, 21 juillet p. 673,
Alger, 24 juîUet. p, 342, 361.
Trib. fédéral suisse, 24 juillet. p. 666.
Just. paix Paris, 3 août p. 249.
Trib. Seine, 4 août p. 601, 632, 649.
Trib. Seine, ISaoût p. 578.
Trib. civ. Genève, 19 août p. 164.
Casa., 21août p. 698, 600, 622.
Paris, 26 août p. 663.
Bruxelles, 4 novembie p. 694.
Trib. civ. Orange, 20 novembre p. 468.
Trib. comm. Seine, 29 novembre p 800.
Trib. comm. Seine, 7 décembre p. 72.
Trib. comm. Seine, 8 décembre p. 160.
Paris, 14 décembre p. 76.
Trib. Marseille, 16 décembre p. 166.
Trib. Seine, 16 décembre p. 203.
Trib. Seine, 29 décembre p. 262.
Catane. 30 décembre p. 693, 668.
Trib. comm. Seine, 6 janvier p. 800.
Trib. comm. Seine, 10 janvier. ..... p. 72.
Aix, 16 janvier p. 78, 211.
Beichsgericht de Leipzig, 19 janvier p. 674.
Trib. Seine, 23 janvier p. 323, 324.
Dijon, 26 janvier p. 324.
CasB., 29 janvier p. 166.
Paris, 6 février p. 622, 666.
Paris, 13 février p. 688, 666, 666.
Trib. Seine, 13 février p. 166.
Paris, 16février p. 661.
Gand, 6 mars p. 789.
Turin, 7 mars p. 466.
Cour d'appel mixte d'Alexandrie, 8 mars* . p. 436.
Paris, 9mar8 p. 324.
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Cass., 14 mars p. €8, 210, 2», 334.
Trib. Seine, 15 mare p. 322.
Paria, 17 mars p. 591, &93.
Liège, 17 mars p. 447.
CasB. Belgique, 21 man» p. 784.
Casa. Turin, 30 mare p. 467.
Trib. Seine, 3 avril , p. 573, 661.
Beichsgericbt de Leipzig, 7 avril p. 678.
Bordeaux, 10 avril P« 326,328.
Toulouse, 17 avril p. 780, 786.
Cass., l«mai p. 109.
Trib. comm. Lyon, 4 mai - p. 814.
Trib. Anvers, 7 mai P» 589.
Ca88.,9maî P- 334.
Trib. Seine, 10 mai P- 257.
sup. de justice de Luxembourg, 2 août. . p
Paris, 3 août P- 447.
Trib. Versailles, 17 août p. 591, 600, 609.
Trib. Seine, 18 août p. 595.
Trib. Anvers, 1* octobre *. P- 789.
Trib. civ. Genève, 3 novembre p. 664.
Trib. Seine, 16 novembre p. 600,609.
Bordeaux, 21 novembre p. 93, 139.
Trib. Seine, 21 novembre p. 662, 664, 814.
Paris, 23 novembre p. 72, 75.
C. just. civ. Genève, 26 novembre p
Trib. civ. Anvers, 30 novembre p. 692.
Lyon, 11 décembre p. 129, 140.
Paris, 19 décembre p. 323.
Cass. Turin, 20 décembre p. 711.
Trib. comm. Seine, 24 décembre p. 800.
Naples, 30 décembre p. 656, 710.
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Paris, 9 janvier p. 267, 291.
Reichggericht de Leipzig, 12 janvier. p. 291, 367.
Trib. Pribonrg, 30 janvier p. 157.
Paris, !•' février p. 593, 668.
Trib. Seine, 4 février p. 493.
Trib. Seine, 6 février p. 646, 647, 650.
Trib, oomm. Seine, 11 février p. 810.
Trib. Seine, 21 février p. 316.
Trib. Seine, 27 février p. 226, 493.
Conr des conflits de Bavière, 4 mars. p. 107, 366.
Trib. civ, Nancy, 17 mars. P- 576.
Trib. Seine, 3 avril p. 332, 596.
Aix, 3avril p. 767, 766.
Trib. CharoUes, 16 avril p. 629.
Trib. civ. Annecy, 26 avril p. 157.
Trib. comm. Seine, 28 avril p. 220.
Trib. Seine, 3 mai p. 271.
Trib. civ. Annecy, 7 mai p. 578, 679,660.
Trib. comm. Nantes, 10 mai p- 814.
Nancy, 13 mai p« 761.
Paris, 21 mai. p. 693,666.
Trib. Seine, 26 mai p. 260.
Trib.comm. Seine, 28 mai p. 800.
>aris,28mai p. 181, 688, 666.
Trib. Lyon, 5 juin p. 666.
Trib. civ. Dinan, 10 juin p. 766.
Sénat de Varsovie, 11 juin. p. 724.
Cour suprême de Vienne, 1 1 juin p. 820.
Montpellier, 12 juin p. 761 , 763, 800.
Cass.,30 juin p. 132.
Paris, 9 juillet p. 49, 226.
Trib. Seine, 18 juillet p. 810.
Cass., 30 juillet p. 330.
Cour suprême de Vienne, 6 août P- 683.
MontpelUer, 8août p. 761, 763.
Trib. comm. Seine, 9 août p. 162, 158, 161, 203.
•Paris, 19 août p. 591, 600, 609.
Rome, 29 octobre p« 711.
Trib. civ. Anvers, 13 novembre p. 689.
Bois-le-Duc, 16 novembre p. 402.
Trib. Tunis, 26 novembre p. 440.
Trib. Seine, 4 décembre p. 324.
Trib. Seine, 5 décembre p. ^9-
C. juflt. civ. Genève, 8 décembre p
Caen, 16 décembre p. 306.
Case. Turin, 22 décembre p. 787, 819.
Trib. Boulogne-Bur Mer, 26 décembre p. 260, 538.
Trib. Anboason, 31 décembre p. 225.
Trib. Le Havre, 8 janvier p. 651, 654, 656.
Trib. Seine, 11 janvier p. 243.
Paris, 13 janvier p. 332.
Trib. paix Groningne, 13 janvier.. p. 481.
Trib. Seine, 17 janvier p. 248.
Paris, 21 janvier p. 237.
Trib. Seine, 21 janvier p. 328, 331,345,602.
Douai, 22 janvier p. 210.
Trib. Seine, 26 janvier p. 349.
Trib. Seine, 27 janvier p. 578.
Trib. Seine, 28 janvier- p. 138, 447, 454.
Paris, 28 janvier p. 229, 234, 236.
Hante-Cour de justice d'Angleterre, Cour
d*appel, 28 janvier p. 259, 391.
Trib. Bruxelles, 28 janvier p« 281.
Boie-le-Duc, 30 janvier P« 478.
Cass., 4 février p. 738, 754, 757,763,764
Paris, 5 février p. 231 .
Eeichsgericht de Leipzig, 5 février P- 680..
Trib. Tunis, 11 février . p. 562.
Trib. Livourne, 12 février p. 83.
Trib. Seine, 28 février.. p. 323,349.
Ca88.,4mar8 p. 78, 210, 217.
Paris, 5 mars p. 148.257. 304,323.
Trib. Tlemcen, 6 mars p. 652.
Cass., 16 mars p. 221, 222.
Trib. Amhem. 16 mars p. 818.
Chambéry, 18 mars p. 615,662, 795.
Besançon, 18 mars p. 308.
Trib. Lille, 23 mars p. 328.
Trib. mixte du Caire, 23 mars p. 702, 709.
Aix, 24 mars p. 203, 651.
Bordeaux, 25 mare. p. 231, 760, 770.
Orléans, 27 mare p. 761.
Trib. cant. Vaud., 1« avril p. 307.
Rouen, 2 avril p. 224.
Trib. Seiae, 10 avril p. 237, 600.
O. juBt. cîv. Genève, ISavril p. 668,664.
Trib. Seine, 16 avril p. 602.
Trib. Dijon, 26 avril p. 322.
Qw8., 29 avril p. 630.
Aîx,4 mai p. 349.
CasB., 5mai p. 94, 108.
Trib. Seine, 7 mai p. 593.
Trib. saprême de Madrid, 15 mai p. «704.
Paris, 21 mai p. 328, 342, 678, 579.
Trib. comm. Tonie, 26 mai p. 135.
Aîx, 1" juin p. 64.
Caae., 3 juin p. 305.
Trib. suprême de Madrid, 3 juin p. 704.
TriK Seine, 4 juin p. 586.
Trib. Lille, 4 juin p. 619, 629.
Brazelles, 8 juin p. 280.
Trib. Seine, 9 juin p. 65.
Cass. Rome, 12 jnin p. 95.
Case., 15 juin p. 231.
Trib. conim. Marseille, 17 juin p. 221.
Trib. Dordrecht, 17 juin.. p. 402.
Limoges, 19 juin p. 64.
Paris, 23 juin p. 763, 800.
Trib. Seine, 25 juin p. 615.
Trib. Lille, 26 juin.... p. 94, 108.
Limoges, 29 juin p. 78, 203, 225.
Besançon, 29 juin p. 152, 160, 179, 203, 664.
Trib. Seine, 7 juillet p. 591.
Trib. fédéral suisse, 10 juillet .! p. 169, 179.
Trib. Seine, 23 juillet p. 349.
Nîmes, 31 juillet p. 78, 210.
Trib. Seine, 6 août p. 577.
Trib. comm. Marseille, 21 août p. 157, 162, 164, 179.
Trib. comm. Seine, 22 août p. 165, 166.
Cass. Zurich, 9 septembre p. 414.
Trib. fédéral suisse, 25 septembre p« 169.
Cour d'appel d'Amsterdam, 16 octobre p. 404.
Alger, 25 octobre p. 251.
Trib. Saint-Quentin, 30 octobre p. 262, 650, 651.
Trib. rég. sup. Darmstadt, 3 novembre p. 806.
Trib. rég. sup. Colmar, 5 novembre p. 649.
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Trib. Seine, 7 novembre P« 285.
Rennes, 16 novembre P* 1^«
Trib. Middelbourg, 18 novembre P- ^02.
Trib. Tunis, 20 novembre p. 440.
Trib. paix Lille, 26 novembre p. 269.
Trib. comm. Seine, 4 décembre p. 328.
Paris, 7 décembre p. 233, 662.
Trib. comm. Brnxelles, 7 décembre p. 738.
Trib. Versaillee, 10 décembre p. 324.
Bruxelles, 10 décembre P« 766.
Trib. comm. Bruxelles, 12 décembre p. 766.
Paris, 17 décembre P- 337.
Aix, 19 décembre P- 221.
Douai, 22 décembre P« ^80.
Rouen, 22 décembre p. 698, 602, 612, 666, 789.
Trib. cant, Vaud, 22 décembre p. 263.
Paris, 8 janvier P- ^32, 134.
Trib. cîv. Alger, 15 janvier p. 356.
Paris, 17 janvier p. 332, 598, 601.
Trib. comm. Marseille, 20 janvier p. 210.
Amiens, 4 février P« 263.
Toulouse, 4 février p. 589, 698, 810, 815.
Trib. civ. Nancy, 8 février p. 288, 340, 341.
Nancy, 9 février P- 318, 319.
Trib. Seine, 10 février p. 221.
Gênes, 11 février p. 819.
Ancône, 13 février p. 465.
Trib. Bruxelles, 13 février p. 269.
Douai, 16 février p- 345.
Aix, 17 février p. 72, 221.
Trib. civ. Genève, 20 février p. 177.
Trib. Seine, 22 février p. 603.
Trib. civ. Genève, 25 février p. 310.
Cass. Belgique, 25 février p. 690.
Trib. Seine, 26 février p. 810.
Casfl. Belgique, 26 février p. 622, 693.
Trib. comm. Seine, 6 mars p. 810.
Trib. Seine, 8 mars P- 129, 138.
Naples, 16 mars p. 105.
Trib. Bruxelles, 16 mars p. 691.
Trib. fédéral suisse, 19 mars p. 662, 664, 793.
Cass. Naples, 27 mars p. 97.
Trib. Seine, 30 mars p. 236, 449, 600, 602, 603.
Just. paix Paris, 2 avril p. 269.
Lncqnes, 2 avril p. 83, 105.
Trib. Boulogne-Bur-mer, 8 avril p. 130.
Trib. comm. Genève, 8 avril p. 310.
Cass., 16 avril p. 817.
Trib. Seine, 17 avril, p. 292.
Cass., 21 avril p. 109.
Trib. Versailles, 21 avril p. 49, 168, 179.
Cass., 5 mai p. 631,
Cass., 12 mai •. . p. 454.
Alger, 14 mai : p. 314.
Trib. mixte du Caire, 17 mai p. 702.
Alger, 18 mai p. 822.
Trib. cîv. Genève, 22 mai p. 154.
Trib. Seine, 2 juin p. 288.
Rouen, 2 juin p. 622.
Lyon, 5 juin p. 181.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, division
de Chancellerie, 8 juin p. 783.
Gênes, 14 juin p. 782, 819.
Reichsgericht de Leipzig, 30 juin p. 677, 681.
Trib. comm. Lille, 6 juillet p. 220.
Trib. rég. Metz, 5 juillet p. 645, 649.
Paris, 6 juillet p. 315.
Reichsgericht de Leipzig, 6 juillet p. 820.
Trib. civ. Genève, 8 juillet p. 663.
Trib. rég. sup. Colmar, 9 juillet p. 645, 646.
Trib. rég. sup. Colmar, 13 juillet p. 646, 649.
Trib. Seine, 16 juillet p. 349.
Trib. comm. Seine, 17 juillet p. 49.
Trib. comm. Saint-Étienne, 20 juillet p. 146, 166.
Cass., 22,juillet p. 257, 304.
Cass. Florence, 25 juillet p. 105.
Paris, 27 juillet p. 237.
Paris, 29 juillet p. 589, 592, 600.
Cass. Belgique, 29 juillet p. 447.
Trib. Seine, 4 août p. 603.
Paris, 5 aoftt p. 342.
Lyon, 17 octobre p. 77, 227.
Paris, 4 novembre p. 292.
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Poitiers, 4 novembre p. 132,
Trib. Seine, 8 novembre p. 646, 647.
Trib. fédéral Baisse, 15 novembre p. 155.
Trib. Seine, 17 novembre p. 813.
Nîmes, 19 novembre..* p. 643, 662, 663.
Trib. Tunis, 19 novembre p. 803.
Trib. Tunis, 22 novembre p. 490.
Paris, 25 novembre p. 308.
Trib. Marseille, 29 novembre p. 66.
Paris, 30 novembre p. 619, 792.
Trib. Seine, 4 décembre p. 578, 581.
Trib. Seine, 13 décembre p. 600.
Paris, 19 décembre p. 603.
Trib. Seine, 20 décembre p. 3'41.
Trib. Genève, 28 décembre p. 169.
Trib. Vesoul, 29 décembre p. 322, 323, 349.
Bruxelles, 29 décembre p. 49.
Cass. Palerme, 30 décembre p. 397.
Trib. Seine, 5 janvier p. 68, 322, 323.
Trib. civ. Luxembourg, 5 janvier p. 356.
Trib. Marseille, 12 janvier p. 203.
Trib. Seine, 12 janvier p. 689.
Paris, 13 janvier p. 450, 465.
Trib. Tunis, 14 janvier p. 439.
Trib. Seine, 22 janvier p. 154.
Trib. comm. Brest, 22 janvier p. 203.
Bruxelles, 22 janvier p. 692.
fioieeterel de Christiania, 29 janvier p. 819.
Trib. mixte du Caire, 31 janvier p. 701.
Milan, 1« février p. 651, 655.
Trib. Tunis, 2 février p. 662.
Trib. civ. Genève, 6 février p. 661.
Dijon, 10 février p. 325.
Trib. Seine, 12 février p. 316, 345.
Trib. Seine, 21 février p. 64.
Trib. Anvers, 24 février p. 271.
Trib. fédéral suisse, 25 février p. 181.
Trib. civ. Genève, 26 février p. 663, 665.
Trib. civ. Bruxelles, 2 mars p. 271.
Paris, 9 mars p. 220, 630, 810.
Trib. Meaux, 9 mars.. p. 595, 596, 602.
Ca88. Rome, 9 mars p. 405.
Lucques, 14 mars p. 83.
Trib. Tunis, 14 mars p. 665.
Trib. Tunis, 17 mars p. 665.
Lucques, 22 mars p. 105,631.
Trib. comm. Seine, 26 mars p. 2II.
Trib. Seine, 26 mars p. 315^
Trib. civ. Liège, 26 mars p, 271.
Trib. Luxembourg, 30 mars p, 715,
Paris, 1« avril p. 56l!602.
Milan, 4 avril p ^57
Rouen, 6 avril p gyg
Paris, 6 avril p ggQ
Dijon, 7 avril p] 317'
Paris, 7 avril p ^54'
Gand, 9avril p 52^^
Trib. comm. Marseille, 17 avril p 593
Nancy,20avril '/. pj 546* 647.
Rome, 23 avril yj^
Trib. Seine, 26 avril .......! p! 68.
Trib. cant. Vaud, 27 avril p* ^57
Trib. fédéral suisse, 29 avril p[ 159^ 131 303^
Trib. Lyon, 30 avril p! 600 '646,' 660.'
Tnb. Seine, 6 mai p 154^ 162,163,166,179.
Trib. comm. Seine, 7 mai p. 152 160.
C, just. civ. Genève, 9 mai p. 661!
Gand, 11 mai p] 523
Trib. Seine, 12 mai p. 68, 233, 302.
Trib. comm. Dnnkerque, 16 mai p 49.
Cass., 17mai pi 452,
Trib. rég. sup. Colmar, 20 mai p. 783 786
^«»23mai [ pi 345'
Trib. Alger, 1«' juin p^ 14g^
Trib. Seine, 12 juin p 434"
Trib. Seine, 14 juin p! 68.
Cass. Neuchâtel, 14 juin. p] qqi
Trib. Seine, 16 juin p' 256^
Paris, 16 juin p| 73q'
Cour suprême- de Vienne, 21 juin p. 806
Cass. Rome, 23 juin p! 252,' 660, 651 , 653.
Tnb. Lyon, 24 juin p 334
Alger, 28 juin p 207]
Trib. Seine (référés), 1«' juillet p 93
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Poitiers, 4 juillet p. 168, 664.
Trib. Seine, 9 juillet p. 323.
Nancy, 12 juillet p. 761, 780, 786.
Trib. Tunis, 13 juillet. p. 439.
Cass. Neuchâtel, 14 juillet p. 664.
Trib. fédéral suisse, 15 juillet p. 148, 642, 661.
Alger, 20 juillet p. 573.
Oriéans, 23 juillet p. 271.
Trib. comm. Louvain, 26 juillet p. 380.
Bruxelles, 28 juillet p. 271.
Paris, 29 juillet p. 231, 234.
Trib. Seine, 30 juillet p. 324, 350.
Trib. Seine, 2 août p. 581.
Paris, 3 août p. 360.
Bordeaux, 8 août p. 655.
Trib. cemm. Seine, 20 août p. 180.
Cass. Turin, 30 août p. 656, 710.
Trib. rég. Metz, 20 septembre p. 645, 649.
Trib. civ. Bâle, 23 septembre p. 663.
C. d'appel Madrid, 30 septembre p
Cass., 26 octobre p. 622, 791.
Trib. Rochefort, 2 novembre p. 600.
Paris, 4 novembre p. 234.
Trib. civ. Fontainebleau, 7 novembre p. 342.
Trib. Rochefort, 9 novembre p. 616.
Trib. civ. Bruxelles, 26 novembre p. 251, 280.
Milan, 29 novembre p. 711.
Besançon, 30 novembre p. 317, 324.
Trib. SeiuQ, 30 novembre p. 326.
Trib. comm. Charleroi, 3 décembre p. 768.
Cass., 6 décembre p. 780.
Trib. civ. Bruxelles, 10 décembre p. 580.
Trib. Bruxelles, 14 décembre p. 689.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, Cour
d'appel, 17 décembre p. 462.
C. just. civ. Genève, 19 décembre p
Trib. suprême de Madrid, 20 décembre p. 704.
Rennes, 21 décembre p. 203.
Trib. Seine, 28 décembre p- 326.
Trib. Seine, 30 décembre p. 314.
Trib. Seine, 11 janvier p. 322, 323, 324.
Trib. Tnnîs, 12 janvier p. 440.
Paris, 19 janvier p. 49,323.
Haute-Com de justice d'Angleterre, 24 janvier p. 70.
Paris, 26 janvier p. 288.
Caas. Belgique, 26 janvier p. 690, 691.
• Trib. Maestricht, 2 février p. 818.
Venise, 3 février p. 396.
Trib. Seine, 4 février p. 271.
Trib. mixte Le Caire, 4 février p . 434.
Aix, 9 février p. 609, 612.
Paris, 17 février. p. 236,449, 603.
Paris, 18 février p. 780. 786.
Trib. civ. Genève, 18 février p. 133.
Rennes, 20 février p. 209, 212.
Trib. comm. Bruxelles, 20 féviier p. 302.
Paris, 23 février p. 578, 579.
Trib. civ. Genève, 24 février p. 412.
Trib. Verriers, 25 février p. 458.
Trib. Seine, 27 février p. 302.
Trib. Tunis, 27 février p. 440.
Cass., 29 février p. 221.
Alger. 2 mars p. 342, 351.
Trib. civ. Bruxelles, 3 mars p. 793.
Trib. civ. Genève, 3 mars p. 166.
Cass., 5 mars p. 456, 598, 602, 612, 643,
Paris, 6 mars '. p. 608.
Liège, 6 mars p. 271.
Cour suprême de Vienne, 7 mars p. 90.
Trib. Seine, 10 mars p. 155, 181, 323, 349.
Cour suprême de Vienne, 14 mars p. 683.
Chambéry, 19 mars p. 181.
Cass. Turin, 26 mars p. 657.
Trib. comm. Seine, 29 mars p. 146, 162.
Trib. civ. Genève, 30 mars p. 412.
Trib. fédéral suisse, 31 mars p. 169.
Cass. Rome, 4 avril p. 713.
Cass. Pays-Bas, 5 avril p. 783, 818.
Cass. Belgique, 5 avril '. .. p. 271.
Gênes, 9 avril p. 801, 810. 815.
Trib. Seine, 10 avril p. 106, 107.
Trib. Tunis, 12 avril p. 83.
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Case. Belgique, 12 avril p. 580, 690.
Bresoia, 17 avril p. 654, 657.
Trib. Seine, 23 avril p. 155.
Trib. Seine, 3 mai p. 349.
Trib. fédéral suisse, 4 mai p. 159, 164, 181, 211.
Trib. comm. Araienfl, 8 mai p. 738, 767.
Trib. Seine, 12 mai p. 328.
Alger, 16 mai p. 314.
Trib. Seine, 19 mai p. 317, 341.
Alger, 30 mai p. 323.
Lyon, 30 mai p. 600, 649, 650.
Paris, 30 mai p, 581.
Trib. Seine, 1« juin p. 324,581.
Trib. civ. Lyon, 7 juin P* ^^'
Liège,7iuin P- 629.
Lyon, 15 juin p. 334.
Trib. Abbeville, 21 juin p. 609.
Haute-Gour de justice d'Angleterre, Cour
dappel, 21 juin p. 493.
Trib. comm. Seine, 26 juin. P- 49.
Trib. Seine, 26 juin p. 328.
C. d'appel Madrid, 28 juin. P
Paris, 29 juin... P- 49, 168, 179.
Trib. Genève, 29 juin p. 181.
Paris, 30 juin p. 72, 157, 180, 328.
Bordeaux, 2 juillet p. 618.
Dijon, 3 juillet P- 200.
Reichsgericht de Leipzig, 10 juillet. *. p. 645, 647, 648.
Paris, 13 juillet p. 321, 346, 354.
Trib. Seine, 16 juillet p. 322.
Trib. Seine, 17 juillet p. 317, 322.
Milan, 18 juillet p. 653.
Trib. comm. Marseille, 19 juillet p. 221.
Trib. comm. Nantes, 25 juillet p. 49.
Trib. Gaillac, 25 juillet p. 249.
Cass., 29 juillet p. 220.
Paris, l"août p. 211.
Gênes, 2 août p. 528.
Trib. Seine, 3 août p. 579.
Trib . Seine, 6 août p. 3 41 , 349 .
Trib. fédéral suisse, 6 octobre p. 165.
Trib. comm. Bordeaux, 13 octobre p. 328.
C. d'appel BuenoB-Aires, 14 octobre p
Braxelles, 17 octobre p. 6Ç9.
Trib. fédéral Baisse, 19 octobre p. 148,
Reîchsgericht de Leipzig, 24 octobre p. 459.
Trib. fédéral suisse, 27 octobre p. 168, 173.
Trib. Tunis, 2 novembre p. 146,249, 253.
Trib. Seine, 3 novembre. p. 332, 591, 599.
Trib. cant. Neuchâtel, 6 novembre p. 178, 307.
Milan, 21 novembre p. 657, 710.
Paris, 28 novembre p. 593.
Cass. Belgique, 29 novembre p. 267, 271, 291.
Trib. Corbeil, 30 novembre p. 236, 272, 620.
Trib. civ. Genève, 7 décembre p. 164, 309.
Amiens, 12 décembre p. 317.
Trib. Gand, 12 décembre p. 272, 382.
Trib. Tunis, 13 décembre p. 565, 654.
Amiens, 17 décembre p. 322, 349.
Trib. Seine, 18 décembre p. 620.
Paris, 19 décembre p. 332, 599.
Trib. civ. Bruxelles, 19 décembre p. 286. \
Trib. Fontainebleau, 26 décembre p. 155, 181 .
Alger, 26 décembre p. 322, 324.
Gênes, 27 décembre ... • p. 711.
Trib. Bar-sur-Seine, 29 décembre p. 305.
Trib. civ. Bruxelles, 29 décembre. p. 105.
Bordeaux, 31 décembre. p. 802.
Trib. Seine, 5 janvier p. 631 .
Rennes, 8 janvier p. 263, 264, 291.
Trib. comm. Seine, 8 janvier p. 221.
Trib. comm. Anvers, 8 janvier p. 517.
Trib. Seine, 10 janvier p. 578.
Parie, 21 janvier p. 315.
Nancy» 22 janvier p. 267.
Venise, 22 janvier p, 657.
Bruxelles, 23 janvier p. 379.
Alger, 26 janvier p. 440.
Cour d'appel de New- York, 29 janvier p. 259.
Trib. Seine, 30 janvier p. igl.
Trib. civ. Genève, l»»" février. . . • p. 154.
Nancy, 2 février p. 615, 618. .
Chamtéry, 5 février p. 171, 178.
Trib. civ. Oran, 6 féviyr p. 314.
Trib. civ. Genève, 6 février p. 178.
Turin, 15 février p. 666.
Trib. Seine, 16 février p. 277.
CJour juBt. civ. Genève, 18 février p. 181.
Trib. Seine, 19 février p. 624.
Trib. civ. SouBse, 21 février p. 60.
Aix, 28 février p. 217.
Trib. Seine, 2 mars p. 647.
Trib. comm. Seine, 6 mars p- 168.
Lyon, 6 mars p. 208, 315, 340, 350.
Trib. Anvers, 9 mars. p. 263.
Cass., 13 mars p. 221, 236.
Paris, 14 mars p. 314.
Paris, 21 mars p. 602.
Paris, 22 mars p. 631.
Trib. Seine, 22 mars p. 600.
Cass., 25 mars p. 314.
Paris, 26 mars p. 155, 181,323,326.
Trib. comm. Anvers, 28 mars p« 498.
Trib. Tunis, 3 avril p. 440.
Cour d*appei d'Alexandrie, 4 avril p. 135.
Lacques, 11 avril , . . p. 692, 711.
Trib. rég. sup. Hambourg, 12 avril p. 366.
Trib. fédéral suisse, 12 avril p. 178.
Catane, 16 avril p. 656.
Trib. fédéral suisse, 22 avril p. 773.
Cass. Rome, 26 avril p. 643, 654, 711.
Cass., 1«' mai p. 628.
Paris, 3 mai p. 325, 578.
Lyon, 6 mai p. 341.
Montpellier, 9 mai p. 346.
Paris, 10 mai p. 581.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, division du Banc de la Reine, 14 mai p. 805.
Trib. comm. Genève, 16 mai p. 168.
Trib. Seine, 17 mai p. 316.
Cass. Belgique, 23 mai p. 810, 813.
Trib. comm. Seine, 25 mai p. 328.
Nancy, 30 mai p. 646.
Paris, 7 juin p. 629.
Trib. fédéral suisse, 7 juin p. 152.
Ancône» 13 jain p. 710.
Trib. La Haye, 14 juin p. 783, 818.
Nancy, 22 juin p. 264, 289, 291.
Trib. Tunis, 24 juin p. 92.
Haute-Ck>ar de justice d'Angleterre, Cour
d'appel, 25 juin p. 211.
Trib. Sousae, 27 jmn.- p. 440,
Trib. La Goulette, 27 juin p. 136.
Paris, 28 juin p. 324.
C. just. civ. Genève, 8 juillet p
Paris, 12 juillet p. 221.
Paris, 13 juillet p. 316.
Trib. Seine, 16 juillet p. 322.
Trib. fédéral suisse, 22 juillet p. 774, 797,
Cass., 30 juillet. p. 621.
Trib. Seine, 2 août p. 341, 351.
Trib. Seine, 10 août p. 305.
Florence, 11 septembre p. 793, 819.
Milan, 13 septembre p. 493.
Trib. Alost, 21 septembre p. 377.
Cour suprême de Christiania, 16 octobre. . p. 728.
Trib. civ. Toul, 31 octobre p. 648.
Trib. rég. Dresde, 7 novembre ,p. 678.
C. d'appel mixte d'Alexandrie, 13 novembre, p
Paris, 14 novembre p. 789.
Cass., 20 novembre p. 463,
Besançon, 20 novembre p. 603, 648.
Trib. Sousse, 20 novembre p. 440.
Paris, 24 novembre p. 595.
Paris, 28 novembre p. 668.
Trib. Montpellier, 5 décembre p. 561, 651, 653, 654.
Trib. civ. Nancy, 6 décembre p. 263.
Trib. Seine, 11 décembre p. 233, 303, 315, 317.
Trib> Seine, 12 décembre p. 169, 181.
Lyon, 13 décembre p. 148, 152, 161, 180, 320,
Trib. Seine, 16 décembre p. 317.
Trib. comm. Nice, 16 décembre p. 169, 179.
Milan, 17 décembre p. 666.
Paris, 18 décembre p. 629.
Trib. Verviers, 21 décembre p. 263.
Paris, 31 décembre p. 54.
Florence, 31 décembre p. 793.
iseo.
Trib. Seine, 6 janvier p. 328.
Bois-le-Dnc, 7 janvier p. 266, 277, 402.
Trib. civ. Marseille, 10 janvier p. 305.
Trib. Rouen, 20 janvier p. 221, 304.
Douai, 22 janvier p. 69, 341, 347.
Trib. Charleroi, 30 janvier P- 456.
Trib. civ. Bruxelles, 2 février p. 248.
Trib. civ. Bruxelles, 5 février p* 271, 272, 382.
Trib. Seine, 6 février p. 593.
Rennes, 7 février p. 620.
Trib. Seine, 10 février p. 341, 347.
Trib. rég. sup. Cologne, 10 février p. 519.
Cass., Jll février p. 168.
Trib. comm. Anvers, 12 février p. 49.
Caen, 13 février p. 805.
Cass. Bavière, 14 février p. 676.
Trib. Seine, 19 février p. 317.
Qand, 20 février p. 279.
Cass. Naples, 22 février. p. 466.
Haute- Cour de justice d'Angleterre, 24 février P» 136.
C. just. civ. Genève, 24 février p
Trib. Tunis, 27 février p. 562.
Cour suprême de Vienne, 4 mars P» 683.
Paris, 8 mars p. 326.
Trib. Seine, 8 mars ' p. 256.
Trib. Amsterdam, 11 mars p. 401,718.
Trib. Gand, 15 mars p. 377.
âome, 17 mars p. 712.
Paris, 18 mars p. 270.
Trib. comm. Gand, 19 mars p. 813.
Rennes, 24 mars p. 177.
Rouen, 25 mars p. 146, 221 .
Trib. civ. Nancy, 25 mars p. 599.
Trib. Seine, 26 mars p. 251.
Trib. Bruxelles, 26 mars p. 382.
Alger. 29 mars p. 456.
Trib. Seine, 2 avril p. 342.
MilaD, 2 avril p. 399.
Gand, 3 avril p. 689,
Trib. Seine, 8 avril p. 340,361.
Trib. comm. Qenève, 10 avril p. 310.
Trib. Marseille, 18 avril p. 264.
Alger, 21 avril p. 300,314.
Catane, 21 avril p. 656.
Trib. Seine, 22 avril p. 94.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, Cour
d*appel, 22 avril p. 707.
Paris, 23 avril p. 324, 340, 351.
Trib. Seine, 25 avril p. 612, 789.
Trib. Seine, 3 mai. p. 316.
Alger, 3 mai p. 440.
Montpellier, 9 mai p. 316, 346.
Trib. comm. Bruges, 10 mai p. 377.
Trib. comm. Bruges, 16 mai p. 381.
Gand, 17 mai p. 380.
Trib. civ. Charleville, 20 mai p. 789.
Alger, 20 mai p. 92.
Trib.Seine, 20 mai p. 349.
Trib. comm. Le Havre, 20 mai p. 149,300.
Chambéry, 26 mai p. 791.
Montpellier, 4 juin p. 450, 456.
Trib. comm. Genève, 5 juin p. 166.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, division
du Banc de la Reine, 5 juin p. 390.
Trib. Seine, 6 juin •. p. 317.
Bruxelles, 11 juin p. 248.
Trib. Papeete, 17 juin p. 313.
Trib. corr. Seine, 24 juin p. 271.
Caen, 2 juillet p. 223.
Trib. Seine, 3 juillet p. 78.
Trib. comm. Cette, 3 juillet p. 762.
Trib. consulaire de France à Alexandrie,
4 juillet , p. 322, 323.
Trib. fédéral suisse, 4 juillet p. 147, 307. 310.
Bruxelles, 6 juillet p. 462.
Paris, 7 juillet p. 328.
Paris, 8 juillet p. 285, 695.
Trib. comm. Seine, 8 juillet p. 134.
Trib. Seine, 9 juillet p. 72.
Trib. civ. Toulouse, 10 juillet p. 134.
Trib. civ. Orthez, 10 juillet p. 203, 649.
Paris, 11 juillet p. 600.
Turin, 12 juillet p. 711.
Paris, 17 juillet p; 68.
Trib. civ. Laon, 21 juillet p. 592, 609.
Cour d'appel de Viborg (Danemark), 28 juillet.. p. 699.
Trib. civ. Bruxelles, 28 juillet *. . . . p. 92.
Cass., 29 juillet p. 209.
Paris» 30 juillet p. 169, 181.
Trib. Narbonne, 30 juillet p. 209.
Cass. Turin, 30 juillet.. p. 223, 397.
Trib. civ. Courtrai, 31 juillet p. 580, 691.
Trib. oomm. Anvers, 1" août p. 49.
Trib. Seine, 7 août p. 225.
Paris, 8août p. 317.
Trib. Hanoï, 28 août p. 317.
Milan, 15 septembre p. 657, 710.
Paris, 31 octobre p. 322, 324.
Trib. corr. Bruxelles, 31 octobre p. 271.
Trib. sup. Monaco, 31 octobre p. 323.
Paris, 4 novembre p- 317.
Trib. Bruxelles, 5 novembre p. 263, 691.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, division
du Banc de la Reine, 5 novembre p. 390.
Amiens, 11 novembre P- 347, 594.
Montpellier, 18 novembre p. 456.
Trib. Seine, 29 novembre » ...... . p. 323.
Paris, 5 décembre P» 317.
Trib. fédéral suisse, 5 décembre p. 178.
Trib. Seine, 17 décembre p. 316.
Trib. Seine, 20 décembre p. 78, 220.
Trib. civ. Nice, 23 décembre p. 264.
Cass., 24 décembre p. 344.
Trib. Seine, 27 décembre p. 317.
Aix, 29 décembre p. 305.
Bruxelles, 30 décembre p. 22i.
Cass. Athènes, n» 155 - . p. 395.
Trib. Seine, 6 janvier p. 180.
Cour suprême de Vienne, 8 janvier p. 688.
10 janvier p. 129, 131, 138.
Trib. comm. Nantes, 17 janvier p. 328.
Bordeaux, 20 janvier p. 212, 217.
Trib. civ. Libourne, 21 janvier p. 266.
Paris, 23 janvier p. 266, 291,292.
Paris, 26 janvier p. 203, 225, 226.
Trib. cant. Vaud, 3 février p. 520.
Cass., 4février p. 232,315.
Trib. Genève, 5 février p. 774.
Paris, 12 février pi 324.
Trib. rég. enp. Cologne, 13 février p. 369.
Trib. civ. Genève. 21 février p. 168, 161, 163.
Paris, 26 février p. 342, 346, 351.
Trib. comm. Seine, 6 mars p. 206, 210, 783.
Trib. comm. Genève, 5 mars p. 776.
T^ib. rég. sup. Prague, 10 mars p. 821.
Reichsgericht de Leipzig, 11 mars p. 674.
Trib. civ. Lille, 12 mars p. 285.
Paris, 12 mars p. 317, 322.
C. d'appel mixte d'Alexandrie, 18 mars. . . p
Montpellier, 21 mars p. 688.
Jost. paix Bruxelles, 23 mars p. 133.
Trib. Versailles, 26 mars p. 252, 661.
Montpellier, 29 mars p. 665, 666.
Cass. Rome, 4 avril .^ p. 398.
Rennes, 7 avril p. 619.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, division
du Banc de la Reine, 8 avril p. 131.
Casale, 10 avril p. 397.
Alger, 11 avril p. 440.
Trib. civ. Charleroi, 14 avril p. 816.
Poitiers, 16 avril p. 234,423,429.
Trib. Seine, 18 avril p. 596, 699.
Gand, 18 avril p. 466.
Brescîa, 20 avril p. 397.
Reichsgericht de Leipzig, 21 avril p. 676, 677.
Trib. civ. Genève, 24 avril p. 149, 664.
Trib. comm. Seine, 25 avril p. 165.
Paris, 27 avril p. 322.
C. d'appel mixte d'Alexandrie, 29 avril. ... p
Amiens, 2 mai p. 347.
Trib. Seine, 2 mai p. 351.
Rennes, 4 mai p. 221.
Bruxelles (référés), 4 mai p. 269.
Casa., 6 mai p. 445.
Trib. Seine, 12 mai p. 576.
Trib. sup. Monaco, 12 mai p. 341.
Reichsgericht de Leipzig, 20 mai p. 679.
Reichsgericht de Leipzig, 21 mai p. 364.
Trib. Seine, 25 mai p. 317.
Haute-Conr de jostice d'Angleterre, division
du Banc de la Reine, 27 mai P* ^^l*
Haote-Conr de justice d'Angleterre, Cour
d'appel, l^'juin P- ^^1-
Trib. Seine, 5 juin P- 351.
Pau,8 juin P- 221.
Trib. sup. Monaco, 9 juin P- 248.
Grenoble, 10 juin... P- ^^•
Trib. Tunis, 15 juin P- ^^•
Paris, 18 juin P- 317.
Paris, 19 juin P- 767.
Trib. Seine, 22 juin P- 322, 349.
Trib. Tunis, 22 juin P« 439, 445.
Trib. Seine, 24 juin p. 323.
Trib. Nîmes, 25 juin P- 133.
Trib. civ. Dieppe, 25 juin p. 570.
Bruxelles, 29 juin p. 804.
Trib. Seine, 30 juin p. 107.
Bruxelles, 1" juillet p. 103.
Bordeaux, 8 juillet p. 805.
Paris, 9 juillet p. 94.
Trib. civ. Marseille, 16 juillet p. 207.
Paris, 1 7 juillet p. 252, 270.
Liège, 23 juillet p. 691.
Caas. Florence, 28 juillet p. 398.
Rouen, 3 août p. 272.
Trib. Périgueux, 6 août p. 260.
Trib. comm. Seine, 26 août p. 66.
C. just, civ. Genève, 31 août p
Trib. Bruxelles (référés), 5 septembre p. 269.
Trib. Genève, 18 septembre p. 600.
Reichsgericht de Leipzig, 25 septembre ... p. 366.
Milan, 13 octobre p. 711.
Alger, 15 octobre p. 440.
Trib. rég. Saverne, 21 octobre p. 677.
Trib. comm. Marseille, 23 octobre p. 345.
Trib. oomm. 8eine, 23 octobre p. 347.
Gènes, 23 octobre p. 819.
Trib. comm. Nice, 26 octobre p. 328, 654.
Cass., 4 novembre p. 203.
Cour d'appel d'Alexandrie, 11 novembre. . , p. 135.
CasB., 18 novembre p. 593, 658.
Chambéry, 19 novembre p. 158.
Alger, 21 novembre p. 562.
Amiens, 26 novembre p. 593.
Bruxelles, 27 novembre p. 691.
Paris, 2 décembre p. 232, 315.
Trib. suprême Lisbonne, 4 décembre p. 720.
Trib. Seine, 8 décembre p. 150, 174.
Cour d*appel mixte d'Alexandrie, 10 décembre p. 815.
Cour suprême de Vienne, 10 décembre. ... p. 683.
Gênes, 11 décembre p. 71 1.
Aix, 14 décembre p. 207.
Milan, 14 décembre p. 783.
Rennes, 15 décembre p. 378.
Trib. civ. Nevers, 15 décembre p. 260.
Trib. Seine, 17 décembre p. 316.
Trib. rég. Metz, 22 décembre p. 649.
Cour d'appel d'Alexandrie, 23 décembre. . . p 135.
Trib. Seine, 28 décembre p. 351.
C. d'appel d'Athènes, n» 1002 p
Cass., 12 janvier p. 454, 455.
Alger, 13 janvier. p. 305,342, 351.
Rennes, 14 janvier p. 220, 237.
Trib. comm. Gand, 16 janvier p. 815.
Rennes, 19 janvier p. 328.
Catanzaro, 23 janvier p. 661, 656.
Cass., 26 janvier p. 64.
Trib. Seine, 27 janvier p. 322, 323.
Reichsgericht de Leipzig, 26 janvier p. 48.
Grenoble, 2 février p. 212.
Paris, 3 février p. 323.
Reichsgericht de Leipzig, 7 février p. 679.
Cass'., 9 février p. 629.
Trib. Seine, Ufévrier p. 131, 144.
Cour suprême de Vienne, 16 février p. 373.
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Parie, 17 février p* 179.
Trib. comm. Anvers, 22 février p. 381.
C. d*appel mixte d'Alexandrie, 24 février., p
Douai, 26 février p. 320.
Trib. Seine, 29 février p. 156, 181, 322.
Paris, 2mar8 p. 220.
Case. Rome, 5 mars p. 711.
Paris, 9 mare... p, 73,78.
Gènes, 14 mare p. 711.
Oriéans, 16 mare p. 232, 315,334.
Rennes, 17 mare p. 220.
Trib. comm. Seine, 17 mare p. 236.
Caen, 21 mare p. 670.
Cass. Turin, 21 mare p. 711.
Gênes, 25 mare p. 783.
Amiens, 29 mare p. 139, 144, 217.
Trib. Seine, 31 mare p. 64.
Trib. Liège (référés), 31 mare p. 269.
Rouen, 2 avril p. 250.
Cass. Palerme, 2 avril p. 656, 667.
C. d'appel de Vienne, 14 juin^ p
Parie, B juillet p. 680, 581.
Trib. Nancy, 13 juillet p. 646.
Cass., 18 juillet p. 314.
Trib. Seine, 21 juillet p. 316.
Rouen, 10 août p. 203.
Alger, 25 octobre p. 305.
Paris, 28 octobre p. 324.
Trib. fédéral suisse, 5 novembre p. 147.
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Trib. Seine, 9 novembre p. 207.
Paris, 16 novembre p. 317.
Trib. comm. Bruxelles, 18 novembre p. 224.
Case., 23 novembre p. 233.
Hante-Cour de justice d'Angleterre, division
du Banc de la Heine, 26 novembre p. 706.
Trib. civ. Termonde, 3 décembre p. 377.
Paris, 7 décembre p. 326.
Trib. civ. Tunis, 12 décembre p. 251.
Cass., 19 décembre p. 579.
Cass., 28 décembre p. 574.
Cass. Palerme, 30 décembre p. 397.
Cass. Turin, 30 décembre p. 397.
Cass. Atbènes, no 89 p. 396.
C. d'appel mixte d'Alexandrie, 6 février. . . p
Trib. Seine, 10 février p. 138,678,679,681.
Trib. Gônes, 15 février .!! p. 397.
Trib. Tunis, 20 février p. 563.
Conseil fédéral suisse, 23 février p. 462.
Trib. Rotterdam, 27 février p. 783, 818.
Trib. civ. Anvers, l" mars p. 691 .
Bordeaux, 7 mars p. 227.
Trib. Tunis, 20 mars p. 439.
Gand, 23 mars p. 380.
Trib. Seine, 28 mars p. 678, 679.
Cass. Palerme, 4 avril p. 464, 466, 666.
Cass. Pays-Bas, 6 avril p. 404.
Reichsgericht de Leipzig, 6 avril p. 367, 369.
Palerme, 11 avril p. 657.
Cour suprême de Vienne, 12 avril p. 821.
Trib. rég. sup. Cologne, 21 avril p. 676, 680.
Trib. comm. Marseille, 24 avril p. 347.
Trib. civ. Bruxelles, 26 avril p. 570.
Trib. Amsterdam, 28 avril p. 402.
Caas. Turin, 28 avril.'. p. 657, 711,712.
CasB,, 12 mai p. 207.
Bruxelles, 12 mai p. 381.
Milan, 19 mai p. 714,
Pau, 23 mai p. 285.
Trib. Maeetricht, 8 juin p. 818.
Liège, 17juin ,.. p. 530.
Ohambéry, 21 juin. p. 457.
Paris, 28 juin p. 317.
Bordeaux, 29 juin p. 603.
Trib. civ. Lyon, 1*' juillet p. 260.
Trib. Seine, 10 juillet p. 317.
Rouen, 19 juillet p. 212.
Trib. Perpignan, 24 juillet p. 337.
Bordeaux, 27 juillet p. 248.
Palerme, 4 août p. 656, 657.
Amiens, 5 août p. 766.
Trib. comm. Anvers, 4 septembre p. 380, 401.
Caas. Rome, 12 octobre p. 105.
Milan, 26 octobre. p. 528.
Trib. Bruxelles, 31 octobre p. 263.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, division
du Banc de la Reine, novembre p. 144.
Cour suprême de justice de Shanghai, novembre p. 390, 391.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, division
du Banc de la Reine, 4 novembre p. 81.
Trib. Bois-le-Duc, 4 novembre p. 403.
Cass., 20 novembre p. 618, 652, 655.
Paris, 24 novembre p. 624.
Trib. corr. Nancy, 25 novembre p. 454.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, Cour
d'appel, 29 novembre p. 81, 92, 390, 391.
Reichsgericht de Leipzig, 2 décembre p. 368.
Paris, 7 décembre p. 237.
Alger, 9 décembre p. 440.
Paris, 12 décembre p. 316, 346.
Paris, 14 décembre p. 92, 107.
Gênes, 15 décembre p. 396.
C. d'appel d'Athènes, n° 606 p
Aix, 3 janvier p. 342.
Trib. Gand, 10 janvier p. 382, 692.
Paris, 12 janvier p. 317.
Aix, 16 janvier p. 657.
Trib. fédéral suisse, 17 janvier p. 158, 445, 663.
Beichsgericht de Leipzig, 20 janvier p. 362.
Alger, 27 janvier p. 440.
Milan, 27 janvier p. 654.
Trib. civ. Genève, 1*' février p. 414.
Trib. Orléans, 7 février p. 317.
Paris, 11 février p. 810.
Paris, 14 février p. 783.
Trib. Seine, 15 février p. 317.
Nancy, 20 février p. 454.
Chambéry, 26 février. . . ; p. 267, 620.
Cour suprême de Stockholm, 27 février... p. 728.
C. just. civ. Genève, 10 mars p
Paris, 16 mars p. 643, 654.
Lyon, 19 mars p. 317.
Trib. rég. sup. Cologne, 7 avril p. 367.
Paris, 10 avril p. 212, 220.
Milan, 11 avril p. 49.
Trib. comm. Bruxelles, 14 avril p. 739.
Cass., 23 avril p. 486.
Trib. civ. Liège, 28 avril p. 690.
Trib. Seine, 30 avril p. 293.
Trib. comm. Seine, 8 mai .....' p. 813.
Trib. consulaire d'Italie à Constantinople,
31 mai p. 427.
Cass. Turin, 14 juin p. 617, 710.
Gênes, 16 juin p. 461.
Trib. rég. sup. Marienwerder, 18 juin p. 369.
Paris, 19 juin p. 174.
Trib. sup. Monaco, 19 juin p. 399, 401.
Bois-le-Duc, 24 juin p. 810.
Bruxelles, 26 juin p. 603, 690.
Trib. Seine, 30 juin p. 578, 579.
Rennes, 3 juillet p. 209.
Paris, 6 juillet p. 78, 221.
Grenoble, 7 juillet p. 688, 593, 656.
Trîb. comm. Copenhague, 19 juillet p. 699.
Gênes, 28 juillet p. 49.
Paris, l*' août ^ . . . p. 203, 207.
Trib. sup. Monaco, 7 août p. 400.
Trib. Seine, 13 août p. 168.
Milan, 4 septembre p. 714.
Alger, 29 octobre. ._ p. 578.
Trib. Seine, 7 novembre ?• 76, 786.
Trib. rég. sup. Cologne, 12 novembre p. 366.
Montpellier, 14 novembre p. 316.
Trib. Tunis, 19 novembre p. 562.
Trib. suprême de Madrid, 20 novembre. . . p. 783.
Trib. rég. sup. Stuttgart, 22 novembre p. 366.
Cass. Turin, 22 novembre p. 713.
Trib. comm. Seine, 23 novembre p. 791.
Trib. La Haye, 27 novembre p. 404.
Trib. Arnhem, 6 décembre p. 783.
Paris, 7 décembre p. 317.
Cour suprême de Vienne, 11 décembre p. 783.
Trib. comm. Marseille, 17 décembre p. 221.
Douai, 19 décembre p. 496, 519.
Trib. Sefne, 19 décembre p. 285.
Trib. Seine, 24 décembre p. 236.
Trib. Seine, 26 décembre p. 337.
Cass. Turin, 4 janvier p. 654.
Reichsgericht de Leipzig, 9 janvier p. 630.
Trib. civ. Genève, 11 janvier p. 412.
Pau, 13 janvier p. 14g.
Trib. corr. Stamboul, 14 janvier p. 426.
Trib. civ. Bordeaux, 21 janvier p. 326.
Paris, 23 janvier p. 457.
Trib. comm. Anvers, 28 janvier p. 49, 381.
Paris, 31 janvier p. 339.
Nancy, 2 février p. 647,648.
Reichsgericht de Leipzig, 6 février p. 678.
Trîb. Seine, 23 février p. 316.
Trib. Bup. Monaco, 12 mars p. 716 .
Paris, 14 mars p. 232.
Trib. Tunis, 25 mars p. 563.
Trib. Bruxelles,30 mars p. 692.
Trib. Seine, 5 avril p. 578, 579.
C. d'appel de Larissa, 15 mai p
Trib. comm. Bruxelles, 23 mai p. 381.
Paris, 27 mai p. 70.
Paris, 29 mai... p. 292.
Trib. comm. Seine, l*' juin p. 275.
Cour suprême des Etats-Unis, 3 juin p. 706.
Aix, 5 juin , p. 780.
Trib. suprême du Brésil, ô juin p. 693.
Montpellier, 6 juin p. 212,336.
Trib. civ. Genève, 6 juin p. 227.
Trib. Tunis, 10 juin p. 439,440.
Trib. comm. Seine, 19 juin p. 780.
C. just. civ. Genève, 6 août p
Trib. civ. Saint- Julien-en -Genevois, 8 août p. 161.
Reichsgericht de Leipzig, 28 septembre. ... p. 682.
Gênes, 15 octobre p. 617, 656.
Trib. comm. Bruxelles, 21 octobre p. 377.
Trib. civ. Tunis, 24 octobre p. 49.
Trib. comm. Seine, 25 octobre p. 248.
Trib. Seine, 26 octobre p. 73.
Trib. Seine, 7 novembre p. 629.
Trib. comm. Alger, 9 novembre p. 262.
Liège, 9 novembre p. 379.
Montpellier, 11 novembre p. 561 , 652.
Trib. civ. Saint- Julien, 12 novembre p. 624.
Reichsgericht de Leipzig, 15 novembre. ... p. 680.
Paris, 21 novembre p. 599.
Parie, 23 novembre p. 738,767.
Trib. civ. Nantes, 25 novembre p. 447, 599, 600.
C. just. civ. Genève, 11 janvier p
Pau, 13 janvier p. 68. '
Paris, 14*janvier p. 317.
Cass., 15 janvier p. 617.
Cass., 21 janvier p. 92, 107.
Trib. comm. Marseille, 24 janvier p. 288.
Trib. Seine, 1» février p. 612.
Trib. oiv. Genève, 1" février p. 414.
Cass., 5 février p. 330.
Trib.Utrecht, 5 février p. 403.
Trib. comm. Anvers, 8 février p. 379.
Paris, 13 février p. 271.
Trib. comm. Seine, 18 février p. 252.
Kammergericht de Berlin, 19 février p. 369.
Trib Seine, 20 février p. 203.
Trib. Seine, 21 février .- , p. 591, 596.
C. d'appel mixte d'Alexandrie, 1" avril. . . p
Beichsgericht de Leipzig, 14 avril p. 677. '
Paris, 24 avril p. 267.
Oass., Turin, 27 avril p. 713.
Trib. Arnhem, 29 avril p. 783.
Trib. Seine, 30 avril p. 157.
Trib. comm. Seine, 30 avril p. 256.
Cour suprême de Vienne, 5 mai p. 418.
Bruxelles, 6 mai p. 380.
Trib. comm. Seine, 27 mai p. 203.
Trib. comm. Anvera, 27 mai p. 758.
Trib. cîv. Liège, 30 mai p. 783.
Cass., 8 juin , . p. 486.
Gand, 8 juin p. 622, 693.
Le Caire, 8 juin p. 435.
Trib. Seine, 9 juin p. 467.
Paris, 11 juin p. 275,291.
Cass., Turin, 19 juin ; p. 397.
Alger, 23 juin p. 249, 252.
Trib. comm. Seine, 26 juin p. 257.
Cass., 1«' juillet p. 222, 223.
Milan, 8 juillet p. 714.
Trib. corr. Seine, 22 juillet p. 256.
Bruxelles, 22 juillet p. 379.
Rouen, 5 août p. 203, 217.
Paris, 7 août p. 631.
Trib. Seine, 7 août p. 472.
Trib. comm. Nantes, 13 août p. 217.
Trib. civ. Montpellier, 14 août p. 599, 603, 637.
Gênes, 6 septembre p. 49, 711-
Trib. comm. Seine, 9 septembre p. 248, 257.
Trib. consulaire de France à Constantino-
ple, 31 octobre p. 418.
Trib. comm. Liège, 31 octobre p. 49.
Trib. comm. Seine, 6 novembre p. 256, 276.
Liège, 7 novembre p. 692.
Trib. rég. Leipzig, 1 1 novembre p. 369.
Trib. comm. Seine, 13 novembre p. 257.
Trib. consalaire de France à Gonstantino-
ple, 13 novembre p. 427.
Orléans, 18 novembre p. 49, 203, 206, 226.
Paris, 23 novembre p. 766.
Trib. rég. sup. Cologne, 27 novembre p. 366.
Bordeaux, 30 novembre p. 49.
C. d'appel d'Athènes, n« 961 p
Cass., 13 janvier p. 222.
Trib. Pau, 16 janvier p. 351.
Paris, 19 janvier p. 317.
Lyon, 20 janvier p. 588, 656, 657.
Trib. Seine, 21 janvier p. 317.
Trib. civ. Arlon, 23 janvier p. 377.
Cass. Naples, 26 janvier p. 715.
Alger, !•' février p. 351.
Trib. Seine, 3 février p. 317.
Trib. Seine, 4 février p. 578, 581.
Trib. consulaire de France à Constantino-
bles, 5 février p. 425.
Trib. Seine, 8 février p. 322.
Trib. comm. Mareeille, 11 février p. 166.
Milan, 19 février p. 49.
Gênes, 19 février p. 397.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, Cour
d'appel, 24 février p. 708.
Alger, 1«' mars p. 325.
Trib. Seine, 5 mars..... p. 320.
Reichsgericht de Leipzig, 5 mars p, 369.
Alger, 7 mars p. 445.
Trîb. comm. Anvers, 11 mars p. 376, 379.
Trib. Seine, 12 mars p. 619.
Trib. Jassy, 14 mars p. 406.
Rouen, 17 mars f). 599,616.
Trib. Seine, 20 mars . p. 588.
Alger, 1»' avril p. 256,276.
Cass., 3 avril p. 626.
Paris, 7 avril p. 162.
Cass., 12avrîl p. 146,222.
Pan, 12 avril ' p. 68.
Cass. Palerme, 13 avril p. 657.
Trib. comm. Marseille, 29 avril p. 69.
Riom, 3 mai p. 578, 579.
Paris, 6 mai p. 341, 345, 699, 601.
Trib, Seine, 10 mai p. 155.
Cass., 11 mai p. 234, 423, 429.
Trib. civ. Versailles, 11 mai p. 208.
Trib. Le Havre, 14 mai p. 154.
Paris, 19 mai p. 154.
Trib. Seine, 24 mai p. 317.
Cass. Belgique, 24 mai p. 131.
Keiohsgericht de Leipzig, 24 mai p. 366.
Trib. Narbonne, 25 mai p. 349.
Trib. Seine, 29 mai p. 581.
Bruxelles, 29 mai p. 195.
Trib. consulaire dltalie à Constantinople,
31 mai p. 419.
Trib. Milan, 2juin p. 399.
Trib. civ. Alger, 19 juin p. 169, 181.
Trib. civ. Toulouse, 22 juin p. 256.
Cass., 5 juillet p. 764.
Trib. Seine, 17 juillet p. 243, 286.
Bruxelles, 19 juillet p. 379.
Bruxelles, 20 juillet p. 376.
Trib. Seine, 27 juillet p. 325.
Trib. comm. Seine, 8 octobre p. 279.
Grenoble, 26 octobre p. 318, 338.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, Cour
d'appel, 29 octobre p. 756.
Cour suprême des États-Unis, novembre. . . p. 94,
Trib. Groningue, 5 novembre p. 403.
Amiens, 16 novembre p. 349.
Trib. Seine, 17 novembre p. 262.
Boaen, 24 novembre p. 318, 320, 334.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, divî-
BÎoa de Chancellerie, 24 novembre p. 390.
Trib. Seine, 10 décembre p. 131.
Trib. Seine, 16 décembre p. 581.
Caas., 27 décembre p. 207.
Trib. comm. Lyon, 28 décembre p. 624.
Aréopage d'Athènes, n* 14 et 17 p. 464.
C. d'appel de Larissa, n»94..i ., p
Trib. Seine, 6 janvier P- 654,
Reichsgericht de Leipzig, 7 janvier p. 369.
Paria, 12 janvier P- 594.
Alger, 12 janvier P- 1*8, 615, 662
Trib. comm. Seine, 12 janvier P 316.
Paris, 13 janvier p. 629,630.
Rouen, 26 janvier P- 578.
Paris, 28 janvier P- 648.
Trib. Seine, 8 février p. 584, 691, 599, 612.
Trib. Seine, 14 février P- 322.
Paris, nfévrier p. 342.
Trib. Seine, 23 février... P- 322.
MiUn, 23 février p. 49.
Trib. Zurich, 24 février p. 642,663.
Alger, 7 mars P- 47, 305,
Milan, 8 mars p. 766.
Trib. Seine, 12 mars p. 72, 78, 203, 206.
Cour suprdme de Christiania, 12 mars p. 728.
Rouen, 16 mars P« 291.
Trib. comm. Seine, 18 mars p. 294.
Cass. Belgique, 26 mars p. 498.
Paris, 29 mars P« 157.
Trib. Seine (référés), 29 mars p. 576.
Paris, 1" avril p. 600.
Trib. fédéral suisse, 14 avril p. 169, 170.
Cour suprême de Vienne, 14 avril p. 682.
Cass., 4 mai p. 494.
Rouen, 4 mai p. 588.
Paris, 13 mai p. 467.
Trib. Nice. 16 mai. ... .- p. 696.
Trib. rég. sup. Hanabourg, 17 mai p. 366.
Trib. Vienne, 17 mai p. 686.
Trib. Seine, 20 mai p. 810.
Trib. rég. sup. Cologne, 20 mai p. 369.
Casa. Belgique, 23 mai p. 93.
Trib. Sein3, 24 mai p. 148.
Bordeaux, 1" juin p. 328.
Trib. fédéral suisse, l*' juin p. 630.
Alger, 6 juin , p. 663.
Trib. comm. Seine, 15 juin p. 267.
Paris, 23 juin p. 578,581, 582.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, division
de l'Amirauté, 7 juillet p. 389.
Trib. comm. Seine, 8 juillet. p. 248.
Agen, 20 juillet p. 599.
Trib. civ. Boulogne-sur- Mer, 5 août p. 317, 342.
C. just. civ. Genève, 7 janvier p
Toulouse, 10 janvier p. 455.
Trib. civil Sousse, 12 janvier p. 251.
Bourges, 19 janvier p. 147.
Trib. Seine, 19 janvier p. 596, 599.
Paris, 25 janvier p. 72,78,203, 206.
Trib. fédéral suisse, 26 janvier. p. 412.
Trib. comm. Lyon, 7 février p^ 286.
Trib. fédéral suisse, 9 février p. 664.
Paris, 10 février p. 456.
Haute-Cour de justice d'Angleterre, Cour
d*appel, 16 février p. 707.
Paris, 17févier p. 466,457.
Trib. comm. Seine, 18 février. p. 144.
Trib. comm. Seine, 22 février p. 146.
Trib. sup. Monaco, 24 février p. 791.
Trib. Anvers, 25 février p. 692.
Trib. Seine, 6 mars p. 570.
Trib. Seine, 11 mars p. 593.
Cour suprême de Vienne, 15 mars p. 683.
Trib. Seine, 16 mars p. 619.
Rouen, 16 mars p. 655.
Paris, 22 mars p. 208, 209.
Bruxelles, 5 avril p. 380.
Trib. Seine, 10 avril p. 593.
Paris, 13 avril p. 248.
Amsterdam, 26 avril p. 783, 818.
Paris, 6 mai p. 257.
Cass. Rome, 9 mai p. 417, 657.
Trib. comm. Seine, 13 mai p. 221.
Cass. Rome, 19 mai p. 654.
Alger, 29 mai p. 456.
Rennes, 30 mai p. 328.
Trib. Seine, 1er juin p. 696.
Trib . comm . Perpignan, 2 juin p. 238.
Trib. Seine, 9 juin p. 696, 599.
Rome, 9 juin p. 398.
Cass., 14 juin p. 478, 484.
Chambre des Lords d'Angleterre, 16 juin, . p. 389.
Trib. Seine, 22 juin p. 210.
Paris, 28 juin p. 203.
Trib. civ. Liège, !•'• juillet p. 691.
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		Traité théorique et pratique de droit international privé
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